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COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON. 

Du  Dimanche  7 février  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  féance  du  28  janvier  1 790. 

ON  fe  rappelle  que  l’afièmblëe  , en  accordant 
à tous  les  non-catholiques  le  droit  de  citoyen 
aftif  8c  celui  d’éligibilité  , a ajourné  la  queftion 
relativement  aux  juifs  de  l’Alface  8c  de  la  Lorraine. 
Les  juifs  de  Bordeaux  8c  de  Bayonne  , connus 
fous  le  nom  de  juifs  Portugais  , Efpagnols  8c 
Avignonnois , font  dans  une  autre  pofition.  Depuis 
1550  ils  jouiflent,  en  vertu  de  Chartres  8c  de 
lettres  patentes  , fuccefiivement  confirmées  par 
les  rois , des  mêmes  droits  8c  privilèges  dont  jouif- 
fent  les  citoyens  François  : ils  ont  la  capacité  de 
donner  8c  de  recevoir,  de  fuccéder  8c  d’acquérir  ; 
ils  paient  les  mêmes  contributions  ; ils  ont  même 
participé  aux  éleftions , lors  de  la  derniere  con- 
vocation aux  états-généraux  ; 8c  il  ne  s’en  eft  fallu 
que  de  trois  voix,  qu’un  d’eux  , ( M.  Gradix  ) gé- 
néralement eftimé  à Bordeaux , n’ait  été  nommé 
député  par  les  électeurs  de  cette  ville. 

Dans  l’appréhenfion  oi'i  ils  ont  été  qu’on  ne  leur 
élevât  quelques  difficultés  pour  concourir  à la 
formation  du  nouveau  régime  d’adminiftration 
municipale  établie  par  l’affemblée  , 8c  pour 
obtenir  des  repréfentans  de  la  nation  la  confir- 
mation de  leurs  droits  8c  privilèges , ils  ont  pré- 
fenté  une  adrefle,  qui  a été  renvoyée  au  comité  de 
conftitution. 

M.  l’évêque  d’Autun  , au  nom  de  ce  comité  , a 
jim  le  rapport  de  leur  pétition  ; 8c  d’après  l’ana- 
Jyfe  des  conceffions  qu’ils  ont  obtenues  de  nos 
rois , il  a établi  la  juftice  qu’il  y avoit  à les  main- 
tenir dans  leurs  droits  ; & il  a propofé  à l’afTemblée 
de  décréter,  que  les  juifs  à qui  les  lois  anciennes 
ont  accorde  la  qualité  de  citoyen  , ainfi  que  ceux 
qui  font  dans  une  polTeflion  immémoriale  d’en 
jouir,  la  conferverom,  8c  en  conféquence  feront 
citoyens  aftifs , s’ils  réunifient  les  autres  qualités 
exigées  par  les  décrets  de  l’aflèmblée. 

M.  Reubell  8c  M.  l’abbé  Maury  ont  combattu 
avec  force  le  projet  du  comité.  Je  croirais  man- 
quer a mon  devoir  , a dit  M.  Reubell  , fi  je  ne 
m’oppofois  pas  au  projet  du  comité  ; c’eft  une 
exception  très  - dangereufe  qu’il  vous  propofe  ; 


rvnv Îlînt  \ a5°urné  îa  fiucfiion  de  tous  les  juifs. 
Ceux  de  Bordeaux  n’ont  énoncé  qu’un  extrait  de 

bourgSe.’  Patem0!  & “e!  le“reS  ifol“‘  * 
Les  juifs  fe  font  réunis  pour  exifter  en  corps  de 
5°"’  ftparee  des  François  ; ils  ont  un  rôle 

Ærv  1 ■ n 0nt  don,c  jamais  j°ui  de  la  polTeflion 
état  de  citoyen  aftif;  d’ailleurs  l’exception  pour 

excendofnB°rdieaUX  entraîneroit  bientôt  la  même 
H " P°ur  les, autres  juifs  du  royaume.  .... 
ÎÆce  eft  fondée  de  libelles , dont  les  ennemis 

peuples  g/™*’ 1 ' P°Ur  ^6rcher  à fou!ever 
13 3preS  v°rre  décret*  Us  leur  diront 
qui!  exifte  une  confédération  des  juifs  8c  des 

SeT.Î°-r-r,empfer  de  toutes  ,es  Propriétés; 
enfin  , fi  les  juifs  ne  font  pas  en  polTeflion  , un  de 

Us  fontCeentSnnVff'leUr  donnera  Pas  5 fi  au  contraire 
t poM°n  » «h  n’ont  pas  befoin  de  vos 
decrets.  Je  demande  la  queftion  préalable. 

I-,  £S„id ^3Iîde  de  piques  membres,  on  a fait 
Jaleâure  des  lettres  patentes  de  1776  en  faveur 
5,ï^lïrChandS  Portugais , qu’elles  aflïmiient 
aux  autres  François.  Apres  cette  le&ure,  M.  l’abbé 
Mauty  a pris.  la  parole , pour  propofer  un  projet 
de  decret  qui  ne  leur  accordoit  que  les  droits  dont 

rh! ïit0TrS  ,0U1  ’ fatlS  e3£Pliquer  s’ils  feraient 
citoyens  adifs  ou  non  ; de  forte  que  le  décret  ne 
produisit  aucun  effet,  8t  la  fuite  de  fon  difeours 
a prouve  qu  il  entendoit  qu’on  ne  fît  rien  en  leur 
faveur,  ayant  perfifté  à foutenir  que  les  juifs 
etoient  etrangers  en  France  , & que  les  lettres 
patentes  n etotent  que  des  privilèges  qui  annon- 
çoient  qu  ils  n’étoient  point  citoyens. 

MM.  de  Noailles  , de  Seze , de  Fume!  , Cha- 
pelier, de  Baumerz  , de  Saint-Fargeau  , de  Beau- 

Sr01iS  ’ ^ -iabbé  GréSoire  » ont  pris  fucceflîve- 
ment  leur  defenfe.  PJufieurs  d’entre  eux  ont  rap- 
pelé _ les  fervices  qu’ils  avoient  rendfls  dans  la 
d^mere  guerre , en  ouvrant  leur  caifib  à tous  les 
? comblen  Hs  avoient  toujours  été  atta- 
ches a 1 état , au  roi  8c  à fon  augufte  famille.  IL 
jftnpr0iJve  qwe  ’ j i!  s’afi^bit  de  donner  aux  juif 
de  Bordeaux  un  droit  qu’ils  n’ont  pas,  on  pour5 
rou  peut-eire  les  aflimiler  à ceux  de  l’Alface  Sx  de 
R r 
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la  Lorraine , & le?  envelopper  dans  l'ajournement 
qui  a été  prononcé  à leur  égard  ; mais  ils  ne  de- 
mandent que  la  confirmation  de  ce  qui  leur  a 
été  accordé  par  des  lettres  patentes  qui  ont  240 
ans  d’exécution.  Ce  feroit  donc  les  dépouiller 
d’un  droit  qu’ils  poffedent , que  de  fe  refufer  à 
leur  demande. 

La  difcuffioff ayant  été  fermée  par  un  premier 
décret , la  priorité  pour  la  rédaftion  a été  accor- 
dée au  projet  propofé  par  M.  de  Beauharnois , 
auquel  on  a ajouté  , par  amendement , au  mot 
Juifs , les  épithetes  de  Portugais  , Efpagnols  <$» 
yî  vignonnois. 

On  a palîë  enfuite  àl’amendemeut  qu 'ils  fujfent 
citoyens  actifs.  L’épreuve  ayant  paru  douteuié , 
on  a demandé  l’appel  nominal  ; mais  le  côté  droit 
de  M.  le  préfident  a fait  les  plus  grands  ‘efforts 
pour  faire  remettre  cet  appel  au  lendemain.  Les 
cris , les  mouvemens  tumultueux  , tous  les  excès 
d’efprit  & de  corps  , dont  le  local  a permis  1’u- 
lage  , ont  été  employés  pour  occafionnér  du  re- 
tard ; fatigué  d’une  conduite  aulîi  fcandaleufe  8c 
auffi  défordonnée  , un  membre  de  Taffeniblee 
s’eft  écrié  : » Il  faut  enfin  que  ces  meilleurs 
expliquent  , fi  c’eft  une  conjuration  impie  qu’ils 
ont  formée  contre  le  bien  public  8c  Tordre  de 
ralïèmblée.  « 

Cette  interpellation  patriotique  a calmé  un  peu 
la  fureur  des  oppofans , 8c  infenfiblement  l’appel 
s’eft  fait  , non  fans  trouble  8c  fans  interruption. 
Le  réfultat  de  l’appel  a donné  374  voix  en  faveur 
de  l’amendement,  8c  224  contre  ; en  conféquence 
il  a été  décrété  ce  qui  fuit  : 

» L’affemblée  nationale  décrété  que  tous  les 
juifs  connus  en  France  fous  le  nom  de  juifs  Portu- 
gais , Efpagnols  8c  Avignonnois  , continueront  de 
jouir  des  droits  dont  ils  ont  joui  jufqu’à  préfent , 
& qui  font  confervés  en  leur  faveur  par  des  let- 
tres patentes  ; 8c  en  conféquence  ils  jouiront  des 
droits  de  citoyens  aéiifs  , lorfqu’ils  réuniront 
d’ailleurs  les  conditions  exigées  par  les  décrets 
de  Taffemblée, 

La  féance  n’a  fini  qu’à  près  de  huit  henres  du 
Foir. 

Séance  du  29  janvier. 

Après  la  lefture  du  procès-verbal  de  la  féance 
d’hier,  M.  Gofiin  a continué  fes  rapports  fur  la 
divifion  des  départemens  8c  des  diftrifts. 

Il  a été  décidé  que  le  département  du  Velay  fera 
divifé  en  trois  diftrifts,  dont  les  chefs-lieux  feront 
Brioude , Yffengeaux  , Sc  la  ville  du  Puy,  qui  Ifera 
aufii  chef-lieu  du  département  ; mais  Yffengeaux 
ne  fera  chef-lieu  que  provifoirement  : la  pre- 
mière affemblée  des  électeurs  décidera  , s’il  doit 
y refier  ou  être  transféré  à Craponne  ou  dans 
quelqu’autre  ville  du  même  arrondiffement  , plus 
convenable  pour  les  adminiftrés. 

Que  celui  du  Quercy  fera  divifé  en  fix  diftrifts, 
dont  tes  chefs-lieux  feront  Cahors , Montauban  , 
Lauzerie,  Gordon,  Figeac  8t  Martel,  ûuf  aux 
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électeurs  d’en  augmenter  1e  nombre  , & de  faire 
approuver  cette  nouvelle  divifion  à la  première 
légiflature.  Les  établifi'emens  du  diftrift  des  villes 
de  Lauzerte  8c  Moiilàc  feront  partagés  entre  ces 
deux  villes  , félon  que  les  élefteurs  le  jugeront 
convenable , de  maniéré  que  Moïffac  foit  chef, 
lieu  de  diftrift  ou  le  fiege  de  la  jurifdiftion  j fuuf 
tes  droits  de  la  ville  de  Montauban  aux  établifiè- 
mens  qui  feront  déterminés  par  la  çonftitution. 

Que  le  département  de  Carcaffonne  fera  divifé 
en  fix  diftrifts  , dont  les  chefs-lieux  feront  Car- 
caffonne , Caftelnaudari  , Lagraflè , Limoux , Nar- 
bonne 8c  QuiJIan.  La  première  affemblée  des 
élefteurs  déterminera  , s’il  convient  que  Carcaf- 
fonne, qui  eft  le  chef-lieu  du  département , alterne 
avec  quelqu’autre  ville  , 8c  avec  quelle  ville  , 
po.ur  certe  difpofition  être  propol'ée  à la  premiete 
légiflature. 

Que  celui  de  Troyes  fera  divifé  en  fix  dif- 
trifts , dont  les  chefs-lieux  feront  Troyes , No- 
gent  , Bar-fur-Seine  , Arcis , Ervy  Sc  Bar-fur- 
Aube.  Les  élefteurs  du  département  détermine- 
ront , fi  la  ville  de  Mery  doit  partager  avec  Arcis 
tes  établiffemens  de  ce  diftrift  , ou  s’il  convient 
mieux  aux  adminiftrateurs  qu’ils  foient  réunis 
à Arcis. 

Que  le  département  de  l’eft  de  la  Provence 
fera  divifé  en  neuf  diftrifts , dont  les  chefs-lieux 
feront  Draguignan  , Graffe  , Saint- Paul  , Saint- 
Maximin  , Barjol , Brignoles  , Fréjus  , Toulon  8c 
Hieres.  Sur  la  rivalité  entre  Lorgues  , Fréjus 
8c  Saint-Tropès  , il  a été  décidé  que  Fréjus 
feroit  provifoirement  chef- lieu  du  diftrift  , fauf  à 
la  première  affemblée  des  élefteurs  du  départe- 
ment à le  transférer  ailleurs,  fi  c’cft  le  plus  grand 
avantage  des  adminiftrés  ; 8c  à l’égard  de  la  ville 
d’Antibes  , il  a été  décidé  qu’elle  feroit  partie  du 
diftrift  de  Graffe  8c  n’en  feroit  point  féparée. 

Après  ces  rapports , on  a lu  une  lettre  de  M. 
de  Volney  à M.  1e  préfident,  par  laquelle  il  annonce 
qu’il  vient  de  fe  défifter  de  la  double  commiflïon 
qu’il  avoit  reçue  du  gouvernement  -,  Tune  pour 
diriger  la  formation  du  departement  Scdes  diftrifts 
de  l’ifle  de  Corfe , 8c  l’autre  pour  infpefter  1e 
commerce  de  cette  ifle.  Cette  lettre  a été  applau- 
die , Sc  il  a été  décidé  que  le  nom  de  M.  de 
Volney  feroit  inferit  dans  le  procès-verbal. 

M.  NourrifTàrt  avoit  préfenté , il  y a quelques 
jours , dans  une  féance  du  foir , un  projet  de  décret 
pour  la  fabrication  de  24  millions  de  monnoie  de 
billon  ; fimpreffion  en  avoit  été  ordonnée.  Ce 
projet  a été  repris  aujourd’hui  ; mais , fur  les 
obfervations  que  divers  membres  ont  faites , que 
l’importance  de  cette  opération  exigeoit  un 
examen  , la  difeufiion  en  a été  renvoyée  à la 
huitaine. 

M.  de  Montefquiou  a fait  enfuite  , au  nom  du 
comité  des  finances  , un  rapport  fur  l’apperçu 
général  des  dépenfes  fixes  8c  des  réduftiftns  dont 
elles  font  fufceptibles.  Ces  dépenfesfont  contenues 


en  37  chapitres',  dont  il  n’a  énoncé  qiie  le  titre  , 
&c  dont  chacun  doit  faire  la  matière  d’un  examen 
particulier.  II  a annoncé  que  les  réduirions  an- 
nuelles fur  ces  objets  formeroient  une  économie 
de  75  à 80  millions. 

Le  chapitre  que  le  peu  de  temps  qui  reftoit 
pour  remplir  la  féance  a permis  d’examiner  , eft 
relatif  aux  haras. 

M.  Dupont,  de  Bigorre,  chargé  de  ce  rapport , 
a annoncé  que  , par  fon  décret  du  6 oftobre  der- 
nier , l’affemblée  , fuivant  en  cela  le  vœu  de  S.  M. 
avoit  arrêté  la  fupprellion  des  haras , mais  qu’elle 
n'avoit  pas  prononcé  fur  le  fort  de  ces  dilîërens 
établiffemens  ; que  loin  qu’ils  aient  produit  dans 
le  royaume  les  effets  qu’on  devoir  en  attendre,  ils 
avoient  été  nuilibles  à l’efpece  -,  qu’ils  étoient  con- 
traires aux  principes  de  liberté  , St  que  ce  régime 
étoit  onéreux  à l’état,  puilque  la  dépenfe  montoit 
à neuf  cent  foixante- quatorze  mille  livres  ; il  s’eft 
étendu  fur  tous  les  avantages  qui  réfulteroient 
en  laiffant  à chacun  la  liberté  de  faire  des  édu- 
cations , St  il  a propofé  le  décret  fuivant. 

i°.  Le  régime  prohibitif  des  haras  eft  aboli. 

2°.  Toutes  les  dépenfes  publiques  relatives  aux 
haras  font  fupprimées , à compter  du  premier  jan- 
vier 1790. 

30.  Les  étalons  St  établiffemens  des  haras , autres 
que  ceux  qui  font  formés  dans  les  domaines  dont 
fa  majefté  s’eft  réfervé  la  jouiffance,  font  à la  dif- 
pofition  des  affemblées  de  département  , à la 
charge  de  rendre  juftice  à cet  égard  aux  commu- 
nautés St  aux  particuliers  qui  ont  fait  des  fonds 
dans  ces  divers  étabiilTemens. 

4°.  Et  cependant  les  dépenfes  néceffaires  pour  la 
nourriture  St  entretien  des  chevaux  continueront 
d’être  acquittées  jufqu’à  ce  que  les  affemblées  de 
département  y aient  pourvu. 

MM.  le  duc  du  Châtelet  8£  le  prince  de  Poix 
ont  parlé  pour  le  maintien  des  haras  privilégiés. 

M.  le  vicomte  de  Noailles , au  contraire , a 
prouvé  combien  ces  inftitutions  privilégiées  font 
•dilpendieufes  St  inutiles. 

» lien  eft  des  haras,  a-t-il  dit,  comme  des 
pépinières.  Depuis  que  nous  avons  des  pépinières 
privilégiées,  nous  n’avons  plus  d’arbres  ; depuis 
que  nous  avons  des  haras , qui  nous  coûtent 
fort  cher  , nous  n’avons  prefque  plus  de  chevaux  , 

il  n’en  eft  réfulté  que  des  efpeces  abâtardies  «. 
Il  a démontré  la  vérité  de  ces  affertion  , par 
diverfes  obfervations  expérimentales;  il  a rappelé 
l’unanimité  du  vœu  des  provinces  où  font  fitués 
les  étabiilTemens  des  haras , St  qui  ont  m mifefté 
dans  leurs  cahiers  le  defir  de  les  voir  fupprimés. 

Après  quelques  débats,  l’affembléc  a décrété  le 
premier , le  deuxieme  St  le  quatrième  articles  du 
projet  ci-deffus  ; le  troifieme  article  a été  renvoyé 
au  comité  pour  en  faire  nouvel  examen  St  nouveau 
rapport. 

De  Paris , le  30  janvier. 

Les  ennemis  du  bien  public  St  de  la  paix  ont 
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cherché  à jeter  le  trouble  St  la  défiance  dans  les 
efprits  , en  corrompant  le  texte  des  décrets  de 
l’alTemblée  natiônale.  Il  exifte  fur-tout  une  édition 
du  décret  & des  infiruclions  de  l'aJTemblée  con- 
cernant les  municipalités  , que  M.  Thourst  , 
membre  du  comité  de  confiitution  , a dénoncée 
publiquement.  Elle  eft  de  format  in- 8°.  St  porte 
pour  type  diftinètif  le  chiffre  17  à la  page  1.  Il  n’y 
a ni  date , ni  nom  d’imprimeur.  Le  lieu  où  elle  fe 
diftribue  eft  indiqué  au  coin  de  la  rue  Fromen- 
teau.  Soirmalice,  foit  inapplication  de  l’écrivain» 
cette  édition  eft  entièrement  dénaturée. 

Des  lettres  de  Quebçç , du  20  décembre  , annon- 
cent qu’il  régné  une  tranquillité  parfaite  dans 
toute  \la  province  du  Canada.  On  s’y  attendoit , 
d’après  toutes  les  apparences  météorologiques , 
à un  hfyer  très-rude.  Le  lord  Dorchefler  fe  pro- 
pofe  de  remonter  les  lacs  , l’été  prochain  , pour 
vifiter  Jjes  limites  des  poffeifions  britanniques , St 
pour  njettre  en  bon  état  de  défenfe  les  forts  qui 
vont  devenir  le  fujet  d’une  conteftation  férieufe 
entre  l’Angleterre  St  les  Etats-Unis.  L’amiral 
anglois , qui  commande  l’efcadre  en  ftation  fur  ces 
côtes  , doit  également  faire  une  croifiere , à la 
même  époque,  dans  la  baie  de  Fundi , St  remonter 
les  rivières  de  la  nouvelle  EcoJJe , qui  forment  les 
limites  des  colonies  angloifes  de  ce  côté-là.  Les 
mêmes  lettres  aflürent  que  le  commerce  de  pel- 
leterie, avec  les  Indiens  , a eu  Je  plus  grand  fùccès 
pendant  la  derniere  faifon. 

On  écrit  du  Bas-Rhin  que  , le  10  de  ce  mois , 
on  a ligné  à Berlin  une  déclaration  , par  laquelle 
la  PruJJe , Y Angleterre  St  la  Hollande  recon- 
noiflènt  le  Brabant  comme  état  libre  St  indépen- 
dant. On  ajoute  que  les  PruJJiens  font , dans  ce 
moment -ci,  en  Pologne.  L’importance  de  ces 
nouvelles  en  fait  attendre  la  confirmation  ayec 
impatience. 

De  Lisbonne  , le  1 1 janyier. 

On  apprend  de  Goa  , qu’on  vient  d’y  découvrir 
une  confpiration  formée  contre  le  gouverneur  Sc 
tous  les  Européens  , à la  tête  de  laquelle  étoient 
quatorze  moines  du  pays  St  un  certain  nombre  des 
principaux  habitans  : le  projet  étoit  d’en  faire 
périr  une  partie  en  empoifonnant  le  pain  & de 
maffacrer  tout  le  refte  , après  quoi  les  conjurés 
auroient  été  maîtres  du  pays.  La  confpiration 
fut  heureufement  découverte  par  un  des  conjurés 
.qui,  étant  tombe  dangereufement  malade  , déclara’ 
tout  a fon  confeffeur  ; celui-ci  en  ayant  inftrujt 
fecrétement  le  gouverneur , treize  moines  furent 
. arretés  de  fuite  ; mais  le  chef  de  la  conjuration 
■eut  le  bonheur  de  fe  fauver.  Le  vaifièau  qui  fait 
.voile  tous  les  ans  de  Goa  pour  notre  port , eft 
arrivé  depuis  quelques  jours  , ayant  à bord  ces 
moines , que  le  gouverneur  avoit  fait  embarquer: 
on  les  a enfermés  pour  le  refte  de  leurs  jours  dans 
diverfes  prifons.  Le  gouverneur  fit  arrêter  en 
même  temps  dix-fept  des  principaux  habitans  du 
pays,  qui  ont  été  pendus  à Goa , après  avoir  été 


convaincus  d'avoir  trempe 
c’étoient  des  négocions , des  doftetirs , des  juges , 
&c.  Aucun  moine  n’a  été  pendu.  On  prétend  qu’il 
y avoit  à Lisbonne  piufieurs  perfonnes  de  Goa 
qui  étoient  inftruites  du  complot.  On  tient  ici 
enfermé  le  confeffeur  du  feu  roi;  c eft  un  moine 
du  couvent  des  Pauliftes  , naturel  de  Goa.  La 
confpiration  n’a  pas  eu  des  fuites  par  la  prudence 
du  gouverneur  dom  Francijco  d' Acunha  è Mene- 
ies  8c  par  la  punition  des  coupables. 

De  Bruxelles  , le  zo  janvier. 

Dans  l’aâe  d’union  des  Etats  U tus -Belgique s, 
r voyez  le  précédent  numéro  ) on  fera  étonné  de 
n’v  pas  voir  l’acceffion  dü  duché  de  Limbourg  ; 


itio  ) 

dans  ce  complot  : des  halles  les  membres  de  PuniVerfiré  , qu’ils  con- 
duifirent  en  triomphe  à la  collégiale  de  Sainte 
Pierre  , où  ils  afîifterent  ù la  melTe  qui  fut  célé- 
brée avec  la  plus  grande  folemnité.  Après  l’office 
divin , le  refteur  fut  reconduit  chez  lui  par  tout 
le  cortege  , qui  étoit  précédé  8c  fuivi  de  la  bour- 
geoifie armée  Si  des  troupes  patriotiques.  Le  foir , 
la  bourgeoifie  fignala  fon  alégreffe  par  des  illu- 
minations. Dès  que  les  réparations  que  l’on  eft 
occupé  à faire  , dans  piufieurs  colleges , feront 
finies  , on  reprendra  les  études  générales. 

D' Aix-la-Chapelle  , le  17  janvier. 

Les  Munfteriens  ont  évacué  le  Limbourg  , en- 
fuite  d’une  lettre  écrite  par  M.  Van-der-Noot  , 


les  députés  de  cet  état  n'ont  pas  été  amodies  à le  au  général  Wenge  , Sc  d’après  les  ordres  de  fon 
ligner  , quoique  les  états  de  Brabant  euffent  altelîé  électorale  de  Cologne , pour  faire  replier 


envoyé  à ceux  de  Limbourg  , avec  lefquels  ils  oht 
toujours  été  particuliérement  confédérés , la  réfo- 
lution  par  laquelle  l’empereur  eft  déclare  déchu 
de  la  fouveraineté.  Dans  la  vue  de  déterminer 
l’acceffion  du  duché  de  Limbourg  , il  a été  réfolu 
d’y  faire  marcher  un  corps  de  troupes  , pour 
prendre  poffeffion  de  la  province.  On  avait  efpere 
que  dans  cette  marche  nos  troupes  pourroient 
pafièr  la  Meufe  à Liege  , 8c  nos  chefs  avoient  écrit 
à cet  effet  une  lettre  au  bourguemeftre  de  rabry , 
qui  la  reçut  le  9 au  foir  : mais  apparemment  le 
général  pruffien  de  Schlieffen  , fans  1 aveu  du- 
quel on  n’a  ofé  faire  une  démarché  pareille  , n’a 
pas  voulu  y confentir , ni  autorifer  par  là  d’avance 
line  réquifition  pareille  , qui  pourroit  être  faite  de 
la  part  de  la  cour  de  Vienne.  Cependant  Ueft 
décidé  actuellement  que  le  pafijge  de  la  Meufe  fe 
fera  par  Wifet. 

De  Louvain  -,  le  15  janvier. 

Cette  ville  va  jouir  d’un  des  plus  précieux  avan- 
tage de  l’heureufe  révolution  qui  vient  de  s’opérer 
dans  ce  pays.  Elle  voit  remplir  enfin  la  flatteufe 
efpérance  qu’elle  avoit  conçue  de  pofféder  , après 
une  privation  de  près  de  deux  années  > 1 univer- 
fité  la  plus  célébré  de  l'Europe  , 8c  dont  1 incon- 
cevable déplacement  a caufé  la  ruine  d un  grand 
nombre  d’habitans  , & jeté  les  autres  dans  la 
défolation.  Le  1 1 de  ce  mois  , tous  les  membres 
de  ce  corps  refpeftable , qui  fe  trouvoient  en  ville  , 
s’étant  rendus , vers  les  neuf  heures  8c  demie  du 
matin  , dans  leur  faite  d’affemblée  ordinaire  , pro- 
cédèrent au  choix  d’un  reCteur  magnifique:  M. 
Clavers  , régent  du  college  du  Porc  , fut  con- 
tinué dans  cette  dignité.  Au  milieu  de  la  falie 
étoit  une  table  , couverte  d’un  tapis  , fur  laquelle 
étoient  placés  un  crucifix  entre  deux  cierges  al- 
lumés St  le  livre  des  Saints  Evangiles  , fur  lequel 
chaque  membre,  en  particulier  , prêta  le  ferment 
de  catholicité  , en  faifant  la  profeffion  de  foi,  füi- 
vant  la  bulle  de  Pie  IV. 

Une  compagnie  de  bourgeoifie  armée  , en  uni- 
forme de  volontaires , précédée  d’une  nombreufe 
mufique  , drapeau  déployé , St  300  hommes  de 
furent  recevoir  à- la  porte 


fes  troupes  fur-  Staveloo.  Le  prince-abbé  avoir 
effeftivement  fait  réparer  les  chemins  pour  que 
les  Munjîeriens  puflènt  fe  rendre  dans  fa  prin- 
cipauté , fans  paffer  par  le  territoire  de  Liege  ; 
mais  le  prince-abbé  s’étant  apperçu  que  les  ha- 
bitans  n’étoient  pas  difpofés  à recevoir  un  fur? 
croit  de  bouches  inutiles , un  fécond  ordre  en- 
joignit aux  troupes  de  fe  replier  fur  Aix-la- 
Chapelle  , d’où  elles  reçurent  un  même  refus 
qu’à  Staveloo  : de  maniéré  que  les  Munfterkrus 
furent  obligés  de  gagner  le  village  de  Horn  , où 
l’on  en  loge  une  partie  ; l’autre  occupe  les  terres 
du  comte  de  Goldften  , voifines  de  ce  village. 

Lecomte  de  Trauttmatisdorff vient  de  fe  retirer 
en  cette  ville  , accablé  de  la  difgrace  de  l’empe- 
reur , tandis  que  le  comte  d 'Alton , fon  heureux 
collègue  , va  recueillir  des  grâces  à Vienne. 

De  Villeneuve-les-Avignon  , le  6 février. 

En  confcquence  des  décrets  de  l’aflémblée  na- 
tionale , l’ailèmblée  générale  de  la  commune  de 
cette  ville  a eu  lieu  dimanche  dernier  pour  la 
formation  de  la  nouvelle  municipalité.  Dans  cette 
première  affemblée  , préfidée  par  M.  BJanchet , 
avocat , premier  conful- maire , on  a procédé  à 
l’éleftion  d’un  préfident  8c  d’un  fecrétaire  : le 
réfultat  des  ferutins  a été  en  faveur  de  M.  Jeao-^ 
Pons  Heraud  pour  la  préfidence,  &c  de  M.  Fabre  1 
notaire  royal , pour  la  place  de  fecrétaire. 

Le  lendemain  , l’affemblée  générale  de  la  com- 
mune , fous  la  préfidence  de  M.  Heraud,  a pro- 
cédé à l’éleftion  d’un  maire  , Si  M.  Chabrel , 
avocat  en  parlement,  a été  élu  à la  pluralité  de  214 
voix  fur  338  votans.  Les  applaudiffemens  multipliés 
qui  fe  font  fait  entendre  dans  toute  la  ville,  ont 
prouvé  à ce  citoyen  vertueux  8c  patriote , combien 
fon  éleftion  étoit  agréable  à toute  la  communauté. 

A la  féance  du  2 de  ce  mois  , on  a procédé  à 
l’éleftion  de  8 officiers  municipaux,  &t  M.  Robin  , 
M.  Bertrand  l’Hermitc  , M.  Vaiay  , M.  Conte  , 
M.  Baracan,  M.  Bonel , M.  Anaftay  8c  M.  Garguet , 
fils  majeur  , ont  été  élus  par  le  réfultat  des  feru- 
tins. La  nomination  du  confeil  renforcé  8c  du 
procureur  du  roi  , fur  la  demande  de  la  com- 
mune , a été  renvoyée  à dimanche  prochain. 


troupes  patriotiques  . __ 

’ ' De  l’Imprimçris  de  Jean-Albert  JO  L Y , Imprimeur- Libraire  de  la  Municipalité 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  18  février  au  matin  1790. 

Mie  préfidem  a ouvert  la  féance  par  la  lefture 
.d’une  lettre,  de  M.  le  duc  d’Orléans  à l’af- 
femblée  nationale,  que  l’on  verra  ci-après. 

M.  Guillotin  , ayant  obfervé  que  le  décret  d’a- 
vant-hier au  foir,  qui  ordonnoir  la  communica- 
tion des  pièces  & mémoires  utiles  aux  travaux 
des  comités , pourroit  entraîner  quelques  abus , 
s’il  étoit  permis  de  déplacer  les  titres  des  dépôts 
publics , l’affqmblée  , adoptant  ces  réflexions,  a 
décidé  que  les  minutes,  relteroient  dans  les  lieux 
qui  les  renferment  ; mais  que  les  commiffaires 
pourroient  les  y eonfulter  , St  en  tirer  des  copies 
collationnées  & authentiques. 

L’affemblée  , furies  obferyations  faites  par  MM. 
Bureau  de  Pufy  St  Camus  pour  la  formation  des 
archives  nationales  , a autorilé  les  commiffaires 
des  bureaux  , le  comité  de  conftitution  , celui  des 
finances  , Std’archivifte  , a conférer  enfemble  fur 
ce  Pfojer-  . 

.L’ordre  du  jour  a ete  repris  enfuite  par  M. 
Treilhard  , qui  a propofé  à la  difcuflïon  cette 
queftion  préliminaire  : dans  la  fixation  des  pen- 
fions  des  religieux  qui  fortiront  de  leurs  maifons , 
par  fuite  du  décret  du  13  de  ce  mois , fera-t-il  fait 
une  différence  entre  les  ordres  rentés  St  non 
rentés?  , 

Dom  Gerle,  chartreux,  a réclame  I’cgalitd  pour 
tous  les  religieux,  d’après  les  principes  de  la  reli- 
gion chrétienne  St  ceux  de  Iq  conftitiuion.  M, 
l’abbé  Grégoire  , St  quelques  autres  , ont  foute  nu 
le  même  ièntiment.  Suivant  eux , l’inégalité  qui 
s’eft  introduite  dans  l’état  mouaftique  ne  peut 
influer  fur  le  fort  de  ceux  qui  l’ont  embrafie  ; les 
religieux  mendians,  St  ceux  qui  font  les  plus 
pauvres  , ont  été  fouvent  les  plus  utiles  ; St  l’inac- 
tivité des  uns  ne  doit  pas  leur  donner  une  préfé- 
rence fur  les  fervices  multipliés  des  autres.  Aucun 
religieux  n’a  de  propriété,  St  tous  font  vœu  de 
pauvreté;  ils  font  donc  égaux  dans  leur  fort, 
comme  ils  le  font  par  la  religion.  Les  biens  dont 
ils  ont  la  jouiffance  n’appartiennent  pas  plus  aux 
uos  qu’aux  autres  ; & lorfque  ces  biens  rentrent 


dans  (a  dîfpofition  de  la  nation  , on  en  doit  une 
portion  égale  à ceux  à qui  la  nation  en  avoit , 
jufqu’à  ce  jour  , accordé  la  jouiffance. 

MM.  le  duc  de  la  Rochefoucault  , Guillotin f 
Dupont , St  plufieurs  autres  ont  foutenu  l’opi-, 
nion  contraire.  Peut-on  confondre,  ont-ils  dit, 
des  rites  St  des  ufages  qui  ont  fournis  les  divers 
ordres  religieux  ? Celui  qui  s’eft  fait  bénédi&in , 
genovéfin  n’a  pas  voulu  contracter  l’engagement 
de  paffer  là  vie  fous  la  réglé  des  ordres  plus  aufte- 
res,  ou  dans  les  embarras  St  les  fatigues  de  la 
mendicité.  Sans  doute , on  doit  le  néceffaire  à 
tous  ceux  qui  quitteront  le  monaftere  ; mais  on 
doit  un  peu  plus  à quiconque  y a connu  plus  de 
commodité  , plus  d’aifance , St  des  jouiflances  qui 
font  devenues  pour  lui  des  befoins.  Le  religieux 
accoutumé  à une  vie  aftive  , celui  qui  remplit  les 
fondions  du  miniftere  , trouvera  facilement  un 
fuperflu  ; mais  cet  autre , plongé  toute  fa  vie  dans 
la  contemplation  St  la  priere;  cet  autre  , enfoncé 
dans  une  bibliothèque  où  il  s’eft  occupé  de  travaux 
paifibles , St  qui  n’en  ont  pas  moins  été  utiles  à 
l’hiftoire  , aux  fciences , St  à la  défenfe  de  la  reli- 
gion, fe  trouveront  réellement  inégaux  en  fortune, 
fi  l’état  ne  vient  à leur  fecours. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  , en  votant  pour  la  dif- 
tin&ion  du  traitement , a propofé  de  décréter 
qu’aucun  religieux  né  pourra  être  moins  renté 
qu’un  vicaire , ni  plus  qu’un  curé  de  campagne. 

Après  quelques  débats  ultérieurs  , le  décret  fui- 
yqtjt  a été  prononcé  à la  majorité  des  voix. 

^ ^’ajlemblée' nationale  décrété  que  le  traitement 
pécuniaire  des  religieux  rentés  fera  différent  de 
ceux  qui  ne  Je, font  pas.  « 

M.  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  conftitu- 
tion  , a fait  la  lefture  d’un  projet  de  décret  en  10 
articles , concernant  les  émeutes , la  maniéré  ds 
les  réprimer  St  d’en  punir  les  auteurs  , St  la  ref- 
ponlàbilité  des  officiers  municipaux  , qui  ne  re- 
querront point  l’affiftance  de  la  force  armée.  L’af- 
femblée  en  a ordonné  Timpréïfion  , &t  la  dilcuffioa 
en  a été  ajournée  à demain. 

Séance  du  18  février  au  foir* 

La  féance  a été  ouverte  par  le  rapppôrt  de  plu- 
E3 
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ïieurs  adreffes  , parmi  lefquelles  on  a diftingué" 
celles  des  villes  de  Molieres  8t  de  Motirauban  en 
Q3éfci  , qai  annoncent  qye  les  troubles  que  des 
brigands  avoient  excité  dans  cette  province  ^ en 
pillant  St  incendiant  des  châteaux , ont  été  ap- 
paifés  par  les  foins  vigilans  des  volontaires  de  la 1 
milice  nationale  réunis  de  ces  deux  villes , qui  les' 
ont  difijeriés  à main  armée  , en.  ont  arrêté  dix, 
qu’ris  ont  -c'oftduits  à Môhtaùban-v  où  l’on  Fait 
leqr  prôcès.  L’aflèmblée  a chargé  Ton.  préfident 
d’écrire'à  ces  volontaires , .pour  les'  remercier , ~ 
au  nom  de  la  nation , de  leur  zele  patriotique. 

M.  Chartes  cte  Lametli  a faifi  cette  circonftan, cq 
pour  annoncer  que  le  peu  jjg,,  égaré  par  des  fug- 
gélîions  criminelles  , avoir  brûlé  fon  château  , 
dans  TAgenoiSi-Cet  événement  rite  point  altéré 
fes  principes  St  Tes  fentimens,  populaires  ; il  a af- 
flué l’affemblée  qu’il  ri’en  aimôit  : pàs:!méins  le 
peuple  , St  n’en  continuerait  pas  moins  à défen- 
dre fes  droits. 

■ Les  repréfenta-ns  des  jeunes  citoyens  de  tous 
les  colleges  de Tunîverfité  de  Paris,  ont  été  admis 
à-  la  •barre  , ou-  iîs  ont  prêté  en  leur  nom  St  au 
nom  de  tous;  leurs,  condifcipîes  le- ferment  civique. 
Mi  le  préfident  les  a exhortés  à perl'é-Vërer  dans 
l’amour  des  vertus  civiques1  çommfe  dans  l’étude' 
des  ■ fciehcës  V.  if-  leur  a exprimé  lé  vœu  que  forme 
l’affemblée  nationale  , pour  qu’ils  puiffent  jouir 
un  jour  du  bonheur  8t  des  avantages  de  la  liberté 
que  tous  les  bons  citoyens  attendent  dé  la  nouvelle 
conftiturion.  ? ‘ ' 1 V , . ’ ‘L 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  a 'prié 
l’affembiée  de  confirmer  par  fon  approbation  l’utiié 
étabiiffemerit  de  M.  l’abbê  -de  l’Épée  , pour  l|jnf- 
truêïlon  des  fou  rds  St  muets',  l’affemblée  a déclaré 
qu’elle  prendront  dans  la  plus  haute  confédération 
cet  étabüffement , protégé  par  îa  bienfaifancé  du 
monarque,  qui  l’a  doté  d’une  partie  du  terrein  des 
céteftins , anciennement  fupprimés,Bt  de  quelques 
revenus  cccléfiàftiques.  ' ' " 

Une  autre  députation  de  la  gardé  foldce  de  Paris 
a été  admife  à préfenter  un  don  patriotique , 8t  ’elle 
a juré  , au  nom  des  guerriers  qu’elle  répréfèntoit  x 
de  défendre  la  liberté1  publique  St  la  cohftittirion 
jufqti’à  la  derniers  goutte  de  leur  fiing. 

M'.  Quefnet,au  nom  de  la  commune  de  Saumura 
a préfenîé  un  dotj  patriotique  de  30,000  livres , en 
quittances  de' rentés  qûi  lui  font  ducs  par  le  tréfor 
public  , St  a'  terminé  fon  difc,üurs  par  ces  mots 
remarquables  Nous  "me  fommes  du  nombre 
de  ceux  qui,  vous^accufent  d’avoir  outré-  paffé  vos 
pouvoirs , Iorfque  vous avezfurpaffénos'efpérances. 

Des  libelles  dangereux  s’étant  multipliés  , ayëc 
profufion,  dans  l’Alface , la  Franche-Comté  St  la 
Normandie  , y ont  fait  éclater  quelques  étincelles 
de  fermentation.  M.  de  Champeaux  ',  qui  en  a 
rendu  compte  V a annoncé  qu’on  y cfiércfib'i't-  ’à 
foulever  les  provinces1  contre  la' capitalèy  en  àf- 
furant  qu’elle  s’étoit  fait  décharger  dé  tous  les 
impôts  pour  en  rejetter  le  fardeau  fur  les  autres 


parties  du  royaume  ; que  l’afTemblée  vouloit  dé- 
truire la  religion  , St  que  les  habitans  des  cam- 
pagnes étoient  intérelfés  à demander  au  roi  d’em- 
pêcher ces  malheurs  futurs  ; qu’un  marquis  de 
l’Epinay  avoit  fait  lire  à la  fortie  de  la  melfe  pa- 
roilïiale  du  village  de  Vaux , une  adreffe  fédi- 
ticirfe  , où  tous  les  décrets  de  l’aifemblée  étoient 
dénaturés  .St  attaqués  ; St v. qu’il  étoit  utile  de  don- 
ner nmlekemple  dé  jüftice  .qui  intimidât  les  au- 
teurs,des  troubles. , St  arrêtât  l’exécution  dé  leurs 
criminels  defièins.  MM.  Vieillard  St  Buzot  ont  an- 
noncé que  des  adreiies  fqmblables  étoient  miles 
en  circulation  dans  diverfes  provinces.  Après  une 
difcufîion  affez  rapide  , l’apmkjéè  eft  allée  aux 
voix  , St  a rendu  le  décret  fuivafrr  r 

» L’affemixlée  nationale  ,-  après  avoir  entendu  lé 
rapport  de  fon  comité  des  recherches , décrété 
que  l’écrit-  intitule  : Adfejfe  ail  roi , p réféntée  aux 
habituas  des  campagnes  & paroijjes  du  grand 
bailliage  d'Evreux  , St"  figné  de  neuf  particu- 
liers de  la  paroiffe  de  Vaux  , avec  les  pièces  y 
jointes feront , par  ler  comité  des  recherches  » 
rëmifés  es  mains  du  procureur  du  roi  au  Châtelet , 
auquel  if  en  enjoint  de  pourfuivre  St  d’inftruire' 
de  fon  office  contre  les  auteurs,  diftributeurs  8c 
colporteurs  de  ladite  adreffe,  leurs  fauteurs,  com- 
plices St  adhérens.  « 

Séance  du  1 9 février. 

L’affembiée  a repris  fans  délai  la  dlfcufïïon  dé 
la  fécondé  queftion- propofée  par  le  comité  ecclé-> 
fiaftiique  , relativement  au  traitement  des  religieuse 
fypprimés  , ,St  M.  Tr-eilhard  l’a  préfentée  ainfi  v 
établira-t-on  une  différence  dans  le  traitemenc 
entre  les  fimplés  religieux  8t  leurs  abbés  Së 
fupérieurs  l ■ ■ ' î 

Quelques  membres  ont  pris  la  parole  fur  cetté 
queftion  ; entr’autres  dom  Gerle,  qui  a foutenu  le 
caraûere  augufte  de  fes  principes,  en  réclamant  lé 
loi  de  l’égalité  pour  tous.  Cependant,  à-t-il  ajouté, 
fi  vous  croyez  devoir  établir  quelque  diftinéticn  , 
j’ofe  en  réclamer  une  p'our  le  général  des  char- 
treux : S*il  n’a’  pas  été  éfigé  en  titre  de  bénéfice  ÿ 
c’eft  par  une  jufte  crainte  dé  voir  des  abbés  com- 
mandataires  s’établir  dans  leur  ordre  St  envahir  la 
plus  grande  partie  de  leurs  biens.  — D’autres- 
membres  ont  réclamé  la  même  exception  en  faveur 
de  l’abbé  de  Sainte-Genevieve  , de  celui  de  la  con- 
grégation de  ' Saint-Vannes , St  de  celui  dé  Samwi 
Maur.  M.  l’a.bbé  Maurÿ  vouloit  étendre  cétte  fa- 
veur aux  fupériénrs  majeurs  8t  aux  procureurs- 
généraux  d’ordres.  ' 

Après  quelques 'légers  débats , la  queftion  préa- 
lable ayant  fait  difparoître  les  amendemens  pro- 
pofés , l’alfemblée-  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’affembiée  natiohale  décrété  qu’il  ne  fera  point- 
fait  de  diftinftion  pour  les  religieux  qui  fortiront 
du  cloître  , foit  qu’ils  y pofiédent  des  bénéfices  , , 
ou  qu’ils  n’en  foiènt  pas  pourvus , fi  ce  n’cft  à 
l’égard  des  religieux  curés  , qui  feront  traités 
comme  les  curés  féculicrs.  Il  pourra  cependant 
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■être  accordé  aux  généraux  d’ordre  , 8c  aux  abbés  nale 
réguliers  ayant  jurifdiftion  , un  traitement  glus 
fort  qu’aux  autres  religieux.  « 

, M.  Treilhard  a pr.opofé  enluite  cette  troifieme 
qçieftion  : quel  fort  fera-t-on  aux  religieux  qui  for- 
liront  du  cioîtr«  ? 

Un  grand  nombre  d’opinions  ont  offert  toutes 
les  raifons , pour  augmenter  ou  diminuer  le  trai- 
tement à accorder  aux  religieux,  M.  l’abbé  de 
Montefquiou  a demandé  que  ce  traitement  fût 
étendu  aux  membres  de  cette  congrégation  , ja- 
dis fi  célébré  , qui  a élevé,  a-t-il  dit , une  partie 
des  membres  de  cette  afibmblée  , dont  les  torts 
font  peut-être,  un  problème  , mais  dont  les 
malheurs  ne  lè  font  pas , Sc  qu’on  a fait  gémir 
dans  la  plus  honteufe  pauvreté.  — ÎTa  été  ap- 
puyé par  M.  de  Làmeth  8c  par  M.  Barnave  , qui 
ont  dit  que  le  premier  afte  de  la  liberté  devoit  être 
de  réparer  les  injuftices  du  defpotifme. 

M.  Blin  a obfervé  qu’il  falloit  excepter  de  ce 
bienfait  , ceux  qui  avoieut  obtenu  des  bénéfices 
fuffifans  pour  leur  procurer  .une  honnête  fubfif- 
tance.  En  conféquence  , M.  Barnave  a rédigé  les 
termes  de  l’amendement  ,qui  a été  mis  aux  voix  8c 
adopté. 

On  a fait  lefture  enfuite  du  projet  de  décret  du 
comité  , qui , avec  fes  difièrens  amendemens , a été 
admis  dans  la  forme  fu ivante 

» L’alîèmblée  nationale  décrété  qu’il  fera  payé 
à chaque  religieux  qui  aura  fait  fa  déclaration  de 
vouloir  fortir  de  fa  maifon  , par  quartier  & d’avan- 
ce , à compter  du  jour  qui  fera  incelîamment 
xéglé , favoir  : 

» Aux  ■ religieux  mendians  , 700  Iiv.  jufqu’à 
cinquante  ans  ; 800  livres  jufqu’à  foixante-dix  ans , 

8c  1000  livres  depuis  foixante-dix  ans. 

» Et  à l’égard  des  religieux  non- mendians , 

900  livres  jufqu’à  50  ans , 1000  iiv.  jufqu’à  70-ans, 

8c  1200  Iiv.  depuis  70  ans. 

» Q,ue  les  ci-devant  jëfuites  réfidan-s  en  France, 

8c  qui  n’auront  pas  en  bénéfices  ou, en  penfions,fur 
L’état  , un  revenu  égal  aux  autres  religieux  de  la 
même  claffe , recevront  le  complément  de  cette 
fournie. 

Ainfi  le  traitement  des  ci-devant  jefuites  eff 
affimilé  à celui  dés  religieux  mendians  , dans  la 
clàffe  de  laquelle  iis  étaient  rangés- par  leur 
inftitut. 

■ • Dans  le  cours  de  la  dilculfion  qui  a occupé 
toute  la  féance  ,.on  a remarqué  cette  affection  de 
M.  Treilhard,  qui  a été  appuyée  par  lé  témoi- 
gnage de  M.  l’abbé  de  MOnteiquiou  , age'nt  du 
clergé  , que  le  nombre  des  • religieux  :s’éleve  au 
plus  haut  à dix-fept  raille  , ’Si  qu’en  leur  accor- 
dant -lès  penfioms  honnêtes  propofées  , les  biens 
des  ordres  de  Saint-Benoît  8c  de  Cîtèaux  pourront 
y fuffire.,  ; — 

Lettre  df.  M.  le  d ug-  d’O  r l é an?. 

■ De  Londres  , le , 1 3 février. 

M.  le  préfident , abfent  de  l’afl'emblée  natio- 


d’après  la  permiffiop  qu’elle  m’en  a donrrÇe 
le  4 octobre  , pour  aller  remplir  la  million  que 
le  roi  m’a  fait  l’honneur  de  me  confier  , j’ai  dû 
depuis  ce  moment  diriger  fur  d’autres  objets  les 
efforts  du  zele  qui  m’anime  pour  l’avantage  de  la 


qui  in  animé  pour  t'avantage 
nation  8c  la  gloire  du  monarque  ; mais  je  n’enfuis 
pas  moins  relié  uni  d’elprit  tk  de  cœur  à i’auguflè 
allëmblée  , dont  j’ai  l’honneur  d’être  membre  ; 8c 
qu’iime  foit  permis  de  le  dire  , j’ai  fuivi  fes  travaux 
avec -d’autant  plus  d’inté:  ét , que  j’ai  eu  le  bonheur 
de  trouver  toujours  mon  vœu  particulier  conforme 
au  vœu  général , exprimé  par  fes  décrets.  Je  par* 
tage  également  les  ftntimens  d’amour  Sc  de  reff 
péft  qu’a  infpiré  à l’affemblée  la  démarche  vrai- 
ment royale  Sc  paternelle  de  fa  majefté  , quand  i 
fans  autre  cortege  que  fes  vertus",  fans  autre  motif 
que  fon  amour  pour  fon  peuple  , elle  ell  venue  fa 
réunir  aux  repréfentans  delà  nation  , pour  .affer- 
mit’ & pour  preffer  , s’il  eft  pofiible  , l’heureufe 
régénération  qui  a (fore  à jamais  la  gloire  8c  le 
bonheur  de  la  France. 

U étoit  naturel  qu’en  ce  jour  mémorable  chacun 
des  membres  de  l’affemblée  fc  fût-  empreffé  de 
faire  publiquement  profellion  des  principes  qu’elle 
a fi  conftamment  pratiqués  ; & pour  me  combien 
de  ne  m’être  pas  trouvé  à portée  de  participer  à 
ce  grand  8c  beau  mouvement  , j’ai  eu  befoin  de 
me  rappeler  que  je  pouvois  être  ici  de  quelqu’u- 
tilité  à la  patrie. 

, Dans  ces  circonllanccs , .je  vous  prie , M.  le 
préfident  , de  fupplier  l’affemblée  de  ma  part  de 
vouloir  bien  recevoir  mon  adhéfion..  formelle  au 
ferment  que  fes  membres  ont  prêté-  le  4 de  ce 
mois , Sc  de  trouver  bon  que , comme  eux,  je  jure 
d’être  fidelle  à la  nation  , a la  loi , au  roi , 8c  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conftitutiorf 
décrétée  par  l’aflémblée  nationale  8c  acceptée 
par  le  roi.  • 

Par-là  j’exécute  , autant  qu’il  eff  en  mon  pou- 
voir , le  décret  porté  le  4 de  ce  mois  par  l’affem- 
blée nationale  ; 8c  je  me  trouverai  heureux  d’avoit? 
été.  conftamment  uni  à elle  en  fentimens  comme 
en  principes.  L 

Je,  fuis  avec  refpeét , AL  le  préfident , 

Votre  très-humble  8c  très-obéilfant  ferviteur , 
figné,  L.  P.  J.  d’Orléans  , député  à l’af- 
femblée  nationale.;. > , 

De  Paris  , le  20  février. 

Ôn  a arrêté  la  nuit  derniere  iépt  fabricateura  de 
fiuiflçs  actions  Sc  faux  billets  de  la  icaiffe,  dlef- 
compte  , qui  ont  été  conduits  aux  priions  du  Châ- 
telet; on  a trouvé  chez  eux  les  planches  8c  les 
preflesavec  lesquelles  ils  faifoient  ces  contrefaçons. 

Avant-hier,  dans  la  nuit,  on.a  arrêté  aüffi  Sc 
conduit  aux  priions  du,  Châtelet  un-  fieur  de  Saine- 
Félix  , qui  demeurait  rue  & barrière  de  Notre- 
Dame -des -Champs.  Ce  particulier  ; eft  acculé 
d’avoir  été  dans  différentes  provinces  femer  la  ré- 
volte , 8c  canfciller  aux  habirans  des  campagnes 
de  ne  point  payer  leurs  fubfides  8c  contributions. 


On  alfure  que  lorfqu’on  a été  chez  lui , pour  l’ar- 
rêter , il  s’eft  écrié  : » Ah  ! je  m’y  attendons  : tout 
ce  que  je  demande  , c’elt  qu’on  me  faire  bien  vite 
mon  procès  ; « ce  qui  fait  dire  qu’il  s’eft  lui-même 
avoué  coupable. 

Jeudi , après  .la  confrontatiori  , on  amena  à 
l’audience  M.  de  Favras,  qui  prononça  un  difcours 
touchant , 8c  finit  par  demander  un  furfis  de  huit 
jours  pour  faire  entendre  une  famille  entière,  qui 
devoir  dépofer  à la  décharge.  Il  demanda  St  obtint 
la  permiffion  d’écrire  une  lettre,  qu’il  dièh  tout 
haut  ; elle  croit  pour  ces  témoins  ; mais  les  juges 
délibérèrent  qu’elle  ne  , ferait  point  envoyée  : 
quand  il  fut  retiré,  M.  Thiiorier  plaida,  mais  il 
ne  fit  aucune  feÿlation.  Le  baron  de  Cormeré  , 
propre  frere  de  l’acciifé  , voulut  parler  enfuite  : 
le  public  l’interrompit  8c  les  juges  furent  aux  opi- 
nions , où  ils  refterent  depuis  fix  heures  jufqu’à  mi- 
nuit moins  un  quart.  M.  Talon  étant  rentré  dans  la 
falle  d’audience  avec  tous  les  autres  jugjes,  prononça 
lafentence,  qui  déclare  le  fieur  Thomas  de  Mahy 
de  Favras  duement  atteint  8c  convaincu  d’avoir 
tenté  une  cont  e-révolution,  en  ralî'embiant  les 
mécontens  de  différentes  provinces , en  fe  propo- 
fant  d’enlever  le  roi  pour  le  conduire  à Péronne , 
& de-là  à Metz , & diffoudre  l’aflèmbiée  natio- 
nale , en  donnant  entrée  dans  le  royaume  aux 
troupes  étrangères , 8c  en  attentant  fur  les  jours 
de  trois  des  principaux  chefs  de  radniiniftration, 
pour  réparation  de  quoi  l’a  condamné  8c  condamne 
à faire  amende  honorable  , ayant  un  écriteau  de- 
vant 8c  derrière  , portant  cette  infeription  : cor.f- 
pirateur  contre  l'état , à être  conduit  enfuite  a la 
place  de  Grève  , pour  y être  pendu  , Scc.  L’àir 
trifte  8c  abattu  de  M.  Talon  , & généralement  de 
tous  les  juges  , pendant  cette  lefture , offrit  un 
contrafte  touchant  avec  les  bravo  Si  les  trans- 
ports de  joie  des  afïïftans  qui  battoient  des  mains 
en  entendant  prononcer  un  arrêt  de  mort. 

Hier  matin  on  a fait  leûure  à M.  de  Favras,  du 
jugement  qui  le  condamne  à la  mort  ; il  l’a  enten- 
du avec  aifez  de  tranquillité,  proteftant  de  fon 
innocence.  Redefcendu  dans  fa  chambre , il  a difté 
pendant  quelque  temps  fes  intentions , 8c  a fait 
prier  M.  le  curé  de  Saint-Paul  de  venir  dans  fa 
prifon.  A trois  heures  il  a été  conduit , daps  un 
Tombereau , à l’églife  de  Notre-Dame , .ayant 
l’écriteau  devant  Si  derrière  , portant  ces  ipats.’: 
confpirateur  contre  l'état  : il  a fait  amende  hono- 
rable , & a été  conduir  a la  place  de  Grève.  Un 
peuple  immenfeétoir  fur  fes  pas,  8c  ia  place  (le 
Grève  en  étoit  remplie.  Il  a demandé  à monter  à 
l’hôtel-de-ville  ; des  cris  fe  font  fait  entendre*,  non* 
qu’il  foit  pendu  tout  de  fuite. 

Cependant  on  a obfervé  à fon  égard  I’ufage  inva- 
riable ; il  a refté  à l’hotel-de-vi!!c  pendant  quatre 
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heures.  Son  rapporteur  lui  a demandé  s’il  avoît 
quelque  chofe  à ajouter  pour  fa  juftifteation  ; il  a 
dit  qu’il  n’avoit  pas  fuffifamment  expliqué- l’affaire 
du  fauxbourg  Saint-Antoine.  Il  eft  entré  dans  de 
fort  longs  détails  relatifs  à fon  teftament  de  mort, 
qu’il  a difté  pendant  plufieurs  heures.  Il  a parlé 
d’une  perfonne  de  ia  plus  haute  qualité  qu’il  n’a 
pas  voulu  nommer.  Après  avoir  figné  en  fept  en- 
droits drffereris , il  a demandé  la  fépulture  ecclé- 
fiaffique  , a réclamé  l’eftime  de  fes  juges  8c  non 
pas  leur  pitié , leur  "a  recommandé  fa  femme  , 
dont  il  a fait  l’éloge,  ainfi  que  fes  enfans  ; il  a 
parlé  avec  courage  8c  tendreiîè  à fon  frere,  qu’il 
avoir  fait  venir  , 8c  a harangué  pendant  long-temps- 
les  repréfèntans  de  ia  commune  , après  quoi  il  a 
falué  fes  juges  8c  tous  les  fpeftateurs  : il  a été 
enfuite  conduit  au  fupplice , 8c  au  haut  de  l’é- 
chelle, il  a dit  aux  fpeftateurs  : citoyens  , je  vous 
demande  de  plaindre  une  viftime  infortunée  , 8c 
d'accorder  quelque  eftime  à ma  mémoire  ; je  iens 
que  je  fuis  la  vhftime  des  circonftances  , que  ma 
mort  eft  nécelfairc  , mais  je  meurs  innocent.... 
je  pardonne  aux  lâches  Si  vils  Morel  &c  Turcati  ; 
ifs  m’ont  immolé  à leur  fcélérateffer..  je  meurs 
innocent...  bourreau  , fais  ton  devoir.  — L’exécu- 
tion s’eft  faite  à huit  heures  du  foir.  Après  fa 
mort , fa  famille  a réclamé  fon  corps  , qui  a été 
inhumé  fur  le  champ  , paroiflè  St-Jean-en-Grêve. 

Avant  d'aller  au  fupplice  , il  a tiré  de  fa  poche 
vingt  louis  Sc  quelque  monnoie,  qu’il  a donné  au 
curé  de  Saint- Paul  pour  remettre  à fa  femme  , qui 
eft  encore  à l’abbaye. 

Les  habitans  du  fauxbourg  Saint- Antoine  ont 
arrête  le  18  , Si  réduit  en  cendres , quatre  voi- 
tures , prêtes  à fortir  de  Paris  , chargées  de  pi- 
quets de  tentes  propres  à drelfer  un  camp  , fur 
le  refus , de  la  part  des  conducteurs , de  déclarer 
à qui  elles  étoient  adrellees  , 8c  d’où  elles  ve- 
ndent. — On  prétend  que  les  charretier!  font 
arrêtés , 8c  qu’ils  ont  avoué  qu’ils  conduifoient 
ces  piquets  à Choify-le-Roi.  On  ne  peut  rien  dire 
encore  fur  cet  événement;  mais  nous  en  inftrui- 
rons  le  public  , iorlque  nous  aurons  des  renfeigne* 
mens  plus  certains. 

De  Marfcille  , le  22  février. 

. On  écrit  de  cetre  ville  qu’on  vient  de  faire  affi- 
cher une  ordonnance  des  maire  , adminiftrateurs 
8c  repréfentans  des  28  diftrifts  , qui  fait  défenfe 
exprelfe  au  grand-prévôt  de  faire  afficher  aucune 
ordonnance  ; fait  pareillement  défenfes  aux  cava- 
liers de  mar échauffée  8c  aux  troupes  de  lui  prêter 
main-forte  pour  l’exécution  de  fes  décrets  , ni 
pour  failir  aucun  citoyen  , fous  peine  d’être  pris 
à partie.  Le  grand-prévôt  ne  fort  point  du  fort 
Saint-Nicolas. 


On  fouferit  en  tout  temps  au  Courrier  de  Villcncuvc-lcs- Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur- 
libraire  de  la  municipalité  , à Villeneuve-les- Avignon  , &.  chez  tous  les  direfteurs  des  portes  du  royaunie.  Le 
prix  de  la  foufciiption  eft  de  zi  liv.  pour  mie  année  ; 10  liv.  10  f.  ponrfix  mois  , St  5 liv.  $ f.  pour  trois  mois. 

L’abonnement  dattera  toujours  de  chaque  premier  du  mois. 

On  aura  foin  d’envoyer  la  rccomioilTahce  du  direéteur  de  la  pofte  dans  la  lettre  d’avis  , d affranchir  le  port  as 
la  lettre  8c  dît  l’argent  , 8c  de  donner  une  adreft’e  bien  lifib'e.  . 


De  l'Imprimerie  de  J e a n-A  lbert 


J Q L Y , Imprimeur  du  Roi  ôc  de  la  Municipalité* 


COURRIER  DE  VILLE NEUtE-LES-AVIGNON-. 

Du  Vendredi  $ Mars  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  25  février  au  matin  1790. 

T A féance  a été  ouverte  par  la  letture  du  pro- 
cès-verbal , à laquelle  a fuccédé  celle  d’une 
lettre  du  margrave  d’Anfpach  , qui.,  en  donnant 
des  éloges  aux  divers  décrets  de  Faflèmblée , lui 
annonce  qu’il  Te  trouve  créancier  de  la  France  , 
pour  plufieurs  fournitures  faites  aux  régimens 
françois  , pendant  la  .guerre  de  fept  ans , dont  il 
efpere,.en  ce  moment.,  obtenir  le  paiement.  Cette 
demande  a été  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

• M.  le  préfident  a fait  lefture  enfuitè  d’une  lettre 
de  M.  de  la  Luzerne  , miniftre  de  la  manne  , par 
laquelle  il  annonce  qu’il  a reçu  des  dépêches  im- 
portantes de  la  Martinique  & de  Saint-Domingue, 
iut  , qai  un  a ordonne 
d’en  rendre  compte  à l’aflemblée  nationale.  M. 
de  la  Luzerne  demande  deux  ou  trois  jours  de 
.délai,  pour. avoir  le  temps  de  mettre  en  ordre 
St  de  faire  tranfcrire  les  pièces  nombreufes  qu’il 
fl  reçues.  . 

L’ordre  du  jour  a ramené  encore  la  difcuffion 
du  projet  de  décret  propofé  par  le  comité  de  féo- 
dalité. M. Merlin  , chargé  de  ce  rapport,  a expofé 
que  des  confédérations  importantes  avoient  engagé 
le  comité  à changer  l’article  X relatif  à l’abolition 
du  droit  d’aînefie  8c  de  mafculinité  ; il  a fondé 
ce  changement , fur  ce  que  l’article  étoit  conçu 
dans  des  termes  trop  généraux  , 8c  ne  contenoit 
pas  les  exceptions  néceflaires  pour  prévenir  , dans 
ce  moment , le  trouble  dans  les  familles.  En  con- 
féquence , il  à préfenté  la  nouvelle  rédaftion  de 
cet  article. 

M.  de  la  Rochefoucault , après  avoir  expofé 
des  vues  générales  fur  cet  article  , a dit  qu’il  Ce 
préfentoit  une  grande  queftion  ; c’eft  de  favoir  , 
ii  le  droit  de  tefter  n’eft  pas  contraire  à la  nature, 
fi  un  mortel  peut  encore  difter  des  volontés  quand 
il. n’eft  plus.  Sans  vouloir  examiner  cette  impor- 
tante queftion , il  a penfé  qu’on  devoit  libeller 
l’article  de  maniéré  à ne  pas  la  préjuger , & à 
ne  rien  décider  que  provifoirement  , en  Iaiffant 
aux  légiftatures  fuivantes , le  foin  de  prononcer  fur 
ce  grand  objet.  Il  a terminé  par  réclamer  une 


exception  ^n  favàur  de  toutes  les  claufes  matrî 
moniales  8c  des  pbrfonnes  majeures , attendu  que 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elles , ont  pu  avoir 
en  vue  le  droit  qu’elles  ont  à des  fucceffions 
futures. 

MM.  Péthion  dé  Villeneuve  , Troncher , le  vi- 
comte de  Noaillqs , Target , 8c  plufieurs  autres 
ont  cherché  , les  uns  à donner  plus  de  précifion  à 
l’article , les  autres  à l’étendre  à tous  les.  cas  , 
ceux-ci  à limiter  fes  difpofitions  à l’avenir  fans 
nuire  pour  le  moment,  comme  l’a  dit  M.  de  la 
Rochefoucault , aux  familles  qui  fe  feroient  unies 
à d’autres  par  des  contrats  de  mariage  , dans  l’ef- 
poir  de  profiter  de  l’avantage  de  la  coutume  en 
laveur  des  aînés  nobles;  les  autres  enfin;  à prévoir 
les  difficultés  qui  pourroient  naître  dans  les  divers 
lieux  par  un  nouvel  ordre  de  chofes. 

M.  Châpellier  a propofé  alors  un  autre  projet 
déprédation  de  cet  article  , qui,  en  réunifiant  les 
avantages  de  celui  du  comité , rend  encore  fes 
difpofitions  plus  favorables  8c  plus  rapprochées 
de  l’égalité  qui  eft  dans  les  lois  de  la  nature.  Il  a 
été  fortement  appuyé  par  M.  Target  & par  plu- 
fieurs autres  membres,  8c  dès  ce  moment  fon 
projet  a obtenu  une  préférence  dans  l’opinion  de 
l’affemblée,  qui  s’eft  foutenue  jufqu’au  décret. 
M.  Merlin,  fur  les  obfervations  des  députés  d’une 
partie  de  la  Flandre  & du  Boulonnois , a propofé 
un  amendement  en  faveur  des  puînés  qui,  d’après 
le  texte  des  lois  locales  de  ces  contrées  . pourraient 
obtenir  tin  fort  moins  favorable  que  celui  dont  ils 
Ont  jouiljufqu’à  ce  jour.  Après  cinq  heures  de  dif- 
cullïons l’article  8c  l’amendement  ont  été  adoptés 
en  ces  termes  : 

Art.  X,  u,  Tout  privilège,  toute  féodalité  Sc 
nobilitc  d«  biens  étant  détruits , les  droits  d’aînefi’e 
8c  de  mafculinité,  à l’égard  des  fiefs , domaines 
8c  aïeux  rtobles , les  partages  inégaux  à raifon  de 
la  qualité  jes  perfonnes , font  abolis. 

» En  céiféquence , toutes  les  fucceffions , tant 
direftes  qie  collatérales,  tant  mobiliaires  qu’im- 
mobiliaire  , qui  échéront  à compter  du  jour  de  la 
publicatioi  du  préfent  décret,  feront  , fans  égard 
à l’ancienne  qualité  noble  des  biens  8c  des  per- 
I 3 


fbnnes , partagées  entre  les  héritiers , fuivan/les  qu’elle  renferme  A™*  f 

tU  «narine  auroit  e^oyf]  s^Æn  T f C * Ia 

qu’il  avoit  annoncées  In  ™:-  0ns  & Jes  Pkce. 


entre  tous  les  citoyens , abroge  St  détruit  toutes  qu’il  avoit  anrmnr7«  Z“  ‘uu,UCTIOns  & Jes  pi, 
lois  & coutumes  à ce  contraires.  . Jrcfident.  s™  “Z-  i matin  dans  Pa  lettre  au 

.7,ifepte  du  prefenî  décret,  ceux  qui  font  lettre  adreliè^e  à^’aflèmhr  recJamé  vivement  la 
actuellement  maries  ou  veufs  ayant  des  enfans , minilire  n’a  ooinr  b ee  nanonale , Sc  que  le 
leiquels  partageront  entr’eux  & leurs  cchéritiers  F Cerna  ÏTî  fendue’ 

ftonformement  aux  anciennes'  lois  , te  fuccef-  mande  que  les  l’  , fi.n  ds  ,a  Cé ^ , a cfe* 
fe“iîî.rb,1,a,r.es  qu'immobüiairet,  directes  voulullènt  bien  remftre6  ÏÏUÏÏ®Urs  déPar«emens 

poffible  , au  comité  de  conftÆ  promPteme"' 
leurs  divifions  " ?“!tu.tl0n  * les  cartes  de 


' — ; ~~***n*iw  miuiuuuiciu cfc , c 

ou  collaterales , qui  pourront  leur  échoir. 

» Déclare  en  outre  que  les  puînés  & les  filles 
dans  es  coutumes  où  ils  ont  eu  jufqu’à  préiént , 
dans  les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d’avantage  que 
lur  les  biens  non  féodaux , continueront  de  pren- 
dre  dans  les  biens  ci-devant  fiefs , les  parts  à eux 
allignees  par  lefdites  coutumes  , jufqu’à  ce  qu’il 
au  été  déterminé  par  l’aflbmbJée  nationale  un 
mode  définitif  8c  uniforme  , pour  les  fucceffions , 
dans  tout  Je  royaume.  « 

Séance  du  2 5 février  au  foir. 

Cette  féance  a été  remplie  par  la  iefture  4’un 
grand  nombre  d’adrefiês,  par  l’annonce  de  plufietn  s 
dons  patriotiques,  & la  réception  de  pluiieurs 
députations. 


leurs  divifions  partielles  dnnrft^1-  ’lcs.c?nes  de 
ver  Je  grand  iftS?01  ?°  * ache* 
royaume  , St  fervir  n H ^ ‘rU°n  §ct1erale  du 
difficultés  qui  l i h. 

cet  objet..  PUL<ri  oient  naître  a l’avenir  fur 

Séance  du  26  février 

&ncTpJcfdë«e,deS  K*^-”*™*  deux 

m ia  ’r  j **  aljeroblée  9 2 etc  sdontp 


M.  labbe  Mulot,  au  nom  de  la  commune  de  lémblee  avoir  an|îonrcer  *ue  1>a 

Pans , a prelente  a l’aiïémbléc  une  adreflb  en  fa-  & qu’elle  en  nSd  le<aur5  de  fon  mémoire  , 
veur  des  juifs  réfidans  à Paris  ; elle  fupplie  J’afiem-  comiîés  renvoyé  1 examen  à un  de  fes 


i jt , J ‘ u 1 1 uippiie  1 aném- 

ié d etendre  aux  juifs  allemands  St  polonois 
1 effet  de  Ion  décret  rendu  pour  les  juifs  portugais, 
«fpagnols  & avignonois.  M.  le  préfident  a répondu 
que  l’afffemblée,  qui  s’eft  fait  un  devoir  de  proté- 
ger la  liberté  8c  la  juftice  dans  toutes  Jes  claflès 
des  citoyens  , prendrait  en  grande  confidération 
lés  objets  contenus  dans  cette  adrefie. 

La  fociété  royale  de  médecine  de  Paris  a fait , 
par  l’organe  de  M.  Poilïonnier  , l’hommage  à l’af- 
femblée  du  recueil  précieux  de  lés  mémoires, 
que  l’afiemblée  a agréé  avec  fatisfâ&ion  & re- 
connoiflance. 

Des  citoyens  de  Bordeaux  ont  auffi  préfenté  à 
l’aiiembleé  une  adreiTe  , fous  le  titre  d ’ûdre/fe  de 
f armée  patriotique  bordeloife  , à Vajfetrblée  na- 
tionale. Us  ont  expofé  dans  leur  difeours,  que  la 
ville  de  Bordeaux  avoit  expédié  en  1789,  1419 
batimens  de  moins  qu’en  1788.  L’adreiTe  dont  ils 
ont  fan  lefture  , a pour  objet  de  juftifier  la  traite 
des  noirs.  Us  prétendent  que  nos  colonies  ne 
peuvent  être  cultivées  que  par  des  noirs  ; que  la 
crainte  St  la  force  pouvant  feules  déterminer  au 
travail,  dans  un  climat  où  l’amour  du  repos  eft 
en  quelque  forte  une  loi  du  fol , la  fervitude  y 
eif  le  premier  infiniment  de  la  culture  j ils  ajoutent 
que  cinq  millions  de  François  n’exifient  que  par 
Je  commerce  des  colonies , & que  l’abolition  de 
a traite  caufèroit  la  ruine  du  commerce , de 
1 agriculture  Sc  des  arts. 

Les  officiers  municipaux  de  Bordeaux  & 


députés  de  toutes  les  viUes  de  commerce  ont 
joint  leur  adhefion  à cette  adreiTe  , 8c  l’aflemblée 
a ajourné  à lundi  matin  la  difcullïon  de  la  demande 


M.  de  hPLuzerae  r°n  qu’il  avoir  re<?11  de 
drefiê  de  l’aiiSSê  r .paqUei  quî  étoit  * ^ 

laite  a appd , qw  Æok  T"?-™.  *>*  « a été 
fupeuCuPi uj qo.,„,o  des  dePechesdu  confer! 

glpssg 

2*»“s:s~sH;ar;s 

finances  , a fait  un  rapport  fur  l’internrpVTt-î/-»  j 
déc’é,  du  ,7  envier. 

adopte  fans  réclamation  , il  fuffil  de  rapportere^ 

» L’afiembiée  nationale , inftruite  que  fon  décret 
7 janvier  eft  maj  interprété  dans  quelques 
provinces , & notamment  en  Dauphiné , a décrété 
& décrété  ce  qui  fuit:  cte 

^ Que  l’article  II  du  2 7 janvier  ne  peut  s’appli- 
quer ni  en  Dauphine  , ni  dans  les  provinces  fufeues 
au  meme  régime  , à la  portion  de  la  taille  que  les 
contribuables  aux  décimes  paient  pour  les^ fonds 
roturiers  qu’.is  poffedent,  ni  aux  acccflbires  de 
cette  taille , ni  à la  preftation  repréfentative  de  In 
corvee , ni  aux  oftrois  qui  fe  perçoivent  dans  que', 
ques  villes  par  voie  d’impofition  direfte  ; qu>ca 
conféquence  , les  quittances  des  décimes  ne  feront 
reçues  qu’en  compenfation  de  la  capitation  Sc  de 
Ja  portion  de  la  taille  que  lefdits  contribuables 
payeront  pour  les  fonds  nobles  dont  ils  jouifiènt.  a 
M.  de  Cernon  ayant  obfervé  , au  nom  du  co- 
mité de  conftitution,  que  le  décret  générai  ,qui 


llllbi ». 
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tenu  routes6  L^iXiSÉd?  né?cfîtirts° à ft“ 
travail , qu’inceifammenr  Ja  fuhe  de  lo  , ^ 
leroit  fournis  à l’examen  de  i’-iffemhr  CC  îravai1 
l’objet  elTentiel  dn ‘ e 1 aiïemblee  ; mais  que 

$£*  f**!  *1*^® 
ÇÆpSSf  iSeffiSr ,e  co"i,i  “« 

remplacement  de tGia  St  un  Pr°ier  * 

Ips^rii 

» Ü aflèmbiée  nationale  a décret  r,  j < 
ce  quilmit  : aecrete  & décrété 

«P  TirT 

c^k*‘t™&'mÏÏ*Zma  ,ieu  ’ * 

*Ü£ïï  * «** 

'mies  contenus  dans  ledit  é at  .nnî2'11”  des  ar~ 
decret  , d’après  le  rS  A®  ^ xe  au  P^fent. 
rendu  par  le  cnmiS*  dPte*  etai  ^ qui  lui  en  fera 

îïisasSra-SJî'S  SÆrir'**” 

aifet-igt  S5arfj5--a^sste 

quence  , il  a propofé  un  projet  de  décfer  C nïf  ' 3 ÏtV® fard  -que  des  réduûions  nouvèfie?  “ adopté 
fixer  cette  réduction  provifoirc  M ishh  ' V»Pqur  L’aflemblée  ordonne  aue  , m * 

L'>brrT'é  ï“'on  avait  donné  à Æftbîîe  «S  £$•’  ^ Wm  8'nrc  d=  l’Mnle  i£o *“  **  b” 

S3£Z£3ii2î2*  «iiS  «>5?; 


enveloppe  fous  les  décrets  particuliers , rendu 
pour  la  divifion  du  royaume  en  83  dépahemens 
cncore  reçy  l’approbation  définitive’ 
de  1 Jfîemblee  , cette  derniere  formalité  a été 
remplie  , & l’affemblée  a décidé  que  ce  décret 
general leroit  prefente  à l’acceptation  du  roi,  pour 
ce  qui  efl  conftitutionnél  , St  à la  fanûion  , S 
ce  qm  n eft  que  reglementaire.  P 

M.  de  Cer non  a voulu  faire  enfuite  la  leÛcle 

devffir"1  rf  "S  den°minaïons  que  Je  comité  a cru 
S1  donner  aux  differens  départemens  , & 

? S’,  autant  qu’U  a été  PoffiÜé  , des 

«rconftances  locales  j & principalement  du  nom 
d ?..rJV,ie/'es  : mais  l’ancienne  habitude  des  chofes 
qu  H n eft  pas  atfe  de  vaincre  fi  promptement , à 
fait  naître  quelques  murmures , qui  ont  inter 
rompu  M.  de  Ccrnon  * les  uns  ont  benfé  ou’ii 

ou’il  f-,n°  e7£r  16  ”°m  des  Provinces  ; les  atmes 
du  rhô/-0”  do™er  3 chaque  département  le  nom 

?,Ti  qu'11  a,,oi‘  » 

enflé  nn„’  après  d^S  débats  a<rez  tongr  » dans  lef- 
m té  °rna-faIt^ae.°.11  défendu  ie  Pyltéme  du  co- 
SroV  m,  d -Crjte  que  l’afiemblée  s’en  rapport 
donuL-m  ,°mns.  de.  Çonfiitution  fur  le  foff  de 
M de”°m!^n0"  aux  g3  départemens. 
a„  marquis  de  Morite/quiou  a fait  enfuite 
au  nom  du  éomicc  des  finances  , un  rapport  dmr 
U f0Ueté  de  fai£e  Pentir  la  nccefihfd’anéter 
dénenfL  fi”'  Unf  reduai0n  de  60  millions  fur  les 

l’état 


SËSSpiesœSBm 
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chargées,  la  tfmnnftti™  j 1 etrc.  ‘Pectalement 
annoncé  que' le  tréfor  nubhV  rqo™lté»  qui  avoit 

ssiiîSc:: 
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ment  fur  les  befoins  & CI  JÎ?  S exp,Iclue  «et;e- 
ide  Mirabeau  a UnTe?<&Æ?U^fS-  M’ ,e  co 
aôuelle  de  nos  fimrv'Pé5;^  ie  tab‘eau  de  la  c 
point  partagé  les  terrenre  a”1»,15  ^arnave  , 
'prouvé  qu’ifn’v  avoir  ^ M*  de  Mirabeau. 
pagnent  ordinaiemen? tomes  leT^f  qui  acccr- 
que  les  valeurs  iTnmenfi  que  ’a¥eTh  Un0nS  ; ™ 
mettre  à la  difoofirlnn  ee  ve«oitd 


mettra  * :7r  r-s  que  ra/re 

SSiSSr* 


ceffimmcni'ioïiïfes  jmx  par“lée  ’ ftM  mis 

des  finances.  ^ p Ie  P^icr  m niftre 

ren»Q?„eJs£SinedefS?^fra  P» 

œr» de  J“  *-K.' tüï  ts 

r«r- 

réduction  de  60  miment  Pr°Vif0ir'ement  “m 

ce«l?etrei„eBfgtîadû™i1T/ir°nfU  r0i'  de 

maifon  des  princes  freres  “ft  " 2'  £'a 

pris  les  enfans  de  M le  commH’T  J ’ y conî- 
affâires  étrangère,- VlesTttJaT5'  " 3‘  Les 
partement  de  la  guerre  § J £5'*'  ‘ô  4‘  Dé' 
nies.  6 Ponts ■ rI  ï,  5-  Manne  & colo- 

îiKSiâtî'-iiyiKSi; 

?as‘fc«r2»"” 

Police  do  nJ  °Vmces  &„Jeurs  bureaux 
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n T /;  {jn«e  las  carrières  -forfs'  fili'ujèttk  àjd  main-morte,  réelle  ou  mixte,  .coti 

16..  dans  wir»  fc'w  à’êrre.  affuîettiV  aux  autres  charges' 


1.U*  ^ 11  UÏJUA  U.t  i»  i . ^ 

Paris.  17.  Remite  en  moins  impôfe  de,  charges 
& modérations  fur' les  impbfitions.  --  18.  Traite- 
mens  aux  receveurs  , fermiers  , regiflêurs  gîne- 
raux  , Sc  autres  frais  de  recouvremens.  — 19*  Ad- 
rrûni Orateurs  du  iré'for  royal  , payeurs  des  rentes. 

— 20.  Bureau  de  l’adminlftration.— - 21-  Iraite- 
n^nt  Sc  dépenlés  de  la  cailfe  de  commerce  , de 
celle  des  mpnnoiés  Sc  de  la  liquidation  de  l’an- 
cienne compagnie  des  Indes.  ---22.  Fonds  reférves 
pour-dés  aftes  de  biénf,ifanCe.~-  23.  Savoir  , aux 
Hoüandois  réfugiés  en  France.--  24  Communau- 
tés maifons  religlenfi^s  , conftru&.ion  d édifices 
facrés.-  25.  Secours  aux. hôpitaux  Sc  enfans  trou- 
vés. — 26.  Travaux  de  charité.  — 27.  Deftruftion 
de  vagabondage 'Sc  mendicité..  --  28.  Primes  Sc 
encouragement  pour'  le  commerce.  --  29.  Jardin 
roVal  dès'  plantes  Sc  cabinet  d’hiftoire  naturelle. 

— îo.  Bibliothèque  du  roi.  ---T1'  Uqiverfiie , 

academies  , colleges , fciesces  & arts.  --52.  Paiie- 
ports  Sc  exemptions  de  ,drpits,.  — 33-  Entretiens , 
réparations  St  conftru&ions,  des  batimens^our  1-a 
chofe  publique.  — 34.  Diveriés:  depenfes  de.  plan- 
tations dans  les.  Forêts 35.  Depenfes  de  pro- 

cédures criminelles  '&r,de . prilonmer.s.  — S».  L»e- 
p.emès  locales  St  variabfes  dm  les  provinces.  — 
37.  Dépenfes  impréyuesi . , • , 

a Nota.  On  ne  mettra  % Tommes  de,  ces  divers 
articles  que  lorfqu’ellés.,ferpntj  décrétées. 

L’aflembléé  , toujours  plus  difpofee  . a,  donner 
à fes  travaux  la  plus  grande. .activité  , a repris  , 
immédiatement  après  cètte  longue  difeuflion , 
rexamende  la  fuite  du  projet  de  decret  fur  leS 

droits  féodaux.  , . , , „ „ v-  ,.LrL 

M.  Merlin  a fait  précéder  la  levure  du  titre 

fécond,  de  plufieurs  réflexionslgenerales.  Lestrois 

premiers  articles  ont  fubf  peu  de . contradgiO^s 
CC Voici  en  cooISquence  la  teneur  de  ces 

articles,  qui  ont  été  décrétés,  St  par  lefquelp 
eornmencefe  titre  fécond.  . r r n 

TiT.  II.  Des  droits  feigneuriaux  qui  Jont  jup- 
. primés  fans  : indemnité.  t.  ;; 

' Art.  ï.  » La  main-morte  personnelle,  reeile  ou 
mixte  , ainfi  que  la  fervUüde  d’origine,  la  Rri.uude 
perfonn^lle  du  pofielfeur  des  héritages  teim  en 
main-morte  réelle  , celle  de  corps  & de  powjwe, 
les  droits  de  taille , de  corvee  perfomielle  , d eçhute, 
de  vuidc-main  , le  droit  prolubmf  des  ; aliénai 10ns 
& difpofitions  à titre  de  vente,  de  donations 
entre-vifs  ou  teftamentaires , Sc  tous  les  autres 
effets  de  la  main-morte  réelle,  perfonnelle  ou 
mixte,  qui  s’étendait  fur  les  perfonnes  ou  lçs 
biens,,  font abolis fans  indemnité.  , . . 

II.  » Néanmoins,  tous  les  fonds  ci-devant 


allujçttw.  a.  la  main-morte  reçue  uu  , .wu- 

tinue.ront.  à’être  affujettis' , aux  autres  charges  , 
Redevances  .,  failles,  0,11  ebryées  réelles  dont  'ils 
Moient"  précéçdemment1  chargés.  ' 

1 m.  » Lcfdits  héritages  demeureront  pareille- 
inent  affijetûs  aux  droitsTdont  ils  pouvoient  ciré 
fenus  «n  cas  de  mutation  par  vente  , pourvu  néan- 
moins que  lcfdits  droits  nefulfent.  pas  des  com- 
poffipns  à ]a  volonté  du  propriétaire  du  fief  dont 
ils  étoient  mouvans  , Sc  qûe  lefdits  droits  n’exce-^ 
qaSent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dûs  par 
Jes  héritages  non, main- mortables , tenus  encenfive 
'dans 'la  même  feigueu-rie  ou  fuivant  la  coutume. 

De  Paris  , le  27  février.  . 

Lundi, prochain  ^.premier  mars , M.  de  Seze  doit 
plaider  au  Châtelet  la  caufe  de  M.  le  baron  de 
Bezenvaf,  Sc  M’.  le  Pelletier-des-Forts , , premier 
avocat  du  roi,,  portera  la  festoie  le,lundf  8 : os 

croit' que  cette  a’ffaire  fera  jugée.ce  jour-la.  _ . , 

fauci  l’extrait, dés  dépêches  qu’on,  djjbvoir  ete 
apportées  par  le  bricq  le  Sans-Souci, , 

Brïft  le  18  février,  8c. parti  de,  Saint-Domingue 
le  17  janvier.  , . n . . 

» Infurreûion  au  Cap...  Toutes  les  provinces 
du  nord  en  armes...  Enlèvement  de  fufilSjde  1 arr 
fcnal...  EiabiilTement  d’une  affemblee  nationale... 
M.  dé  la  Cbevalèrie , présent,'  s’empare  de  tous 
les  efprits.,.  iédiiaibn. tentée  ,8c  a moitie.confom- 
mée  du  régiment  dû,  Cap...  Invafiompar  le.  nou- 
veau comité  dé  to,ute  l’autpritê,  de  la  manutention 
des 'caillés  .fifcales  Sc  magafins  âppartenans  tant  au 
roi  qu’à  dos  particuliers...  Création  expreue  d un 
cônfeil  au  Cap  , par  le  nouveau  cornue...  Cau- 
tion par  lç  nouveau  confeil , d un  arrêt  rendu  par 
celui  du  Port-au-Prince, fur  la  réquifuion  du ^^pro- 
cureur .igénè-rai:..'  Correfpondànce  entre  M.  dç 
Peyniér  ',. gouverneur , Sc  M.  de  la  Çheva.erie  ; le 
premier  *-p0.ur  ramener  les  efprits-,  le  lecond , pour 


établies 

ÜSs!S|!, 

‘régimenf  du  Cap  ,'qui  a change  d uniforme. 

P^M.  de 'Yincens  Sc  de  Cainfors , fouvent 
mandés  par  ce  comité  Sc  toujours  hués  lorfqu  ils 
fe  retirent...  La  rade  du  Cap  eft.  pleine  de  batimeqs 
étrangers,  Sc  fur- tout  Angiois...  ^ifleau  je. 
Centurion  & une  frégate  Angloile  mo«U lent : a a 

rade  ; le  capitaine  Angiois  a te, 

Jàiile  , commandant  la  Station  qu  U 
fout  înftant  deux  autres  frégates-  ^ 

prs  du  Cap  eft  d’environ  6000  hommes...  CC 
nembre  eft  entièrement  exagéff  - « . 

ERRA,  T A.  , ■ 

rliques^  T’n’lfes  diftinaions  honorifiques^ 

X1.  . , --  3— r—  Ti,aN  Albert  JOLY  , (imprimeur  du 
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assemblée  nationale. 

Séance  du  1er  mars  1790. 

LAffembléc  devcit  s’occuper  dans  cette  feance 
de  h grande  affaire  des  colonies  ; mais  M. 
l’abbé  Grégoire, préfident  du  comité  des  rapports, 
a obfervé  qu’il  n’avoit  reçu  qu’hier  très- tard  les 
pièces  de  cette  affaire,.  & qu’il,  n’avoit  .pas  été 
poffible  au  comité  d’en  faire  l’examen  ; en  confe- 
quence  il  en  a demandé  le  renvoi  au  lendemain. 
Plufieurs  membres  vouloient  qu’on  s’occupât  pour 
lors  de  l’adreffe  des  citoyens  de  Bordeaux , aux- 
quels  fe  font  joints  les  députés  du  commerce  ; 
mais  fur  les  obfervations  de  M.  Tronchet , qui  a 
fait  fentir  l’extrême  connexité  qu’il  y avoit  entre 
les  objets  contenus  dans  cette  adreffe  relative  a la 
îraite  des  noirs  St  la  fituation  de  nos  colonie» , 
l’affemblée  a décidé  que  ces  objets  ne  dévoient 
point  être  féparés , St  la  délibération  fur  le  tout 
a été  ajournée  à demain. 

M.  Merlin  a repris  enfuite  la  lecture  des  articles 
concernant  les  droits  feigneuriaux  qui  font  fup- 
primésTans  indemnité , dont  la  difcuffion  & la 
délibération  ont  occupé  toute  la  feance.  Voici 
tous  les  articles  décrétés , dans  lefquels  font  fondus 
les  divers  amendemens  qui  ont  été  adoptes. 

Suite  du  Tit.  II.  du  décret  fur  les  droits  féodaux. 

Art.  V.  » Dans  le  cas  où  les  droits  St  charges 
réelles  ftipulées  par  les  aûes  d’affranchiffement , 
fe  trouveroient  excéder  le  taux  indiqué  par  les 
articles  précédens , ils  y feront  réduits , 1 excédent 
ne  devant  être  regardé  que  comme  le  prix  des 
fervitudes  perfonnelles  qu’emporroitla  main-morte 
réelle  , lefquelles  n’étoient  pas  fufceptibles  d in- 
demnité ; St  feront  entièrement  fupprimes  les 
droits  St  charges  qui  ne  font  repréfentatiis  que 

des  fervitudes  purement  perfonnelles. 

VI.  » Seront  néanmoins  les  aftes  d’affranchme- 
ment , faits  avant  l’époque  fixée  par  l’article  XX 
ci-après , moyennant  une  fomme  de  deniers  , ou 
pour  l’abandon  d’un  corps  d’héritage  certain , foit 
par  les  communautés  , foit  par  les  particuliers , 
exécutés  fuivant  leur  forme  8c  teneur. 

VII.  » Toutes  les  difpofitions  ci-deffus  , con- 
cernant la  main-morte  , auront  egalement  lieu  , 


pour  les  tenues  en  bordelage , & pour  celles  ea 
motte  8c  en  queve\e  ; St  à l’égard  des  tenues 
domaine  congéable  , il  y fera  ltatué  ci- après. 

VIII.  » Les  droits  de  meilleur  cattel  ou  morte- 
main  , de  taille  à volonté  , de  taille  ou  à' indire 
aux  quatre  cas , de  car- impériaux  St  d’aide  fei- 
gneuriale , /ont  fupprimés  fans  indemnité. 

IX.  » Tous  droits  fous  la  dénomination  de 
allumant . feux  morts , fumées , mOnéages , bour- 
geoifies  y congés  , chié nage  , gîte  aux  chiens  y OU 
autres  quelconques  qui  font  perçus  par  les  fei- 
gneurs  fur  lés  perfonnes , fur  les  beftiaux , ou  à 
caufe  dé  la  réfidence  , fans  qu’il  foit  juftific  qu’ils 
font  dus  , foit  par  les  fonds  invariablement  , foit 
pour  raifon  de  conceffion  d’ufages  ou  autres , font 
abolis  fans  indemnité. 

X.  » Sont  pareillement  abolis , fans  indemnité  , 
les  droits  de  guet  8c  de  garde  , ainfi  que  les  rentés 
ou  redevances  qui  en  font  repréfentatives , quoi 
qu’affeftées  fur  des  fonds , s’il  n’eft  pas  prouvé 
que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  caufe  de  ces 
rentes  ou  redevances  ; les  droits  de  pulvérage  levés 
fur  les  troupeaux  paffans  dans  les  chemins  publics 
des  feigneuries  ; les  droits  qui,  fous  la  dénomina- 
tion de  banvin  , vête  du  vin  , étanche  , ou  autres 
quelconques , qui  emportoient  pour  un  feigneur 
la  faculté  de  vendre  fcul , & exclufivement , aux 
habitans  de  fa  feigneurie , pendant  un  certain 
temps  de  l’année  , les  beiffons , ou  autres  denrées 
quelconques  provenantes  de  fon  cru. 

XI.  » Les  droits  connus  en  Auvergne  5 1 autres 
provinces , fous  le  nom  de  cens  en  commande  ; en 
Flandre , en  Artois  8c  en  Cambrefis , fous  celui  de 
gave  y gavenne  ou  gaule  ; en  Hainaut , fous  celui, 
de  pour  foin;  en  Lorraine,  fous  celui  de  fauve- 
ment  ou  fauve-garde  ; en  Alface  , fous  celui  d' A- 
vouerie  , 8t  généralement  tous  droits  qui  fe 
payoient  ci-devant  en  quelques  lieux  du  royaume , 
& fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  , en  re- 
connoiflance  Sc  pour  prix  de  la  proteffion  des 
feigneurs  , font  abolis  fans  indemnité  , fans  pré- 
judice des  droits , qui  , quoique  perçus  fous  les 
mêmes  dénominations,  feroient  juftifiés 
c*ufe  des  eoncelîions  de  fonds. 


( ) 


XII.»  Les  droits  fur  les  achats , ventes , importa- 
lions  St  exportations  des  bie.n$-meubles,  des  denrées 
St  des  matchandHes , tels  que  les  droits  de  cinquan- 
tième , centième  au  autres  deniers  du  prix  des  meu 
bies  ou  beftiaux  vendus , les  lods  St  ventes  , trei- 
zième St  autres  droits  femblabîes  fur  les  vaijjeaux , 
furies  bois  & arbresde  futaie,  têtars.  St  fruitiers 
coupés  St  vendus  ; fur  les  matériaux  desïfbâtimcns 
démolis  ; les  droits  à'accife  , fur  les  comeftibles  ; 
les  droits  de  leide,  fur  les  poili'ons  ; les  droits  de 
bouteitlage , d'umgeld  ou  autres , fur  les  vins  St  au- 
tres boiflônr;  les  impôts  St  billots  feigneuriaux 
St  autres  de  mêtriQ  nature , font  abolis  fans  in- 
demnité, fans  rien  préjuger  , quant  à préfent,  fur 
les  droits  de  péage  St  de  minage  , 8t  de  tîers- 
(knievs.  « . . 

XIIL  » Tous  droits  exigés  fous  le  titre  dé 
permitlïons  données  par  le  feigneur  de  faire  des 
choies- ou  d’exercer  des  profe fiions , arts  ou  com- 
merce , qui  par  le  droit  naturel  ou  commun  font 
libres  à tout  le  monde  , font  fupprimés  fans  in- 
demnité. « 

XIV.  Toutes  les  banalités,  de  fours moulins  , 
prejî'oirs  à vin  ou  à huile  , boucheries  de  taureau  , 
de  verrat , de  forges  St  autres  ; enfemble  le  droit 
de  verte-moutg  , ufité  en  Normandie , de  van  , de 
chajfe-manéi  'ou  de  quête -monte  , foit  qu’elles 
foient  fondées  fur  la  coutume  , ou  fur  un  titre  , 
ou  acquiles  par  prefeription  , font  abolies  St  fup- 
primées  fans  indemnité  , fous,  les  feules  exceptions 
çi-après. 

XV. »  Sont  exceptées  delà  fupprefïïqn  d-deffhs 
St  feront  rachetdbles  , i°.  les  banalités  qui  feront 
prouvées  • avoir  été  établies,  par  une  convention 
ioufçme  emre  une  communauté  St  un  particulier 
-non  feigneur. 

2°.  Les  banalités  qui  feront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  fotiferite  entre  une 
communauté  d’habitans  St  le  feigneur  , pour  l’in- 
térêt St  l’avantage  defdila  habitans ,.  St  par  la- 
quelle le  feigneur  nefe  fera  pas  feulement  obligé  à 
bâtir  St  entretenir  l’ufïne.  ou  autres  objets  qui  fon  t 
la  matière  de  la  banâiiié  ; 

3°-..  Celles  qui  feront  prouvées  avoir  eu  pour  ’ 
caufe  une  conceüion  faite  par  le  feigneur  à la 
communauté  des  habitans  r du  droit  d’ufage  dans 
les  bois  ou  près  ,.  ou  de  communes  en  propriété./» 

La  rédaftion  de  ce  dernier  article  n’a  pas  été 
définitivement  arrêtée. , quant  à fa  forme  , at- 
tendu que  Le  comité  a demandé  d’en  mietix  com- 
biner les  diipofitions  , qu’il  présentera  demain.. 

Séance  du  z Mars.  . 

La  K- dure  du  procès-verbal  de  la  féanec  d’hier 
a excité  quelques  réclamations  fur  les  articles  dé- 
crétés , mais  elles  n’ont  point  été  écoutées.  On 
a préféré  la  rédaftion  faite  hier  , par  MM.  les 
iécrétaires , de  l’art.  X.V  fur  les  banalités , à celle 
préfentée  aujourd’hui  par  le  comité  , St  cet  ar- 
ticle a paflé  tel  qu’il  cft.  ci-dcffus. 

M-  GoupiUeaua  fait, pour  M,  de  J’ Apparent,  la 


lefture  du  rapport  de  l’affaire  de  Saint-Domingue, 
dont  le  comité  avoit  été  chargé.  Il  feroit  allez 
difficile  , d’après  une  letture  rapide  , qui  a duré 
plus  de  trois  heures  , d’offrir  un  réfultat  précis  St 
détaillé  de  toutes  les  circonftances  St  de  toutes 
les  pièces  dont  le  récit  a été  fait  : cependant , 
pour  raffiner  l’inquiétude  du  public  , fur  la  fitua- 
tion  de  nos  colonies  , qu’on  avoit  préfentées 
comme  étant  dans  un  état  d’infurreftion  St  d’indé- 
pendance , nous  allons  mettre  fous  les  yeux  de 
nos  Ieéleurs  les  faits  principaux  qui  ont  été  faifis 
d’après  le  rapport  du  comité. 

Le  27  feptembre  de  l’année  derniere  , le  mi- 
nière de  la  marine  a adreffé  à M.  de  Peynier  , 8c 
à M.  de  Marbois , commandant  St  intendant  pour 
le  roi  à Saint-Domingue  , une  ordonnance  pour 
convoquer  les  habitans  de  la  colonie  , à l’effet  de 
nommer  des  députés , 8c  de  former  une  affemblée 
pour  fournir  à l’alfemblée  nationale  St  au  roi , des 
renfeignemensfur  l’état  St  les  intérêts  de  la  colonie. 

Les  lettres  de  convocation  n’ont  eu  aucune 
fuite  ; quand  elles  font  arrivées , il  s’étoit  déjà  formé 
dans  la  colonie  trois  comités  permanens , Pun 
dans  la  partie  du  fud , l’autre  dans  celle  de  l’otieft  ». 
8t  le  troifieme  dans  celle  du  nord.  Il  s’étoit  établi 
de  plus  une  affemblée  provinciale  dans  cette  der- 
niere partie,  dont  l’objet  étoît  de  veiller  à L’ordre 
St  à la  tranquillité  de  la  cedonhx 

C’eft  entre  cette  affemblée  &r  les  a dm  ini  Ora- 
teurs , amffque  le  eonfeiî  Supérieur  du  Port-au- 
; Prince  , qu’il  s’eft  élevé  un  choc  de  pouvoirs  St 
' d’auto.rité  qui  a établi' le  trouble -dans  la  colonie. 

H réfulte  de  difierenÉesi' délibérations  pxrfès  pâr 
- l’affembiée  provinciale  du  nord,  que  la  première 
chofe  dont  elle  s’eft  océupéc  , a été  de  proferke 
les  cahiers  dé  doléances  du  27  janvier  .1.789!;:  elle 
déclare  qu’elle  eft  inviolablement  attachée  St  fideilc 
à la  nation  , a.»  rei-  St  à la  loi  ; qu’elle  ne  veut  re- 
connaître que  les  ordres  du  roi  St  de  la  nation  » 
8t  non  ceux  des  miniftres.  Elle  rend  refpcnfables 
les.agens  du  pouvoir  exécutif,  8t  les.  a dmim fixa- 
teurs de  leur  négligence  ; elle  dénonce  M.  de 
Marbois  comme  un  admmiftrateur  concuffion- 
traire ,.  déprédateur  St  fugitif  Elle  croit  devoir  s’afi- 
furer  de  la  perfonne  du  ftenr  Dubois  , fubftitut  du 
procureur-général , pour  avoir  tenu  des  propos 
rendans  à foulever  les  noirs  de  la.  colonie-  Elle 
fupprime  provifeirement  tous  les-  impôts  qui 
n’ont  point  été  confentis  pat»  lit- nation,  8c  néan- 
moins en  ordonne  la  pe-rcepriotii.  -Elle  Ce  plaint  , 
ainiï  que  les  comités  de  Potieft  St  du  fud/  de  ce 
que  M-.de  Peynierm’a.ipns  voulu  , faire  prêter  aux: 
troupes  le-  ferment  ordonné  par  l’aflemblée 
nationale. 

De  fon  côté , le  confiril  fupérieur  de  Saint-Do- 
mingue, fur  un  très-long  réquifitoire  du  procureur- 
général  , rend , le  29  décembre  dernier,  un.  arrêr, 
par  lequel  il  déclare  nul  St  de  nul  effet  tous  les 
arrêtés  pris  par  l’affemblée  provinciale  du  nord  ; 
annulle  i’emprifonnement  du  fieur  Dubois  *.  St, 


ordonne  qu’il  fera  élargi  fur  le  vu  de. l’arrêt  ; fait  ' 
en  outre  défenfe  à ladite  afi'embléc  de  s’immifcer 
dans  l’adminiftration  judiciaire , civile  & militaire  ; 
ordonne  qu’il  fera  inceiïammcnt  fait  un  mémoire 
de  tous,  les-  faits  8ç  griefs  » pour  être  envoyé  à l’af- 
femblée  nationale,  8t  que  ion  arrêt  fera  imprimé, 
publié  8t  affiché.  , 

Le  4 janvier  fuivaqt  , l’affemblée  provinciale  ait 
nord  prend  une  délibération  , dans  laquelle  elle 
juftifie  fa  conduite  , 8c  prétend  que  lés  rëglernéns 
qu’elle  a rendus  doivent  être  prqvifoirement  exé- 
cutés julqii’à  ce  que  l’alfemblée  narionale  en  ait 
pris  connoiffance  ; que  dans  les  dreonftances  cri- 
tiques où  fe  trouve;  la  çplonie  , elle  a pu  exètcér 
le  pouvoir,  Iégiflatif,  8c  même  le  pouvoir  exécutif; 
mais  elle  reconnoît  qu’elle  ne  peut  porter'  aucune 
atteinte  aux  drojts  de  la  partie'fte  i’oueft  8c  dit 
Aid  , non  plus  qu’à  la  métropole.  Elle  ajouté  qtill 
.eft  étonnant  que  le  confeil  fupérieur  ait  reçu  la 
dénonciation  du  procureur-général; , 8c  fe  foît 
érigé  en  juge  de  l’affemblée  ; que.fon  but  étoit  de 
chercher  à étourdir  fur  les  reproches  d’abus  cFad- 
miniftratton  8c  de  pouvoir  * elle  qualifie  ce  tri- 
bunal d’illégalité  à çaufe  de  la  réunion,  fùrprïfe  au 
-roi,  du  confeil  du. Cap. à celui  du  Port-qu-Priqcq  ; 
que  le  motif  de  cette  réunion  eft  de  gagner  ùn 
.peu  plus  d’argent  ; que  tandis  qu’en  Enrôle  J’af- 
ferabléc  nationale  s-occupe  de  rapprocher,  les  tnL 
bunaux  des  juftiGiabies  , Tadminiftration  avoit 
fuivi  .une  roufe  toute  oppofée  à Saint-Domingue. 
Elle  fe  plaint  que  Téloignement  de  ce  nouveau 
.tribunal  ' 8c  la  difficulté  des  chemins  réduifent  les 
•Colons  à l’impoffibilité  de  fe;  faire  rendre  jufricq  , 
8c  fur-tout  de.  contenir;  les.  qîc  laves. 

» ;Ën  conféqiience  , elfe  déclaré  faux  & fcdl- 
. lieux  le,  rêquifiiQjr®  du  procureur-général , tendaht 
-à-, foule  ventes  citoyens.,  à les  .priver  dés  travaux  de 
J’àflettftbléé.i.  pour  les  ramener  fous  le  joug  du 
defpotifme  8c  de  l’anilocratie. 

» Déclare. que,  l’arrêt  intervenu  fur  ledit-  réqiiï- 
-fttoire'eft  fédi;ieux  8c  attentatoire  à l’autorité  de 
i Paltémblée,  rendu  fans  pouvoir  8c  nul;  fait  defeaié 
-d’y  avpjr  aucun. égard. 

» Ordonne;  que  ledit  arrêt  fera  dépole.  dans-  les 
archives  de  l’afièmblée:  , . pour  y être  confervé 
: comme  un  monument  de  la  home  de  ceux  qui  l’ont 
rendu. 

»:  Déclare  prendre  fous  fa  prote&ion  les  troupes 
affermentccs  8c  les  adminiftraieurs  du  pouvoir 
civil,  , &c-,  notamment  le  .receveur  des  deniers  de  la 
ifumrcipalkc.  - 

» Déclare  illégale  8c  fraûdqïeufe  la  réunion  (du 
confeil  fupçsieur  Cap  à .celui’  du.  .Port-au- 
Prince  ; ordonne  que  tea  officiers  du  premier 
reprendront  incefïânucsnt  leurs  fbnffions- 

» Fait  défenfe  au.  concierge  d’élaigir  le  fleur 
Dubois ,.  fous  les-  peines  les  plus  féveres.  « 

On  a fait  en  fuite  l.e&ure  de  plufieurs  pièces  8c 
lettres,  foit  du  préfident  de  i’alîcmblée  provin- 
ciale , foir  des.  adminiftratetiïSf , foil.  du.  mintftre 


de  la  marine.  Voici  quel  a été  l’avis  du  comité  fur 
cette  affaire. 

Il  a penfé  que  l’alfemblée  provinciale  du  nord  ; 
ainft  que  le  confeil  fupérieur,  ont  excédé  , l’une 
8c  l’autre,  leurs  pouvoirs;  que  ces  pièces  n’annon- 
cent aucune  intention  d’indépendance  : le  comité 
a 'propofé  de  renvoyer  cette  affaire  jufqu’à  ce  qu’oa 
ait  reçu  des  inftruftions  ultérieures , 8c  particu- 
liérement le  mémoire  juftificatif  de  l’afl'cmbiée 
provinciale. 

Après  ce  rapport , M.  Alexandre  de  Lameth  a 
dit  . que  la  difeuffion  ameneroit  nécelïâirement  le 
développement  de  diverfes  queftions  de  morale  , 
depfrilofoph're  5c  de  commerce  ; que  le  meilleur 
moyen  de  concilier,  les- intérêts  des  colonies  avec 
ceirk  du  commercé St  d’abréger  le  travail  de 
Pa^èmblée  , eft  de  nommer  un  comité  pour  exa- 
■fiiîtiêràvec  plus  d'attention  cette  affaire , 8c  pré- 
senter un  ordre  de  queftions  propre  à diriger  la 
dïîcdâfoh  J tandis  que  faffemblé-e  s’Occupcroit  do. 
la  fuite  des  lois  féodales. 

PlttfieüVs  membres,  ont  pris  fuecelîxvemenr  la- 
parole  for  la  motion  de  M.  de  Lameth-;  mais  la. 
quefîion  préilabîe1  ayant  été  demandés,  on  a 
décidédetrlement  qu'on  etitendfoit  le  fécond  rapport 
concernant  la ; Martini  que',  8c  délibérèrent 
enfuife  fur  cette  rnafioo.- 

M.  i’abbé  Grégoire  a fait  le  fécond  rapporr.  Il 
a rendu  compte  de  deux  pièces;  l’une  eft  un 
mémoire  de  M.  de  Viemefhi! , commandant  à la 
Martinique  v du  to  décembre  dernier  , dans  iequel 
il  énonce  up  réglement  pris  parl’aflèmblée  générale 
, de. cette  colonie. , avec  les  obfêïvàtions  que  ce 
commandant  a faites  fur  les  differerfs  articles  qtfil 
renferme.  Les  .articles  principaux  clé  cfe  règlement', 
font  relatifs  à rafirapchiffèment  des  nègres , à.  la 
vente  des  noirs  qüi  ont  été  condamnés , aux  milices 
fàifant  le  fèrvice  de  la  mar'échàuffée,  8c  à tme- 
difpofition  par  laquelle  celte  alîèmblée  content 
fous  le  bon  piaifk  du  roi  8c  de  rafiembiéo  natio- 
nale ,,  que  pendant  quatre  mois  il  fera,  ouvert, 
plufieurs  ports  aux.  navires  Américàhis- , 8c  néan- 
moins permet  aux  nqgpcians  d'avoi’rdescorfrmrfitii- 
res  poyr  prévenir  les  fraudes  8c  rCxportarian  des- 
denrées coloniales. 

La  tecpnde  piece  eft  une  proteftatrorr  des  corn- 
miffaires  du  commerce  de  cette  ifîo.  Il  sebfervenr 
que  l’aifemblée  coloniale  , compofëe  d’ecem  vingt 
membres  avoit  arrêté  qu'il  ne- ieroir.' pris  au- 
cune délibération  qu’il  n’y  en  eût  an  moins  quatre- 
vingt-un  iis  proteftenf  de  nullité  contre- tout  ce* 
qui  aurolt  été  fait  fans  avoir  ce  nombre  complet  ,. 
Sc  principalement  contre  l’.ouvcrttrre  de  quatre 
ports , qui  ne  fèrvira  qu’à  fuvorifer  les  fraudes  8ç 
le  commerce  interlope. 

Tel  eft  lie  ta  t-  a&uel  des  denx  colonies  de  I» 
Martinique  8c  de  Saint-Domingue  ; il  y a fans: 
doute  de  l’agitation  dans  les  efprits  8c  rffes  erreurs; 
dans  les  principes  ; 
tiens  très-fa&s St 


c'IIcî  fs  plaignent  avec  force  du  defpbtifme  tninif 
teriel  îk  -des  abus  des  administrateurs  ; mais  elles 
manjfeftent  en  même  temps  uii  grand  réfpeft  pour 
r^I'embiée  nationale. 

La  motion  de  M.  de  Lamcth  a été  reprife  en- 
fuire.';  elle  a été  appuyée  par  M.  Chapelliér  &c 
par  M.  Camus.  M.  l’abbé  Maury  , fans  s’oppolèr 
précilemeru  à la  nomination  d’un  comité  , vouloir 
qu’on  traitât  dès-à-préléiit  ia  queftion  de  la  traite 
des  noirs. 

M.  de  Cazalès  a demandé  que  , dès  demain  j.  rort 
s’occupât  des  moyens  proviloircs  de,  rétablir  ,1e 
calme  dans  ces  colonies , & que  toutes  les  autres 
queftions  fuiTent  ajournées. 

D’autres  membres  on  fiât  fentir  îa  nécdïïté  de 
ne  point  divifer  des  queftions  qui  font  intimement 
liées  , "8c  que  l’affcmblée  avoir  déjà  décidér  hier 
devoir  être  traitées  conjointement,  r 

Au  moment  où  M.  le  préfident  mettoit  aux  voix 
la  queftion  de  la  nomination  d’un  comité  , plu- 
fieurs  membres  ont  demandé  la  queftion  préalable 
fur  la  divifion.de  la  motion  p retentée  parM.  i’abbé 
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fur  tous  les  virages , 8c  l’inquiétude  agite  tous 
les  efprits  ; la  'crainte  que  cette  mort  ne  canfe  de 
nouveaux  troubles  dans  l'Empire  s’y  réunit.  Le 
grand-duc  de  Tofcant  , dont  les  équipages  l'ont 
arrivés  depuis  deux  jours  , eft  attendu  demain. 
Nous  defirons  vivement  -de  le  voir’  élevé  au  trône 
de  l'Empire  , & l’archiduc  , fon  Sis , au  duché 
de  Tolcane.  On  efpere  que  cet  héritier  pré- 
fomptif , s’il  eft  élu  roi  des  Romains  , apportera 
dans  lès  ertats  le  bonheur  qu’il  a répandu  dans  fon 
duché,  & qu’il  pacifiera  le  nord  agité  par  une 
guerre  injulienvmt  commencée.  L’élefteur  de 
Mayence , grand -chancelier  de  l'Empire  , va  pren- 
dre les  renés  du  gouvernement  pendant  la  va- 
cance du  trône.  Le  confeil  fuprême  doit  dépêcher 
un  courrier  à la  Porte , pour  folliciter  une  trêve 
qui  nous  procurera  fans  doute  la  paix  de  ce  côté. 
On  efpere  encore  que  le  grand-dûc  , qui  eft  an* 
ti-monachal , portera  aux  Brabançons  des  paroles 
de  paix  qui'  les  ramèneront  au  bercail.  « 

Malgré  cette  lettre  , on  pourroit  avoir  des 
doutes  fur  cet  événement , qui  n’cft  pas  encore 


Maury;  mais  il- a été  décidé  qu’il  n’y  avoh  pas  lieu  bien  confirmé;  Des  lettres  de  Vienne  , datées  dn 


à délibérer  fur  la  divifion  demandée.  L’alïêmblée 
a décrété  enfuite  qu’il  ferait  nommé  un  comité  de 
douze  perfonnes , qui  ferait  fon  rapport  lundi 
prochain,  &t  préfenteroit  un  avis  fur  tous  lés 
Objets  qui  iniére fient  les  colonies.  Cette  féance 
a duré  jufqu’à  fept  heures  &.  demie  du  foir. 

De  Paris  le  3 mars* 

Avant-hier  le  châtelet  a jugé  MM.  de  Bezenval, 
de  Barentin  , d’Autichamp , de  Broglio  St  de 
Puyfégnr , St  les  a déchargés  des  plaintes  St  accu- 
fations  intentées  contr’eux  à i’occafion  des  évé- 
Ttemens  fameux  du  mois  de  juillet  dernier;  ce 
tribunal  a ordonné  l’impreffion , publication  St 
affiche  du  jugement , à la  diligence  du  procureur 
du  roi. 

La  foeiété  philantropique  eft  un  des  établiflè- 
mens  les  plus  refpeôablcs  qu’ait  fait  naître  l’amour 
de  l’humanité.  Le  roi , après  avoir  enco  iragé  cette 
foeiété  par  fes  large  liés , a voulu  que  fon  nom  fût 
inlcrit  fur  les  regiftres  de  la  bienfailànci  St  de 
la  vertu.  La  foeiété  a réfolu  d’envoyer  au  roi  une 


lendemain  18  février  , reçues  avant-hier  , nous  ont 
appris  que  l’empereur,  ayant  pirtracher  tin  tuber- 
cule , dort  aflêz  bien  depuis  ; de  maniéré  que 
fon  état  n’èft  plus  auffi  critique  qu’auparavant. 
On  ajoute  que  s’il  a la  force  de  fe  débarraiïcr  ainfi 
fucceffivement  de  fes  vomiques  il  n’y  aurait  rie» 
d’étonnant  qu’il  pût  encore  prolonger  fa  vie. 

De  Genes , le  1er  mars . 

Les  lettres  de  Livourne  arrivées  le  26  février  , 
portent  que  Je  grand-duc  de  Tofcane,  après  avoir 
fait  les  difpofitions  convenables  pour  la  régie  des 
affairés  pendant  fon  abfence , eft  parti  le  24  de 
Florence  pour  fe  rendre  à Vienne.  Les  mêmes 
lettres  portent  que  Clément  Paoli  s’y  étoit  em- 
barqué , il  y a huit  jours , pour  aller  à Baftia  , 
avec  plufieurs  de  fes  compatriotes. 

De  Treves  , le  18  février. 

Le  comte  d’ Alton,  général  au  fervice  de  l’em- 
pereur , quife  rendoit  par  ordre  dè  fon  fouverain 
à Luxembourg , eft  décédé  en  cette  ville  avant- 
hier,  à la  fuite  d’une  maladie  de  peu  de  jours. 
Quelques  perfonnes  prétendent  que  fa  mort  eft 


députation  de  vingt- quatre  de  fes  membres,  pour  peu  naturelle;  mais  l’opinion  générale  eft  quMÎ 
lui  porter  les  vœux  & la  reconnoiflance  de  touslcs.  mort  d’une  goutte  remontée.  Le  colonel  de 


indigens  dont  il  fe  déclare  le  protecteur. 

Les  foibles  efpérances  qu’on  avoir  conçues  pour 
le  retour  de  la  fanté  de  l’empereur  fe  font  éva- 
nouies. On  afiure  que  la  reine  a reçu,  hier  au 
loir  , la  nouvelle  de  la  mort  de  fon  frere  , qui  le 
trouverait  confirmée  par  îa  lettre  fuivante,  qui 
circule  dans  cette  capitale. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne  , du  17  février  » 
après- midi. 

u Nous  venons  de  perdre  notre  augufte  mo- 
narque : il  s’eft  vu  defeendre  au  tombeau  , ayôc 
la  fermeté  d’un  héros  ; la  confternation  eft  peinte 


Brou , qui  étoit  fous  les  ordres  de  ce  générai,  eft 
dangereufement  malade. 

De  Terne fwar , en  Hongrie , h 22  janvier. 

Hier  Sc  aujourd’hui  les  dernieres  colonnes  des 
troupes  qui  fe  rendent  dans  la  Gallick  ont  pafle 
par  cette  ville.  Le  corps  d’artillerie  qui  eft  ici  a 
reçu  ordre  de  fe  préparer  à partir  avec  tout  fon 
attirail  d’ici  au  premier  mars  prochain. 

De  la  Haye  , h 1 1 février. 

Le  comte  de  Merode , envoyé  extraordinaire  de 
l’empereur , près  de  L.  H.  P.  ayant  demandé  1a 
démiffion , a reçu  fes  lettres  de  rappel. 


De  l’Imprimerie  de  J e a n*  A l q e h t J O L Y , Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 


COURRIER  DE  VILLE NEU VE-LES-AVIGNON. 

Du  Dimanche  14  Mars  1790. 


: nous  avions  fixé  pour , l’expédition  gratuite  de  l’Etat 
tnde  , nous  avons  bien  voulu  les  fatisfaire  à cet  égard; 
ît  venir  par  la  fuite,  nous  fairons  la  même  gratification 


rs  , malgré  <pie  le  terme  qu 
nous  en  ayant  fait  la  déni 
1 part  de  ceux  qui  ponrroië 


AVIS  MM  les  Soufcripteurs  , dont  l’abonnement  tint  le  «r  avril  prochain  .Voitf  priés  de  le  renouveller  avant 
' la  fin  du  pré fcnt  mois  de  mars  , pour  qu’on  ait  le  tesps.  de  réimprimer  les  adreiles  , & qu  IL  n y au  point  d inter- 
ruption dans  l’envoi. 

Plufieurs  nouveaux  Souf 
nominatif  des  penfion:  fut  « 

^ux  p^fomies^d  s’Xnnero^t  Vid  ™\7r'ma( prochain  ' auxquelles  nous  ferons  paflëf  exaftvme.it  toutes 

* ois  fWbriténStSrîn  Courrier  ‘tetilUneuV'-i J- Avignon  , chez  JeanIAlbert  JOLY  , imprimeur 
An  Roi  & de  la  Municipalité  , à Villeneuve-les-Avignon  / & chez  tous  le*  direfteürs  des  portes  du  royaume.  Le 
prix  de  la  foulcnpiion  eft  de  21  liv.  pour  une  année  ; 10  liv.  10.  f.  pour  fix  mois  , & S hv.  î f.  pour  trois  mois, 
l’abonnement  dattera  toujours  de  chaque  premier  du  mois.  t 

On  âurTfoin  d’envoyer  la  reconnoiffance  du  direftenr  de  la  porte  dans  la  lettre  d’avis  , d’affranchir  le  port  de 
la  lettre  & de  l’argent  , & de  donner  une  adreife  bien  lifible. 


ASS  E M B L EE  N ATION  ALR  - 
Séance  du  6 mars  au  matin  1790. 

L’Aflemblce  , après  la  lefture  du  procès-verbal, 
a renvoyé  à fon  comité  quelques  réclamations 
d’un  député  d’Auvergne  pour  la  réunion  de  quel- 
ques paroifles  au  département  de  la  haute-Auver- 
gne telle  a décrété  enluite,  fur  le  rapport  de  M.  de 
Cernon  , que  la  ville  d’Aubagne  , celle  de  Geme- 
nos  8c  celle  de  Cujes  auront  la  faculté  de  choifir, 
8c  exprimeront  leur  vœu  fur  les  diftriCts  de  Mar- 
feille  ou  d’Aix  , auxquels  elles  défirent  être 
attachées. 

Le  comité  des  rapports , ayant>  reçu  un  grand 
nombre  de  demandes  fe’mblables  à celles  qui  ont 
été  décidées  pour  les  villes  d’Orléans  8c  d’Abbc- 
ville,  a propofé  le  décret  fuivant,  qui  a été  adopté. 

» L’affemblce  nationale  exhorte  les  municipal 
lités  du  royaume  à pourvoir  d’une  maniéré  com 
yenable  , à ce  qu’il  foie  fourni  au  payement  des 
dettes  contractées  par  les  différentes  villes.  « 

M.  Merlin  a préfenté  enfuite  deux  articles  addi- 
tionnels au  titte  I , concernant  les  effets  généraux 
de  la  deflruCtion  du  régime  féodal,  qui  ont  été 
décrétés  prcfque  fans  débats.  Ces  deux  articles 
font  ainfi  conçus  : 

» XI.  La  garde  royale , la  garde  feigneuriale  Sc 
le  déport  de  minorité  font  abolis. 

» XII.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets 
que  les  coutumes , ftatuts  8c  ufages  avoient  fait 


réfulter  de  la  qualité  féodale  ou  cenfueile  des 
biens , foit  par  rapport  aux  douaires  , foit  pour  la 
forme  d’eftimer  les  fonds , 8c  généralement  pour 
tout  autre  objet  quel  qu’il  foit , fans  néanmoins 
comprendre  dans  la  préfente  difpofition  , en  ce 
qui  concerne  le  douaire  , les  femmes  actuellement 
mariées  ou  veuves  , Sc  fans  rien  Innover  quant_  à 
préfent  aux  difpofitions  des  coutumes  de  nantiife- 
ment  , relativement  à la  maniéré  d’hypothéquer  8c 
aliéner  les  héritages  , lefquelles  continueront  , 
ainfi  que  les  édits  8c  déclarations  qui  Jes  ont 
expliquées , .étendues  ou  modifiées  , d’être  exé- 
cutées fuivant  leur  forme  8c  teneur , jufqu?à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  « 

Cette  féatlce  à ctépreïque  entièrement  employée 
à la  lefture  du  mémoire  de  M.  Necker  , fur  la 
fituation  aCtuelle  de  l’état  des  finances.  Les  terreurs 
que  les  ennemis  de  la  choie-  publique  ne  ceffent 
d’infpirer  depuis  quelque  temps  fur  cette  fituation, 
dans  l’objet  d’en  réalifer  le  péril , en  détruifant 
par  tous  les'  moyens  poffibîes  la  confiance  8c  le 
crédit  public,  le  befoin  qu’avoient  les  bons  ci- 
toyens d’être  raffnrés  fur  ces  inquiétudes , ont  fait 
prêter  une  grande  attention  à ce  mémoire , dont 
la  leCture  a duré  plus  de  deux  heures  8c  demi. 

M.  Necker  eft  parti  d’abord  du  rapport  qu’il 
avoit  fait  à l’alfemblée  le  4 novembre  dernier.  II 
a dit  que , s’il  n’avoit  fixé  cju’a  80  millions  les 
befoins  de  l’année  1790,  il  avoit  eu  foin  d’ajouter 
O 3 


crin,  uiTon*  .'ï“  'Sa ÎLTS'tS  ba^cerl’ 1CT‘  'rouvs  ,e  »J»  * 

convenir  „,e  dans  L iém^ecrift  , loS  £,  % Sfd/ceSS  * ““  * *-*» 

*&‘JRLis  - Iauroi=ot  ,cnir  contre  bI^z‘nir  '™T'  p°iir  ».  iw™. 

4rC  minière  s’occupant  enfuirc  du  tableau  de  affermir  le  crédit  Te  hriür^c  polîiDles  pour 
fin^lcn  de*  mois  de  janvier  & février  derniers , bruits  injurieux  5f  d efcompte  * tiue  des 

fau  monter  les  befoins  à 57  millions,  & la  recette  toutes  i il  iv™  î * f°Upçons  attaquent  de 
a 59  i d’où  il  conclut  que  les  bruits  alarmans  qu’on  faire?  mi’elle’nî  LtrJf  r llnonimer  des 
avon  répandus' fur  la  crife  aftuelle  des  finances?  louLfes  ODérariSÎ  ^ ro,l‘?lter. poLIr  rurveilier 

s:]“ & dkisés  **  * —s  *«*>  srscaig?riîars  cq°ufs 

Les  befoins  & les  reflburces  des  dix  derniers.  SÊqu^ferSieni  en  h^i  pour  ~ ee.nt.’  P0lir  ,es 

^d^nnéefôrtnentenfuiterobjetdefafëneuie  II  propU  dW* "en^îïï?  ZTK® 

‘s 

z . Défaut  des  -anticipations  . . . . uo  verfe  dans  la  caille  du  receveur  de  l’extraordinaire. 

3°.  Diminution  des  gabelles,  aides,  Apres  avoir  cherché  à remonter  le  crédit  & la 

S VHéi?*mïne  • ’•  &c; &c'  • val,,ati9n/hy  Confiance  par  des  moyens  que  nous  ne  faifons  qu’in- 

5°.  Intérêt  de  l’emprunt  de  80  Sons!  t S n^  ,M**£de  f°™er COmlte  d’adtniniftra- 

6°.  Retard  dans  les  recouvremens  de  la  0 p0^.r.  e trePor  Public , fous  la  dénomination  de 

taille  & de  la  capitation  .....  Mémoire  ,'reS  de  Ja  tréforerie-  11  a té^oigné  que 

Total  . . . '.  ^ mUlioir  ï!ldeïr  d®s*  £ feroit  de  les  choifir  parmi  les 

Pour  faire  face  à ccs  befoins,  lafbitXbSt^SSâ 

î .e  «îleqde  ÎLTm-nde  “ pap'c-r’  -T®  ï.0rme  à ‘V  deJrd  • 11  penlè  ««  l’eTprit  & la 
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Tel  eft  l’extrait  informe  d’un  mémoire  fait  pour 
infpfrer  une  jufte  confiance  aux  créanciers  de 
l’état , & de.  grandes  efpérances  aux  repréfentans 
de  Ja  nation.  Travaillant  au  milieu  des  ruines  &c 
des  débris , des  mécomentemens  & des  clameurs, 
à régénérer  un  empire  vieilli  fous  le  defpotifme  , 
ils  ont  également  befoin  îk  de  la  confcience  de 
leurs  forces , & de  l’afiùrançe  que  donne  l’opinion 
publique,  St  du  patriotifme  des  François,  fur-tout 
de  tous  les  bons  citoyens  de  Paris;  &c  c’eft  ce  que 
le  miniftre  des  finances  a fait  fentir  entièrement 
dans  fon  mémoire,  r 

» Ali  ! que  de  peines  ! mais  le  terme  que  peu- 
vent déjà  faifir  nos  efpénances  n’eft  pas  éloigné  ; 
Si  nous  y parviendrons , car  vous  aurez  à (fez  de 
vertu  pour  réunir  vos  fecours  efficaces  aux  efforts 
de  l’adminiftration  des  finances.  Voyez  dans  toute 
la  France  cette  foule  innombrable  de  citoyens  qui 
vous  en  follicitent  ; voyez  plus  près  de  vous  ces 
habitans  de  Paris , qui , par  la  perte  qu’ils  éprou- 
vent fur  les  billets  de  caiffe  mis  en  circulation,  par 
le  retard  du  payement  de  leurs  rentes , &c  par,  la 
plus  douce  fk  la  plus  eftimable  condefcendaricé 
au  malheur  des  circonftunces  , méritent  vos  plus 
fenfibles  égards.  « ( Ici  des  applaudiffemens  répé- 
tés plufieurs  fois  ont  interrompu  la  ledure.  ) » Je 
n’en  doute  pas , vous  ferez  le  bien  complètement  ; 
mais  aujourd’hui  le  but  du  moins  pour  les  finances 
ne  peut  être  rempli  que  par  la  plus  grande  célérité. 
Les  moyens  décififs,  les  refl’ources  efficaces  ont 
palfé  dans  vos  mains  ; vous  y joindrez  ce  qui  les 
met  en  action  , une  volonté  ardente  , un  zele 
foutenu,  & bientôt  les  el'prits  fe  calmeront,  la 
confiance  reparoîtra  , &c  un  orizon  éclairé  pren- 
dra la  place  de  ces  nuages  ténébreux  qui  bornent 
aujourd’hui-  notre  vue.  « 

Pendant  cette  Iefture  on  a reconnu  dans  l’affem- 
blée  un  député  fuppléanr.  Comme  l’ordre  eft  de 
n’admettre  dans  l’intérieur  que  les  députés  mem- 
bres de  l’affemblée  , M.  le  préfident  a chargé  un 
huilfier  de  la  falie  d’aller  l’avertir  de  fortir.  Ce 
fuppléanr , qui  eft  M.  de  Belair , confeiller  en  la 
cour  des  aides , a réfifté  ; l’ordre  a été  renouveilé 
plufieurs  fois  par  Thuillier  & par  l’offiier  de 
garde.  Enfin  Je  fuppléanr  s’eft  retiré  , mais  en 
adreffant  un  gefte  menaçant  à M.  le  préfident.  M. 
de  Mirabeau  faîne  a demandé  qu’il  fût  arrêté  fur 
le  champ  tk  enfermé  pour  vingt-quatre  heures  à 
l’Abbaye.  M.  l’abbé  de  Barmont  a elîàyé  de  justifier 
le  fuppléanr  , mais  en  vain.  Pendant  les  débats 
que  cette  affaire  a occafionnés,  l’auteur  du  délit 
a écrit  à M.  le  préfident  une  lettre  d’exeufe  : l’af- 
femblée a bien  voulu  s’en  contenter,  Sc  a ordonné 
qu’elle  ferôit  inférée  au  procès-verbah 
Séance  du  6 mars  au  foir. 

L’annonce  des'dons  patriotiques  Sc  la  levure 
des  adreflès  nombreufes  des  nouvelles  municipa- 
lités ont  rempli  une  partie  de  cette  féance  ; il 
feroit  trop  long  d’en  faire  l’énumération  ; il  fuffira 
de  dire  que  l’alî'emblée  a autorifé  foa  préfident  à 
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témoigner  aux  villes  de  Tulle  & de  Rodez  fa 
fatisfeftion  des  efforts  qu’elles  ont  fait  pour  le 
rétabliiiement  de  l’ordre  dans  les  campagnes. 

M.  Corbet  , architecte  , a préfemé  à Pafièmblée 
nationale  le  projet  d’une  fuperbe  place  lur  rem- 
placement de  la  Baftille. 

Up  député  de  la  Marche  a rendu  compte  à faf- 
femhlce  d’une  difficulté  élevée  entre  les  villes 
d’Aubuffon  ik  de  Montluçon  , & a- demandé  que 
M.  le  prefident  fût  autorifé  à écrire  à la  munici- 
palifê;.de  cette  derniere  ville  , pour  lui  ordonner 
de  laifl'er  arriver  à Aubufion  un  convoi  de  gmins 
qu’elle  avoir  acheté  pour  la  fubfiftance  de  l'a  ba- 
bitans , &t  que  le  peuple  de  Montluçon  avoir  ar- 
rêté & retenoit,  contre  la  difpofition  des  dé- 
crets, concernant  la’ libre  circulation  des  grains, 

même  d’en  payer  la  valeur , dans  le  cas  cù  , 
depuis  i’arréftation  , ces  grains  fe  trouveroient 
altérés  par  l’humidité  du  lieu  cù  ils. ont  cté  fé- 
queftrés.  — L’afi’emblée  , après  s’être  fait  ren- 
dre compte  des  pièces  juftificatives  relatives  à 
cette  demande  , a autorifé  fon  préfident  à écrire  Iîi 
lettre  propofée. 

Une  dépuration  ; de 'Ja  commune  de  Paris  a 
préfente  deux  adrefi'es  à l’aftemblée.  La  première 
avoir  pour  objet  la  fituation  aftuelle  de  la  caiffe 
d’efeompte  & la  rareté  du  numéraire  ; la  fécondé 
étoit  pour  informer  l’alTèmblée  d’un  grand  nombre 
de  procédures  prévôraies,  dirigées  contre  plufieurs 
payl'ans  du  bas-Limofin  , & pour  folliciter  de  fon 
humanité  des  mefures  propres  a arrêter  la  dange- 
reufe  aâivité  des  poürfuites.  L’affemblée  a ren- 
voyé au  comité  des  finances  Je  premier  objet  ; 
niais  le  fécond  a donné  lieu  à une  affez  longue 
difeuffion  fur  Ja  jurifdi&ion  prcvôtale. 

, M.  Guillaume  a propofe  un  projet  de  décret 
pour  fupprimer  dès  à préfent  tomes  les  jurifdic- 
tions  prévôtales  ; mais  cette  motion  ayant  un  objet 
trop  général,  plufieurs  membres  ont  demandé 
qu’elle  fût  ajournée  : pour  lors  M.  Guillaume  , en 
conferitant  à l’ajournement , a demandé  que  par 
provifion , il  fût  furfis  à l’exécution  de  tout  juge- 
ment définitif  rendu  prévôtalement.  Plufieurs 
amendemens  ayant  été  propofés  & rejetés  par  la 
quéftion  préalable  , il  a été  rendu  le  décret  fuivanr. 

» L’affemUlée  nationale  ajourne  la  motion  fur 
la  luppfriiion  des  jurifdiftions  prévôtales;  & ce- 
pendant  charge  fort  préfident  de  fe  retirer  à l’infi 
tant  par-devers  le  roi , pour  fuppiier  fa  majefté  de 
donner  les  ordres  convenables  , pour  qu’il  foit 
furfis  à l’exécution  de  tous  jugemens  définitifs 
rendus  par  ces  tribunaux  : a 
M.  le  préfident  s’eft  retiré  atiffi-tôt  pour  porter 
ce  décret  à Ja  fanftion  , & M.  Fréteau  a pris  fa 
place.  On  a reçu  une  députation  extraordinaire 
rïu  Havre , qui  a préfenté  une  adreiîe  relative  à 
l’intérêt  du  commerce  de  France  avec  les  colonies. 

M.  Brevet  de  Beanjours  a fait,  au  nom  du 
comité,  un  très-long  rapport  de  l’aff.ire  du 
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Jes  cjrconftances.  Il  n’y  a de  nouveau  fait  bien 
important  aujourd’hui , que  la  réclamation  de  la 
majeure  partie  des  diftrifts  de  Marfeille , contre 
Ja  tyrannie  de  cette  procedure,  8c  fur-tout  contre 
l’inhumanité  avec  laquelle  les  prifonniers  font 
Traités  danï  les  prifons  du  fort,  où  quelques-uns 
ont  coutrafté  des  maladiés  dangereufes.  — Le 
rapporteur , au  nom  du  comité,  a conclu  au  renvoi 
'du  prévôt  au  Châtelet , auquel  les  dénonciations 
des  citoyens  de  Marfeille  Sc  les  autres  pièces  fero/it 
remilés  ; St  au  renvoi  des  aceufés  devant  les  juges 
de  la  fénechaulfée  de  Marfeille.---  La  dileuffion  de 
cette  affaire,  après  quelques  débats,  a été  ajournée 
à mardi , fcance  du  foir.  Cette  dccifion  a;  terminé 
la  féance. 

Séance  du  dimanche  7 mars.  1 
: La  rédaftion  du  procès-veFbal  de  la  veille  a 
donné  iïêu  à quelques  légères  difeuffions , qui  ne 
méritent  pas  d’être  rapportées. 

La  féance  étoit  deftinée  à entendre  le  rapport 
du  comité  des  finances  fur  les  dons  patriotiques. 
D’après  le  compte  rendu  par  M.  Dupont  de  Bi- 
garre , qui  a- fait  ce  rapport  , il  rélulte  que  les 
objets  en  figent  ou  effets  .comprans  , les  effets 
â fix  mois  , les  effets  fur  le  roi , Stc.  fe  montent , 
en  ce  moment , à 4,3 10,99g  livres  > & le  receveur 
a annoncé,  que  dans  peu  il  y auro.it  unç  totalité 
de  6 millions. 

Sur  les  obfervations  de  'î*I.  Camus  , &c  contre 
l’ayisde  M.  Anlon  , l’affemblée  a déclaré  que  la 
taxe  des  ci-devant  privilégiés , offerte  pir  les  pa- 
roiffes  8c  co.rnrnvirj'a^fé.s , feroit  acceptée,  foit  en 
don,  foit  en  contribution  patriotique  , de  la  ma- 
niéré dont  elle  feroit  'offerte. 

Enfuite  on  a propofé.  la  queffion  fuivante  : 
Quelle  deftiriarioh  donnèrà-t-on  aux  fonds"  dç', la 
caille  des  dons  patriotiques  ? Plu  fie  ur;s‘  membre^ 
ont  fuccefljvemcnt  prôgd/é'  Une  diffributio.n  par- 
ticulière de  ces  fonds  ; mais  M.  dé  C'azalès  ayant 
ouvert  une  opinion  Iti.qfïinéuTê.,  fur  là  rétja&ion  de 
M.  Camus,,  il  a été  rendu  le  décret  fuivÿnt  : 

» L’aHçmblée  nationale  décrété  quelles  forids. 
difponibles  étant  aftuellerfieno  dans  là  caille' pa- 
triotique., Sc  qui  y feront  portés. à l’âve.rtjr  , ferojît 
employés  à payer  les  rentes  'de.  cinqugnte  livres. 
Sc  au-dellôus  perpétuelles  ou  viagères  qui  font 
dues  à des  perfonnes  qui  ne  paient  que  fix  livres, 
de  capitation  ou  au-deffous. 

» Et  pour  effeétuer  cet  emploi , Ijaffemblée. 
nationale  ordonne  que  dans  la  huitaine  ieftféfpriers 
des.  dons  patriotiques  appeleront  les  lyndics  des 
payeurs  des  rentes  de  l’hôtel- de- ville  de  Paris  ; 
qu’ils  fe  concerteront  ayec  eux  pour  la  forme , 
la  mefure  &ç  la  comptabilité  du  verfement  des 
fonds  entre  leurs  mains , Sc  qu'ils  rapporteront 
un  projet  de  décret  fur  la  forme  , la  mefure  Sc  Ja 
comptabilité  dudit  verfement,  « 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a lu.  enfuite  un 
difeours  , dans  lequel  il  a prouvé,  l’impofiibilité 
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d’une  banqueroute  , dans  laquelle  les  ennemis,  du 
bien  public  paroiflent  avoir  mis  leurs  coupables 
efpérances.  Son  dilcours  , très-applaudi  , a été 
fuivi  d’une  motion  qui  tendoit  à faire  donner  un 
jour  de  plus  par  femaine  au  travail  des  finances  , 
St  à décréter  que  le  comité  prélenteroit  vendredi 
fon  opinion  fur.  le  mémoire  deM.  Necker. 

M.  de  Cazalès  vouloir  queratlèmblée  prît  la  réfo- 
lution  de  s’occuper  des  finances  quütre  jours  par 
femaine.  M.  Charles  de  Lameth  s’eff  oppofé  à 
cette  motion  ; i!  propcl'oir  feulement  de  confucrer 
le  dimanche  à ce  travail  , Sc  de  travailler  nuit  Sc 
jour  à la  conftitution  ; mais  M.  l’évêque  de  Dijon 
a obfervé  , ainfi  que  M.  l’évêque  de  Clermont, 
que  dans  un  royaume  catholique  il  n’étoit  pas 
convenable  de  changer  habituellement  le  dimanche 
en  un  jour  de  travail,  fauf  à demander  , dans  le 
befoin,  des  féqncçs  exrraordinaires  pour  ce  jour-là1. 

L’alî'embJ'ee  a décidé  que  déformais , Sc  jufqu’à 
ce  que  le  travail  des  finances  foit  achevé  , les  ven- 
dredi , famedi  Sc  dimanche  lui  feront  confacrés, 
Sc  que  le  comité  des  finances  donnera  vendredi 
fon  opinion  fur  le  mémoire  de  M.  Necker  , Sc  fur 
l’adrelîe  de  la  commune  de  Paris. 

De  Paris  , le  8 mars. 

M.  le  prince  de  Conti  a prêté,  par  procureur, 
le  ferment  civique  la  27  février. 

Notrç  marine  vient  de  perdre  un  excellent 
officier.  M.  le  comte  dé  Guichen  , cordon  bleu, 
lieutenant-général  des  armées  navales , eft  mort  le 
13  février  à Morlaix  en  baiVe-Bretagne. 

On  dit  que  M.  l’abbé'  de  Launay  , frere  du  ci- 
devant  gouverneur  dè  la  E^flille  , vient  d'être 
amené  dans,  les  prifüns  du  Châtelet.  On  l’accu  fe 
dans  le  public  d’avoir  femé  des  écrits  incendiaires 
dans  les  provinces. 

Nous  avons  oublié  d’annoncer  que  le  roi  avoit 
fan&ionné  , le  19  février  , le  décret  de  l’affèmblée 
nationale  du  13  , qui  prohibe,  en  France,  les 
vœux  monaffiques  de  l’un  Sc  de  l’autre  lexe. 

De  Varfovie  , le  1 3 février. 

Le  marquis  de  Luchefini  , qu’on  attendoit  de- 
puis quelques  jours  , au  lieu  d’aller  à Breslaw , 
s’eff  rendu  à Drefde  , où  il  eft  chargé  de  traiter 
d’affaires  importantes  avec  fon  altefle  éle&orale. 
D’après  lés  nouvelles  qu’on  en  reçoit , il  paroît 
décidé  que  la  Saxe  reftera  neutre  , dans  le  cas  où 
les  deux  cours  impériales  auroient  à foutenir  les 
efforts  d’une  nouvelle  ligue.  M.  de  Luchéfini , qui 
a contribué  à cette  réfolution,  a reçu  de  i’élefteur 
de  Saxe  un  cadeau  de  6000  écus.  Les  troupes 
Saxonnes  forment  maintenant ' un  camp  pour 
couvrir  le  pays. 

On  dit  que  les  Rujfes  vont  raffembler  fur  nos 
frontières  un  corps  d’obfervation  de  40,000  hom- 
mes. Si  les  conditions , auxquelles  la  Ruffie  con- 
sent la  paix  avec  la  Porte  Sc  la  Suede , font  telles 
qu’on  l’afiure  , une  troifieme  campagne  parolt 
inévitable. 

Y , Imprimeur  du  Roi  Sc  de  la  Municipalité. 
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jCDURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON. 

Du  Mercredi  id^Mars  1790. 
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AVIS'.  MM.  les  Souforipteurs  , dont  l'abonnement  finit  le  1er  avril  prochain  , font  priés  de  le  renouvelle!'  avant 
la  fin  du  prifent  mois  de  mars  , peur  qu’on  ait  le  temps  de  réimprimer  les  adrell'es  , & qu’il  n’y  ait  point  d'inter- 
ruption dans  l’envoi. 

Plulieurs  nouveaux  Soufcriptcurs  , malgré  que  le  térmeque  nous  avions  fixé  pour  l’expédition  gratuite  de  l'Etat 
nominatif  des  pcnfions  fût  expiré  , nous  en  ayant  fait  la  demande  , nous  avons  bien  voulu  les  fatisfaire  à cet  égard; 
& pour  éviter  tout  reproche  de  la  part  de  ceux  qui  pourroient  venir  par  la  fuite  , nous  fuirons  la  même  gratification 
aux  perfonnes  qui  s’abonneront  d’ici  au  ter  mai  prochain  , auxquelles  nous  ferons  palier  exaélement  toutes  les 
feuilles  qui  auront  paru  fur  certe  curieufe  colleâion  , qui  formera  un  gros  volume  1/1-4°. 

On  foufcrit  eu  tout  temps  au  Courrier  de  VillCneuve-les-Avigrten  , chez  Jean-Ai.eert  JOLY,  imprimeur 
du  Roi  & de  la  Municipalité  , à V'illeneuve-les-Avignon  , & chez  tous  les  directeurs  des  portes  du  royaume.  Le 
prix  de  la  foufcription  eft  de,  21  liv.  pour  une  année  ; 10  liv.  ro  f.  pour  dix  mois  , & 5 liv.  S f pour  trois  mois. 
L’abonnement  dattera  toujours  de  chaque  premier  du  mois. 

. On  aura  foin  d’envoyer  la  reconnoillance  du  directeur  de  la  porte  dans  la  lettre  d'avis  , d’affranchir  le  port  de 
la  lettre  fk  de  l’argent  , & de  donner  une  adreffe  bien  lifiblé- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du.  16  mars  au  foir  1 790. 

A L’ouverture  de  la  féance  on  a fait  la  le£hire 
d’une  foule  d’adreffes  des  nouvelles  munici- 
palités , qui  portent  toutes  adhéfion  aux  décrets  de 
l’aflemblée  nationale  , 8c  annoncent  le  retour  du 
calme  dans  les  provinces  mêmes  qui  ont  été  les 
plus  agitées.  Parmi  le  grand  nombre  de  ces  adref- 
,fes , on  a diffingué.  celle  de  la  ville  de  Touloufe, 
qui  a offert  en  mime  temps  un  don  patriotique  de 
la  fomme  de  25,000  livres:  M.  le  préfident  a été 
chargé  de  témoigner  à cette  ville  la  fatisfaélion  de 
Paffembléc  nationale.  Après  cette  lefture , on  a fait 
l’annonce  des  dons  patriotiques  , parmi  lefquels 
on  a diftingué  celui  de  la  petite  ville  de  Saint- 
Affrique  , qui  a offert  à la  patrie  trois  créances 
qu’elle  a fur  le  tréfor  public  , l’une  de  4700  liv. 
l’aurre  de  2000  liv.  & la  rroifieme  de  2400  liv. 

Pluficurs  députations  ont  été  admifes  à la  barre, 
pour  préfenter  à l’affemblée  leurs  dons  patrio- 

tl<L’ordre  du  jour  a ramené  la  difeuffion  fur  le 
projet  de  décret  concernant  les  lettres  de  cachet. 
I/affembiée  en  a décrété  tous  les  articles  dans  cette 
féance  ; mais  ils  ont  été  fi  furchargés  d’amende- 
mens  , qu’on  les  a renvoyés  à une  révifion  , qui 
fera  peut-être  encore  fujette  à quelques  correc- 
tions. Pour  ne  pas  nous  expofer  à des  répétitions 
ou  à des  inexaftitudes , nous  différons  de  les  rap- 


porter jMfqu’au  moment  où  le  procès-verbal  ne 
les  laiffera  plus  fufceptibles  de  variations. 

1 M.  Goupil  de  Préfeld  a terminé  la  féance  par 
une  motion  tendante  à donner  aftion  à tout  i ndi- 
vidu  pour  accufer  8c  pourfuivre  tous  ceux  qui , à 
l’avenir  , détiendroient  illégalement  8c  par  des 
ordres  arbitraires , un  citoyen  quelconque;  l’af- 
femblée  a ajourné  cette  motion  , 8c  l'a  renvoyée 
au  comité  de  conftitution. 

Séance  du  17  mars. 

Après  la  lefture  du  procès-verbal , Taffemblée 
s’eft  occupée  de  quelques  régiemens  concernant 
les:  heures , l’ouverture  & la  levée  de  fes  féances. 

M.  le  préfident  a fait  leéture  enfuire  de  la  lettre 
fuivante  , à lui  adrefièe  par  M.  le  comte  de  Mont- 
môrin,  miniitre  des  affaires  étrangères. 

Paris  , le  1$  mars  1790. 

» M.  le  préfident  , le  fieur  Van-der-Noot , fç 
difant  agent  plénipotentiaire  du  peuple  Brabançon  , 
adreïïh  au  roi , dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
un  paquet  qui  contenoit , difoit-on  , le  manifefte 
par  lequel  le  peuple  Brabançon  fe  déclaroit  indé- 
pendant ; fa  majefté  jugea  alors  qu’il  n’étoit  ni  de 
fa  juftice  , ni  de  la  prudence  , ni  de  la  dignité  , 
d’accueillir  une’  femblabie,  démarche  ; elle  m’or- 
donna de  renvoyer  le  paquet  fans  l’ouvrir , 8c  d’in- 
former l’afiëmbiée  nationale  , par  l’organe  de  fon 
préfident , de  la  détermination  qu’elle  avoir  prife 
à cet  égard. 

» Deux  particuliers  Brabançons  s’annonçant 
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comme  députés  des  états  Belgiques , m’ont  témoi- 
gné , jeudi  derpier , le  defir  de  me  remettre  , au 
nom  de  leurs  commettons , une  lettre  que  je  n’ai 
pu  recevoir  fans  prendre  les  ordres  du  roi.  Sa  ma- 
jefté  a jugé  que  les  circonftunces  qui  avoient  dé- 
terminé Ton  premier  refus  au  mois  de  janvier  , 
fubftftant  dans  toute  leur  force  , elle  ne  devoit  pas 
autorifer  fon  miniftre  à recevoir  la  lettre  qui  lui 
étoit  adreffée.  Sa  majefté  a même  obfervé  que  les 
événemens  furvenus  depuis  cette  époque,  ainfi 
que  l’état  aftuel  des  chofes  dans  l’intérieur  même 
des  Pays-Bas , lui  préfentoient  de  nouveaux  mètifs 
de  ne  pas  s’écarter  du  plan  de  conduite  qu’elle  avoit 
précédemment  adopté. 

» Le  roi  m’a  ordonné  , M.  le  préfident , de  vous 
faire  part  de  fa  détermination  , afin  que  vous  puif- 
fiez  la  porter  à la  connoiffance  de  J’affemblée 
nationale. 

» J’ai  l’honneur  d’être  avec  refpeél,  Sec.  « Signé , 
le  comte  de  Montmôrin. 

Après  cette  le&ure  , M.  de  la  Fayette  a obfervé 
qu’il  n’eft  aucun  citoyen  , aucun  François  qui 
n’applaudiiTe  au  courage  81  aux  nobles  efforts  des 
peuples  du  Brabant  pour  recouvrer  la  liberté; 
mais  qu’en  donnant  des  éloges  à leur  conduite  , 
il  ne  paroiffoit  point  que  l’alfemblée  du_ congrès , 
qui  porte  le  nom  d’états-généraux , eût  aucun  des 
cara&ere-s  qui  émanent  de  la  fouveraineté  du  peu- 
ple ; que  , dans  les  circonftances , l’alfemblée  ne 
pouvoit  prendre  de  parti  plus  fage  que  celui  de 
s’abandonner  entièrement  à la  prudence  d'un  mo- 
narque qui  s’eft  déclaré  l’ami  de  la  liberté.  II  a 
propofé  un  projet  de  décret  rédigé  d’après  ces  vues , 
fur  lequel  on  a demandé  fur  le  champ  d’aller  aux  voix. 

Quelques  membres  ont  voulu  parler  fur  ce  pro- 
jet ; mais  l’aifemblée , impatiente  d’arriver  à l’ordre 
du  jour  , qui  préfentoit  pour  elle  les  intérêts  les 
plus  urgens  , a témoigné  de  la  répugnance  à les 
entendre.  M.  de  Noailles  a fait  la  motion  exprelfe 
pour  qu’il  fût  répondu  que  l’affemblée  , occupée 
fans  relâche  de  Ja  conftitution  8t  de  l’état  des 
finances  , ne  pouvoit  fe  livrer  , quant  à préfent  , 
à des  affaires  étrangères.  D’autres  membres  ont 
propofé  qu’il  fût  palfé  fimplement  à l’ordre  du 
jour  , fans  rien  ftatuer  fur  les  motions  ; Si  c’eft 
ceite  derniere  mefure  qui  a été  adoptée. 

On  a commencé  enfuite  la  difcuffion  intéreffante 
fur  le  plan  propofé  par  le  bureau  de  la  villêfde 
Paris  St  fur  l’avis  du  comité  , que  nous  avbns 
déjà  mis  fous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

MM.  Duport,  de  la  Borde,  Fermont,  Péthion 
de  Villeneuve  , de  Cuftine  , le  vicomte  de  Mira- 
beau, St  quelques  autres , ont  pris  fuccefFivenient 
la  parole  pour  combattre  ce  plan.  St  l’avis  du  co- 
mité ; voici  l’apperçu  des  différens  moyens  qu’ils 
ont  fait  valoir. 

11  ne  paroît  pas  d’abord  que  le  bureau  de  la 
ville  foit  autorifé  par  fes  commettans  ; il  devroit 
rapporter , avant  tout  , le  vœu  des  diftrifts. 

Les  adœiniftrations  colleftives  font  néceffaire- 


ment  mauvaifes  ; il  feroit  à craindre  que  les  biens 
ne  fouffriffent  un  dépériffement  , St  que  les 
revenus  ne  fufTent  abforbés  par  des  frais  de  régie. 

En  vendant  aux  différentes  municipalités  du 
royaume  des  biens  auffi  confidérabies  , ne  feroit- 
ce  point  les  expofer  à des  tentations , St  pourroit- 
on  croire  que  leurs  mains  fuffent  toujours  pures  ? 

En  empruntant  le  nom  St  le  crédit  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  St  de"s  autres  municipalités  du 
.royaume,  ce  crédit  ne  vaudrait  qu’amant  qu’il  en 
recevroit  de  là  fan&ion  de  l’affemblée  ; c’eft  donc, 
en  d’autres  termes  préfenter  à la  nation  le  crédit 
de  la  nation. 

Le  papier  nouveau  qu’on  propofé  reffemble  à 
tous  ceux  qui  exiftent  déjà  , St  a les  mêmes  in- 
convéniens.  C’eft  une  grande  erreur  de  croire 
qu’en  augmentant  le  papier  on  fail'e  reparaître 
l’argent  ; il  arrive  précifément  le  contraire.  La 
prime  ne  fauroit  tenir  lieu  d’un  papier  portant 
intérêt.  S’il  attire  un  petit  nombre  de  capitaliftes 
par  l’attrait  des  chances , il  éloigne  le  plus  grand 
nombre  qui  défirent  retirer  un  intérêt  de  leurs 
capitaux.  Quand  on  eft  forcé  de  recourir  à la 
relfource  vicieufe  d’un  papier,  il  finit  faire  qu’il 
refte  le  plus  long-tems  poffrble  dans  les  mêmes 
mains , parce  qu’alors  le  numéraire  eft  obligé  de 
fe  montrer.  Or  les  affignats  portant  intérêt  St 
hypotheque  rempliifent  ce  double  .objet.  Ils  font 
donc  préférables  aux  billets  circulans  même  avec 
prime. 

D’ailleurs , le  bénéfice  d’un  feizieme  fur  le  pro- 
duit des  ventes  paroît  trop  avantageux  aux  muni- 
cipalités, & trop  onéreux  à l’état. 

En  un  mot , le  décret  que  propofé  le  comité 
feroit  en  contradiftion  avec  celui  que  l’affemblée  a 
rendu  le  19  décembre  dernier , par  lequel  il  eft 
dit  que  les  ventes  des  biens  domaniaux  St  biens 
eccléfiaftiques  fe  feront  d’après  les  inftruûions  8c 
fous  la  furveiilance  des  aftemblées  des  départe- 
mens.  Or  , en  propofant  aujourd’hui  de  paffer 
ces  ventes  aux  municipalités  elles- mêmes , fans 
aucune  infpedtion  de  la  part  des  départemens  , 
n’eft-ce  pas  annuller  le  premier  décret  ? 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a été  d’avis  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer  ; les  autres  ont  préfenté  des 
projets  de  décret  plus  ou  moins  différens.  M.  Du- 
pont a conclu  qu’il  ne  falloit  employer  les, muni- 
cipalités , que  comme  de  fimples  agens  pro- 
pres à faire  publier  les  affiches , à recevoir  les  con- 
ditions St  le  prix  des  enchères. 

M.  l’abbé  de  Momefquiou  St  M.  Dupont  de  Ne- 
mours , fans  attaquer  dire&errient  le  fond  du  plan 
& le  projet  du  comité  , ont  penfé  qu’avant  de 
fonger  à vendre  les  biens  du  clergé,  il  falloit  avoir 
au  jufte  l’état  de  fituation  de  leur  valeur  St  de 
leurs  charges  ; qu’il  falloit  fixer  le  fort  des  curés 
St  des  autres  eccléfiaftiques  , & déterminer  le 
montant  des  frais  du  culte  divin.  C’eft  par  Cette 
opération  que  l’hypotheque  fur  les  biens  du  clergé 
pourra  être  véritablement  affûtée  , Si  mériter  la 
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confiance  publique.  M.  Dupont  a même  dit  que 
les  dîmes  qu’on  avoit  fupprimées , formoient  les 
deux  tiers  des  revenus  des  biens  du  clergé  ; mais 
il  s’eft  élevé  , de  toutes  parts , une  fi  grande  con- 
tradiàion  fur  ce1  fait , que  M.  Dupont  a paffé  des 
deux  tiers  à la  moitié  : enfin  il  a conclu  à ce  qu’on 
reprît  l’ordre  de  travail  fur  la  gabelle  8c  les  autres 
parties  des  finances , 8c  qu’on  ajournât  le  plan  de 
la  municipalité  de  Paris. 

Les  défenfeurs  de  ce  plan  ont  été  MM.  le  mar- 
quis de  Montefquiou  8c  Thouret.  Voici  le  réfultat 
des  raifonnemens  qu’ils  ont  employés. 

Il  s’agit  de  favoir  , ont-ils  dit , comment  voijs 
réaliferez  la  vente  de  400  millions  de  biens  du  do- 
maine 8c  du  clergé  que  vous  avez  décrétée.  Ven- 
drez-vous , non- feulement  à la  municipalité  de 
Paris , mais  à toutes  les  autres  municipalités  qui 
voudront  acquérir  , ou  ne  les  emplOyèrez-vous 
que  comme  de  (impies  agens , pour  diriger  toutes 
les' opérations' dés  ventes  , 8c  les  furveiller  î 

Si  nous  arrivons  jufqu’à  l’année  1791  , l’état  eft 
fauvé  ; mais  quelles  relïources  avons-nous  pour 
aifurer  le  fervice  de  cette  année  critique  î Point 
. d’autres  que  le  crédit  que  vous  trouverez  dans 
les  affignats  que  vous  allez  créer.  Il  faut  donc 
employer  tous  'les  moyens  pofiibles  pour  faire 
naître  , pour  favorifer  la-  confiance  dans  le  cours 
de  ces  affignats. 

Il  n’eft  pas  poffibîe  de  vendre  à la  fois  , oq 
dans  un  court  délai,  pour  400  millions  de  biens 
du  domaine  8c  du  clergé  ; iis  perdroient  trop;de 
leur  valeur  : ce  n’eft-  pas  la  concurrence  entre  les 
acquéreurs  qui  exifte  en  ce  moment,  elle  n’eft 
qu’entre  les  vendeurs. 

Des  eirconftances  difficiles  forcent  le  numé- 
raire à fe  cacher  ; il  faut  donc  le.  fuppléer  avec 
fagefié  ; il  faut  donc  du  papier  : mais  pour  que 
le  papier  appelle  la  confiance  , il  faut  qu’il  ait 
une  hypotheque  certaine  fur  des  objets  aêtueis  8c 
palpables  ; il  faut  donc  vendre  des  biens  du  do- 
maine 8c  du  clergé.  Mais  pour  ne  pas  vendre  à 
perte  , il  faut  trouver  des  premiers  acquéreurs 
fur  lefquels  ne  frappent  point  les  inconvéniens 
& les  obftacles  de  tous  les  genres , qui  environ- 
nent ces  ventes. 

Or  , des  municipalités  peuvent  feules  pré- 
fenter  un  grand  crédit  8c  de  grandes  reftources, 
en  attendant  la  rénüfation  prochaine  des  ventes  en 
détail , qui  pourront  fe  faire  avec  plus  de  mefures 
8c  d’avantages  , quand  elles  fe  feront  aveç  lenteur. 

De  ce  plan  refaite  un  premier  effet  ; c’eft  que 
ffès  cet  inftant'vous  expropriez  le  clergé  d’une 
partie  des  biens  que  vous  aviez  mis- , à la  vérité  , 
à la  difpofitlon  de  la  nation  , mais  qui  n’étoient 
point  encore  fortis  de  leurs  mains  premières  ; 
vous , confondez  par  - là  l’extinâion  d’un  ordre 
&c  d’un  corps  que  vous  n’avez  pas  jugé  à propos 
de  conferver. 

Un  fécond  effet  , c’eft  d’affermir  la  confiance 
des  particuliers.  Beaucoup  de  perfonnes  fe  pré- 


fenteront  quand  elles  verront  que  les  biens  -font 
rentrés  efî'eftivement  dans  le  commerce. 

Un  troifieme  , c’eft  d’accélérer  les  ventes  par- 
ticulières , & par-là  , la  rentrée  des  fonds  appli- 
cables aux  affignats. 

Un  quatrième  , c’eft  d’établir,  par  cette  grande 
réalifation  , une  mafie  de  crédit  Sc  un  fecours  de 
papiers  qui , avec  l’attrait  des  primes  , pourra  être 
très- préférable  aux  affignats  , 8c  même  aux  écus. 
L’appât  que  préfentem  Jes'chances  donnera  la  plus 
grande  activité  à ce- papier  , 8c  par  cette  activité 
vous  fuppléez  au  numéraire. 

Les  objeftions  que  l’on  fait  à ce  plan  n’en  afîbi- 
biiflènt  point  la  bonté.  Les  unes  ne  font  que  des 
foupçoqs  , des  -craintes  fur  l’exaftitude  des  muni- 
cipalités , des  dangers  de  confier  une  régie  à des 
adminiftrations  collettives  ;que  l’on  dit  être  effèn- 
tiellemenr  mauvaifes. 

Mais  où  trouverons -nous  donc  à placer  notre 
confiance  , fi  ce  n’eft  dans  les  municipalités , com- 
pofêes  des  citoyens  les  plus  éclairés,  les  plus  irré- 
prochables , puifqu’ils  font  appelés  par  le  vœu  libre 
de  leurs  concitoyens  , intérefles  à faire  un  bon 
choix  ; dans  les  municipalités  qui  feront  toujours 
comptables  , 8c  qui  fe  renouvellent  à des  époques 
prochaînes  ? Si  vous  écartez  les  municipalités  , il 
ne  reftéra  que  les  particuliers  , Sc  vous  retombez 
entre  le  double  écueil  des-défavantages  descentes 
précipitées , - ou  des  lenteurs  qui  feioient  périr  la 
chofe  publique. 

Si  vous  aviez  regardé  les  adminiftrations  collec- 
tives comme  fi  vicieuies  , vous  n’auriez  pas  chargé 
les  municipalités , les  départemens  & les  diftriâs 
des  lon&ions  que  vous  avez  cru  utile,  de  leur  con- 
fier \ d’ailleurs  cette  régie  ne  fera  que  momenta- 
née , 8c  comme  les  municipalités  fe.  ont  intérefifées 
à bien  vendre  , elles  le  feront  à bien  conferver. 

Ce  ne  font  pas  des  agens  que  nous  avons  befoin 
pour  furveiller  les  ventes  ; il  faut , avant  tout , trou- 
ver des  acheteurs  ; autant  vaudroit  ajourner  à deux 
mois  le  plan  du  comité. 

Quant  à l’objeâion  tirée  de  l’abandon  d’un 
feizieme  dans  les  ventes , daignez  confidérer  que 
ce  léger  bénéfice , foit  pour  la  municipalité  de 
Paris , foit  pour  celles  du  royaume  qui  voudroient 
acquérir  , tournera  au  profit  des  travaux  publics  ; 
qu’ilferoit  affreux  de  ne  pas  venir  au  fecours  des 
malheureux  qui  fouffient  pour  8c  par  la  révolution. 

L'aflemblée  a été  fi  vivement  frappée  de  l’évi- 
dence de  ces  motifs , qu’elle  a fermé  la  difeuflion  ; 
8c  après  l’opinion  de  M.  Thouret  , elle  eft  allée 
fu'ccefîivement  aux  voix  fur  chaque  article  du  pro- 
jet du  comité  , auquel  on  a fait  quelques  amende- 
mens.  Ce  projet  a été  décrété  dans  la  forme  qui  fuit  : 

» L’affemblée  nationale  a décrété  , 

I.  » Que  les  biens  domaniaux  8c  eccléfiaftiques , 
dont  elle  a précédemment  ordonné  la  vente,  par 
fon  décret  du  19  décembre  dernier,  jufqu’à  con- 
currence de  400  millions  , feront  inceffamment 
vendus  8c  aliénés  à la  municipalité  de  Paris  £c 


f J 

atrs  principales  municipalités  du  royaume  , aux-  mon  frere  ; vous  en  ferez  fortir  les  fecrétaires  J 
quelles  il  pourrait  convenir  d’en  faire  l’acquifttion.  ik  mettrez  vous-même  le  fcellé  fur  la  caiife  dix 

II.  » Qu’il  fera  nommé  à cet  effet  douze  corn-  tréfor.  lotis  les  dicateres  feront  confirmés  ai 
miliaires , qui  feront  pris  dans  l’aflemblee  , pour  intérim  , & il  leur  fera  ordonné  de  ne  plus  pien- 
avifer , contradi&oirement  avec  les  membres  de  la  dre  le  titre  d’ Impériaux  ; &.  jufqu’à  ce  que  les 
municipalité  de  Paris  , au  choix  èc  à Feftimation  nouvelles  armes  ;oient  gravées,  on  le  fervira  de 
defdits  biens , jufqu'à  concurrence  de  200  millions,  celles  du  préfident.  « * 

III.  » Que  l'aliénation  deldus  biens  fera  faite  L’archiduc  François  préfide  toutes  les  cor.fé- 

aux  clanfes  &c  conditions  qui  îeront  définitivement  rences  , où  il  le  diiiingue  par  fa  conduite.  C’elfc 
arrêtées,  8c  en  outre  à la  charge  par  ta  rnunici-  ai-nfi  qu’il  ligne  les  affaires  d’état:  A Vabfence  de 
palité  de  Paris,  de  tranfporter  au  lufdit  prix  de  fa  majeft/ , mmfeigneur & ÿere , FANÇOIS,  Sic. 
i’eflimation  telle  portion  defdits  biens  qui  pour-  On  afïùre  que  l’ékéteur  de  Cologne  8c  l’achu 
roit  convenir  aux  autres  municipalités,  aux  memes  ducheftè  Elifabeth  ùTnfpruck  arriveront  incef- 
elaufes  Si  conditions.  làmment  dons  cette  capitale. 

IV.  » Qu’il  fera  rendu  compte  , préalablement  D’après  plufieurs  circonftances , on  eft  en  droit 


par  les  commitlàires , à l’aflemblée  nationale , du 
réfutât  de  leur  travail  &c  de  l’eftimation  des  experts , 

dans  le  moindre  délai  poffible. 

V.  » Que  nonobftant  le  terme  de  quinze  anneqs . 

. . . . « . _ • • _ 1 : - é An  n-.  ^ r 


porté  dans  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  les  défemive  julquà 
commifiaires  de  l’aiFemblée  nationale  s’occuperont  durable  d’argent , 


d’çfpérer  que  la  paix  fera  bientôt  conclue  avec 
la  Porte.  Le  roi  Léopold  II  a déjà  envoyé  l’or-; 
dré  aux  tfeld-maréchaux  de  Laudhon  , de  Lafcy  , 
de  \tiaddick  Si  de  Pellegrini  , de  Ce  tenir  fur  la 


nouvel  ordre.  Un  convoi  corsfi- 

. /argent,  qui  devoit  partir  de  la  Hongrie 

des  moyens  de  rapprocher  , le  plutôt  poffible , les  bourj l'armée  , a reçu  contre-ordre  ; il  n’en  lera 
échéances  de  rembourfement  de  la  liquidation  envoyé  qu’une  partie. 

générale;  8c . pour  y parvenir  plus  efficacement , * Malgré  ces  apparences  de  paix  , il  s’eft  ré- 

ordonne que  fous  l’infpeftion  defdits  eommmai-  pan  du  un  bruit  qui  nous  fait  craindre  qu’elle 
res,  lefdites  municipalités  feront  tenues  de- mettre  , n’aura  pas  lieu  de  fi-tôt.  Les  Brabançons  , 
fans  retard,  iefdits  biens  en  vente,  au  plus  dit-on , ont  offert  au  roi  de  Prujfe  de  lui  entre- 
offrant  &c  dernier  enchériffeur  , dans  les  delais  jreajr  vjr;g£  n.;jie  hommes , s’il  vouloir  déclarer  la 

preferits  , dès  le  moment  qu’il  fe  préfentera  quel-  gUerre  à p Autriche . 

qu’acquéreur  qui  portera  Iefdits  biens  au  prix  fixa  jye  Bruxelles , h 6 mars. 

par  l’eftimation  des  experts.  « Le  général  d’àrtillerie  Van-der-Merfeh  eft 

De  Confiantinople  , le  20  janvier-  arrivé  hier  au  loir  en  cette  ville  venant  de  àleniri , 

C’eft  envain  que  le  divan  fait  des  irntances  6ù  des  affaires  de  .famille  l’ayoient  appelé;  il  a. 
pour  détourner  fa  hauteffe  du  projet  de  Je  ren-  repris  ce  matin  la  route  de  Kamur,où  eft  l’armée, 
dre  à Andrinople  ; le  départ  paraît  en  être,  fixe  m.  Eden , nouvel  anihaffadeur  d’ Angleterre  près 
pour  les  premiers  jours  de  mars.  On  travaille  jes  états  généraux  de  Hollande  , a pafle  par  cette 
toujours  avec  la  plus  grande  aftivité  dans  les  chan-;  ville  en  fie  rendant  à fa  deftination. 
tiers  , pour  mettre  la  flotte  en  état  de  partir  à Nous  avons  reçu  le  détail  fuivant  de  la  pofirion 
cette  époque.  Les  munitions  de  guerre  , qui  arri-  des  troupes  Belgiqùes  8c  des  troupes  Autrichien- 
vent  en  abondance  fur  des  vaiftéaux  anglois  Sc  nés. ---Les  Belges  ont  leur  premier  avant-p.ofte  à 
hollandais  , font  auflî-tôt  tranfportees  à Andri-  Honeche  ,- formant  faille  droite  avec  les  villages  de 
nople , où  l’on  prépare  les  logemens  peur  le  fui  tan.  Poudr.ome  , EjJ'ex  , Focan  Volum  , Heur  8c 
Des  corps,  de  troupes  Cpnfidérahies. .arrivent  en  petit  Hour.  Le  quartier  général  eft  à Baurin , 8c 
Remanie  de  toutes  les  parties  de  l’Empire  ot-  dans  .les  villages  de  Vieme , Mandata , Firme - 
toman  , & les  troupes  à'Afe  ^commencent  à vaux  , Menil-Saint-Blaije  , Fefcheux  ,*■  ~Falinar 
paffer_en  grand  nombre  pour  la  même^ deftination.  gne  & Hajlieres,  où  l’on  a drcllë  une  batterie  fur 
s,  la  hauteur.  On  a auifi  placé  un  grand  nombre  de 

pkees . d'artillerie  à Bouvines . fur  .les  débris  de 
fiaucien  château,  afin  de  défendre  le  pont  de 
Binant  , fi  l’ennemi  vouloir  pénétrer  de  ce 
côté -là. 

Les  Autrichiens  font  en  pcffdfion  fur  le  grand 
chemin  du  Luxembourg,,  du  refuge  de  Hcnjiede  , 
fur  la  coline  de  Redu  , du  village  de  Redu  , de 
Mcuffln  , Br  au jf a in  , Villance  , Liber  , Smuid  , 
Nurvoer  , Saint  - Hubert , Recogne  8c  Arlon. 
Leurs  autres  poftes  s’étendent  à droite  , pour 
couper  le  vieux  chemin  conduifant  à Marche , 
qui  eft  encore  en  leur  pouvoir.  


Diiaffe  Begh  , pacha  d ’Alep  , qui  pane  pour  erre 
ie  meilleur  politique  de  la  Turquie  , fera  de  la 
fuite  du  grand  feigneur , qui  a engage  auffi  les 
ambalîâdeurs  étrangers  à l’accompagner. 

De  Vienne  , le  28  février. 

Dès  que  fa  majefté  impériale  fut  décédée  , 
l’archiduc  François  remit  ail  comte  de  Rofem- 
berg , grand  chambellan  , un  billet  du  grand-duc 
de  Tofcane  , dont  voici  le  contenu  : 

» Cher  comte  de  Rofemberg  , dès  que  mon 
frere  fera  mort , vous  aiderez  à mon  fils,  à remplir 
les  ordres  que  je  iui  ai  donnés.  Vous  vous  tranf- 
porterez  tous  deux  dans  le  cabinet  de  travail  de 


De  l’Imprimerie  de  J ea  n- A lbert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  &c  de  la  Municipalité,. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  27  mars  au  matin  1790. 

PArmi  les  adrefles  qui  ont  été  lues  à l’ouvertur; 

de  la  féance,  on  a remarqué  celle  de  la  ville  de 
Soifions , qui  témoigne  à l’aflemblée  Ton  adhéficn 
au  patte  fédératif  de  la  Bretagne  & de  l’Anjou. 

Hier  l’aflemblée  avoir  arrêté  trois  principes 
généraux  pour  fervir  de  bafe  au  projet  de  décret 
relatif  à la  contribution  patriotique.  M.  Chapelier 
a propofé  aujourd’hui  la  rédaftion  des  ces  articles, 
qui , après  quelques  amendcraens,  ont  été  décrites 
dans  les  termes  fuivans  : 

Art.  I.  » Toutes  perfonnes  jouifl'ant  de  leurs  doits 
St  de  leurs  biens  , qui  ont  au-delà  de  400  liv.  de  revtnu 
net , devant  payer  la  contribution  patriotique  établie 
par  le  décret  du  6 oftobre  dernier  , & fanftionné  pat  le 
roi  , ceux  dont  les  revenus  ou  partie  des  revenus  con- 
fident en  redevances,  en  grains  ou  autres  fruits , doivent 
évaluer  ce  revenu  fur  le  pied  du  terme  moyen  du  prix 
d’une  année  fur  les  dix  dernieres. 

II.  ».  Tous  bénéfices  , traitemens  annuels  , pendons 
ou  appointemens  , excepté  la  folde  des  troupes  , tous 
gages  & revenus  d’offices  qui  , avec  les  autres  biens  d’un 
particulier  , excéderont  400  liv.  de  revenu  net , doivent 
fervir  , comme  les  produits  territoriaux  ou  induftriels  , 
de  bafe  à fa  déclaration  , fauf  à lui  de  diminuer  fes  deux 
derniers  paiemens  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  di- 
minution des  traitemens , pendons  , appointemens  ou 
revenus  quelconques  qui  pourroient  avoir  lieu  par  les 
économies  que  l’ail'emblée  nationale  fe  propofe  , ou  par 
l’effet  de  fes  décrets. 

III.  » La  perte  d’une  pendon,  d’un  emploi,  ou  d’une 
partie  quelconque  de  l’aifance , n’eft  pas  une  raifon  pour 
le  aur-f..  ».  faire  une  déclaration  , & de  payer  une 
contribution  patriotique  , .......  3erie  déduite  il  relie 

encore  plus  de  400  liv.  net. 

IV.  » Tout  fermier  ou  colon  partiaire  doit  CaU.- 
déclaration  , & contribuer  à raifon  de  fes  profits  induf- 
triels , s'ils  excédent  400  liv.  de  revenu. 

V.  » Les  tuteurs  , curateurs  , &.  autres  adminiftra- 
teurs  , font  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mi- 
neurs & interdits  , & pour  les  établiflemens  dont  ils 
ont  l’adminiftration  , excepté  les  hôpitaux  & maifons 
de  charité  , &.  la  contribution  qu’ils  paieront  leur  fera 
allouée  dans  leurs  comptes. 

VI.  » Les  officiers  municipaux  impoferont  ceux  qui , 
domiciliés  ou  abfens  du  royaume,  & jouifl’ant  de  plus 
de  400  liv.  de  rente  , n’auront  pas  fait  la  déclaration 
preftrite  par  ls  décret  du  6 oftgbre  ; ils  feront  notifier 


jette  taxation  à la  perfonne  on  au  domicile  de  cerf* 
qu’elle  concernera. 

VII.  » Dans  un  mois  du  jour  de  cette  notification  , 
les  perfonnes  ainfi  impofées  par  les  municipalités  , 
pourront  faire  leurs  déclarations  , lefquelles  feront  re- 
çues & vaudront  comme  fi  elles  avoient  été  faites  avant 
la  taxation  de  la  municipalité.  Lefdites  perfonnes  affir- 
meront que  leurs  déclarations  contiennent  vérité  ; ce 
délai  d’un  mois  expiré  , la  taxation  des  officiers  muni- 
cipaux ne  pourra  plus  être  conteftée.  Elle  fera  inférée 
dans  le  rôle  de  la  contribution  patriotique,  & le  premier 
payement,  fera  exigible  , conformément  au  décret  du 
6 oftobre. 

VIII.  » Tout  citoyen  aâif  fnjet  à la  contribution  , 
parce  qu’il  pofl'éderoit  plus  de  400  liv.  de  revenu  net  , 
fera  tenu  , s’il  affilie  aux  afl'emblées  primaires  , de  re- 
préfenter  , avec  ces  cotes  d’impofitions  tant  réelles  que 
perfonnelles  dans  les  lieux  où  il  a fou  domicile  ou  fes 
p'ôjmétés  territoriales  , l’extrait  de  fa  déclaration 
pur  la  contribution  patriotique  , & ces  pièces  feront , 
«vant  les  éleâions  , lues  à haute  voix  dans  les  afl’em- 
liées  primaires. 

IX.  » Les  municipalités  enverront  à l’afiemblée  pri- 
naira  le  tableau  des  déclarations  pour  la  contribution 
ptriotique  ; ce  tableau  contiendra  les  noms  de  ceux 
qii  les  auront  faites  , & les  dates  auxquelles  elles  au- 
ront été  reçues  ; il  fera  imprimé  & affiché  pendant  trois 
muées  confécutives  dans  la  falle  où  les  afl'emblées  pri- 
naires  tiendront  leur  féance. 

X.  » S’il  eft  tenu  des  afl’emblées  primaires  Sc  fait  des 
dédions  avant  la  publication  du  préfent  décret  , elles 
te  feront  pas  recommencées  , & on  11e  pourra  en  atta- 
quer la  validité  fur  le  motif  que  les  difpofitions  de  ce 
décret  n’auroient  pas  été" exécutées. 

XI.  » L’afl'emblée  nationale  charge  fou  préfident  de 
préfenter  dans  le  jour  le  préfent  décret  à la  fandion 
du  roi.  « 

L’afiemblée  a renvoyé  au  comité  de  commew 
tu  dricuflïonf  d’une  remence  d’adjudication  con- 
cernant les  boucheries  de  la  ville  & fauxbourgs 
de  Paris  , rendue  par  le  tribunal  de  police  établi 
par  le  décret  du  5 novembre  dernier. 

On  a renvoyé  au  comité  des  rapports  , pour  en 
rendre  compte  à la  féance  de  ce  foir  , l’affaire  de 
M.  le  marquis  d’Ambert , colonel  du  régiment 
Royal-la-Marinc. 

L’afiemblée  a rendu  enfuite  plufieurs  decrets 
particuliers  en  finance  , dont  il  fuffira  de  donner 
la  notice.  Le  premier  a fupp rimé  lajranchile  dii 
C 4 
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port  de  l’Orient , & l’on  s’occupera  , au  premier  me  fais  fort  de  mettre  en  déroute  votre  garde 
jour.,  des  ports  de  Bayonne  8c  de  Dunkerque  ; nationale  , avec  une  compagnie  de  mon  régiment: 
par  un  fécond  , il  a été  ordonné  , que  des  com-  vous  pouvez  aller  dire  cela  à votre  maire  8c  à votre 


miffaircs  des  comités  des  finances,  d’agriculture  8c 
de  commerce  , 8c  des  affaires  eccléliaftiques , fe 
réuniroient  , dès  demain  , pour  avifer  auxtneil- 
Ieurs  moyens  de  donner  aux  affignats  hypothé- 
qués fur  les  biens  eccléfiâftiques  8t  domanlâix  , 
la  plus  grande  valeur  8c  la  plus  grande  circuMion 
pcffibles  ; plufieurs  autres  ont  prorogé  quelques 
oftrois  ou  levée  de  deniers  municipaux  ; un  ajtre 
a permis  aux  villes  de  Befançon  8c  de  Valen- 
ciennes un  emprunt  , pour  être  employé  àf des 
achats  de  grains  , 5c  au  fou  tien  de  fes  ateliers  de 
charité  ; un  autre  décret  a ordonné  .po'iif  le 
Béarn  , qu’attendu  qu’il  n’y  avoit  point  de  com- 
miffion  intermédiaire  des  états  de  cette  province , 
les  diverfes  communautés  d’habitans  nommeroient 
une  commillîon  de  dix-huit  perfonnes , pour  fur- 
veilier,  pour  cette  année  feulement , Taffiette  8c 
le  recouvrement  des  impôts  ; il  a été  rendu  un 
femblabie  décret  pour  le  pays  de  Soûle. 

M.  Péthion  de  Villeneuve  a fait  lefture  enfijite 
-d’un  projet  de  banque  territoriale , qui  a été  com- 
battu par  M.  Dupont  de  Nemours  8c  appuyé  par 
MM.  Lanjuinais  , Roédérer  8c  quelques  autres  : 
après  avoir  entendu  la  difeufiion , l’affemblée  en 
a ordonné  l’impreffion  8c  renvoyé  l’examen  à 
douze  commiffaires  pris  dans  les  comités  des  finan- 
ces , d’agriculture  8c  de  commerce. 

La  fëance  a été  terminée  par  la  lefhire  d’uRe 
lettre  écrite  de  Lauzam  e par  M.  d’Antraigues , 
dans  laquelle  il  cherche  à fe  juftifier  des  propis 
incendiaires  qu’on  lui  impute  d’avoir  tenus  à 
Bourg- en-Breffe.  Des  murmures  ont  annoncé  qe 
l’affemblée  n’étoit  pas  difpofée  à acceuiilir  ce  e 
apologie. 

Séance  du  27  mars  au  foir. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’ne 
foule  d’adreffes  d’adhéfion  aux  décrets  de  l’affeii- 
blée  , 8c  par  l’annonce  des  dons  patriotiques. 

M.  Goupilleau  a fait  enfuite , au  nom  du  ci- 
mité , le  rapport  de  l’affaire  concernant  les  infultjs 
faites , par  M.  le  marquis  d’Ambcrt , à la  garde  nj- 
tionale  8c  à la  nouvelle  municipalité  de  Marfeilll  : 
en  voici  le  précis. 

Kn  rentrant  à MarfeilSe , le  20  mars  , à «x 
heures  du  foir , M.  d’Ambert  refufe  de  répondre 
mu  faêfionnaire  ; il  lui  dit  des  injures  , ainfi  qu’au 
capitaine  de  la  garde  nationale  , 8c  à un  préposé 
de  la  municipalité.  M.  d’Ambert  appelle  un  foldiit 
de  Royal-la-Marine , qui  étoit  en  faftion  à un  autre 
porte  à la  même  porte  ; il  lui  dit  de  faire  avance/ 
le  fergent  ; celui-ci  fe  préfente  avec  plufieurs  foit 
dats  du  même  régiment  ; M.  d’Ambert  defeend  de 
fa  voiture,  8t  vient  fur  le  capitaine  de  la  gardé 
nationale,  le  prend  au  collet  , le  défie  , lui  , fa 
troupe,  8c  toute  la  garde  nationale  , pour  fe  ren- 
dre à la  pleine  Saint-Michel , en  ajoutant  : Si  vous 
voulez  faire  la  guerre  , nous  combattrons , 8c  je 


municipalité  ; je  m’en  rnocque.  ( L’expreJJïon 
n’étoit  pas  aujjï  décente.  ) 

Le  capitaine  de  la  garde  nationale  contient  fes 
propres  mouvemens  8c  ceux  de  tout  ce  qui  l’en- 
toure ; il  fe  contente  de  dreffer  procès-verbal, 
8c  le  porte  à la  municipalité , qui  ordonne  , fur  la 
rcquifirion  du  procureur  de  la  commune  , qu’il 
foit  informé  : en  conféquençe  , la  municipalité 
inftruit  cette  affaire. 

Le  lendemain  , les  bas-officiers  de  ce  régiment 
proteüent  qu’ils  ne  s’écarteront  point  de  leür  fer- 
ment civique. 

M.  d’Ambert  fe  préfente  iui^même  à ia  mu- 
nicipalité ; le  peuple  s’ameute  , le  fuit:  le  co- 
lonel effrayé  , fe  met  fous  la  fauve. garde  de  la 
municipalité.  M/  de  Miran,  commandant  en  fé- 
cond , le  réclame  pour  lui  infliger  telle  peine  qu’il 
Appartiendra.  M.  d’Ambert  refufe  de  fortir  ; on 
creffe  procès-verbal  de  fon  refus.  Envoi  de  toutes 
I^s  pièces  à l’affemblée  nationale  , .pour  favoir  à 
qiiei  tribunal  on  le  jugera. 

te’cft  d’après  ces  faits  que  le  rapporteur  a pro- 
posé de  déclarer  que  la  connoiffance  du  délit  dont 
M d’Ambert  étoit  prévenu  , appartenoit  à la  féné- 
chauSîee  de  Marfeille. 

[Pendant  la  difeuffion  de  cette  affaire,  M.  de 
Saint- Pri eft  a adreffé  aux  membres  de  la  dépu- 
tation de  Marfeille  , la  lettre  fuivante , dont  M. 
Cattelianet  a fait  leâure. 

» Le  comte  de  Saint- Prieft  a l’honneur  de 
prévenir  MM,  les  députés  de  la  ville  de  Marfeille, 
que  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  a rendu 
compte  au  roi  de  la  conduite  de  M.  le  marquis 
d’Ambert , colonel  du  régiment  de  Royal- ia-Marine 
dans  ladite  ville.  Sur  l’expofé  des  faits  , S.  M.  jus- 
tement indignée  , a ordonné  que  M.  le^  marquis 
d’Ambert  foit  arrêté.,  pour  que  fon  procès  lui  foit 
fait  par  le  tribunal  qui  fera  déterminé  ; en  même 
temps  le  roi  a donné  de  juftes  éloges  à la  fagelîê 
de  la  milice  nationale  de  Marfeille , ainfi  qu’à  la 
prudence  8c  à la  fermeté  de  la  municipalité.  Le 
comte  de  Saint-Prieft  s’attend  à recevoir  dès 
ordres  pour  lui  témoigner  la  jufte  fatisfaftion  de 
fa  majefte.  « Signé , le  comte  de  Sain*--  pkiest. 

M.  de  »Pres  cette  Ieôure  a propofe 

que  l’affemblée  chargeât  fon  préfident  d’écrire  aux 
officiers  municipaux  Se  à la  garde  nationale  , pour 
leur  marquer  la  fatisfa&ion  de  l’affemblée  fur  la 
fageffe  & la  fermeté  de  leur  conduite.  Après  quel- 
ques légers  débats,  il  a été  rendu  le  décret  fui  vaut  : 

» L’ailemblée  nationale  , oui  le  rapport  de  fou  co- 
mité , déclare  que  la  connoiilance  du  délit  dont  eft  pré- 
venu le  fleur  d’Ambert  1 appartient  à la  féuéckaulîée  de 
la  ville  de  Marfeille. 

„ Elle  charge  de  plus  fon  préfident  d’écrire  une 
lettre  aux  officiers  municipaux  & aux  chefs  de  la  garde 
nationale  de  la  même  ville  , pour  leur  témoigner  qu’elle 
eft  fatisfaite  de  leur  prudence  & de  leur  fermew-dans 
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la  conduite- qu’ils  ont'  tenue  dans  l'affaire  du  fteur 
d’Ambert.  « 

On  a paflTé  enfuite  à l’exameti  du  projet  de 
décret  concernant  la  réforme  provifoire  de  la  pro- 
cédure criminelle  ; le  préambule  & les  quatre 
premiers  articles  ont  été  adoptés  , ainfi  qu’il  fuit , 
prefque  fans  difcuflion. 

» L’alî'emblée  nationale  , oui  Le  rapport  à elle  fait 
par  fou  comité  , du  mémoire  remis  par  M.  le  garde  des 
fceaux  , & de  plufieurs  autres  adrtil'es  concernant  des 
difficultés  élevées  fur  l’exécution  de  fon  décret  fur  la 
réforme  proviloire  de  l’ordonnance  criminelle  ; confi- 
dérant  qu’une  loi  importante  pour  la  lïireté  publique  & 
la  liberté  individuelle  doit  être  uniformément  connue  & 
exécutée  par  tous  ceux  qui  font  chargés  de  l’appliquer  , 
a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  « Les  adjoints  feront  appelés  au  rapport 
des  procédures  fur  lefquelles  interviendront  les  décrets. 

II.  » La  préfence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les 
cas  , jufqu’à  ce  que  les  accufés  , ou  l’un  d’eux  , aient 
fatisfait  au  décret  , ou  que  le  jugement  du  défaut  ait  été 
prononcé  contr’eux  ou  l’un  d’eux;  &,  après  cette 
époque  , le  furplus  de  la  procédure  fera  fait  publique- 
ment, tant  à l’égard  des  accufés  préfens  , qu’a  l’égard 
des  accufés  abfens  ou  contumaces. 

III.  » Nul  citoyen  ne  fera  contraint  d’accepter  l’ho- 
norable fonâion  de  repréfenter  la  commune  en  qualité 
d’adjoint. 

IV.  » Les  officiers  du  miniftere  public  , ou  les  juges  , 
feront  notifier,  par  un  écrit  (igné  d’eux  , aux  greffes 
des  i^inicipalités  , l’heure  à laquelle  ils  devront  pro- 
céder aux  a&es  pour  lefquels  ils  requerront  l’affiftance 
des  adjoints  ; &.  les  municipalités  feront  chargées  de 
pourvoir  à ce  qu’il  fe  trouve  toujours  des  notables  dif- 
pofés  à remplir  cette  fouftion.  « 

L’article  V a été  ajourné. 

M.  le  préfidenî  a terminé  la  féance  en  annon- 


mars,  concernant  les  colonies.  Le  feu I article  4 
a caufé  quelques  débats , parce  que  quelques 
membres  defiroient  que  cet  article'  fît  cxprefle- 
mcnt  mention  des  hommes  de  couleur  ; mais 
l’alTemblée  n’a  pas  jugé  à propos  d’agiter  cette 
queftion  , 8c  après  avoir  fermé  la  difcuflion  fur 
cet  objet , elle  a adopté  rinftruftioq,  & le  décret 
propofés  par  le  comité  colonial  , à quelques 
changemens  près , dont  voici  la  teneur. 

INSTRUCTION. 

i®.  » Le  décret  de  l’aflemblée  nationale  fur  les  colonies , 
du  8 de'  ce  mois  , & la  préfente  inftrn&ion  feront 
envovésjde  la  part  du  roi  au  gouverneur  de  la  colonie 
de  Sàio-t-Domiugue  ; ce  gouverneur  fera  tenu  aufli-tôt 
après  leur  réception  , de  les  communiquer  à l’afièmblée 
coloniale,  s’il  en  exifte  une  déjà  formée;  de  les  notifier 
également  aux  afi'emblées  provinciales  , & n’en  donner 
la  connoifi'ance  légale  & authentique  aux  habitans  de  la 
colonie  , en  les  faifant  proclamer  & afficher  dans  toute 
les  paroiiïes. 

z°.  » S’il  exifte  une  afiemblée  coloniale  , elle  pour- 
ra , en  tout  état  , déclarer  qu’elle  juge  la  fdrmation 
d’une  nouvelle  afl'emblée  coloniale  plus  avantageufe  à 
la  colonie^  que  la  continuation  de  fa  propre  a&ivité  ; 
& dans  ce  cas,  il  fera  procédé  immédiatement  aux  nou- 
velles élections. 

î°.  >1  Si  au  contraire  elle  juge  la  continuation  plus 
avantageufe  à la  colonie  , elle  pourra  commencer  à 
travailler  fuivant  les  indications  de  l’aflemblée  natio- 
nale , mais  fans  pouvoir  ufer  de  la  faculté  accordée 
aux  afiêmblées  coloniales  , de  mettre  à exécution  cer- 
tains décrets  , jufqu’à  ce  que  l’intention  de  la  colonie  , 
relativement  à fa  continuation  , ait  été  conftatée  par 
les  formes  qui  feront  indiquées  ci-après, 

4?-J»  Immédiatement  après  la  proclamation  , & l’affi- 
che du  décret  & de  l’inftruéïion  dans  chaque  paroifl'e  , 
toutes  les  perfonnes  âgées  de  25  ans  accomplis  , pro- 


çant que  M.  de  Menou  avoit  obtenu  la  majorité  ‘priétalres  d’immeubles,  ou  à défaut  d’une  telle  propriété, 

des  voix  pour  la  prcfidence.  Les  trois  nouveaux 

fecrétaires  font  MM.  de  Broglio  , Brevet  de  Beau- 
jour  8t  la  Pouje. 

Séance  du  Dimanche  28  mars. 

Après  la  lefture  des  procès-verbaux  81  les  com- 
plimens  d’ufage  de  la  part  de  l’ex-préfident  & du 
nouveau  préfldent , JVI.  Chapeiiier , au  nom  du 
comité  de  conftitution,  a dit  ,‘qu’à  Vefoul  en  Fran- 
che-Comté , les  officiers  municipaux  avoient  con- 
voqué les  citoyens  aftifs  • dans  l’églife  de  Saint-  déeIaré  <ïu’elle  i“8e  Plus  avantageux  d’en 
Eloi  ; mais  ne  s’y  étant  point  rendus,  un  précé-  nouvelle  ’ l’aflemblee  paroffi.ale  procède 


domiciliées  dans  la  paroifl'e  depuis  2 ans  , & payant 
une  contribution  , fe  réuniront  pour  former  l’afl'emblée 
paroifliale. 

5°.  » L’aff'emblée  paroifliale  étant  formée  , commen- 
cera par  prendre  une  parfaire  connoifl'ance  du  décret 
de  l’aflemblée  nationale  , du  8 de  ce  mois  , & de  la 
jpréfente  inftruétion  , pour  procéder  à leur  exécution  , 
ainfi  qu’il  fuit. 

6°.  » S’il  n’exifte  point  dans  la  colonie  d’afi'emblée 
coloniale  précédémment  élue  , ou  fi  celle  qui  exiftoit  a 

former  une 
era  iminédia- 


dent  officier  municipal 
l’aflémbice , q 
D’un  autre  côté  la  minorité  de 


en ‘leur  abfence  , a tenu 


tement  à l’éleftion  ckfes  députés  à l’afl’emblée  coloniale. 


, . . . 7“,  » A cet  effet  , il  fera  fait  un  état  & dénombre- 

a nomme  des  officiers  municipaux,  menc  de.  toutes  les  perfonnes  de  la  paroifl'e  , abfentes 
, la  minorité  des  citoyens  aîtifs  8t  OU  préfentes  , ayant  les  qualités  exprimées  à l’article 

les  officiers  municipaux  qui  ne  s’étoient  point  4 de.la préferne  injtruciion  , pour  dctermiirèr , d’après 
rendus  à l’églife  de  Saint-Eloi  , fe  font  réunis  dans  -leur  ntfh-.bre  , celui  des  députég  qui  doivent  être  envoyés 
i’cgüfe  paroifliale , où  ils  ont  fait  aufli  une  nomi-  à l’ailemblée  coloniale.  , 

nation  d’officiers  municipaux.  Sur  l’avis  du  CO-  . ” Ce  dénombrement  fait , le  nombre  des  députés 


nonjmer  , fera  déterminé  , à raifon  d’un  pour  cent 
citoyens  , en  obfervant , i®.  que  La  tîerniere  centaine  fera 


mité,  l’alfemblée  nationale  a déclaré  que  la  nomi  9 uj> } ?ii M HJPPHI.. 

nation  du  maire  officiers  m-linicipaux  , faite  cenfee  complété  par  le  nombre  de  cinquante  citoyens,  de 
""  " ‘ forte  que  , pour  cent  cinquante  citoyens , il  fera  nommé 

[deux  députés  ; pour  deux  cent  cinquante  citoyens  , trois 
députés  , &t  ainfi  de  fuite.  2°.  Qu’011  n’tiura  aucun  égard 
dans  les  pareilles  où  il  y aura  plus  de  cent  citoyens, 
au  nombre  fraétionnaire  , lorfqn’il  fera  av-deflous  de 
cinquante  , de  forte  que  pour  cent-qùârante-neuf  ci- 
toyens , il  ne  fera  nommé  qu’un  député  , & ainfî  de 


dans  l’églife  de  Saint-Eloi.,  eft  la  feule  valable  ; 
8r  elle  les  charge  d’en  exercer  les  fondions,  81 
de  maintenir  la  paix  8t  l’ordre  dans  la  ville  de 
Vefoul. 

La  difcuflion  a été  .enfiitte  ouverte  fur  les  inf- 
iruftiçns^jeftinécs  à accompagner  le  décret  du  8 
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fuite.  ?°.  Enfin , que  les  paroiflês  ail  il  fe  trouvera  moins  cédera  ainfi  qu'il  lui  paroîtra  convenable  & remplir* 
| g'—  |: J"-‘x  les  fendions  indiquées  par  le  décret  de  l’âflemblée  na- 

tionale , du  8 de  ce  mois  , en  obfervant  de  fe  confor- 
mer , dansfou  travail  fur  la  conftitution  , aux  maximes 
énoncées  dans  les  articles  fuivans. 

I7°-  >>  En  examinant  le  pouvoir  légiilatif , elles 
reconlioitront  que  les  lois  deftinées  à régir  les  colonies, 
méditées  & préparées  dans  leur  fein  , ne  fauroient 
avoir  une  exiftence  eiltlere  St  définitive  , avant  d’avoir 
été  décrétées  par  l’afiêmblée  nationale  & fanôionnées 
par  le  roi  ; que  fi  les  lois  purement  intérieures  peu- 
vent , dans  les  cas  preflans  , être  provisoirement 
executees  , avec  la  fanâion  d’un  gouverneur,  fit  en 
réfervant  l’approbation  définitive  du  roi  & de  la 
legiflature  françoife  , les  lois  propofées  , qui  touche- 
roient  aux  rapports  extérieurs  & qui  pourroieut  en 
aucune  maniéré  changer  ou  modifier  les  relations  entre 
les  colonies  & 


de  cent  citoyens  , nommeront  toujours  un  député 
quelque  Foible  que  puifie  être  le  nombre  des  citoyens 
qui  s’y  trouveront. 

9°.  » Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu’elles  ont  à nommer  , les  afiêmblées  provinciales 
procéderont  à cette  éle&ion  , dans  la  forme  qui  leur 
paroîtra  la  plus  convenable. 

io°.  » Les  afiêmblées  paroifliales  feront  libres  de 
donner  des  inftruftions  à leurs  députés  , mais  elles  ne 
pourront  lés  charger  d’aucuns  mandats  tendans  à- gêner 
leur  opinion  dans  l’afiêmblée  coloniale  , 8t  moins  en- 
core y inférer  des  claufes  ayant  pour  objets  fie  les 
fouftraire  à l’empire  de  la  majorité  ; fi  une  paroifiê 
donuoit  de  tels  mandats  , ils  feroient  réputés  nuis , & 
l’-afiêinblée  coloniale  pourroit  n’y  avoir  aucun!, égard  , 
mais  I’éle&ion  des  députés  n’en  feroit  pas  invalidée. 

ii°.  » Les  députés  élus  par  l’afîèmblée  paroiflîaie 
fe  rendront  immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane  , 


la  métropole  ne  fauroient  recevoir 
, , - - aucune  exécution  , même  provifoire  , avant  d’avoir  été 

& y détermineront  le  lieu  ou  doit  fieger  l’afietnblee  confacrées  par  la  volonté  nationale  ; n’entendant  point 
coloniale.  comprendre  fous  la  dénomination  de  lois  , les  exceo- 


Si  au  moment  où  l’afiemblée  paroiflîaie  s’eft 
formée  , il  exiftoit  dans  la  colonie  une  aflêmblée  colo-, 
niale  précédemment  élue  , 8t  fi  cette  afiêmblée  n’a  point 
déclaré  qu’elle  juge  avantageux  à la  colonie  de  la  rem- 
placer par  une  nouvelle  , l’aflêmblée  paroifiiale.  com- 
mencera par  examiner  elle-même  cette  queftion  j elle 
pefera  toutes  les  .raifons  qui  peuvent  décider! ou  à 
autorifer  l’aflêmblée  coloniale  exiftante  à remdir  les 
fondions  indiquées  par  le  décret  de  l’aiîêmblée  natio- 
nale , ou  à mettre  à fa  place  une  nouvelle  afiêmblée 
élue  , conformément  à la  préfente  inftruétion.  J 

ij°.  n L’aflêmblée  paroiflîaie  fera  tenue  de;  faire 
fon  option  dans  l’efpace  de  quinze  jours  , à compter  de 
celui  où  la  proclamation  aura  été  faite  , 8t  d’en  dfmner 
immédiatement  connoiflance  au  gouverneur  de  là  co- 
lonie 8t  à l’aflêmblée  coloniale.  Son  vœu  fera  cimpté 
jrour  autant  de  voix  qu’elle  eût  dû  envoyer  de  dfputés 
à l’afiêmblée  coloniale , en  fe  conformant  à i cette 
inftrttftion. 

140.  » Lorfque  le  terme  dans  lequel  toutes  Ijs  pa- 
roiflès  auront  dû  s’expliquer  , fera  écoulé  , le  gouver- 
neur de.  la  colonie  vérifiera  le  nombre. des  paroiflês  qui 
ont  opté  pour  la  formation  d’une  nouvelle  aflèablée; 
il  en  rendra  le  réfultat  public  par  l’impreflion  , arec  le 
nom  de  toutes  les  paroiflês  qui  ontdélibéré,  l’expreflibu  du 
vœu  que  chacune  a porté  , & le  nombre  de  voix  ah’elle 
doit  avoir  , à raifon  du  nombre  de  fes  citoyens  îâifs  ; 
il  notifiera  d’une  maniéré  particulière  ce  même  rOfultat 
à toutes  les  paroiflês  de  la  colonie. 

i5°.  » Si  le  defir  de  former  une  nouvelle  afiêmblée 
n’a  pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  pa- 
roiflês , l’aflêmblée  coloniale  déjà  élue  continuera  d’exif- 
ter  , & fera  chargée  de  toutes  les  fonctions  indiquées 
par  le  décret  de  l’affemblée  nationale  , 8t  en  donfé- 
queuce  il  ne  fera  Fo;„t  pxocédé  dans  les  paroiflêl  à de 
nouvelles  éleétions  : fi  , au  contraire  , le  defir  d»Arm«- 
une  nouvelle  afiêmblée  eft  exprimé  par  la  majoriF  des 
voix  des  paroiflês  ,,  tous  les  pouvoirs  de  l’afïêœblée 
coloniale  exiftante  cefièront  , 8t  il  fera  procéda  fans 
délai, dans  toutes  les  paroiflês , à de  nouvelles  éleÆons, 
comme  fl  , à l’arrivée  du  décret,  il  n’en  eût  point  irifté, 
en  obfervant  que  les  membres  , foit  de  l’aflèmblt  co- 
loniale , foit  des  aflêmb.jées  provinciales  exiftàjtes  , 
pourront  être  élus  aux  mêmes  conditions  que  la  au- 
tres citoyens  , pour  la  nouvelle  afiêmblée. 


comprendre  fous  la  dénomination  de  lois  , les  excep- 
tions momentanées  , relatives  à l’introdu&ion  des 
fubfiftances  qui  peuvent  avoir  lieu  à raifon  d’un  befoin 
prefi'ant  avec  fandion  du  gouverneur. 

I^°*  " ^‘I1  exam*na>tt  le  pouvoir  exécutif , elles 
reconnoîtront  que  le  roi  des  François  eft  , dans  la 
colonie  , comme  dans  tout  l’empire  , le  chef  unique  & 
fuprême  de  cette  partie  de  la  puiflance  publique.  Les 
tribunaux,  l’adminiftration.,  les  forces  militaires  le 
reconnoîtront  pour  leur  chef  ; il  fera  repréfenté  dans 
la  colonie  par  un  gouverneur  qu’il  aura  nommé  , & 
qui , dans  les  cas  prefl'ans , exercera  provifoitement 
fon  autorité  , mais  fous  la  réferve , toujours  obfervée  , 
de  fon  approbation  définitive.  « 

DÉCRET. 

» L’aflêmblêe  nationale  , après  avoir  entendu  la 
lefture  des  iuJiruSfons  rédigées  par ‘le  comité  des 
colonies  , en  exécution  de  fes  décrets  du  8 du  préfent 
mois  , pour  les  colonies  de  Saint-Domingue  , à la- 
quelle font  annexées  les  petites  iflés  de  la  Tortue , 
la  Gonave  St  l’ifle  à Vaches , de  la  Martinique  , de  la 
Guadeloupe  , à laquelle  font  annexées  les  petites  ifles 
de  la  Defirade  , Marie-Galante  , les  Saints , la  partie 
françoife  de  l’ifle  Saint-Martin  , de  Cayenne  8t  la 
Guyane  , de  Sainte-Lucie  , de  Tabago  , de  l’ifle  de 
France  St  de  l’ifle  de  Bourbon  , a déclaré  approuver  & 
adopter  lefdites  inftru&ions  dans  tout  leur  contenu  ; en 
conféquence  elle  décrété  qu’elles  feront  tranferites  fur 
le  procès-verbal  de  la  féance  , 8t  que  fon  préfident  fe 
retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  leur  donner 
fon  approbation. 

» Décrété  en  outre  que  le  roi  fera  fupplié  d’adrefler 
• • - ’ jfêr»/.* 


inceffamment  lefdites  inftruftions  , ainfi  que  le 
décret,  & celui  du  8 de  ce  me,-.  , —«cernant  its  co- 
lonies , a uk  gouverneurs  établis  par  fa  majefté  dans 
chacune  defdites  colonies  , lefquels  obferveront  St  exé- 
cuteront lefdites  inftruftïons  8t  décrets  , en  ce  qui  les 
concerne  , à peine  d’çn  être  refponfables  , 8t  fans  qu’il 
foit  befoin  de  l’enre^iftrement , 8t  de  la  publication 
d’iceux  , par  aucuns  tribunaux. 

» Au  furplus  l’aflêmblée  nationale  déclare  n’entendre 
rien  ftatuer  , quant  à préfent  , fur  les  établillêmens 
François  , dans  les  différentes  parties  du  monde  , non. 
énoncés  dans  le  préfent  décret  , lefquels  , à raifon  de 
leur  fituation  , ou  de  leur  moindre  importance 


i6°.  » L’aflemblée  coloniale  formée  ou  non  formée  *Pa*  paru  devoir  être  compris  dans  les  difpofitions  dé- 
de  la  maniéré  énoncée  ci-defliis  , s’organifera  Supro-  frétées  pour  les  colonies.  « 

De  l’Imprimerie  de  J e a nt- A lbertJOLY,  Imprimeur  du  Roi  6c  de  la  Municipalité. 
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^\|| , Du  Mercredi  fr Avril  1790. 


assemblée  nationale. 

Séance  du  10  mars  au  foir  179p. 

APrès  la  leitm'é  d’un  grand  nombre  d’adrefles 
envoyées  de  toutes  parts  à PafTemMée  natio- 
nale par  les  nouvelles  municipalités , portant  toutes 
i’adhéfion  la'plus  formelle  à fes  décrets  &c  le  fer- 
ment de  les  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  M. 
Tabbé  Grégoire,  au  nom  du  comité  des  domaines , 
a propofé  le  décret  fuivant , relatif  aux  bois  des 
communautés  Si  bénéficiers  employés  aux  falines 
de  la  Lorraine  8c  des  Trois- Evêçfiés., , qui  a été 
adopté  ea  ces  termes  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  oui  1 d 
rapport  de  fon  comité  des  domaines  fur  les  récla,r' 
imations  des  députés  de  la  Lorraine  8c  des  Trois»- 
'Evechés  , a décrété  ce  qui  fuit  : ' 

Art.  I.  » L’affeélation  8c  la  deftination  aux- fau- 
nes de  Dieufe  , Moyenvic  8c  Château- Sftlins  dçs 
bois  appartenans  aux  communautés  ’&  aux  pro- 
priétaires , cc  ceux  dépendans  des  bénéfices  fitués 
dans  l’arrondiffement  de  cesïalines,. font  révoquées 
& fupprin^ées. 

II.  » L’exploitation  Éc  la  délivrance  des  coupes 
de  l’année  1790  feront  faites  néanmoins  comme  à 
l’ordinaire  dans  les  bois  defdites  communautés,, 
pour  le  fervice  defdites  falines  de  1790. 

• III.  » Le  préfent  décret  fera  inceffamment  pré- 
fenté  à la  fanftion  du  roi.  « 

M.  de  Roédérer  ayant  demandé  que  les  bois  de 
l’évêché  de  Metz  ceffant  d’être  affcélés  aux  falines 
auxquelles  ils  l’avoient  été  précédemment  , le 
tréfor  public  fût  déchargé  des  fommes  dont  cette 
affectation  le.grevoit  , l’aflemblée  a renvoyé  cette 
.propafition  à l’examen  préalable  du  département 
‘ de  la  Mozelle  8c  de  la  Mpufe  ; on  a renvoyé  pa- 
reillement, à. f'examen  des  -dçpartemens  refpefbfij, 
_Ia,;qyeftion  faite,  par  M.  Prugnon,  , fur  l’avantage 
ptHe'défavantagc  de  -la  confervation  des  falines  en 
Loprpihe.. 

Sur  l’obfervation  de  M.  de  Saint-Fargeau , que 
dififérens  particuliers , condamnés  par  des  jugemens 
jprévôtaux  à des  peines  qui  ne  font  pqs  afflic- 
tives, demandoient  à fubir  leur  jiigeqjçnt , nonobf- 
tant  l’effet  du  furfts  ordonné  par  l’affemblée,' à 


l’ex/cutLon  de  tous  jugement  pr.évôtaux  , l’affern- 
bl ël  a rendu  le  décret  luivant: 

l L’affemblée  nationale  décrété  que  les  acpùfés 
qii  auroient  été  ou-  feroiem  condamnés  par  des 
jigemens  prévôtaux  , à quelques  peines  autres 
toutefois  que  des  peines  afflictives  , feront  pro- 
vffoiremem  élargis , à«  l,a  _e{u»;ge  -par  eus  de  fe 
œpréfenter  ,.  quand  iis  en-  feront  requis  pour 
iibir  leur  jugement s’il  y éçh,ojf  ,,  aprè,s  Ip  main- 
levée du  ftiffis , ordonnée  -par  fon  précédent  dé- 
cret ; à la  charge  en  outre- de  donner  caution  des 
condamnations  pécuniaires  , prpgqaçjées,  contre 
eux,  au  profit  des  parties  civiles > s’il  y en  a.  « 

M.  Mongins  de  Roquefort  a dit  eniuite  que  la 
commune/de  Montmartre  n’avoit  point  encore 
formé  fa ‘municipalité  , parce  que  le  quartieit  de 
Paris  hors  barrière.,  -appelé  les  Percherons , pré- 
teodpit  faire  partie  de  cette  .commune. 5 en  copfé- 
quenee  if  a,  ejemandé  que  f aifemblée  voulût  .iftqn 
difpiçnfef,'  l£s  hpbitans  de  Montmartre  , qui.  font 
tous  laboureurs , de  fe  réunir  à ceux  des  Porchq- 
rons , qui  font  tous  commerçans.  Cette  demande 
a été  ajournée  au  moment  où  i’affemblée  s’occu- 
pera de  la  formation  de  la  municipalité  de  Paris. 

Un  décret  de  l’affen^hlée  avoit  ajourné  la  quef- 
tion  du  jjçivjfçge  excluftf  de  la  compagnie  ,dçs 
Indes  à ;la,  fépnee  du  meifçredî  matin  i mais  /VIAJ. 
les  admin1ftrateurs.de  ççtte  compagnie  'ayqnt  de- 
mandé d’érçe  entsndu]s  à }p, barro  avanf  que  i’ÿftsm- 
blée -difcutàt  la  queftion  qui  les  intéreftè  , après 
quelques  difficultés  fur  cette  demande,  on  les  ,a 
Élit  introduire,  8*  l’un  d’eux  a prononcé  undticours, 
dont  voici  à-peu-près  les  réfultats. 
v»,Lp  cppamerce  de  j’^ndje  fe  fait:dtune  .maqiere 
â^ftefgjnte,  .dfjjipys  le^  auflpps  jÇÿgçpf roqp-  'cca?8-up. 
I)  n’y  a dans  l’Inde  ni  magafins,  ni  marchés  ; cqux 
qui 'Veuiçn^yfcpjm^ercpr  ,r,%ifqbiigcs  d’y  entre- 
tenir , ,à  igçand, s fffais  , des.^fteurs.^ui  fe  répan- 
dent-,, à travers-  les  périls-,  du  pillage  8rde  mille 
vexations  , daps  l’intérieur  des  pays , pour , l’or  à 
la  main , réveiller  l’aélivité  des  tifferands  , 8<  for- 
cer , pop^aiqfntjir-e  , l’jnduftrie  indienne  à fortir 
dçv  fou,  igfjplenfç  naturqjle,  Ce  commerce  exige 
des  fonds  beaucoup  trop  au-delfus  des  fortunes 
E 4 
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des  (impies  particuliers  ; il  a toujours  dépéri  entre 
les  mains  des  (impies  ncgocians  5 il  a même  Couvent 
produit  leur  ruine  ; il  ne  peut  Ce  faire  que  par 
une  grande  compagnie  ; l’exemple  de  l’Angle- 
terre &i  de  la  Hollande  attefte  la  vérité  de  cette 
aflêrtion  ; celui  de  l’Angleterre  fur-tout  eft  frappant  : 
l’Angleterre  cédant  une  fois  aux  réclamations 
multipliées  de  fes  négocians  , ..fupprima  l’odroi 
de  la  compagnie  des  Indes  ; mais  la  néceffité , la 
plus  impérieufe  de  toutes  les  lois , la  força. bien 
vite  à le  rétablir.  Deux  compagnies  fe- formèrent, 
rivaiiferent  quelque  temps  , mais"  bientôt  fe  vi- 
rent obligées  , pour  leur  intérêt,  de  fe  réunir. 
Enfin  , meilleurs  , a dit  l’orateur  en  finilfant  , 
les  arméniens  pour  l’Inde  l'ont  prêts  ; une  fup- 
preffion  aftuelle  de  l’odroi  , ou  même  une  dif- 
euffion  trop  prolongée  , nous  cauferoit  dessertes 
incalculables  : nous  ofons  vous  fupplier  d’ar.our- 
ner  cette  queftion  à la  prochaine  icgiflature.  c 

La  queftion  eft  d’une  grande  importance  , & 
les  rail’ons  pour  & contre  paroifloient  égaleront 
fondées.  L’exemple  de  l’Angleterre  fcmble  mérter 
des  obfervations  férieufes.  Les  adminiftrateursde 
la  compagnie  franço'ife  difent  que  c’eft  un  au  re 
piege  qui  nous  eft  tendu  par  cette  puiflance  -i- 
vale  où  l’on  vient  d’agiter  l’abolition  du  privilège 
exécutif,  tout  comme  rétoit  la  liberté  des  nègres, 
qui  avoit  été  agitée  dans  tant  de  clubs  , puifque  la 
chambre  des  communes  vient  d’affigner  une  ré- 
compenfe  pour  la  traite  des  nègres. 

Après  beaucoup  de  débats  , la  queftion  a ét| 
ajournée  , après  que  la  conftitution  aura  été' 
achevée. 

Séance  du  31  mars. 

M.  Camus  à obfervé  , après  la  lefture  du  pro- 
cès-verbal , qu’il  ne  fuffifoit  pas  d’expédier  des 
lettres-patentes  fur  les  décrets  conftitutionncls , 
parce  que  cette  forme  ne  diftinguoit  pas  l’accepta- 
tion delà  fanftion  du  roi.  Pour  détruire  cette  con- 
fufion  , qui  pourroit  devenir  dangereufe  , il  a pro- 
pofé  le  décret  fuivant  , qui  a été  adopté. 

» L’affTemblce  nationale  charge  fon  préfident  de 
demander  à M.  le  garde  des  fceaux  des  expéditions 
de  l’acceptation  formelle  du  roi  pour  tous  les  dé- 
crets'conftitutionnels  , contrefignées  & fcellées.  « 

L’alfemblée , par  fon  décret  du  21  mars  , rendu 
fur  la  motion  de  M.  de  Menou  , avoit  chargé  le 
comité  de  conftitution  de  lui  préfenter  la  lèrie  ou 
le  tableau  raifonné  de  tous  les  objets  que  l’afiem- 
blee  doit  traiter  pour  achever  la  conftitution  , ou: 
des  articles  nécelîaires  pour  l’exécution  des  dé- 
crets dans  lefquels  elle  n’a  confacré  'que  ' des 
principes. 

M.  Target  lui  a préfenté  aujourd’hui  ce  tableau 
dans  un  difeonrs  très-bien  fait,  dans  lequel  il  a 
examiné  rapidement  ce  que  l’affèmblée  avoit  fait 
Si  ce  qui  lui  reftoit  à faire.  M.  Target , jetant 
d’abord  un  coup- d’œil  fur  la  vafte  carrière  que 
l’affemblée  a déjà  parcourue,  a caraftérifé  tous  fes 
travaux  , toutes  fes  opérations  avec  une  préeifion 
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énergique.  PafFant  enfuïte  5 ce  qui  refte  à faire  J 
voici  les  réfultats  qu’il  a préfentés. 

C’eft  l’organifation  de  l’ordre  judiciaire  que 
l’affemblée  a déjà  entamée  , c’eft  de  fixer  la  confti- 
tution  de  l’état  eccléfiaftique , l’organifation  de 
l’armée  & des  gardes  nationales  ; ce  font  les 
finances , & cette  multitude  de  branches  qui  for- 
tent  de  ce  tronc.  Il  s’agit  de  perfectionner  la  décla- 
ration des  droits  , ik  de  compléter  la  conftitution 
dont  l’alTemblée  a déjà  pofe  les  principes. 

Si  l’on  palfe  aux  objets  de  (impie  légiffation,  il 
refte  à faire  un  réglement  indifpenfable  fur  la 
chafiè  , à finir  les  décrets  fur  les  droits  féodaux, 
à organifer  la  municipalité  de  Paris  , à ajouter  des 
articles  elTentiels  à l’ordonnance  criminelle  ,'à  faire 
une  loi  fur  la  liberté  de  la  preffe  , à s’occuper  des 
grands  intérêts  de  l’agriculture,  du  commerce  , de 
l’induftrie  , de  l’adminiftration  des  pauvres  , des 
travaux  de  charité , & enfin  de  l’éducation  publi- 
que, qui  doit  affermir  la  conftitution,  & inf- 
truire  la  génération  nouvelle  à la  connoître , à 
l’aimer  Si  à lui  obéir. 

Les  comités  , a continué  M.  Target,  font  prêts 
à vous  préfenter  leur  travail  fur  tous  ces  objets  ; 
Si  nous  avons  la  flatteufe  efpérance  que  le  15 
juillet , époque  mémorable  de  la  liberté , nous 
pourrons  célébrer  cet  anniverfaire  précieux  par  le 
complément  de  tous  nos  travaux. 

M.  Target  a propofé  un  décret  pour  arrêter  la 
diftribution  de  cet  ordre  de  travail  ; mais  après 
quelques  débats , l’affemblée  a jugé  qu’il  n’étoit 
pas  néceflaire  d’un  décret  fur  un  fimple  point 
d’inftruftion , St  qu’il  fuffifoit  de  la  faire  imprimer. 

On  a repris  enfuite  la  difcuflïon  fur  l’organifa- 
tion du  pouvoir  judiciaire. 

M.  de  Lanjuinais  a critiqué  le  plan  de  M.  Du- 
port Si  les  idées  de  M.  Chabroud  ; il  a prétendu 
qu’il  étoit  inutile  , dangereux  Si  impraticable  ; il 
ne  veut  point  de  jurés  , ni  de  juges  d’aflîfês. 
Après  avoir  développé  fon  opinion  pour  le  rejet 
de  ce  plan  , il  a donné  la  préférence  à celui  du 
comité  , au  moyen  de  divers  amendemens , qu’il 
s’eft  rétèrvé  de  propofer. 

M.  Barrere  de  Vieuznc  , en  faifant  l’analyfe  des 
trois  plans  propofés , a dit  que  celui  du  comité 
ne  préfentoit  que  des  parlemens  dédoublés  , 8c 
des  bailliages  changés  de  place  ; qu’il  établifloit 
conftitutionnellement  l’ancienne  hiérarchie  des  tri- 
bunaux , avec  tout  fon  appareil  féodal  81  fes 
;éternelles  difeuflions  de  compétence  ; mais,  pour 
abréger  la  difcuflion  fur  la  priorité  des  plans  , 8c 
mettre  l’aflemblée  çn  état  de  délibérer  avec  pré- 
'cifion  , fur  la  multitude  des  queftions  que  préfente 
un  objet  auffi  vafte  que  l’organilàtion  de  la  juf- 
tice  , il  a propofé  un  plan  de  travail , que  l’affem- 
blée  a adopté,  avec  quelques  modifications , par  le 
décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  décrété , qu’avant  de 
régler  J’organifation  du  pouvoir  judiciaire , les 
queftions  Amantes  feront  décidées  : 


» i0.  Etablira-t-on  des  jurés  I i°.  Les  établira-  cidé  que  demain  8c  après  demain  les  féances  du 
t-on  en  matière  civile  & en  matière  criminelle  1 matin  feroicnt  remifes  au  foir. 

3°.  La  juftice  fera-t-elle  rendue  par  des  tribunaux  II  a été  aufli  décrété  par  acclamation  , que  les 
fédsntaires  ? 40.  Y aura-t-il  plufieurs  degrés  de  députés  verftroient  dans  la  caille  de  charité  , pour 
jurifdiftion,  ou  bien  l’ufage  de  l’appel  fera-t-il  les  pauvres  de  Paris  , leur  traitement  de  ces  deux 
aboli  ? 50.  Les  juges  feront-ils  établis  à vie,  ou  feront-  jours. 

ils  élus  pour  un  temps  déterminé  ? 6°.  Les  juges  De  Paris  , le  1er  avril. 

fefont-ils  élus  par  le  peuple  , &.  doivent-ils  être  La  majorité  des  diftri&s  ayant  accepté  l’achat 
inftitués  par  le  roi  ? 70.  Le  miniftere  public  fera-  à faire  par  la  municipalité  de  Paris  , de  deux  cens 
t-ii  établi  entièrement  par  le  roi  ? 8°.  Y anra-t-il  millions  des  biens  du  clergé  Sc  du  domaine,  M.  le 
un  tribunal  de  caffation  ou  de  grands  juges  ? maire  a convoqué  une  affemblce  générale  dans 
90.  Les  mêmes  juges  connoîrront-ils  de  toutes  les  tous  les  diftrifls , à l'effet  de  nommer  des  élefteurs 
matières,  ou  divifera-t-on  les  différens  pouvoirs  qui  choifiront  douze  commifluires  pour  déterminer 
de  jurifdiftion  pour  les  caufes  du  commerce,  de  les  conditions  de  cette  vente,  de  concert  avec 
l’adminiftration  , des  impôts  8c  de  la  police  ! ceux  nommés  par  l’afiemblée  nationale. 
io°.  Etabiira-t-on  un  comité  chargé  de  préfenter  Le  fipur  abbé  Poulain  de  Launay  , dont  nous 
à l’affemblée  un  travail  fur  les  moyens  d’accorder  avons  jjarlé  dans  nos  précédens  numéros  , qui 
les  principales  difpofiiions  des  iois  civiles  & cri-  avoir  été  transféré  des  priions  de  Rennes  en  celles 
minelles  avec  le  nouvel  ordre  judiciaire  ? « du  Châtelet , pour  des  libelles  dont  il  eft  aceufé 

L’ajournement  prononcé  à la  féance  d’hier  au  d’être  l'auteur , a obtenu  hier  fon  élargilTement 
foir  pour  la  queftion  fur  le  privilège  de  la  compa-  provifQirc  en  état  d’ajournement  perfonnel. 
gnie  des  Indes , a été  l’objet  d’une  réclamation  La  nouvelle  de  Pau , dont  nous  n’avions  donné 
affez  vive.  Sur  les  obfervations  de  plufieurs  mem-  qu’une  idée  dans  une  de  nos  précédentes  feuii!es,8c 
bres , qui  ont  fait  voir  que  cet  ajournement  avoit  qui  avoir  été  annoncée  dans  plufieurs  papiers  pu- 
été  furpris , & -qu’on  n’auroit  pas  dû  entamer  8c  blics  avec  tous  fes  détails , eft  évidemment  fauffe , 
décider  une  queftion  ajournée  à un  jour  fixe  , d’après  une  lettre  d’un  député  du  Béarn, 
l’affemblée  , toujours  maitrefle  de  changer  fon  Les  numéros  fortis  au  tirage  de  la  loterie  royale 
ordre  de  travail,  quand  les  objets  font  urgens,s’eft  de  Fiance  le  1er  avril,  font:  84,77,7,  59,  83. 
déterminée  à reprendre  la  difculïïon  de  cette  Les  payemens  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris , pour 
affaire.  les  fix  derniers  mois  1788,  en  font  à la  lettre  M. 

Le  premier  qui  a parlé  fur  cette  grande  8c  im-  De  VarJ'ovie  , le  11  mars. 

portante  queftion,  eft  M.  le  vicomte  de  Noaiiles.  A la  feffion  de  la  diete  ces  jours  derniers  il  fut 
Après  avoir  dit  que  tout  privilège  exclufif  con-  fait  leÛure  d’une  note  du  miniftre  de  Suede  Sc 
trafteroit  avec  la  conftitmion  d?un  peuple  libre  , d’une  lettre  du  comte  de  Borck,  miniftre  de  fa 
il  a envifagé  la  queftion  fous  trois  points  de  vue  majefté  Prujjienne  à Stockholm , qui  étoit  adrelfée 
principaux.  au  roi  de  Suede  , 8c  dàns  laquelle  ce  miniftre 

i°.  A-t-il  dit , le  privilège  de  la  compagnie  des  communique  au  monarque  , de  la  part  de  fa  cour, 
Indes  porte  atteinte  à la  propriété  commune.  Vous  les  conditions  auxquelles  l’impératrice  de  RuJJîc 
avez  déjà  décrété  , par  un  des  articles  de  la  décla-  offre  de  faire  la  paix.  Voici  les  articles  principaux 
tion  des  droits  : Que  la  loi  n’a  le  droit  de  défendre  de  ces  conditions. 

que  les  actions  nuifbles  à la  fociété , & que  tout  Pour  ce  qui  eft  de  la  Porte  , l’impératrice  exige 
ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  loi , ne  peut  être  qu’à  la  ceftion  de  la  Crimée  , la  Porte  ajoute  celle 
empêché  ; or , fi  le  commerce  de  l’Inde  n’eft  pas  à'Oc{akow  , i'Akierman , de  la  Bejfarabie  , la 
nuifible  à la  fociété  , vous  devez  le  permettre  à Valachïe  81  la  Moldavie  ; 8c  quant  aux  points 

tous  ; s’il  eft  nuifible  , vous  ne  devez  le  permettre  propofés  au  roi  de  Suede  , pour  le  rétabliflè- 

à perlonne.  ment  de  la  paix  avec  ce  prince , l’impératrice 

20.  Il  a prouvé  que  la  compagnie  fait  très-mal  eft  prête  à fe  reconcilier  avec  lui  de  la  maniéré 

ce  que  le  commerce  libre  fera  très-bien  -,  que  Je  la  plus  défintéreflee  , fous  les  conditions  fui- 
commerce  relfemble  à l’agriculture  : plus  il  eft  vantes  : i°.  que  les  traites  de  Niftandt  8 c d ’Abo 
divifé  , plus  il  eft  productif  ; que  d’après  M.  de  foient  rétablis  dans  toute  leur  force  8c  teneur; 
Gournai , le  plus  célébré  des  adminiftrateurs  , le  20.  qu’une  amniftie  générale  8c  illimitée  foit  ac- 
code  du  commerce  fe  réduifoic  à ces  deux  mots  , cordée  de  part  8c  d’autre  , en  faveur  des  fujeis 
Jaifler  faire  8 1 lailfer  palier.  refpe&ifs  qui  peuvent  avoir  encouru  quelque  ju- 

3°.  Il  a prouvé  que  les  arrêts  du  confeil  de  1785  gement , pour  avoir  pris  ou  porté  les  armes  con- 
voient illégaux,  contraires  aux  principes , 8 1 con-  tre  leur  pays  durant  ces  troubles  ; 30.  qu’il  foit 
tenoienr  une  léfion  énorme,  contre  laquelle  le  roi  établi  quelque  fûreté  pour  l’obfervation  ftrifte  de 
St  la  nation  pouvoient  toujours  revenir.  cette  paix.  O11  fera  repofer  cette  paix  dans  un 

La  fuite  de  la  difeuffion  a été  renvoyée  à demain,  a&e  de  conftitmion  , qui  ne  lailfera  pas  le  roi 
Sur  Ja  demande  de  M.  l’évêque  de  Clermont , Sc  maître  de  faire  la  guerre  fans  l’aveu  des  états 
l’obfervation  de  M.  d’Aiily  Sc  Camus , il  a été  dé-  du  royaume  , ni  de  prendre  pour  prétexte  le  dan- 
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ger  .d’une  prétendue  attaque  ; mais  qu’il  Toit  obligé  de  Linden ftedt.  Le  comte  de  Bauge,  cî-devant 
de  convoquer  la  diete  , même  pour  prendre  des  chargé  des  affaires  du  roi  à la  Haye , a etc  nommé 
mefures  de  défenfe.  L’impératrice  croit  devoir  à une  place  de  confeiller-extraordinaire  dans  la 
feulement  ajouter  à ces  trois  conditions  que,  dans  grande  chancellerie. 

le  traité  à conclurre  avec  la  Suede  , il  ne  foit  fait  la  II  y a quelques  jours  qu’on  a vu  arriver  ici  , 

moindre  me.ntion  de  la  Porte  Ottomane  , ni  que  après  avoir  obtenu  fa  liberté  , le  .fleur  Ben\enf- 
ces  deux  guerres  puaient  jamais  être  confondues  tierna , accufé  Sc  convaincu  d’avoir  formé  le  projet 
l’une  avec  l’autre  , d’une  maniéré  quelconque.  d’incendier  la  flotte  Rjuffe  , qui  avoit  été  fauvé 

En  confidérant  ces  propofnions  de  la  Rujfe , d’une  mort  certaine  parles  diipofitions  favorables 
l’on  lent  aifément  le  but  de  la  commiflïon  officide  de  l’impératrice  de  Rufiâc. 
que  lacour  dei?er/«7z  enafaireà  cq\\q  An  Stockholm,  De  Hambourg  , le  io  mars, 

tk  celle-ci  à la  république  affemblée.  La  foumif-  Un  état  authentique  que  l’on  vient  de  recevoir 
fion  abfolu'e  de  la  Suede,  St  la  remife  des  chefs  de  Copenhague , porte  l’armée  du  roi  à 51  efca- 
de  l’empire  Ottoman  qu’on  fembie  y exiger  , font  drons  de  cavalerie  & à 80  bataillons  d’infanterie  ; 
trop  propres  à réveiller  la  jaloulîe  de  la  Pologne  ce  qui  forme  en  tout  85077  hommes.  De  ces 
fur  fa  propre  indépendance  , pour  ne  pas  autorifer  troupes  11658  hommes  d’infanterie  & 520  de 
les  cris  de  ceux  qui  ne  ceffent  de  l’animer  à tirer  cavalerie  font  deffinés  pour  lé  fervice  des  garni- 
raifon  aujourd’hui  des  anciens  torts  dont  elle  fe  fons  ; le  refla  eft  complet  St  en  état  de  marcher, 
plaint  à l’égard  de  la  cour  de  Pétersbourg  : Sc  De  Milan  , le  20  mars. 

par  conféquent , jamais  démarche  n’auroitpu  être  La  mort  de  l’empereur  ^âc  la  connoiffance  que 

faite  plus  à propos  que  cette  communication  nous  avons  des  principes  moins  arbitraires  Si  des 

pour  adoucir  ce  qu’auroit  d’amer  la  ceffion  de  difpofitions  parternelles  de  notre  nouveau  fouve- 
Thorn  Sc  d e Dantiick.  rain,ont  calmé  totalement  i’eflervefcence  qui  agitoit 

En  attendant  la  fin  d’une  crife  fi  intcrclTante  , ici  les  efprits.  Ce  n’eft  plus  que  par  des  repréfenta- 
la  diete  continue  fans  interruption  fes  travaux  rions  que  nous  voulons  obtenir  le  redrefièment 
pour  le  rétabliffement  de  l’armée  Sc  des  finances,  de  nos  griefs  Sc  la  reconnoiffance  de  nos  droits , 
À l’effet  de  répartir  également  les  impôts , les  fi  long-temps  inconnus  ou  oubliés.  On  prépare 
aflèmblées  provinciales  or.t  été  invitées  à choifir  donc  déjà  des  requêtes , Sc  nous  nous  flattons  que 
fix  commiîiàres  , auxquels  le  fénat  en  joihdra  'nos  plaintes  feront  écoutées,  comme  l’ont  été 
deux  autres,  tirés  de  fon  corps  , Sc  ces  hui:  cbm-  celles  des  Hongrois , comme  le  feront  celles  de 
mifiaires  pour  chaque  province  y régleront , fous  l’ Autriche.  C’eit  M.  Jules  Dugnani  , frere  du 
le  nom  de  commijjion  de  coéquation  , (ur  le  pied  nonce  en  France  , qui  travaille  le  plus  à faire  ren- 
de la  plus  grande  égalité  pciïible  , la  taxe  à la-  trer  ce  pays  dans  la  jouiffance  de  tous  fes  privilèges, 
quelle  chaque  citoyen  fera  afiiijerti.  Nous  ne  pouvions  defircr  un  avocat  pius  habile 

Les  dernieres  lettres  des  frontières  portent , ni  plus  animé  de  i’amour  du  bien  public, 
que  le  prince  Potemkin  a fait  tous  les  préparatifs  De  Vienne , le  18  mars. 

pour  la  campagne  prochaine  , même  ceux  qui  Le  feld- maréchal  baron  dé  Laudhon  vient  d’être 
iercient  néceflàires  au  cas  que  la  RuJJîe  eût  de  nommé  par  notre  nouveau  fouverain  à la  place  de 
nouveaux  ennemis  à combattre  ; 60  mille  hommes  préfident  du  confeil  auüque  , vacante  par  la  mort 
feront  poftés  le  long  du  Danube  tandis  que  60  du  feld-maréchai  Haddick. 
mille  autres  agiront  contre  la  capitale  de  la  Tur - Les  troupes  du  Bannat , qui  ont  reçu  l’ordre  de 
quie  ; la  flotte  a auffi  été  pourvue  de  troupes  né-  quitter  leurs  quartiers . d’hiver  le  premier  de  ce 
ccffaires.  On  prétend  qu’on  a projeté  de  faire  une  mois,  doivent  s'avance*  vers  Sckùfpaneck'&i  Vieux- 
invafion  dans  la  Natalie.  Cependant,  malgré  ces  Orfova ; les  régimens  de  Ferdinand  & <J-Alvin\i , 
apparences  contraires  au  rérabliff’ement  prochain  aftuellernenr  à Belgrade , fe  joindront  au  corps 
de  la  paix  , le  prince  Potemkin  continue  encore  à deftiné  à faire  le  liège  ù'Orfova , qui  doit  com- 
entre  tenir  une  correfpondauce  non  interrompue  mencer  vers  le  15  de  ce  mois  , St  fera  continué 
avec  J e grand-vif  r.  jufqu’à  ce  que  cette  fortereffe  fe  rende  ou  foit 

n c entièrement  détruite. 

De  Stockholm , le  5 mars.  Nous  apprenons  de  Carlstadt  que  300  Bof- 

L’ouverture  de  la  campagne  approche  ; rous  nos  niaques  , ions  les  ordres  du  pacha  de  Vihach  , 
régimens  ont  reçu  ordre  de  fe  tenir  prêts  à mar-  ont  attaqué , le  12  du  mois  dernier , le  lieutenant 
cher , & les  officiers  de  la  flotte  doivent  être  rendus  Jamara  , poflê  aveç’jo  hommes  près  de  Kiliowa- 
à leurs  Rations  le  premier  du  mois  prochain.’  Les  Unka ; mais  qu’ayant  été  fecouru  par  un  détache-’ 
affaires  du  cabinet  font  devenues  fi  prefiantes,  que  ment  commandé  par  le  Iieuteuant  Blodig  , les 
le  roi  a été  obligé  de  remettre  à un  autre  tems  le  ennemis  avoient  été  obligés  de  prendre  la  fuite, 
voyage  que  ce  monarque  avoit  deffein  de  faire  à On  dit  qu’il  vient  d’être  envoyé  des  ordres  à 
Carlfcroon  , pour  faire  l’infpeftion  de  la  flotte.  Sa  Lemberg  de  faire  tranfporter  dans  la  Tranfilvanie 
majefté  à confié  la  direttion  des  détails  de  la  marine  toute  l’argenterie  Sc  autres  effets  précieux  , pour 
St  la  défenfe  du  port  de  Carlfcroon  au  vice-amiral  y être  mis  en  fureté. 

De  l’Imprimerie  de  Jean-Albert  J OLY,  Imprimeur  du  Roi  ik  de  la  Municipalité. 


ASS  E M B L É E N A T 10  N A L E.  ; 
Séante  du  fàthédi  M Matin  24 juillet  \f?a. 

S Ur  la  motion  de  M.  Bâu'çhe , qui 'a  répréfieFîté 
que  les  trdiibfes  a«gfne«tent:  :da'#is'  ;le  'Comté- 
”Ve  muffin,  & que  î’èxéeüdon-du  dé'cret  qui'ôrdoo&e 
mA  envoi  de  troupes  à Orange  :eftp-reflki?e,  il  a ère 
Tendu  le  décret  fuivaiit  t 

» L’affembïéé  nànd.Hale  décrété:  que  M.  'té>  préfi- 
xent fe  retirera  devers  le  rei- , pour  demander  s’il*  a 
pris  les  moyens  néceflaires  pour  maintenir- la- piîix 
dans  la  ville  d’Ôrange;  & dàns  le  cas  où  ces  moyens 
’tt’aiiroient  pas  été  pris  , de  le-prkr  de  Vouloir  b'ien  y 
-fa  ire' marcher  des  troupes  ÿ en  exécution  du  décret 
■ pïetédérnmefit  rendur  « , • ’ - 

Le  décret  qui  fixé  l’uniforme  dés  gardes  nationales, 
■jfaÿànt  rkn  ftatué- fur  plefièars  objets  de  dérdil  qui 
y ont  rapport  5 M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a pro- 
polê  le  décret  fuivant  , qui  a été  'adopté  fans 
difcuflion. 

» L’afTemhlée  nationale  ordonne  à fan  comité 
militaire  de  lai  préfenter , dans  -le  plus  court  délai , 
un  réglement  de  détail  fur  l’iinifbrme  des  gardes 
nationales  du  royaume  ; ordonne  en  'outre ‘que 'le 
même  comité  lui  remettra  fes  obfêrvations  fur  ile 
modèle  du  bouton.  « f ' 

Sur  le  rapport' de  M.  l’abbé  Gouttes  , au  nom  du 
•comité  des  finances  , il  a été-  rendu  fans  débat' le 
^décret  fuivant  : 

» * Ldaïïèmblée  "nationale  décrété  que  îeminiftre  de 
la  guerre  payera  -le  traitement  des  fixpremiers  mois 
1790,  aux  officiers  & bas  - officiers  du  régiment  des 
•ci-deVant  gardes-fïaiiçoifes  , & à 'Compter  du  pre- 
mier juillet  , cette  dépenfe  fera  prife  fur  la  lifte 
•civile.  « 

M.  de  Ghaflet  au  nom  du  comité  chargé  de  l’a- 
liénation des  biens  nationaux , a propofé  le  décret 
fuivant , qui  a été-  auffi  adopté  fans  difcuflion. 

» L’affembléë  nationale  décrété  , qu’en  expliquant 
fon  déerét',tlH  8 juin  dernier,  la  municipalité  -de 
Paris  eft  autorifée  à remplir  les  fonctions  des  admi- 
niftrations  de  département  de  diftfiâ  , relativement  à 
l’aliénation  des  biens  nationaux  , *&  ce  provifbire- 
ment  , jufqu’à  ce  que  î’aflemblée  de  département  St 
fon -dire^oire  fôknt  en  activité1»  « 


M.  de  Ghaffé  a fait  levure  enfuite  , au  nom  du 
comité  eccléfiaftique  , de  l’etifembie  de  fous  les  arti- 
cles :du'  décret  rendu  fur  le  traitement  des  titulaires 
adiiels.-  Cette  lefture  a rempli , preique  en  entier  r 
kiireftie  .de  la  féancéj*  & a donné  lieu  à quelques 
©bfervarions , amendemens  8t  additions  que  nous 
-allons  rapporter:,  en  épargnant  à nos  lefteurs  les 
détails  des  débats  minutieux  qui  ont  eu-  lieu. 

Relativement  mu.  traitementdes  évêques  , voici  les 
. deux  articles  ; dont  l’un  a fubi  des  changemens  , ât 
. l’autre  éfti entièrement  neuf» 

Art.  I.  » Les  évêques  confervés  , dont  les  reve» 

- nus  eccléfîaftiques  ne  vont  pas  à 1 2 mille  iiv.  auront 
Cette  fomme  5 ceux  dont  le  revenu  excédera  12  mille 

: -iiv.  auront  cette  fomme;  plus  la  moitié  de  l’exçédent , 
pourvu  que  le  tout  nVxcede  pas  $0  mille  liv. 

IL  « Les  évêques  qui  , par  la  fuppreflîomeffeftive 
mc.’Tjt  fiége  , refteront  fans  fonctions  , auront  pen.r 
pênfionde  retraite  les  deux  tiers  du  traitement  ci- 
deflûs  ; & à l’égard  de  ;ceux  qui  , étant  confervés  , 
jugeront  à propos  de  donner  leur  démiffion  , leur 
traitement  fera  des  deux:  tiers  de  celui  qu’ils  ay- 

- raient  eu  s’ils  fuflent  rëftés  dans  leurs  fondions  » 
pourvu  que  le  tout  n’excede  pas  10  mille  liv.  « 

- Après  l’article  XVI  , quatre  articles  additionnels 
’ ont  été  placés. 

Art.  I.  » Les  penfions  fur  les 
biens  font  régis  par  les  économats  , feront 
nuées , d’après  les.rapporrs'  cr-defTus. 

IL  » Il  en  fera  de  même  des  penfions  retenues 
fùivànt  les  lois  cationiques  par  fuite  de^réfigna- 
îibn  , permutation  , tant  des  cures  que  des  autres 
bénéfices.  , 

-III.  » Les  penfions  affignées  fur  la  caiflê  des  éco- 
nomats , furie  clergé  & autres  biens  eccléfîaftiques  , 
ainfi  que  les  indemnités  , dons , aumônes  , gratifi- 
cations -,  dont  les  revenus  eccléfîaftiques  peuvent 
• être  chargés  , feront  réglées  incefTdmment  fur  le 
rapport  du  'comité  des  penfions  , 8c  affignées  fur 
■ le  tréfor  public. 

IV.  » Toutes  les  penfions  , excepté  celles* rete- 
nues par-'  les  curés  en  fuite  de  réfignation  ou  per- 
mutation , continueront  de  n’étre  comptées  , dans 
tous-  les  cas } que- pour  ku*  valeur  réelle  , ç’efLà- 
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dire  , déduction  faite  des  trois  dixièmes,  dont-  la  re- 
tenue a été  ordonnée.  « 

A la  fin  de  l’article  XXXVI  , on  a ajouté  ces 
mots  : » Néanmoins  ceux  des  bénéficiers  quiaiyroient 
reçu  de  .leurs  prédécefleurs  des  fommes  pour  les 
réparations  , feront  tenus  de  jullifier  qu’ils  le?  ont 
faites,  & ceux  qui  auroient  obtenu  des  coupes  de 
bois  , rendront  compte  de  leur  exploitation  aux  di- 
rectoires de  département  & de  diftrift.  « 

A l’égard  des  ecclélîaftiques  françois  , dont  les 
bénéfices  font  fitués  en  pays  étrangers , le  rappor- 
teur a propofé  l’article  fuivant , qui  a été  adopté 
fans  difficulté. 

» Les  adminiftrateurs  des  biens  des  églifes  catho- 
liques firuées  fous  la  domination  des  pnç^mces 
étrangères  , ainfi  que  dans  les  lieux  reftitués  à 
l’empire  françois,  par  le  traité  de  Rifwik,  conti- 
nueront à recevoir  , comme  par  le  parte  , des  mains 
du  receveur  du  diftrift  , d’après  la  fixation  du  di- 
rectoire du  département  , fur  l’avis  du  directoire 
du  diftriCt , ce  qui  leur  fera  néceffaire  pour  les  frais 
du  culte,  le  tour  provifoirement , 8t  jufqu’à  ce  que 
l’affemblée  nationale  ait  pris  un  parti  définitif  à 
«et  égard.  « 

M.  le  rapporteur  a propofé  , pour  éviter  toute 
difficulté  , de  clovre  les  articles  qu’il  venoit  de  lire , 
par  un  article  additionnel , ainfi  conçu  8t.  adopté. 

» Le  rapporteur  du  comité  eccléfiaftique  a fiit 
leCture  des  articles  fur  le  traitement  du  clergé  ac- 
tuel ; il  en  a propofé  plufieurs  additionnels , . & 
même  des'  corrections  8t  des  changemens  à ceux 
déjà  décrétés  ; l’affemblée  a adopté  le  tout.  « ( 

M.  le  préfident  , en  annonçant  la  fuite  de  l’affaire 
de  Montauban  pour  l’ordre  de  la  féance  du  ftîr  , a 
demandé  fi  l’affemblés  vouloit  entendre  la  leCture 
d’une  adreffe  du  maire  & de  deux  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville  , arrivés  hier.  L’affemblée 
ayant  décidé  de  d’entendre , cette  adreffe  a été  lue. 
Ces  officiers  difent  qu’ils  font  députés  aüprès  • 
de  l’artemblée  nationale  pour  réclamer  fa  juftice  , St  : 
c’eft  de  cette  même  jultiee  qu’ils  efperent  que  l’af- 
femblée voudra  bien  les  entendre  ; ils  ont  dû  regarder 
fans  Intérêt  8t  comme  leur  étant  étrangère  une 
accufation  qui  n’étoit  pas  dirigée  contre  eux  ; mais  à 
préfent  qu’ils  font  perfonnelleigent  compromis  , à 
préfent  que  les  conduirons  du  rapporteur  font  entiè- 
rement à leur  charge , ils  demandent  comme  une 
grâce  d’être  entendus  ; ils  n’ont  pour  eux  que  leur 
innocence  8c  l’intégrité  de  i’affemblée. 

M.  Malès  à obfervé  que  fi  la  • municipalité  de 
Montauban  étoit  admife  à la  barre  , il  falloit  accorder 
ia  gjême  faveur  aux  patriotes. 

Après  qu’il  a été  décidé  que  les  deux  parties  fe- 
raient entendues  , la  qneftion  qui  a partagé  les  efprits 
a été  de  favoir  fi  on  les  entendrait  ce  foir  ou  mardi. 

Pour  concilier  les  efprits  , on  a renvoyé  l’affaire  à 
la  féance  extraordinaire  de  lundi  foir. 

Séance  du  famedi  foir  24  juillet. 

Parmi  le  nombre  des  adreffes  qui  ont  été  lues  à 
l’ouverture  d»  la  féance  , on  a remarqué  celle  des 


fédérés  nationaux  du  Mont- Jura,  qui  offrent  une  ar- 
mée de  2 0,000  hommes  pour  le  foutien  de  la  conf- 
titution  ; celle  de  plulieurs  ci-devant  nobles  de 
l’Auxois  Si  de  Sémur  , qui  défavoueht  formellement 
la  protertation  faite  par  M.  d’Argenreuil  , député  de 
cette  province  à l’affemblée  nationale , contre  le 
décret  qui  fupprime  la  nobleffe  héréditaire  j 8t  celle 
des  habitans  de  Saint-Paul-de-Leon  , qui  dénonce 
leur  évêque  pour  n’avoir  pas  voulu  permettre  qu’on 
célébrât  une  meffe  folemnelle  le  14  juillet,  jour  de 
la  fédération  patriotique.  Cette  derniere  adreffe  a 
été  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

Un  membre  du  comité' des  rapports  a rendu 
compte  de  l’affaire  de  la  fameufe  fuccefîion  de  Jean 
Thierry  , décédé  à Venife  en  1676  , légataire  de 
Stipaldi  , fon  co-affocié  dans  le  commerce  , Si  à ce 
titre  propriétaire  de  biens  çonfidérables  , qu’on  fait 
monter  à la  valeur  de  100  millions.  Il  s’agit  de  fa- 
voir fi  la  commiffion  du  confeil  , érigée  en  I7&r  * 
pour  juger  cette  affaire  r fera  fupprimée  , les  pré- 
tendans  à cette  fuccefîion  demandant  un  tribunal 
pour  y porter  l’appel  des  jugemens  intervenus  & à 
intervenir  : après  de  longs  débats  , aucun  des  pro- 
jets de  décret  préfentés  n’ayant  convenu  à l’affem- 
blée , elle  a chargé  fon  comité  de  lui  enpréfenter  un 
nouveau. 

Séance  du  dimanche  25  juillet, 

A l’ouverture  de  la  féance  , M.  le  préfident  a an- 
noncé à l’affemblée , qu’il  s’étoit  préfènté  hier  au 
foir  chez  le  roi , pour  le  prier  , au  nom  du  corps 
légiflatif,  d’envoyer  des  troupes  à Orange  , Si  que 
fa  majeflé  lui  a répondu  que  les  ordres  étoient  déjà 
donnés. 

On  a fait  enfuîte  la  leCture  de  deux  lettres  du  inî- 
nifîre  de  la  marine.  Dans  l’une  il  annonce  qu’à  fille 
de  Saint-Martin  , dont  partie  appartient  à la  Hol- 
lande , quelques  foldats  françois  avoient  commis  des 
excès  envers  les  Hollandois  ; dans  l’autre  , il  ap- 
prend que  le  régiment  de  la  Guadeloupe  , fortement 
prévenu  d’avoir  fomenté  les  troubles  de  Tabago  * 
avoit  forcé  l’affemblée  coloniale  à lui  délivrer  des 
certificats  de  bonne  conduite.  Ces  deux  lettres  ont 
été  renvoyées  aux  comités  de  la  marine  8t  des  colo- 
nies réunis. 

M.  le  Couteulx  , au  nom  du  comité  des  finances, 
après  avoir  raffiné  l’affemblée  fur  les  bruits  que  les 
ennemis  de  la  révolution  font  courir  d’une  banque- 
route prochaine  , a propofé  de  décréter  1 i°.  que 
femiflion  des  affignats  cômmenceroit  dès  le  pre- 
mier août  prochain  : 20.  qu’on  n’en  émettroit  cjue 
pour  to  mille  livres  par  jour  , pour  les  laiffer  en- 
trer & fe  diflribuer  plus  régulièrement  dans  la  cir- 
culation : î“.  que  pour  le  fervice.  du  tréfor  public 
il  feroit  délivré  9$  millions  de  billets  de  la  caiffe 
d’efeompte  , qui,  avec  ceux  qui  ont -été  délivrés 
précédemment  , formeroient  la  fomme  totale  de 
400  millions,  deflinés  8c  aux  dépenfes  de  17898c 
1790  , 8t  au  rembourfement  total  de  la  caillé  d’efi 
compte. 

M.  Camus  s’eft  fortement  oppofé  à l’admiffion  de 


ce  projet  de  décret.  Il  a demandé  au  rapporteur  du 
comité  pourquoi  il  ne  portoit  pas  le  furcroit  de  1 1 
millions  que  le  premier  miniftre  des  finances  avoit 
afliiré  devoir  exifter  à l'expiration  de  la  préfente 
année.  Si  j’ai  bien  entendu  le  rapport  qu’on  vient 
de  nous  faire,  a.dit  M.  Camus,  non- feulement  il  n’y 
a pas  de  furcroit , mais  même  les  95  millions  qui 
■ relient  encore  à toucher  , feront  dépenfés  au  mois 
de  feptembre.  Eh  ! fi  cela  efl , a dit  M.  Camus  , avec 
quoi  donc  vivrons-nous  pendant  le#  } derniers  mois? 
Nous  demandons  des  éclairciffemens  & on  ne  nous 
les  donne  pas.  Que  devient  donc  cette  refponfabiliré 
fi  vantée  , fi  on  ne  l’exerce  pas  dans  ce  moment 
contre  le  premier  miniftre  des  finances  ? Il  fe  plaint 
du  défaut  de  perception  des  impôts  ; mais  que  peut-il 
exiger  des  receveurs  généraux  & particuliers , quand 
il  eft  confiant  qu’on  les  a fait  payer  d’avance  & 
que  le  miniftre  ne  craint  pas  de  renouveller  des 
anticipations,  poftérieurement  au  décret  par  lequel 
vous  avez  déclaré  les  anéantir.  Mais  ce  n’eft  pas  là 
le  feul  tort  qu’ait  à fe  reprocher  le  premier  mi- 
,niftre  des  finances.  Tout  le  monde  fait  que  c’eft 
par  fes  ordres  qu’une  partie  des  dettes  du  comte 
d’Artois  a été  acquittée  aux  dépens  du  tréfor  public. 
Les  déttes  d’un  particulier  peuvent-elles  donc  tom- 
ber à la  charge  de  la  nation  ? Je  m’oppofe  , a dit  M. 
Camus  en  finiflant  , je  m’oppofe  à la  délivrance  des 
95  millions  demandés  par  le  comité  des  finances.  Je 

- fais  la  motion  que  M.  Necker  Si  le  comité  des  finan- 
ces foient  tenus  de  donner  à l’aflemblée  des  états 
propres  à l’éclairer  fur  leur  conduite.  Je  demande  , 
en  outre  , qu’il  fi>it  ordonné  au  premier  miniftre  de 
faire  reverfer  dans  la  caifie  publique  les  fommes  qu’il 
a dïfiraites , pour  en  gratifier  les  créanciers  du  comte 
d’Artois. 

M.  Fréteau  , qui  a penfé  comme  M.  Camus  , qu’il 
étoit  imprudent  d’ordonner  fans  aucun  examen  ulté- 
rieur la  délivrance  des  95  millions  follicités  par  le 
miniftre  , a propofé  d’ajourner  le  projet  du  comité 
à mercredi  prochain.  Après  île  longues  & vives  dif- 
cuffions  , cet  ajournement  a été  décidé  par  un  décret 
qui  a ordonné  en  outre  que  ce  projet  feroit  imprimé 
Si  diftribué  à chacun  des  membres  de  l’affemblée. 

On  a lu  à la  fin  de  la  féance  un  mémoire  de  M. 
Necker  , dans  lequel  ce  miniftre  fe  plaint  de  la  non- 
perception  des  impôts.  Sur  la  motion  de  M.  Fréteau, 
il  a été  ordonné  au  comité  des  finance  , de  préfenrer 
famedi  prochain  à l’affemblée  , un  état  exaft  des 
départemens , dont  les  impofitions  font  arriérées. 

De  Paris  , le  16  juillet. 

Nous  avons  précédemment  annoncé  l’arrêté  du 
comité  des  recherches  rendant  à dénoncer  MM.  de 
Maillebois  , Bonne  Savardin  , & Guignard  de  Saint 
Prieft  , accufés  d’un  projet  de  contre-révolution  j le 
comité  a fait  imprimer  fon  rapport  avec  les  pièces 
juftjficarives  , parmi  lefquelles  fe  trouve  la  piece 

- fuivante  , qui  eft  le  précis  du  mémoire  copié  par  le 
fleur  Maffor-Grand'-Maifen  , d’après  l’original  de  M. 
de  Maillebois  , qui  fert  au  développement  de  cette 
intrigue. 


Le  2 z février  'dernier,  il  eft  parti  pour  Turin  ua 
courrier  chargé  de  différentes  dépêches , entr’autres 
d’une  lettre  adreffée  à M.  le  comte  d’Artois  , dans 
laquelle  il  éft  prié  de  donner  croyance  & confiance 
au  courrier  fur  les  objets  dont  il  lui  fera  les  pro- 
pofitions. 

Voici  un  réfumé  très-fuccinfl:  des  principaux  arti- 
cles contenus  dans  l’inftruftion  du  courrier. 

Ü11  militaire  éclairé  offre  à M.  le  comte  d’Artois 
fes  fervices  pour  le  faire  rentrer  en  France  d’une  ma- 
niéré convenable  à fà  dignité  ( au  cas  que  le  prince 
n’eût  pas  d’autres  vues.  ) Ce  militaire  , qui  croit  la 
chofe  pofïïble  , propofe  d’engager  le  roi  de  Sardar- 
gnè  à prêter  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  , 
faire  une  avance  de  fix  millions. 

D’engager  l’Efpagne  à entrer  dans  ce  projet  , fort 
en  fourniffant  des  troupes  , ou  en  faifant  une  avance 
de  huit  millions. 

De  tâter  l’empereur,  pour  favoir  s’il  feroit  auffi 
dans  l’intention  de  fournir  des  fecours  de  l’une  ott 
-de  l’autre  efpece. 

Il  paraît  fûrque  le  duc  de  Deux-Ponts  , mar- 
grave de  Baden  , landgrave  de  Heffen  » &c.  appuye- 
ront  de  toutes  leurs  forces  le  plan  , puifqu’ils  font 
décidés  à fourenir  leurs  droits  en  Alface. 

Cette  confédération  formée  , il  eft  queftion  de 
fabriquer  un  manifefte  dans  le  cabinet  du  prince  , 
rédigé  par  MM.  Mounier  84  Laîly-Tolleridal , 8c 
fondé  fur  la  déclaration  du  mois  de  juin. 

- Ce  manifefte  , après  avoir  été  revu  par  le  mili- 
taire , feroit  publié  avant  d’entrer  en  campagne. 

On  commenceroit  par  marcher  vers  Lyon , o& 
l’bn.n’efpere  éprouver  que  peu  de  difficultés  r par 
les  privilèges  qu’on  accorderait  d’abord  à cette  ville 
pour  fon  commerce. 

Un  autre  corps  d’armée  feroit  dirigé  par  lé  Brabant, 

Et  le  troifieme  marcheroit  par  la  Lorraine. 

On  compte-  que  ces  trois  corps  d’armée  fe  grofc 
firoient  infiniment  par  tous  les  gens  du  parti  anti- 
patriotique. 

On  gagneroit  , par  les  menées  d’agens  adroits 
& à force  d’argent  r les  troupes  qui  font  fur  le® 
frontières. 

Les  trois  corps  d’armée  s'avanceraient  jufqu’à 
Corbeil , Senlis  & Meaux  , défarmeroient  fur  leur 
paffage  , 8î  aux  environs  , toutes  les  municipalités  „ 

. leur  feraient  prêter  ferment  au  roi  , & les  forceraient 
à rappeler,  leurs  dépurés  T au  cas  que  les- états-géné- 
raux tinfient  encore  leurs  féances- 

F*aris  feroit  bloqué  $ & on  efpere  , parce  moyen 
faire  venir  la  nation  à réfipifcence. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lourmarin  , en  Provence  , du 
1 6 juillet. 

Il  eft  des  événemens , dans  Fhiftoire  de  la  révolu- 
tion françoife , qu’on  doit  publier , parce  qu’fis 
fonr  l’éloge  de  la  conftitution  , en  même  temps 
qu’ils  en  confolident  les  bafes.  Je  ne  veux  pas  ap- 
prendre à vos  ledeurs  , que  les  citoyens,  de  Lour- 
marin ont  prêté  le  ferment  civique  , te  r+juilîeEj 
qu’ils  ont  chanté  un  Te  Dewn , que  cette  joumis 


s’eft  paffée  en  divertiffemens  , qu’elle  a été  terminée  Amplement  décoré.  Dès  que'  la  municipalité  a été 
par  un  fo.upé  champêtre  , auquel  toute  la  commune  arrivée  , on  a célébré  un  double  facrifice  de  la 

à participé  ; qu’à  chaque  bout  de  la  table  qu’on  meffe  , après  laquelle  .on  a prononcé  des  di-feours 

avoir  dreffée  pour  la  municipalité  , un  vieillard  ref-  -patriotiques  -relatifs  à l'objet  de  la' fédération.  Le 

peftacle  y fut  placé  8c  fervi  par  elle;  & qu’à  d’au-  ferment  d’être  fidelles  à la  nation,,  àvla  loi  & au 

très  tables  on  vit  des  octogénaires  entourés  de  leur  roi  , de  maintenir  la  conftitution  , Se  de  «pouffer 
troifieme  génération  ; jul'ques-là  il  n’y  a rien  de  les  ennemis  -de  -la  nation,  a été  prononcé  enfuite 
remarquable  pour  eux.  par  tous  les  fédérés  avec  tout  le  civifme  8c  l’en. 

Mais  ce  qui  doit  les  diftinguer  , c’eft  Ja  vifiteho-  . thoufiafme  que  peuvent  infpirer  le  patriotifme  Sc  la 
norable  qulieur  a été  faite  dans  ce  jour  , -par  leurs  liberté  ; ce  ferment  a été  répété  par  plus  de  30 
voifins  , leurs  freres  de  Cadener,  au  nombre  de  plus  mille  Ipeftareurs  que  cette  fête  patriotique  avoir 

de  400.  Ces  bons  amis  font  entrés  chez  nous  en  attirés.  Un  Te  Deum  , chanté  au  bruit  d’une  artib 

danfant  la  farandoule , ayant  à leur  tête  M.  Guiran  -lerie  nombreufe  , & au  fondes  tambours  Sc  de  la 
kur  maire  , leqrs  officiers  municipaux  Sc  madame  mufique  des  différens  détachemsns  , a terminé  cette 
Vallon  , l’époufe  de  leur  commandant , -qui  fe  trou-  augufte  cérémonie  , à laquelle  ont  fuccédé  des  dan- 
voit  alors  à Paris  à la  fédération  générale.  A leur  fes  publiques , qui  Ont  duré  toute  la  journée  Sc  fe 

départ,  M.  Goulin,  notre  maire  , nos  officiers  mu-  font  prolongées  bien  avant  dans  la  nuit.  Parles 

ricipaux  décorés  de  leurs  écharpes,  la  garde  natio-  foins  vigilans  de  la  municipalité  , . tout  s’eft  paffé 
nale  drapeaux  déployés , Sc- ornés  d’une  couronne  dans  le  plus  grand  ordre,  8c  tout  le  monde  a pu 
de  laurier,  que  M.  le  général  de  la -garde  natid-  fe  livrer  fans  danger  à la  joie  qui  a été  la  fuite 
nale  de  Marfeille  nous  avoit  donné  en  ligne  d’a-  d’une  pareille  fête. 

initié,  les  Ont  accompagnés  au  fon  d’une  mufique  . P.  S.  Un  détachement  des  gardes  Avignonoifes  , 
militaire  jufqu’aux  limites  des  deux  territoires.  Là , a affilié  à cette  fédération  & y a reçu  un  accueil 
sis  fe  font  tous  embraffés,  en  fe  jurant  proreftion  diflingué. 

Sc  amitié  éternelles.  Les  échos  de  nos  montagnes  , On  a compté  plus  de  cent  drapeaux  des  gardés 
-ont  retenti  des  cris  perçans  de  vive  la  nation  , vive  nationales. 

le  . roi  , vive  nos  augu, lies  reprefentans  , vive  Ca-  Le  Ghamp-de-Mars  étoit  dominé  par  une  monta» 
denet  8c  Lourrtiarin.  gne- en  emphithéâtre  , où  s’étoit  forrtié  un ‘groupe 

Mais  ce  qui  n’a  pas  encore  d’exemple'  & .qui  dif-  -de  plus  de  trente  mille  fpe&ateurs  ; ce  qui  fdrmoit 
■tîùgue.les  citoyens  de  Lourmarin  , c’ell  qu’après  le  le  plus  beau  co'up-d’œil. 
foupé  patriotique  , tous  les  habitans , depuis  Jes  .en- 

fans  jufqu’aux  vieillards  , ont  danfé  la  farandoule  Villeneuve -les -Avignon. 

avec  les  deux  minillres  des  proteûans  donnant  chà-  Tous  les  jours  il  nous  arrive  de  tout  côté  de 

cun  la  main  à notre  digne  curé.  nouveaux  détails  de  ce  qui  s’ell  paffé  le  14  de  ce 

P.  S.  Apprenez  à vos  lecteurs  pour  qu’ils  le  mois,  jour  de  la  confédération  générale;  mais  l’abon- 
difent  à tout  fanatique  , que  le  bourg,  de  Cadenét  dance  des  matières  nous  impofe  l'a  loi  d’abréger  tous 
eft  tout  peuplé  de  catholiques  , & celui  de  Leur-  ces  récits , dans  lefquels  , à quelques  petites  diffé- 
marin  prefque  tout  de  protellans  , & que  la -diffé-  rences  près  , on  retrouve  les  mêmes  faits  Sc  toujours 
ïence  des  opinions  religieufes  n’a  pas  été  un  fujèt  le  même  patriotifme. 

de  divifion  parmi  eux.  Demandez  à ceux  qui  ont  Marfeille  ffeft  pas  la  feule  ville  où  les  dames 
voulu  teindre  la  religion  Sc  la  conftitution  du  fang  citoyennes  ont  célébré  cette-fête  à jamais  mémora- 
xépandu  à Montaubau  8c  à Nifmes  , pourquoi  elles  ble.  A Nilmes  , à Touloufe  , à Mérindol  en  Dau- 
ont  été  fi  pures  en  Provence?  Enfin  priez-les  de  phiné,  8c  dans  beaucoup  d’autres  villes , elles  ont  été 
marquer  dans  l’hilloire  , une  époque  où,  un  curé  également  admifes  à prêter  leur  ferment  civique  ; Sc 
tenant  par  la  main  deux  minillres  protellans  avec  .par-tout;  à l’exemple  de  leurs  maris,  de  leurs  peres, 
leurs  paroiffiens  , aient  danfé  enfemble  une  faran-  de  leurs  freres  , ces  généreufes  citoyennes  ont  donné 
doule  , 8c  je  les  défie  de  citer  un  pareil  trait  , autire  des  témoignages  éclataris  de  leur  patriotifme  8c  de  leur 
-part  que  dans  l’hilloire  de  la  révolution.  dévouement  à la  conftitlition. 

De  Beaucaire  , le  31  juillet.  Le  même  civifme  a éclaté  dans  les  campagnes  ; 

Le  camp  fédératif  a eu  lieu  hier  fous  les  murs  le  fieur  Talavigiie  , curé  de  la  paroiffe  de  Fraiffe, 
2e  cette  ville;  dès  la  veille  .tous  les  détachetnens  diocefe  de  Narbonne  , n’a  rien  négligé  pour  infpirer 
qui  dévoient  y affilier  fe  font  rendus  à la  munici-  à fes  paroifliens  , dans  un  difeours  patriotique  qu’il 
palité  pour  y faire  vérifier  leurs  pouvoirs  ; dès  le  leur  a prononcé  à l’occafion  de  cette  augufte  céré- 
lendema’in  la  générale  a battu  au  point  du  jour , 8c  monie  , les  mêmes  fentimeris  patriotiques  dont  il 
ïous  les  détachemens  s’étant  formés1  fur  la  place,  eft  animé  pour  le  maintien-de  la  ç.onftitütion  ; après 
fe  font  rendus  au  Champ-de-Mars  , où  ils  ont  fon  difeours  8c  celui  du  maire,  ces  braves  hà^itans 
été  placés  par  ordre  de  départemens  ; les  troupes  des  campagnes,  hommes,  femmes  8c  enfaus  ont 
fédérées ,- au  nombre  de  plus  de  25000  hommes  , . prêté  le  ferment  civique  avec  le  plus  grand  enthou- 
ïant  infanterie  que  cavalerie  , ont  formé  un  bataillon  fiafme  , 8c  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de 
iwuré  -,  ai*  centre  duquel  étoit  l’autel  de  la  patrie  la  joie  la  plus  pure.  

De  l'Imprimerie  de  J ean-A  ibsrt  JOLY»  Imprimeur  du  Roi  de  la  Municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  au  matin  16  juillet  17 90. 

Près  quelques  décrets  rendus  , fur  le  rapport  de 


.M.  Vernier  , pour  autorifer  quelques  munici- 
pâlîtes  à faire  des  emprunts , M.  Malouet  a lu  un 
rapport  fur  le  traitement  des  différens  grades  de  la 
marine  , fuivi  d’un  projet  de  décret , qui , malgré 
quelques  réclamations  particulières  de  M.  Biauzat, 
a été  provifoirement  adopté,  ainfi  qu’il  fuit  : 

» L’artêmblé.e  nationale  , fur  le  rapport  de  fon 
comité  de  marine  , a provifoirement  décrété  qu’il 
feroit  mis  à la  difpofition  du  miniftre  de  la  marine  , 


ne  feront  fufceptibîes  d’aucun  fupplément , & feront 
réduits  d’un  quart  pendant  les  féjours  des  vaifleaux  , 
& autres  bâtimens  en  guerre  , dans  les  rades  de 
France  , après  l’armement  feulement  ; ladite  réduc- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  le  défarmement, 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  jours 
fixés  par  l’ordonnance.  « 

On  a renvoyé  au  comité  de  conftitution  une 
adrelfe  préfentée  par  les  120  commiflaires  , nommés 
par  la  commune  de  Paris  , pour  l’ordonnance  de  la 
fête  du  1 4 juillet , tendante  à faire  décréter  que  le 
Champ-de-Mars , appelle  déformais  le  Champ  de  la 


pour  la  dépenfe  extraordinaire  qui  aura  lieu  pendant,  fédération  , fera  le  lieu  où  nos  rois  feront  invertis  de 
le  mois  d’août,  pour  l’armement  ordonné,  une  la  püiffance  publique  qui  leur  eft  déléguée. 

2é’«nd'u7erdiSrens  objm  ' 'qûi’compoTenrïes Jé-  lui  g«rre  , d’un  «né- 

nenfes  d’armement , l’affemblée  nationale  a décrété  , moire  contenant  les  motifs  pour  lefquels  il  a demande 
qu’à  compter  du  premier  août  prochain  , le  traite-  une  armée  de  15 1 mille  hommes , & 1 état  des  trou- 
vent accordé  pour  la  table  des  officiers.-généraux  de  pes  qui  font  afliuellement  fous  les  drapeaux.  L aflem- 
la  marine  . capitaines  de  vaiffeau  , & autres  officiers , blee  a ordonne  1 impreffion  de  ce  memoue  , St  en  a 
commandant  les  bâtimens  de  guerre  , feroit  réduit  renvoyé  f examen  au  comité  militaire 


& demeureroit  provifoirement  fixé  ,ainfi  qu’il  fuit  : 
au  lieu  de  160  1.  par  jour , le  vice-amiral , comman- 
dant en  chef,  aura  120  liv.  le  lieutenant-général  , 
commandant  en  chef,  90  liv.  au  lieu  de  120  liv. 
le  lieutenant-général , commandant  une  divifion  , 7 5 
liv.au  lieu  de  100  liv.  le  chef  d’efcadre  en  chef , 
75  liv.  au  lieu  de  100  liv.  le  chef  d’efcadre  , com- 
mandant une  divifion  , 54 'liv.  au  lieu  de  80  liv.  le 
capitaine  de  vaifleau  , commandant  une  divifion  de 
fis  bâtimens,  48  liv.  au  lieu  de  70  liv.  le  même, 
commandant  une  divifion  de  trois  bâtimens  de  guerre , 
40  liv.  au  lieu  de  $0  liv.  le  meme , commandant  un 
vaifleau  de  ligne  , 36  liv.  au  lieu  de  45  liv.  le  même  , 
commandant  une  frégate  , s’il  y a un  major  , 34  liv. 
au  lieu  de  40  liv.  le  même  , s’il  n’y  a pas  de  major, 
liv.  au  lieu  de  34  liv.  le  major  de  vaifleau  , com- 
mandant, 24  liv.  au  lieu  de  30  liv.  le  lieutenant , com- 
mandant, 24  liv.  au  lieu  de  28  liv. le  fous-lieutenant, 
zo  liv.  au  lieu  de  2 3 liv. 

» Les  traitemens  , ci-deflus  fixés  , tant  pour  les 
officiers  généraux  & particuliers  , commandans  les 
bâtimens  de  guerre  , que  pour  la  nourriture  des  per- 
fonnes  qu’ils  font  obligés  d’admettre  à leur  table  » 


M.'  d’Allarde  a annoncé  enfuite  à l’aflemblée  une 
offre  , faite  par  la  république  de  GeneS,  de  prêrér  à 
la  municipalité  de  Paris  70  millions  , pour  être  em- 
ployés à l’acquiûtion  des  domaines  nationaux  ; mais 
fans  entendre  les  conditions  du  prêt , on  a parte  à 
l’ordre  du  jour. 

M.  Camus , au  nom  des  trois  comités  réunis  de  la 
guerre  , de  la  marine  & des  penfions  , a fait  un  rap- 
port dans  lequel  , après  avoir  établi  les  motifs  qui 
avoient  déterminé  l’aflèmblée  à fupprimer  toutes  les  ( 
penfions,  pour  les  recréer  fur  de  nouvelles  réglés,  ' 
a annoncé  que  les  trois  comités  s’étoient  trouvés' 
d’accord  fur  les  points  efléntkls,&  que  les  différences 
d’avis  n’ont  porté  que  fur  de  légers  détails. 

Nous  avons  diftingué  trois  efpeces  de  penfions , 
a-t-il  dit , penfions  de  rigueur , penfions  d’équité , 
penfions  de  grâce. 

Nous  avons  compris , fous  le  nom  de  penfions  de 
rigueur,  celles  qui  doivent  être  aeçordées  aux  con- 
ditions exigées  par  vos  décrets  ; fi  elles  font  trop 
fortes  , elles  feront  réduites  ; dans  le  cas  où  elles 
feroient  trop  modiques  , vous  devez  les  augmenter. 

Les  penfions  d’équité  font  celles  accordées,  fuivanî 
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}«s  réglemens  adoptés  par  les  départemens  , a des 
perfonnes  qui  ont  rendu  des  ftrvices  réels  a letat. 

Enfin , nous  avons  resfermé  dans  la  clafie  des 
pendons  de  grâce  , celles  qui  peuvent  être  confi- 
dérées  comme  de  véritables  aumônes  , parce  que 
ceux  qui  en  jouiffent  , n’ont  aucun  titre  légitimé 
pour  en  jouir. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  M.  Lamus  , au 
nom  des  trois  comités  , a propofé  les  articles  fuivans, 
qui  ont  été  décrétés,  après  quelques  difcuffions. 

Art.  I.  » Les  perfonnes  qui  , ayant  fervi  1 état , 
fe  trouveront  dans  le  cas  déjà  déterminé  par  les 
décrets  de  l’affemblée  , des  io  & 16  du  préfent  mois , 
ou  dans  les  cas  qui  refont  à déterminer  , d’apres  les 
rapports  particuliers  relatifs  à chaque  nature  de  fer- 
vice  , obtiendront  une  penfion  de  la  valeur  réglée  par 
lefdits  décrets  : s’ils  avoient  déjà  une  penfion  , mais 
de  moindre  valeur  que  celle  que  lefdits  décrets  leur 
aflurent , la  penfion  dont  ils  jouifloient  demeurera 
fupprimée  , 8c  elle  fera  remplacée  par  la  penfion  plus 
confidérable  qu'ils  obtiendront. 

II.  » Il  fera  rétabli  une  penfion  en  faveur  des 
officiers-généraux  qui,  ayant  fait  deux  campagnes  en 
quelque  grade  & en  quelque  lieu  que  ce  foit,  avoient 
précédemment  obtenu  une  penfion  ; 8c  s’ils  rentrent 
en  activité  , la  penfion  ceffèra  du  jour  où  ils  com- 
menceront de  fervir,  de  maniéré  qu’ils  ne  puiflênt 
jouir  en  même-temps  du  traitement  8l  de  la  penfion. 

» La  penfion  rétablie  ne  fera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouifibit.  Si  la  penfion  dont  on  jouif- 
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deux  campagnes  de  guerre  : elle  croîtra  de  500  liv. 
à raifon  de  chaque  campagne  de  guerre  au-delà  des 
deux  premières  ; mais  cet  accroiflement  ne  pourra 
porter  le  total  au-delà  de  la  fomme  de  6,000  liv.  qui 
«ft  le  maximum  fixé  pour  les  penfions  mentionnées 
au  préfent  article. 

III.  » Les  officiers  des  troupes  de  ligne  8t  des 
troupes  de  mer  qui  avoient  fervi  pendant  vingt  années 
•dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  troupes  de  mer  , 
qui  avoient  fait  deux  campagnes  de  guerre  ou  deux 
expéditions  de  mer  , dans  quelque  grade  que  ce  foit  f 
& auxquels  leur  retraite  avoit  été  accordée  avec  une 
peufion  , foit  par  fuite  des  réformes  faites  dans  la 
guerre  ou  dans  la  marine  , foit  à une  époque  anté- 
rieure aux  réglemens  qui  feront  mentionnés  en  l’ar- 
ticle fuivant  , jouiront  d’une  nouvelle  penfion  créée 
en  leur  faveur  , laquelle  ne  pourra  excéder  celle  dont 
ils  jouifioient  , mais  pourra  lui  être  inférieure  , ainfi 
qu’il  fera  dit  en  l’article  7. 

IV.  » Les  perfonnes  qui , n’étant  ni  dans  l’un  ci 
dans  l’autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
eédens  , auront  obtenu  , avant  le  1er  janvier  1790, 
une  penfion  pour  fervices  rendus  à l’état , dans  quel- 
que département  que  ce  foit , en  conformité  des  or- 
donnances & réglemens  faits  pour  lefdits  départe- 
msnt,  jouiront  d’une  nouvelle  penfion  rétablie  en  leur 
laveur , laquelle  ne  fera  jamais  au-delîùs  de  celle 
dont  elles  jouiflbient  précédemment  ? mais  pourra 


être  au-defibus  dans  les  cas  prévus  par  l’article  7. 

V.  » Les  veuves  ou  enfaus  qui  ont  obtenu  des 
penfions  , en  conformité  des  ordonnances  & régle- 
mens faits  pour  les  départemens  dans  lefquels  leurs 
maris  ou  leurs  peres  étoient  attachés  à un  fervice  pu- 
blic , 81  notamment  des  veuves  ou  enfans  des  of- 
ficiers tués  au  fervice  de  l’état  , jouiront  de  nou- 
velles penfions  rétablies  en  leur  favaur  , & pour  la 
même  fomme  à laquelle  elles  étoient  portées  , fous 
la  condition  néanmoins  que  lefdites  penfions  n’ex- 
céderont pas  la  fomme  de  3,000  liv.  qui  fera  le 
jnaximum  des  penfions  rétablies  en  faveur  des  veuves 
ou  enfans. 

» Les  veuves  des  méréchaux  de  France  qui  avoient 
obtenu  des  penfions  , jouiront  d’une  penfion  de 
6,000  liv.  qui  fera  rétablie  en  leur  faveur.  ( La  fuite 
au  noméro  prochain.  ) 

Après  l’admiffion  de  tous  ces  articles  , fur  le 
rapport  de  M.  Merlin , au  nom  des  comités  de  féodali- 
té, d’agriculture  8c  des  domaines , l’affemblée  a encore 
décrété  les  dix  articles  fuivans,  concernant  l’abolitiora 
des  droits  de  voirie  81  de  plantations  d’arbres  , 
qu’exerçoient  fur  les  chemins  & les  places  publiques 
les-cidevant  feigneurs. 

» L’affemblée  nationale  a décrété  8c  décrété  ce 
qui  fuit  : 

Att.  I.  » Le  régime  féodal  8c  la  juftice  feigueu- 
riale  étant  abolis  , nul  ne  pourra  dorénavant  à l’un 
ou  l’autre  de  ces  deux  titres  , prétendre  aucun 
droit  de  propriété  ni  de  voierie  fur  les  chemins 
publics  , rues  8c  places  de  villages  , bourgs  ou  villes. 

« «an  wvmicquence , ie  aroit  de  planter  des 
arbres  , ou  de  s’approprier  les  arbres  crus  fur  les 
chemins  publics  , rues  8c  places  de  villages  , bourgs 
ou  villes  , dans  les  lieux  où  il  étoit  attribué  aux 
ci-devant  feigneurs  par  les  coutumes , ftatuts  ou 
ufages , eft  aboli. 

III.  » Dans  les  lieux  énoncés  dans  l’article  précé- 
dent , les  arbres  exiftans  actuellement  fur  les  che- 
mins publics,  rues  ou  places  de  villages  , bourgs  ou 
villes  , continueront  d’être  à la  difpofition  des  ei- 
devant  feigneurs  qui  en  ont  été  jufqu’à  préfent  répu- 
tés propriétaires  , fans  préjudice  des  droits  des  par- 
ticuliers qui  auroient  fait  des  plantations  vis-à-vis 
leurs  propriétés  , 8c  n’en  auroient  pas  été  légale- 
ment dépoffédés  par  les  ci-devant  feigneurs. 

IV.  » Pourront  néanmoins  , les  arbres  exiftans 
actuellement  fur  les  rues  ou  chemins  publics  , êrr« 
rachetés  par  les  propriétaires  riverains , chacun  vis- 
à-vis  fa  propriété  , fur  le  pied  de  leur  valeur  aÛuelle, 
d’après  l’eftimation  qui  en  fera  faite  par  des  experts 
nommés  par  les  parties , finon  d’office  par  le  juge  , 
fans  qu’en  aucun  cas  cette  eftimation  puiffe  être  infé- 
rieure au  coût  de  la  plantation  des  arbres. 

V.  » Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les 
communautés  d’habitans  , 8c  de  la  maniéré  ci-deffus 
preferite  , les  arbres  exiftans  fur  les  places  publiques 
des  villes  , bourgs  ou  villages. 

VI.  o Les  ci-devant  feigneurs  pourront  en  tout 
temps  abattre  8t  vendre  iss  arbres  dont  le  radiai  n? 


leur  aura  pas  été  offert,  après  en  avoir  averti,  par 
a ffiches  , deux  mois  à l’avance  , les  propriétaires 
riverains  , & les  communautés  d’habitans  , qui  pour- 
ront refpeftivement , & chacun  vis-à-vis  fa  pro- 
priété ou  les  places  publiques , les  racheter  dans 
' ledit  délai. 

VII.  » Ne  font  compris  dans  l’article  III  ci-deffus, 
non  plus  que  dans  les  fubféquens  , les  arbres  qui 
pourroient  avoir  été  plantés  par  les  ci-devant  feigneurs 
fur  les  fonds  mêmes  ^es  riverains  , lefquels  appar- 
tiendront à ces  derniers  , en  rembourfant  par  eus 
les  frais  de  plantation  feulement. 

VIII.  Ne  font  pareillement  comprifes  dans  les 
articles  IV  & V ci-deflits , les  platantions  faite*  , 
foit  dans  les  avenues  , chemins  privés  & autres 
terreins  appartenans  aux  ci-devant  feigneurs  , foit 
dans  les  parties  de  chemins  publics  qu’ils  pourroient 

• avoir  achetées  des  riverains , à l’effet  d’aggrandir 
lefdits  chemins  & d’y  planter  î lefquelles  plan- 
tations pourront  être  confervées  & renouvellée*  par 
les  propriétaires  defdites  avenues , chemins  privés  , 
terreins , ou  parties  de  chemins  publics  , en  fe 
conformant  aux  réglés  établies  fur  les  intervalles 
qui  doivent  féparer  les  arbres  plantés  d’avec  les 
héritages  voifîns. 

IX.  » Il  fera  ftatué  par  une  loi  particulière  fur 
les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  dits  royaux. 

X.  Les  adm migrations  de  département  feront  te- 
nues de  propofer  au  corps  légiflatif  les  mefures 
qu’elles  jugeront  les  plus  convenables  , d’après  les 
localités  & fur  l’avis  des  diftrifts  , pour  empêcher , 
tant  de  la  part  des  riverains  & autres  particuliers  , 
que  des  communautés  d’habitans  , toute  dépréda- 
tion des  arbres  dont  la  confervation  intéreffe  le 
public.  « 

» Les  municipalités  ne  pourront , à peine  de  ref- 
ponfabilité  , rien  entreprendre  en  vertu  du  préfent 
décret  , que  d’après  l’autorifation  pxpreffe  du  direc- 
toire du  département  y'&  fur  l’avis  dû  diftrift,  qui 
fera  donné  fur  une  fimple  requête , St  d’après  com- 
munication aux  parties  intéreffées  s’il  y en  a.  « 
Séance  du  lundi  au  foir  16  juillet. 

Cette  féance  extraordinaire  a été  entièrement  oc- 
cupée par  l’affaire  de  Montauban.  Après  avoir  en- 
tendu à la  barre  le  maire  de  Montauban  , qui  étoit 
accompagné  d’un  officier  municipal  & du  procu- 
reur de  la  commune  , ainlï  que  les  députés  de  la 
garde  nationale  patriote , qui  , forts  de  leur  inno- 
cence, ont  offert  de  fe  conftituer  prifonniers  dans  le 
moment  même  , pour  étages  de  la  vérité  , le  projet 
de  décret  préfenté  par  le  comité  eft  devenu  l’objet 
d’une  difeuffion  vive  & tumultueufe  , après  laquelle 
l’affemblée,  en  adoptant  le  projet  du  comité  , modifié 
par  un  amendement , a rendu  le  décret  fuivant  : 

« L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  raports  , 

» Déclare  que  l’information  commencée  devant 
lès  juges  de  Montauban  , relativement  à l’événement 
arrivé  dans  cette  ville  le  i ornai,  demeure'  comme 
non-avenue  j ordonne  que  fon  préfident  fç  mima 


paraevers  le  roi , pour  iuppfter  fa  majefté  de  donner 
des  ordres  pour  que  l’ancienne  garde  nationale  mon- 
talbanoife  foit  rétablie  dans  le  même  état  qu’elle  étoit 
avant  l’ordonnance  des  officiers  municipaux,  du  6 
avril  dernier  , laquelle  ordonnance  , ainfi  que  tout  ce 
qui  a été  fait  en  conféquence,  eft  déclarée  comme  non- 
avenue  , fauf  aux  citoyens  aftifs  qui  n’étoient  pas  de 
ladite  garde  ancienne  , à s’y  faire  incorporer  , con- 
formément au  décret  du  xi  juin  dernier. 

» L’affemblée  nationale  décrété  , i°.  qu’il  fera  in- 
formé devant  les  officiers  municipaux,  juges  ordinai- 
res en  matière  criminelle  à Touloufe,à  la  diligence  de 
la  partie  publique  , de  tous  les  événemens  arrivés  à 
Montauban  le  io  mai  , ainfi  que  de  tous  ceux  qui 
y font  relatifs  , tant  antérieurs  que  poftérieurs  à la- 
dite époque  , circonftances  & dépendances,  à l’effet 
de  quoi  les  pièces  dépofées^u  comité  des  raports  fe- 
ront inceffamrnent  adreffées  à ladite  partie  publique. 

» i°.  Que  jufqu’à  ce  qu’il  foit  ftatué  fur  ladite 
information  , les  membres  du  corps  & confeil  mu- 
nicipal de  Montauban  , demeureront  fufpendus  à 
l’époque  de  la  notification  qui  leur  fera  faite  du 
préfent  décret. 

» j°.  Que  les  adminiftrateurs  du  département  du 
Lot  ou  de  fon  îdireâoire  , commettront , fur  l’avis 
du  direfloire  du  diftriû  de  Montauban,  fix  perfonnes 
pour  remplir  provifoirement  dans  cette  ville , les 
fondions  municipales  , dont  l’un  fera  par  eux  indi- 
qué pour  faire  les  fondions  de  maire , & un  autre 
pour  remplir  celle  de  procureur  de  la  commune. 

h 4°.  Que  la  notification  du  préfent  décret  8t  de 
la  commiflïon  qui  fera  nommée  , fera  faite  au  même 
inftant  aux  officiers  qui  compofent  la  municipalité  de 
Montauban  , par  les  adminiftrateurs  dudit  départe- 
ment ou  de  fon  direfloire. 

» 5°.  L’àffemblée  nationale  charge  fon  préfident 
d’écrire  à la  troupe  de  maréchauffée  pour  lui  témoi- 
gner fa  fatisfadion  de  la  bonne  conduite  qu’elle  a 
tenue  le  io  mai. 

» 6°.  L’affemblée  charge  fon  préfident  de  fe  reti- 
rer vers  le  roi  pour  le  fupplier  de  faire  rappeler  le 
régiment  qui  eft  aduelîement  en  garnifon  à Mon- 
tauban, & d’envoyer  deux  autres  régimens  dant  cette 
ville.  « 

Séance  du  mardi  au  matin  ij  juillet. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  ledure  qu’a  fait 
M.  Dubois  de  Crancé  , de  différentes  pièces  qui 
venoient  de  lui  être  remifes  par  un  courrier  extraor- 
dinaire , envoyé  par  les  adminiftrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes. 

Il  réfulte  de  ces  pièces  que  M.  de  Bouille  , com- 
mandant pour  le  roi  dans  la  province  des  Trois- 
Evêchés  , réfidant  à Metz  , a donné  des  ordres  au 
commandant  de  Mezieres  , pôur  laiffer  pafferfur  les 
terres  de  France  les  troupes  autrichiennes  qui  doi- 
vent fe  rendre  dans  les  provinces  Belgiques  : alar- 
més fur  ce  paffage  de  troupes  étrangères , les  ad- 
miniftrateurs du  département  ont  dépêché  urt^cour- 
rier  extraordinaire  pour  en  prévenir  l’affemblée.  Ils 
annonsent  également  que  les  frontières  de  la  France  9 
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du  côté  des  Pays-Bas  , St  particuliérement  Rocroy  De  Paris  •,  le  î8  juillet. 


Si  Charlevilie  , font  entièrement  dégarnies  de  trou- 
pes ; qu’on  a fait  partir  depuis  peu  les  régrmens 
qui  y étoient  en  garnifon , & que  vainement  on 
avoit  follicité  le  minière  de  la  guerre  de  les  rem- 
placer par  d’autres. 

M.  Dubois  de  Crancé  a ajouté  que  des  gens  in- 
connus avoient  femé  fur  les  frontières  des  alarmes  , 
en  parcourant  diverfes  communautés  , 8c  en  criant 
(utx  armes  , voilà  L’ennemi  ; que  toutes  les  com- 
munautés s’étoient  armées  , 8c  avoient  falli  dans  le 
tumulte  à Ce  prendre  réciproquement  pour  ennemis 
8c  fe  maflacrer. 

Enfin  , que  par  une  lettre  du  z$  juillet,  la  vilie 
de  Mézieres  déclare  que  la  navigation  fur  la  Meufe 
éprouve  des  obftacles  , 8t  que , depuis  les  frontières 
de  France  jufqu’à  Liège  , il  y a fur  les  deux  rives 
des  troupes  Aurrichiénnes  8c  Brabançonnes  , de 
maniéré  que  le  commerce  eft  abfoîument  intercepté. 

M.  Voidel  a augmenté  la  follicirude  de  l’atreinblée, 
en  difant  que  le  comité  des  recherches  étroit  informé  , 
par  de  voies  (lires , que  les  princes  Allemands  cher- 
chent par-tout  à fufciter  des  ennemis  à la  France , 8c 
qu’il  y avoit  un  raffemblement  de  troupes  fur  les 
frontières  de  Savoie.  M.  d’André  a dit  à ce  fujet, 
que  le  roi  de  Sardaigne  avoit  raffemblé  à Chambéry 
13000  hommes,  auxquels  dévoient  fe  joindre  6000 
Piémontois,  8c  qu’un  train  d’artillerie  étoit  prêt  à 
partir  pour  Nice.  Enfin  les  craintes  de  l’affemblée 
ont  augmenté  lorfque  M.  Reubel  a remarqué  qu’on 
-excitoit  de  toutes  parts  l’infurreftion  des  régimens. 

M.  Chabroud  8c  plufieurs  autres  demandaient  que 
le  miniftre  de  la  guerre  fut  à l’inftant  mandé  à la 
barre  ; mais  fur  la  motion  de  M.  Freteau , l’aiTemblée 
a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  décrété  que  fix  commif- 
Dires  nommés  fur  le  champ  fe  retireront  , à l’heure 
même  , au  fecrétariat  de  la  guerre , à l'effet  de  pren- 
dre communication  des  ordres  qui  ont  été  adreffés 
aux  commandans  pour  le  roi , afin  de  laiffer  le  libre 
paffage  fur  les  terres  8c  villes  de  France  aux  troupes 
autrichiennes  , même  aux  troupes  de  ligne  , d’évacuer 
les  places  frontières , fur-tout  du  côté  de  la  Cham- 
pagne 8c  de  la  Flandre  Françoife  ; de  là  ils  fe  tranf- 
p irteront  au  fecrétariat  des  affaires  étrangères  , pour 
prendre  connoiffance  des  traités  partes  entre  la  France 
& les  puiffances  étrangères  , ainfi  que  de  fa  fituation 
politique  avec  elles.  « 

Les  fix  commiffaires  ayant  été  nommés,  ils  font 
fortis  fur  le  champ  ; mais  n’ayant  pas  trouvé  les 
mlniftres  , ils  ne  rendront  compte  de  leur  million  que 
demain. 

On  a repris  enfuite  la  difeuflion  fur  Porganifation 
du  pouvoir  judiciaire  5 après  une  légère  difeuflion  , 
plufieurs  articles  ont  été  décrétés  ; mats  nous  ne 
les  rapporterons  que  demain  , la  rédaction  n’en  ayant 
pas  été  définitivement  arrêtée. 

On  fouferit  , en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignon 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  n liv. 
pour  trois  mois. 


On  cite  des  lettres  particulières  , qui  annoncent  le 
défaltre  le  plus  complet  de  la  grande  flotille  fuédoife: 
plus  de  zo  vaiffeauxont  été  enveloppés'par  les  Ruffes; 
8t  forcés  de  fe  rendre  deux  ont  fauté  en  l’air.  On 
n’ajoute  aucun  détail.Les  dernieres  nouvelles  de  Ham- 
bourg rapportent , d’après  le  récit  d’un  bâtiment  da- 
nois , que  , vers  la  baie  de  Wibourg  , on  a entendu 
une  longue  8c  vigoureufe  canonnade  , 8c  que  même 
on  croit  avoir  vu  deux  vaiffeaux  fauter  en  l’air  au 
fort  de  Padion  , qui  , félon  toute  apparence  , a eu 
lieu  entre  les  deux  flottes. 

Si  ce  terrible  événement  fe  confirme,  on  doit  s’at- 
tendre que  la  paix  fera  bientôt  conclue  ; mais  cet 
échec,  qui  auroit  entièrement  ruiné  les  affaires  des 
Suédois  , 8c  trompé  les  efforts  du  cabinet  britanni- 
que , apporteroit  de  grands  changemens  dans  les  in- 
térêts du  nord.  Les  pénibles  combinaifons  de  la  mai- 
fon  d’Autriche  8c  de  la  Pruffe  y rencontreroient  un 
obftacle  d’autant  plus  contrariant , qu’il  auroit  été 
imprévu. 

Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que  le  fameux 
maréchal  de  Laudhon  eft  mort  à fon  retour  à l’ar- 
mée , le  16  de  ce  mois  , au  matin  , à la  fuite  d’une 
opération  , néceflitée  par  une  rétention  d’urine. 

On  ajoure  que  les  affaires  de  Hongrie  ont  pris  une 
telle  tournure  , que  le  couronnement  du  roi  n’aura 
pas  lieu  de  quelques  mois  , ni  peut-être  de  cette 
année. 

De  Vienne  , le  14  juillet. 

Les  états  de  Bohême  fe  font  raflemblés  à Prague 
le  12  de  ce  mois.  Les  fcances  ne  feront  pas  prolon- 
gées au-delà  de  quelques  femaines , à moins  de  quel- 
ques difeufiions  que  l’on  ne  prévoit  pas. 

On  aflure  que  M.  ’e  prince  de  Cobourg  a appelé 
près  de  lui  M.  le  général  Clairfayt,  avec  une  partie  de 
fes  troupes  , 8c  que  le  général  Ruffe  Suwarow  doit 
le  joindre  avec  un  corps  de  6000  hommes , pour 
s’oppofer  à l’armée  du  grand-vifir,  fi  elle  parte  le 
Danube. 

De  Marfeille  , le  j 1 juillet. 

Il  vient  de  s’écrouler  , dans  le  quartier-neuf  de 
l’arfenal  , trois  maifons  qui  contenoient  beaucoup 
de  grains  : plufieurs  ouvriers  8c  portefaix  ont  été 
enfevelis  fous  les  ruines  ; on  n’en  a trouvé  encore 
que  fix  , mais  on  croit  qu’il  y en  a beaucoup  d’autres. 
On  travaille  avec  un  très-grand  nombre  d’ouvriers  à 
faire  enlever  les  décombres , pour  fauver  , s’il  eft 
pofliblé  , ceux  qui  Ce  feront  trouvés  dans  les  caves 
8c  magafins. 

Par  des  lettres  de  Naples  , apportées  par  le  dernier 
courrier  , on  apprend  que  le  roi  a fait  fortir  de  la 
ville  tous  les  négocians  François  qui  y étoient  éta- 
blis. On  craint  que  ce  coup  d’autorité , que  l’on  dit 
avoir  été  follicité  par  les  ennemis  de  la  France , n’en- 
traîne dés  fuites  fâcheufes  pour  les  principales  places 
de  commerce.  ■ • 

, chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  8c  de 
*our  uu  an  ; 10  liv.'  10  fols  pour  fix  mois  , & 6 liv. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  féance  du  mardi  au  matin  27  juillet  1790.-’ 

LA  rédadion  des  articles  décrétés  fur  l’organi- 
fation  du  pouvoir  judiciaire  a été  arrêtée  dans 
les  termes  fuivans  : 

Titre  III.  Des  juges  de  difiricl. 

Art.  I.  » Il  fera  établi  en  chaque  diftrid  un  tri- 
bunal compofé  de  cinq  juges  , auprès  duquel  il  y 
aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  miniftere 
public.  Les  fuppléans  y feront  au  nombre  de  quatre  , 
dont  deux  au  moins  feront  pris  dans  la  ville  de  l’é- 
tabliffement. 

II.  » Dans  les  diftrids  où  il  fe  trouvera  une  ville 
dont  la  population -excédera  cinquante  mille  âmes , le 
nombre  des  juges  ,du  tribunal-de  diftrid  pourra  êpre 
porté  à (ix  , lorlque  le.  corps  légiflatif  aura  reconnu 
la  néceffité  de  cette  augmentation , d’après  les  infi 
trildions  des  adminiftrations  des  départemens.  Ces  lîx 
juges  fe  diviferont  en  deux  chambres  pour  juger  con- 
curremment les  caufes  de  première  inftance  & les 
appels  des  juges  de  paix.  I 

III.  » Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  premier^, 
préfidera  ; dans  les  tribunaux  qui  fe  trouveront  divi- 
fés  en  deux  chambres  , le  juge  qui  aurait  été  élu  le 
fécond,  préfidera  le  fécond  tribunal. 

IV.  » Les  juges  de  diftrid  connoîtront  en  première 
inftance  de  toutes  les  caufes  perfonnelles  , réelles  & 
mixtes  , en  toutes  matières,  excepté  feulement  celles 
qui  ont  été  déclarées  ci-deffus  être  de  la  compétence 
des  juges  dé  paix  , & les  affaires  de  commerce  dans 
les  didrids  où  il  y aura  des  tribunaux  de  commerce 
é ablis.  . , 

V » Les  juges  de  diftrid  connoîtront  en  premier  & 
en  dernier  reffort , jufqu’à  la  valeur  de  1000  llv.  de 
toutes  affaires  perfonnelles , & des  affaires  mobilières 
& réelles,  dont  l’objet  fera  de  50  liv.  de  revenu  déter- 
miné , foit  en  rente  , foit  pour  prix  de  bail.? 

VI.  » En  toutes  matières  perfonnelles  ,■  réelles 
ou  mixtes  , à quelque  fomme  ou  valeur  que  l’objet 
de  la  çonteftation  puiffe  monter  , les  parties  feront 
tenues  de  déclarer  , au  commencement  de  la  procé- 
- dure  , fi  elles  conferitent  à être  jugées  fans  appel , & 
auront  encore,  pendant  tout  le  cours  de  l’inftrudion, 
a facilité  d’en  convenir  ; auquel  cas  les  juges  de 


diftrid  prononceront  en  premier  & dernier  reffort. 

VII.  » L’appel  des  -jugemens  du  juge  de  paix  , 
lorqu’ils  feront  fujets  à l’appel,  fera  porté  devant  lesju- 
ges  de  diftrid  de  leur  arrondiffement,  pour  y être  jug£ 
fommairement  à l’audience,  furfimple  exploit  d’appel. 

VIII.  » Lorfqùs  le  tribunal  de  diftrid  connoîtra  , 
foit  en  premier#  inftance  ou  à charge  d’appel , fçit 
de  l’appel  des  juges  de  paix  , il  pourra  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges  ; & lorfqu’il  connoîtra  des 
autres  cas  en  dernier  reffort , foit  par  appel  d’un 
diftrid , foit  au  cas  de  l’article  V ci-deffus , il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  quatre.  « 

M.  Chahroud  a fournis  enfuite  à la  délibération  de 
l’affemblée  les  articles  qui  font  une  fuite  néceffaire 
du  décret , par  lequel  elle  a ordonné  que  les  tribu- 
naux de  diftrid  feraient  .juges  d’appel  les  .uns  a l’é- 
gard des  autres  ; mais  il  n’a  éré  décrété  qu’uri  feul 
de  ces  articles  , qui  eft  ainfi  conçu  : 

II.  » Quand  il  y aura  appel  d’un  jugement  , 
les  parties  pourront  convenir  d’un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  diftrids  du  royaume  , pour  lui  en 
déférer  la  connoiffance  , 8t  elles  en  feront  la  dé- 
claration au' -greffe  du  tribunal  dont, il  aura  été  ap- 
pelé , lignée  d’elles  ou  de  leurs  procureurs  fpécia- 
lement  fondés.  « 

L’ajournement  a été  prononcé  fur  les  autres  arti- 
cles , & ce  travail  a terminé  la  féance. 

Séance  du  mardi  foir  17  .juillet. 

A l’ouverture  de  la  féance  , les  croifées  de  la 
fàle  qui  donnent  fur  la  terrafle  des  Feuillans  étant 
ouvertes , on  a entendu  un  grand  tumulte , 8c  nom- 
bre de  voix  crier  qu’il  ne  falloir  point  laiffer  pafler 
leS  troupes  autrichiennes  fur  les  terres  de  Fiance  ; 
qu’il  falloir  rompre  les  traités  faits  avec  l’Autriche  , 
parce  qu’ils  fqnt  honteux  pour  nous.  Ou  citoit  M. 
de  Bouillé  comme  un  ennemi  de  la  révolution  , 
81  on  deraandoit  à grands  cris  le  renvoi  des  min  if. 
tres.  Ces  clameurs  ont  d’abord  excité  quelques  fen- 
farions  ; mais  M.  le  préfident  a rappelé  l’affemblée 
à l’ordre  en  lui  difant  : » Que  poiivefc-vous  avoir  à 
craindre  de  citoyens  -libres  8t  libres  par  la  loi  ? 
N’êtes-yous  pas  leurs  repréfentans  1 Ne  balancez- 
vous  pas  leurs  plus  chers  intérêts  l Que  rien'  ne 
vous  détourne  d’aufli  glorieufss  fondions.  » 
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Ces  mots  ayant  ramené  ie  calme  , on  a continué  la 
lefture  de  -pluiieurs  adreffes  , à laquelle  a fuccédé  celle 
d’une  1s  tre  de  la  municipalité  de  Thionvilie  , qui 
témoigne  des  inquiétudes  fur  l’ordre  donné  par  M. 
de  Bouille  , au  commandant  de  cette  place  , de 
) ailler  aux  troupes  autrichiennes  un  paffage  libre  fur 
le  territoire  de  France  , voifin  de  Luxembourg. 
C-ette  -lettre  a été  renvoyée  aux  flx  commiffaires 
chargés  de  demander  des  éclairciffemens  aux  mi- 
nières. 

M.  de  Dillon  ayant  rendu  compte  de  ~ plusieurs 
faits  •relatifs  à l’affaire  de  Tabago  , & fur-tout  de 
la  conduite  Ses  loldats  nouvellement  arrivés  de  cette 
Colonie  , auxquels  le  miniffre  a donné  des  cartou- 
cîfdS-  de  licenciement  , l’affemblée  a porté  le  décret 
fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  renvoie  l’examen  des’ faits' 
qui  lui  ont  été  dénoncés , concernant  le  détache- 
ment du  régiment  de  la  Guadeloupe  , nouvellement 
arrivé  de  Tabago,  aux  comités  militaires  8c  des 
. Colonies  réunis  pour  en  faire  le  rapport  à Taf- 
femblée. 

» Décrété  en  conféquence  , que  te  minière  de  la 
ifiarine  fera  tenu  de  donner  à céS'  comités  , tous 
les  renfeignemens  & communications  dés  pièces  né- 
ceffaires  pour  la  connoiffance  de  cette  affaire.  « 

L’ifle  de  la  Guadeloupe  fe  trouvoit  repréfentée  à 
l’affemblée  nationale  par  deux  députés , qui  n’avoient 
été  élus  que  par  les  Colons  qui  réffdent  à Paris  , & 
qui  avoient  été  admis  à- charge  de  ratification.  Les 
Labitans  de  la  colonie  au  lieu  de  ratifier  cette  élee- 
tî'ôh  , ont  nommé  trois  aùeés  députés  chargés  de 
îèUYspbuvoirs.  L’affemblé'e  n’a  pas  cru  devoir  oublier 
les  fervices  8c  l’afliduité  des  députés  précédons  ,8c  fans 
prononcer  fur  la  mefure  de  la  représentation  colo- 
niale, elle  a décrété  » qu’elle  conferve  comme  repré- 
fentans  de  la  Guadeloupe  , MM.  de  Curt  81  de  Gal- 
bert,  admis-  pat  fon  décret  du  iï  décembre  17894 
8c  cependant  admet  MM.  Chabert  de  lâ  Charriere  8c 
Kadal  de  Sainteaff,  au  mente  titre  de  tepréferitans  de 
ladite  colonie  , 8c  M.  Robert  Coquille  , pour  Tille 
de  Marie-Galante,  fans  que  cette  mefiure  de  repré- 
fentation  puiffe  tirer  à conféquence  pour  les  pro- 
chaines légillatutes. 

Séance  du  mercredi  28  juillet. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  leéture  de  là  lettre 
fuivante  , adreffée  à M.  le  président  par  M.  de  Mont- 
morin  , minière  des  affaires  étrangères. 

w M.  lePrÉsident,  quoique  j’aie  donné  à MM.  leS 
commiffaires  de  Taffernblée  nationale  téifs  les  éclair- 
ciffemens qu’ils  m’ont  fait  l’honneur  de  itie  deman- 
der , & quelle  que  foit  ma  confiance  dans  le  rapport 
qu’ils  en  feront  à Taffernblée  , j’attache  trop  d’intérêt 
fon  opinion  pour  ne  pas  lui  donner  moi-même  les 
explications  qu’elle  a paru  defirer. 

» La  demande  qu’a  faite  au  roi  M.  le  comte  de 
Mercy,  au  nom  du  Souverain  qu’il  reptéfente  , du 
paffage  de  quelques  troupes  fur  le  territoire  de 
France  , eè  conforme  aux  ufages  constamment  Suivis 
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pays  voiSîus , dont  les  poffefiions  font  entremêlées  ; 
elle  eè  fondée  fur  le  droit  public  , 8c  nous  femmes 
nous-metnes  dans  le  cas  de  requérir  le  paffage  pour 
nos  troupes  furie  territoire  Belgique  ,*  toutes  les  fois 
que  nous  changeons  quelques-unes  de  nos  garnirons, 
nommément  celles  de  Philippeville  8c  de  Marien- 
bourg.  Un  refus  auroit  été  non-feulement  contraire 
aux  formes  les  plus  Simples  qui  s’oLlêrvènt  entre 
puiffances  voifines  , mais  nous  auroit  expofés  au 
même  procédé  en  pareille  occafion. 

» J’obferverai  de  plus  que  la  demande  de  M.  le 
comte  de  Mercy  étoit  de  pure  prévoyance  ; qu’il  n’a 
encore  paffé  aucunes  troupes  fur  notre  territoire  j 
que  tres-vraifemblablement  il  n’en  paffera  pas  , 8c  que 
dans  tous  les  cas  il  ne  pouvoir  être  queftion  que  d’un 
petit  nombre  de  gens  de  guerre. 

» En  priant  le  miniflrè  de  la  gue’rfe  de  prendre'  les 
ordres  du  roi  fur  cet  objet , j’ai  donc  rempli  une 
Simple  formalite  d’ufage  8c  même  de  devoir  pour  le 
minière  des  affaires  étrangères , lorfqu’il  en  eft  re- 
quis par  un  ambaffadeur  étranger  ; 8c  ni  M.  de  la 
Tour-du-Pin , ni  moi  , n’avons  dû  penfer  que  le 
paffage  incertain  d’un  petit  nombre  de  gens  dé  guerre 
fur  quelques  points  des  extrémités  de  nos  frontières 
put,  Ions  aucun  rapport  , être  aflrmilé  à une  intro- 
duction dé  troupes  étrangères. 

» M.  de  la  Toùr-du-Pin.a  informé  l’affemblée  du 
nombre  de  troupes  qui  garniffent  nos  frontières  dans 
cette  partie  ; il  n’y  en  a jamais  eu  autant  en  temps  de 
paix  , puifqu’il  s’élève  à.  8 1 ba  taillons  8c  74efcadronS 
depuis.  Bitch  jufqu’à  Dunkerque  , Sc  à 35  bataillons 
8c  30  efeadrons  dtepnjjfe  Landau'  jufqu’aux  extrémités 
de  la  Franche-Comté.  Ce  nombre  de  troupes  n’a 
éprouéé  de  diminution  que  celle  de  deux  régimens 
qu’on  emploie  momentanément  du  côté  de  Lyon. 

« J’ai  donné  connoiffariee  à meèieurs  les  commif, 
faires  des  différentes  notions,  qui  me  font  parvenues 
fur  ce  qui  fe  paffe  dans  les  autres  pays  qui  nous 
avoifinent  ; j’avois  déjà  communiqué  avec  plus  dç 
détail  tes;  mêmes  notions  à quelques-uns  des  membres 
du  comité  des  recherches  de  Taffernblée  nationale  , 
qui , je  .rfen  douté  pas  , rendront  témoignage  à 'Tfeiti— 
preffement  avec  lequel  je  leur  ai  donné  tous  les  éclair- 
ciffemens qu’ils  pouvoient  attendre  de  moi , 8c  avec 
lequel  j’ai  même  prévenu  leur  defir.  « 

M.  Fréteau,  l’un  des  commiffaires  , Si  chargé  par 
tous  les  autres  du  rapport  de  leur  mièion  , n’a,  pas 
tarde  à prendre  te  parole.  Sur  le  paffage  des . troupes 
Autrichiennes  8c  fur  les  troupes  de  ligne  qui1  gardent 
nos  frontières , il  a rapporté  lés  éclairciffemens  que 
M.  de  Montmorin  avoir  doniiés  dans  fa  lettre  , en  les 
développant  feulement  davantage. 

M.  Fréteau  , pour  mieux  inflruire  Taffernblée  de 
tout  ce  qui  s’eft  paffé  , a fait  leéture  enfuite  de  la 
correfpondance  qui  a eu  lieu  à cet  effet,;  en  cqnfé- 
aauanb  il  a communiqué  les  lettres  fuivantes  , dont 
voici  le  réfumé. 

Par  la  première,  du  3 juin  1790,  le  général 
Bender , commandant  autrichien  , écrit  au  comte 


entre  les  deux  puiffances  , & naturels  entre  deux  de  Mercy } ambaffadeur  auprès  de  la  cour  de  France, 
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que  les  habitans  de  Grvet  ont  infuFté  les  troupes  au- 
trichiennes -,  il  l’invite  à en  donner  cofmoifTance 
au  pouvoir  exécutif-  8c  à l’affemblée  nationale  de 
France  , & à obtenir  le  paffage  des  troupes  autri- 
chiennes fur  les  terres  de  France  , pour  fe  rendre 

dans  les  provinces. Belgiques. 

Par  la  fécondé  , du  2 jurn  , le  comte  de  Mercy 
écrit  à M.  de  Montmorin  , en  s’appuyant  fur  les 
principes  d’une  jufte  réciprocité,  8c  i!  demande  que 
les  troupes  de  Léopold  puiffent  palier  fur  les  terres 
de  France. 

Par  la  troifieme  , du  27  juin  , le  minière  des  af- 
faires étrangères  fait  part  à M.  de  la  Tour-du-Pin  , 
de  la  lettre  précédente;  , & l’engage  à la  mettre 
fous  les  yeux  du  roi  , pour  que  fa  majefté  juge  lî 

elle  doit  accéder  à fa  demande  ; il  obferve  qu’elle 

lui  paroît  bien  fondée , à caufe  de  la  bonne  intelli- 
gence du  roi  avec  la  cour  autrichienne. 

Par  la  quatrième  , ie  miniftre  de  la  guerre  ins- 
truit M.  de  ■Montmorin  que  le  roi  n’ayant  pas 
trouvé  de  raifons  qui  puiffent  légitimer  un  refus  , il 
l’avoit  àiîtorifé  â donner  des  ordres  pour  la  liberté 
du  paffage  des  troupes  autrichiennes. 

Par  la  cinquième  , du  17  juillet , M.  de  la  Tour- 
du-Pin  envoie  à M.  de  Bouille  les  ordres  du  roi, 
pour  qu’il  les  fâffe  paffer  aux1  lieutenans  de  roi  des 
villes  frontières  qui  feront  tenues  de  permettre  le 
pacage;  aux  troupes  autrichiennes , en  prenant  des 
précautions  pour  que  ces  troupes  ne  caufent  ûm~uîi 
trouble. 

Après  laileâure  de  ces  lettres,  M.  le  rapporteur 
a préfenté  cette  queltion  : de  pareils  ordres  ont-ils  . 
pu  être  donnés  par  les  miniftres  F II  a lu  à cet 
égard  les  termes  de  l’article  ? 4 du  traité  de  1769  , 
entre  les  puiffances  autrichiennes  & la  cour  de 
France  , ---  » qui  porte  que  les  troupes  de  fa  ma- 
jefté très-chrétienne  , aitifi  que  fon  artillerie  , au- 
ront paffège  libre  par  le  comté  de  Beaumont , te 
Pont-de- l’Arche  , près  le  Hainault , à condition  que 
les  troupes  ne  pourront t féjoürner  ni  loger  fur  les 
terres  de  fa  majefté  apMoliqüe  , qu’elles  n’y  feront 
aucun  dégât  & que  les  vivres  feront  payés  comp- 
tant de  gré  à gré.  « 

La  claufe  de  réciprocité  ne  s’y  trouvant  pas , a 
-dit  M.  Fréreau  , nous  l’avons  fait  obfetver  au  mi- 
mftr:e  , 81  nous  lui  avons  rappelé  le  décret  du  28 
Fêvîrier  fanftionné  par  le  rûi , par  lequel  le  paffage 
des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  , ne  pourra 
être  permis  fans  l’atitorifation  du  corps  légiflatif.  Le 
miniftre  a répondu  qu’il  avoit  oublié  l’article  du 
traité  , 8c  mal  entendu  1e  décret  de  l’afTemblée. 

Pour  ce  qui  regarde  l’évacuation  des  troupes  daiis 
plufiours  villes  frontières  , M.  Fréteau  a alluré  que 
•d’après  les  conférences -qu’il  avoir  eu  avec  le  miniftre, 
tes  frontières  font  dans  un  état  dedéfenfe  tefpeftablè. 

Sur  l’objet  relatif  à la  fîtuation  politique  a&uelle 
de  la  France  avec  les  puilTances  étrangères  , M.  de 
Montmorin  a répondu  que  les  armemens  de  l’Angle- 
terre font  immenfes  , que  fes  troupes  de  terre  font 
augmentées  j que  quatre  vaiffeaux  hollandois  fe  font 
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jôiftts  à l’-tfcadre  angloife  ; que  les  négociations  avec 
l’Efpagne  font  fuivies  ; que  l’Efpagne  fait  des  pro- 
pofitions  reifonnables  qui  feront  probablement  ac- 
ceptées , 8c  qu’il  eft  impoflible  que  les  préparatifs  de 
gtierre  de  la  Grande-Bretagne  n’aient  pas  un  autre 
Objet  ; que  fans  la  fête  de  la  fédération  il  auroit  inf- 
truit  l’affemblée  nationale  de  tous  ces  faits  , 8c  qu’il 
fè  difpofbit  à lui  en  donner  eonnoiffance  ; que  les 
difpofîtions  de  l’Efpagne  ont  pour  objet  d’empêcher 
te  communication  des  François  avec  les  Efpagnols  ; 
que  Léopold  paroît  difpofé  à la  paix  , mais  que  les 
princes  de  l’Allemàgne  s’agitent  fortement  ; que  le 
•cardinal  de  Rohan  eft  au-delà  du  Rhin  , où  il  échauffe 
te  parti  de  l’oppofition  ; que  la  majeure  partie  de  la 
nobleffe  d’Alface  fait  caufe  commune  avec  les  princes 
de  l’Allemagne , 8c  qu’elle  a envoyé  fa  protestation 
Contre  les  décrets  de  l’affemblée  à la  diete  de  l’Em- 
pire ; que  les  motifs  du  renfort  de  troupes  fardes  , du 
Côté  de  Nice  , viennent  des  menaces  d’invafion  faites 
par  les  gardés  nationales  de  Marfeille  ; qu’enfin  un 
particùüer  Brabançon  a provoqué  l’infulte  du  pavil- 
lon françois  que  l’on  a traîné  dans  les  rues  , & que 
les  cdmmerçans  françois  font  chaque  jour  infultés 
par  les  Brabançons. 

M.  Fréteau  a terminé  font  rapport  par  la  propo» 
fition  du  décret  fuivant , qui  a été  adopté  : 

» L’aflèmblée  nationale  déclare  que  , conformé- 
ment au  décîet  du  28  février  accepté  par  le  Roi  , 
le  paffage  d’aucunes  troupes  étrangères  , fur  le  ter- 
ritoire de  France  , ne  doit  être  accordé  qu’en  vertu 
d’un  décret  -du  corps  légiflatif  , fanâiontté  par 
fa  majefté  ; qu’en  conféquence  les  ordres  émanés 
du  fecrétariat  de  la  guerre,  81  adreffés  aux  corn - 
raandans  des  frontières  du  royaume  , feront  réputés 
non  avenus  ; 8c  cependant  l’affemblée  nationale  fe 
réferve  de  ftatuer  fur  le  paffage  demandé  par  l’am- 
baffadeur  du  roi  de  Hongrie , lorfqu’elle  aura  con- 
noiffance  du  nombre  de  troupes  de  différentes  efpe- 
ces  d’armes  Sc  attirails  de  guerre  , de  l’ordre  de  leur 
marche  8c  de  l’objet  de  leur  deftination. 

» L’aftèmblée  nationale  inftruite  des  plaintes 
portées  par  ledit  Ambaffadetir  du  roi  de  Hongrie , 
& voulant  maintenir  les  principes  de  juftice  qu’elle 
a annoncé  prendre  pour  bafe  de  fes  décrets  , 8c 
pour  l’unique  motif  des  arméniens  qu’elle  ordonne- 
ra , charge  fon  préfident  de  fe  retirer  par  devers  le 
Roi  pour  fupplier  Sa  Majefté  de  donner  des  ordres 
précis  à l’effet  d’entretenir  la  police  la  plus  févere  , 
8c  de  prévenir  toute  infraüion  aux  droits  des  gens. 

»,  Décrété  en  outre  que  le  Roi  fera  prié  de  pren- 
dre, vis-à-vis  les  Puiffances  actuellement  en  guerre, 
les  précautions  néceffaires  pour  afliirer  la  liberté 
du  commerce  françois , 8c  notamment  fur  la  Meufe. 

» Et  attendu  les  réclamations  de  plufieurs  mu- 
nicipalités dés  frontières  , à l’effet  d’être  armées 
pour  fbutertir  la  conftirution  qu’elles  ont  jurée  , 8c 
affurérla  tranquillité  publique  , l’affemblée  nationale 
décrété  que  les  miniftres  du  Roi  feront  tenus  de 
donner  au  comité  militaire  connoiffance  des  de- 
mandes d’armes  8c  munitions  qui  feront  faites  par  les 
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municipalités  des  frontières  de  l’avis  des  direûoires 
de  département  , 8c  d’y  joindre  l’état  des  armes  8c 
munitions  diftribuées  à ces  municipalités. 

» Décrété  en  outre  que  le  Roi  fera  fupplié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabri- 
cation des  canons  , fufils  8c  autres  armes  , & des 
munitions  néceflaires  , le  tout  fuivant  les  prix  84 
conditions  qui  auront  été  communiqués  au  comité 
militaire.  Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  diftribuer 
des  ordres  aux  citoyens  par-tout  où  la  défende  du 
royaume  rendra  cette  précaution  néceflaire  , 8c  ce 
fur  la  demande  des  direéfoires.  « 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  a fixé  enfuite  les  regards  de. 
l’aflëmblée  fur  un  manifefte  qu’on  dit  avoir  été  ré- 
pandu par  le  prince  de  Condé  : » Il  e(t  notoireq  a- 
t- il  dit,  que  ce  manifefte  a été  adrelTé  à plufieurs 
municipalités  ; un  extrait  en  a été  même  diltribué 
au  tour  de  cette  falle  ; il  eft  certain  qu’il  a été  dé- 
noncé au  comité  des  recherches  , ainfi  qu’un  plan  de 
contre-révolution.  Je  fais  donc  la  motion  que  Louis- 
Jofeph  de  Bourbon  , dit  de  Condé  , foit  tenu  de 
défavouer,  au  plus  tard  dans  trois  femaines  , le 
manifefte  publié  fous  l'on  nom , à faute  de  quoi , fou 
lîlence  fera  regardé  comme  un  aveu  ; il  fera  déclaré 
traître  à la  patrie;  & que  fes  biens  feront  adminiftrés 
par  les  dire&oires  de  diftrift  8c  "de  département  , 
pour  être  les  revenus  employés  au  paiement  de  fes 
créanciers  8c  le  fucplus  remis  à fes  enfans , s’ils  ,fe 
préfentent  pour  les  réclamer. 

Sur  les  obfervafïons  de  M.  de  St-Fargeau  8t  de 
beaucoup  d’autres  membres  , il  n’a  été  rieu  décidé 
iùr  cette  motion. 

Suite  des  articles  décrétés  fur  les  penfions. 

VI.  » Les  anciens  réglemcns  portés  fur  les  pen- 
fions ayant , à différentes  époques  , fournis  des  pen- 
fions à des  réduâions  , converti  en  rentes  viagères  des 
arrérages  échus  8c  non  payés  , fufpendu  jufqu’à 
la  mort  des  penfionnaires  d’autres  arrérages  échus 
8c  non  payés  , il  eft  déclaré  , i°.  que  la  difpolition 
des  articles  précédens  , qui  porte  que  les  penfions 
rétablies  n’excéderont  pas  le  montant  des  penfions 
anciennes  fupprimées  , s’entend  du  montant  def- 
dites  penfions  , déduftion  faite  de  toutes  les  rete- 
nues qui  ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le  cours 
de  l’année  1789  , toute  exception  aux  réglemens 
qui  établiftoient  lefdites  réduûions  étant  anéantie. 

2°.  » Que  les  rentes  viagères  , créées  pour  arré- 
rages échus  8c  non  payés,  continueront  à être  fer- 
vies  aux  perfonnes  mêmes  dont  les  .penfions  fe 
trouveraient  fupprimées  Tans  efpérance  de  rérablif- 
fement  ; 8c  hors  la  nouvelle  penfion  aux  perfonnes 
en  faveur  defquelles  une  nouvelle  penfion  ferait 
rétablie. 

» }°.  Que  les  arrérages  échus  , non  payés  8c  por- 
tés en  décompte  fur  les  brevets , feront  compris 
dans  les  dettes  de  l’état , 8c  payés  comme  telles , 
tant  à ceux  dont  les  penfions  font  fupprimées  , qu’à 
ceux  qui  obtiendront  une  nouvelle  penfion. 

VII.  » Les.  penfions  rétablies  en  vertu  des  arti- 
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clés  précédens , 8 ( dont  le  maximum  n’a  pas  été 
fixé,  ne  pourront  excéder  la  fomme  de  10,000  liv. 
fi  le  penfionnaire  eft  sGuellerhent  âgé  de  moins  de 
foixante-dix  ans;  la  fomme  de  15,000  îiv.  s’il  eft 
âgé  de  foixante-dix  à quatre-vingts  ans  ; 8c  la  fomme 
de  20,000  liv.  s’il  eft  âgé  de  plus  de  quatre-vingts 
ans.  Tout  ce  qui  excéderait  lefdites  l'ommes  de- 
meurera retranché. 

» Ceux  qui  , ayant  fervi  dans  la  marine  8c  les 
colonies  , auront  atteint  leur  foixante-dixiemé  an- 
née , jouiront  de  la  même  faveur  que  les  octogé- 
naires. 

» Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  ont 
atteint  l’âge  de  foixante-dix  ou  de  quatre-vingts 
ans  , jouiront  de  la  faveur  accordée  à cet'  âge. 

VIII.  w II  ne  fera  jamais  rétabli  qu/une  feule 
penfion  en  faveur  d’une  feule  i..perfonne  , quand 
même  elle  aurait  fervi  dans,  plufieurs  départemens  , 
8c  quand  même  ce  dont  elle  .jouir  en  penfion  lui 
aurait  été  accordé  originairement  en  plufieurs  ar- 
ticles. 

IX.  w Ceux  qui  , ayant  fait  quelque  a'âion  d’é- 
clat , ou  ayant  rendu  des  fèrvices  diftingués  dignes 
d’une  gratification  d’après  les  difpofitions  des  ar- 
ticles IV  8<  VI  des  décrets  du  10  de  ce  mois , n’en 
auraient  pas  été  récompenfés  , ou  ne  l'auraient ‘été 
que  par  une  penfion.  qui  fe  trouverait  fupprimée 
fans  efpérance  de  rétabliflêment  , feront  récom- 
perTJs  fur  le  fonds  de  deux  millions  deftiné  aux 
gratifications. 

X.  » Les  perfonnes  qui  , ayant  droit  à une  pen- 
fion ou  à une  gratification  , préféreraient  aux  ré- 
compenfes  pécuniaires  les  récompenfes  énoncées  dans 
l’art.  V du  décret  du  10  de  ce  mois  , en  feront  la 
déclaration  , 8c  radrefiërout  au  comité  des  penfions, 
qui  en  rendra  compte  ail  corps  iégiflatif. 

XI.  » L’aflemblée  nationale  fe  réferve  de  prendre 
en  confidération  ce  qui  regarde  les  fecours  accor- 
dés aux  patriotes  hollandois  ; 8c  jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  prononcé  fur  cet  objet , les  fecours  continueront 
d’être  diftribués  comme  par  le  pafie.  « 

XII.  » Pour  fubVenir  aux  befoins  preflans  des 
perfonnes  qui  , fe  trouvant  privées  des  penfions 
qu’elles  avoient  précédemment  obtenues  , n’auroient 
pas  de  titre  fuffifant  pour  en  obtenir  de  nouvelles  , 
8c  ne  feroient  pas  dans  le  cas  d’être  renvoyées  , foit 
à la  lifte  civile  , à caufe  de  la  nature  de  leurs  fer- 
vices  , foit  au  comité  de  liquidation , à caufe  des 
indemnités  dont  elles  prétendraient  que  leur  penfion 
eft  le  rembourfement , il  fera  fait  un  fonds  de  deux 
millions  , reparti  8c  diftribué  d’après  les  réglés  iui- 
vantes  : 500  portions  de  i,oop  livres  , mille  por- 
tions de  500  livres  , 4,002  portions  de  200  livres, 
1,332  de  150  livres.  Les  fecours  de  la  première 
clafie  ne  feront  donnés  qu’à  des  perfonnes  mariées 
ou  ayant  des  enfans  ; ceux  de  la  fécondé  clafle  pour- 
ront être  donnés  à des  perfonnes  mariées  ou  ayant 
des  enfans  , ou  fexagénaires  ; les  fecours  de  la  rroi- 
fieme  clafle  feront  diftribués  a tputes  perfonnes  qui 
y auront  droit.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  delà féance  du  mercredi  28  juillet  1790. 

SUr  la  dénonciation  fait?  par  M.  de  Mirabeau  du 
manifefte  attribué  à M.  de  Condé  , plufieurs 
membres  ayant  demandé  quelles  preuves  on  avoir  de 
fon  exiftence  St  de  Ton  contenu  , M.  Voidel , préfi- 
dent  du  comité  des  recherches  , a dit  que  dans  une 
conférence  que  les  commiflaires  de  ce  comité  avoient 
eu  avec  M.  de  Montmorin  , ce  miniftre  a parlé  de 
M.  de  Condé  comme  d’un  homme  très-dangereux , 
Si  dont  il  Falloir  fe  défier.  M.  Voidel  a ajouté  enfuite 
qu’il  venoit  d’être  adrefie  au  comité  des  recherches  , 
par  la  municipalité  de  Cette  , l’avis  d’un  projet  de 
contre-révolution  dénoncé  à cette  municipalité  par 
M.  Caftillon  , commandant  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  ; il  a fait  leâure  enfuite  de  cette  piece  , 
qui  contient  les  faits  fuivans  : 

» Les  contre-révolutionnaires  ont  pour  eux  l’Ef- 
pagne  , la  Sardaigne  , l’Autriche  8t  la  Prufîe. 

» L’Efpagne  leur  fournira  tout  ce  qui  fera  en  elle, 
foit  en  hommes  ou  en  argent  , foit  en  vailfeaux  de 
ligue. 

» La  Sardaigne  fournit  3 0,000  hommes  , l’Au- 
triche 30,000  hommes,  & la  Pruflë  également  30,000 
hommes. 

» M.  de  Condé  eft  généralifiîme  de  toute  l’armée. 
L’une  des  attaques  doit  être  à Mont-Dauphin  , près 
de  Gralfe.  Les  contre-révolutionnaires  comptent 
■'entrer  également  par  le  pays  de  Comminges  81  de 
Perpignan.  Ils  fe  flattent  d’avoir  pour  eux  Aigues- 
Mortes  , Agde  , Touloufe  , principalement  Montau- 
ban  , Lyon  8tc.  Ils  feront  précéder  un  manifefte  , 
dont,  fuivant  eux  , il  réfulteroit  qu’il  feroit  rendu 
au  roi  le  pouvoir  que  la  nation  a jugé  à propos  devoir 
reprendre;  que  la  nobleflê  contribueroit,  fans  exemp- 
tion , à toutes  les  charges  de  l’état  ; que  le  clergé 
feroit  bien  moins  traité  qu’il  ne  l’eft  par  les  décrets 
de  l’aflemblée  nationale  ; que  la  dîme  fur- tout  /croit 
abolie  ; que  les  afîignats  auroient  Thypotheque  la 
plus  fûre  ; qu’il  feroit  confervé  une  partie  de  la 
garde  nationale.  — Le  projet  , dit-on,  eft  au  mo- 
ment d’être  exécuté  , foit  pour  la  fin  du  mois , ou 
pour  le  mois  prochain  , 8tc.  a 


L’aflèmblée  n’a  donné  aucune  attention  férieufe 
ni  à la  dénonciation  faite  par  M.  de  Mirabeau  , ni  au 
projet  de  contre-révolution  dénoncé  par  la  munici- 
palité de  Cette  , ni  à la  motion  de  M.  d’ Aiguillon , 
tendante,  à improuver  - la  conduite  du  miniftre  des 
affaires  étrangères  ; & fans  rien  décider  fur  tous  ces 
objet;  , elle  a paffé  à l’ordre  du  jour  , 8t  on  a levé 
la  féance. 

Séance  du  jeudi  au  matin  29  juillet  1790. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’un  mé- 
moire de  M.  de  la  Luzerne  , miniftre  de  la  ma- 
rine , qui  préfente  un  tableau  de  la  dépenfe  de  fon 
département  , qu’il  divife  en  dépenfe  ordinaire , qui 
fe  monte  à 40  millions  500.  mille  livres,  & en 
extraordinaire,  qu’il  porte  à 7 millions  167  mi!-« 
livres.  Le  miniftre  demande  que  cette  dépenfe  foit 
décrétée  , comme  indifpenfable  pour  le  foutien  de 
la  marine.  L’afTemblée.  a renvoyé  l’examen  de  cette 
dépenfe  au  comité  de  la  marine. 

M.  le  garde-des-fceaux  a envoyé  à l’aftemblée 
un  mémoire  remis  par  M.  le  bailli  de  Virieux  , 
chargé  des  affaires  de  Malte  , à M.  de  Montmorin  , 
dans  lequel  il  fe  plaint  du  décret 
qui  porte  que  le  produit  du 
féodaux  , appartenans  à cet  or 
caiffe  de  l’extraordinaire  , jufqu’à 
nationale  ait  pris  un  parti  définit 
bailli  de  Virieux  prétend  que  ce  décret  eft 
forte  d’expropriation  provifo-ire  d’un  ordre  , 
la  propriété  eft  reconnue  par  routes  les  puiflances 
de  l’Europe  , 8t  il  finir  par  fupplier  le  roi  de  lui 
accorder  la  prote&ion  dont  il  l’a  toujours  honoré. 

M.  Camus  a demandé  à ce  fujet , que  l’on  s’oc- 
cupât de  la  queftion  de  favoir  fi  les  différens  ordres 
de  Malte,  de  Saint-Lazare,  du  Saint  Efprir , 
Saint- Louis  , du  Mont-Carmel  dévoient  fubfifter. 
En  conféquence  , il  a fait  la  motion  que  cette 
queftion  fût  renvoyée  à l’examen  du  comité  de  conf. 
titution  , auquel  feront  adjoints  deux  membres  du 
comité  eccléfiaftique  , deux  du  comité  militaire , 
84  deux  de  celui  des  penfions  ; ce  qui  a été  ainfî 
décrété. 

M.  Fréteau  a annoncé  enfuite  que  le  travail  de;s 
fix  commifTaires  , chargés  de  prendre  les  renfigne- 
¥7 
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mens,  tant  fur  l'état  des  garnirons  de  toutes  ,v-s 
places  frontières  , que  fur  les  diiférens  traités  des 
p.iiffances  étrangères  avec  la  France  , n’étoit  pas 
encore  achevé  ; mais  il  a propofé  , comme  une 
précaution  très- urgente  , d’établir  un  comité  , com- 
pofé  de  douze  perfôffhes  , pour  prendre  eonnoil- 
fance  de  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  affaires  exté- 
rieures du  royaume  , d’en  rendre  compte  à l’aifem- 
blée  dans  huit  jours  , & de  lui  propofer  fes  vues 
fur  les  moyens  de  pourvoir  à la  fûrêté  de  l’état.  M. 
Fréteau  a appuyé  cette  motion  , en  obfervant  que  , 
quels  que  foient  les  projets  des  puifîànces  étrangè- 
res , nous  leur  oppoferons  une  barrière  infurmon- 
table  dans  l’union  & la  fraternité  des  gardes  na- 
tionales avec  les  troupes  de  ligne. 

Cate  motion  a été  appuyée  par  M.  de  Noajlles  ; 
mais  elle  a été  combattue  par  M.  Régnault , qui  a 
obfervé  qu’en  établiffant  un  comité  des  affaires 
étrangères  au  fein  du  corps  légifluif , ce  feioit  , 
d’uns  part  , ôter  au  roi  l’initiatire  qui  lui  eff  attri- 
buée par  le  décret  fur  la  paix  & la  guerre  ; de 
l’autre  , affbiblir  la  refponfabilité  des  miniftres , & 
enfin  nuire  au  fecret  qu’exigent  les  différentes  né- 
gociâtes.. • 

Le  meilleur  moyen  , a dit  M.  Emery  , de  pour- 
voir à la  l’ûreté  de  l’état  , c’eft  d’organilèr  le: plutôt 
poflible  l’armée  , ainïl  que  les  gardes  nationales  : 
cependant  l’établifferôent  d’un  comité  des  affaires 
étrangères  , eft  très  utile  , & ne  peut  porter  aucun 
-Qt>fta.cle.  à l’organifation  de  l’armée.  Cette  motion 
a été  vivement  applaudie  , "&  l’affembtée  a décrété  : 

» Qu’il  feroit  nommé  iix  commiffaires  qui  feroient 
chargés,  feulement  de  prendre  connoiffance  des1  traités 
paffés  entre  la  France  & les  différentes  puiffances 
étrangères  , ainfi  que  des  obligations  refpeétives 
qui  en  réfultent  , pour  en  rendre  compte  à l’affem-' 
blée  nationale  au  premier  jour.  « 

M.  le  Couteulx  a repris  fon  rapport  fur  l’émif- 
fion  des  affignats  , dont  la  dlfcufiio-n  avoit  été  ajour- 
née à aujourd’hui.  Après  quelques  obfervations  de 
M.  Camus  , l’affemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’afTemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  des  finances,  a décrété  ce 
qui  fuit  : 

» i°.  A compter  du  io  août  prochain,  les  af- 
fignars  créés  par  les  décrets  des  19  & 21  décembre 
1789,  16,  17  avril  & premier  juin  1790,  feront 
échangés  par  le  tréforier  de  l’extraordinaire  , contre 
les  billets  de  la  caiffe  d’efeompte,  ou  promeffes  d’af- 
iignats , qui  feront  préfentés  à cet  effet  par  le  public, 
julqu’à  ltr  concurrence  des  fommes  qui  lui  feront 
dues  par  la  nation  , pour  le  montant  des  billets  ou 
promeffes  d’aflignats  qu’elle  aura  remis  au  tréfor  pu- 
blic , en  vertu  des  décrets  de  l’affemblée  nationale. 

» 20.  Il  ne  fera  délivré  8t  échangé  que  10  mille  af- 
lîgnats  par  jour , de  1000,  300  &.  200  liv.  indiftinc- 
Tenent  : il  fera  pris  les  difpofitions  néceffaires  pour 
éviter  les  confufions  8t  le  défordre  que  pqurroit  oc- 
cafionner  l’empreffement  de  ceux  qui  pourront  de- 
mander fuccefiivement  l’échange  de  leurs  billets , 81 
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ces  billets  feront  biffés  à mefure  qu’ils  ftirnf 
échangés. 

» î°-  Pour  la  facilité  de  ces  échanges,  déterminer 
« fixer  les  fondions  de  la  caifTe  deTtxrr/.orclmaire 
& être  affuré  que  le  fervice  du  public  iu:i  *=-,■  oii 
fans  interruption  , les  fommes  qui  devraient  tire 
fournies  au  trélor  public  , continueront  à être  dé- 
livrées en  billets  de  caille  lervant  de  promeffes  d’af- 
fignats  , fur  1 autorifation  qui  en  fera  donnée  fuc- 
ceffivement  par  l’alfemblée  nationale  , jtifqu’à  la  con- 
currence de  95  millions,  laquelle  , avec  la  fomme  de 
170  millions  précédemment  verfés  par  la  caifTe  d’ef- 
eompte , conformément  aux  déciets  des  19  & 21 
décembre,  & celle  de  1 3 5 millions  qui  a été  fucce Hi- 
vernent fournie  par  ladite  caiffe,  en  conformité  des 
décrets  des  17  avril,  12  mai,  premier'8c  19  juin 
Si  14  juillet,  complétera  celle  de  400  millions  , 
montant  total  des  affignats  qui  ont  été  deftinés  au 
fervice  des  années  1789  & 1790  , & qui  , par 
les  échanges  qui  en  font  ordonnés  à la  caiffe  de 
l'extraordinaire  contre  les  billets  de  caiffe  ou  promef- 
fes d’affignats  , fournis  en  exécution  des  décrets  de 
l’affemblée  nationale,  éteindront  en  totalité  les  dettes 
de  la  nation  envers  la  caiffe  d’efeompte.  « 

M.  Alexandre  de  Lameth  , au  nom  du  comité 
militaire  , a fait  enfuite  le  rapport  général  du  mé- 
moire du  miniftre  fur  l’orgariifarion  de  l’armée.  Après 
avoir  fait  lefture  des  obfervations  du  miniftre  con- 
tenant les  motifs  qui  doivent  engager  la  France  à 
porter  , en  temps  de  guerre  , fon  armée  3250  mille 
hommes,  8t  en  temps  de  paix  à 1 5 1 mille,  il  eft  en- 
tre dans  l’exainén  des  neuf  tableaux  ou  divifions  qui 
compùïent  le  plan  d’organifation  préfenté  par  le 
miniftre.  Les  idées  du  comité  font  prefque  en  tout 
conformes  à celles  du  miniftre  ; le  rapporteur  , en 
conféquence  , propofbit  de  décréter  la  formation 
de  l’armée,  telle  qu’il  eft  dit  ci-deffus,  & que 
la  dépenfe  Toit  fixée  à 88  raillions  298  mille  737 
livres.  L’affemblée  a renvoyé  la  difeuffion  lur  cette 
propofitioii  à la  première  féance. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lecture  d’une 
adreffe  de  l’affemblée  coloniale  de  Saint-Domingue, 
qui  déclare  ne  vouloir  reconnoître  d’autre  autorité 
que  celle  du  roi.  Il  a cependant  ajouté  que  depuis 
elle  s’étoit  foumife  au  décret  du  8 mars.  On  a ren- 
voyé cette  piece  au  comité  des  rapports. 

Séance  du  jeudi  au  foir  29  juillet. 

Le  -difeours  prononcé  par  le  dofteur  Prire  , à la 
fête  de  la  fociété  de  la  révolution  en  Angleterre  , a 
été  lu  à l’ouverture  de  cette  féance.  L’auteur  y 
■ exprime  le  defir  de  voir  former  une  alliance  folidç 
entre  la  France  & l’Angleteire.  » Puiffions-rfous , 
dit- il,  en  parlant  des  deux  nations,  nous  rendre 
dans  une  vafte  campagne  , non  pour  y exécuter  les 
ordres  fanguinaires  d’un  defpote  , mais  pour  nous  y 
unir  8t  nous  embraffer  comme  freres  ! Si  l’humanité 
& la  juftice  formoient  une  union  auffi  fainre  , entre 
les  deux  premières  nations  de  l’Europe  .elles  diroient 
aux  autres  , quant  elles  voudraient  fe  divifer  ; La 
Paix Si  la  paix  feroit  faite.  « 


Les  applauclifiemens  les  plus  vifs  ont  fuivi  cette  recommandé  M.  Eggss  à l’abbé  de  Barmont.  L’intel- 
ïeûure.  M.  Charles  de  'Lameth-  a profité  de  Cette  ; ligeoce  elt  ici  très-préfumable.  Cependant  M.  l’abbé 
circonftance  po,ur  proppfer  à l’afiemblée  d’envoyer  d’Eymar  afl'ure  qu’il  n’a  jamais  connu  M.  Bonne 
une  adrefie  au  peuple  Anglois  ; mais  cette  motion  Savardîn  , & qu’il  n’a  adrefie 'M.  Eggss  à M.  de 
n’u  pas  eu  de  fuite.  Bai  mont  que  fur  la  recommandation  de  M.  le  car- 

François  Aude,  ce  brave  foldat  dans  les  Carabi-  dînai  de  Rohan.  Tout  ce  myftere  d’iniquité  s’éclair- 


niers , qui  le  z juillet  1747  ' bataille  de  Lawf-ldt 
arrêta  le  général  Ligonier,  officier  dés  troupes  An- 
gloifes  , & auquel  il  n’avoit  été  donné  pour  toute 
récompense  qu’une  penfion  de  zoo  livres , a été  pré- 
féré à la  barre  , où  il  a refié  dans  le  plus  profond 
filence.  M.  le  préfident  a tiré  de  ce  (îlence  même  le 
premier  motif  du  difcours  noble  Si  patriotique  qu’il 
lui  a adrefie. 

» Vous  avez  permis  au  brave  Carabinier  qui  prit 
le  général  Ligonier  à la  bataille  de  Lawfeld  de  pa- 
roître  ce  foir  devant  vous  , le  voilà.  Il  ne  fait  pas 
exprimer  les  fentimens  dont  il  eft  plein  ; la  majefté 
du  corps  légifLtif  lui  en  impofe  ; il  tremble  peut- 
être  ; mais  c’eft  pour  la  première  fois  de  fa  vie. 

» Brave  homme  , félicitez-vous  d’avoir  afiez  vécu 
pour  être  témoin  de  la  liberté  de  votre  patrie  ; elle 
mettra  à vos  fervices  le  prix  qui  leur  efi  dû  : fi  les 
repréfentans  de  la  nation  portent  fur  les  abus  l’in- ' 
quifition  la  plus  févere  , c’efi  pour  être  en  état  de 
récompenfer  dignement  ceux  qui  , comme  vous  , 
ont  fait  de  telles  avions  : vous  pouvez  aflifter  à la 
féance.  « 

La  pétition  de  ce  brave  militaire  a été  renvoyée 
au  comité  des  pendons. 

Sur  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  , il 
a été  décrété  qu’il  ne  pourra  être  nommé  à aucun 
pofte  dans  l’armée  jufques  à ce  que  l’afiemblée 
ait  , par  un  décret  particulier  , ftatué  fur  les  réglés 
de  l’avancement  militaire. 

M.  le  préfident  a annoncé  enfuite  qu’il  venoit  de 
recevoir  des  pièces  , defquelles  il  rélultoit  que  M. 
Bonne  Savardin  a été  arrêté  à Chalons-fur- Marne  , 
ainfi  que  M.  l’abbé  de  Barmont  , membre  de  l’af- 
femblée  nationale  , 8c  un  autre  particulier  nommé 
Eggss , l’un  des  députés  à la  fédération  pour  la  garde 
nationale  d’Obernhein  : voici  les  principaux  faits 
relatifs  à cette  arreftation. 

En  quittant  l’abbaye  , M.  Bonne  s’étoit  retiré  chez 
l’abbé  de  Barmont  , s’y  étoit  fait  teindre  les  cheveux  , 

s’étoit  coloré  le  vifage  avec  le  vinaigre  compofé 
du  fleur  Maille.  Inftruit  de  fa  retraite  8c  de  fon  projet 
de  fuite  par  un  inconnu,  M.  de  la  Fayetre  avoit  donné 
le  finalement  de  la  voiture  & l’ordre  de  l’arrêter  aux 
barrières.  Un  mal-entendu  a tout  brouillé , & la  voi- 
ture eft  fortie  de  Paris.  Le  général  informé  de  ce 
contre-temps  , a dépêché  fur  la  minute  deux  aides 
de  camp  qui  ont  atteint  la  voiture  près  de  Châlons. 
L’un  a pris  les  devans  8c  a prévenu  la  municipalité  ; 
l’autre  eft  refté  derrière  en  obfervation  , afin  d’em- 
pêcher le  revirement.  Parmi  les  papiers  des  détenus, 
on  a trouvé  un  paquet  adrefie  à M.  le  cardinal  de 
Rohan. 

Dans  ce  récit , M.  l’abbé  d’Eymar  s’eft  trouvé 
pour  quelque  çhofe.  C’eft  lui , aifure-t-on  , qui  a 


cira  peut-être. 

M Barnayé  a fait  fentir  combien  il  étoit  impor- 
tant de  s’afiiirer  abfolument  des  trois  perfonnageS 
arrêtés.  Il  a enfuite  propofé  lin  projet  de  décret  , 
qui , modifié  par  divers  amendemens  , a été  adopté 
en  ces  termes  : 

» L’afiemblce  nationale  décrété  que  fon  préfident 
fe  retirera  par- devers  le  roi  pour  le  fuppjjer  de  don- 
ner des  cidres,  afin  que  le  fleur  abbé  de  Barmonr , 
député  à l’aflemblée  nationale  , & les  fleurs  Eggs  8ç 
Bonne- SaVprdin  foient  conduits  féparément  à Paris 
par  les  gardes  nationales  , pour  être  les  fleurs  Eggss 
& Bonne -Savardin  dépofés  féparément  dans  les  pri— 
fons  de  Paris  , 8c  le  lieur  de  Barmont  gardé  à vue 
dans  fa  màifon  jufqu’à  ce  qu’après  l’avoir  enten- 
du , il  ait  été  ftatué  à fon  égard  par  l’afTemblée  na- 
tionale. i 

« Décrété  que  les  papiers  faifis  fur  lefdits  déte- 
nus par  la  municipalité  de  Châlons-fur-Marne  feront 
délivrés  , dans  l’état  énoncé  par  le  procès-verbal 
defdits  officiers  municipaux , aux  chefs  defdires  gar- 
des nationales  chargés  de  les  conduire  , pour  être 
par  eux  remis  au  comité  des  recherches. 

» Décrété  , en  outre  , que  le  fieur  de  Riolle  , 
détenu  à Lyon,  fera  également  conduit  dans  les  pri— 
fons  de  Paris  , par  les  gardes  nationales  , 8c  que  les 
pièces  failles  fur  lui  par  les  municipalités  de  Bour- 
goin  8c  Lyon  , feront  pareillement  apportées  au  co- 
mité des  recherches  par  les  chefs  defdites  gardes 
nationales. 

>j  L’afl'emblée  nationale  charge  fon  préfident  d’é- 
crire aux  officiers  municipaux  8c  gardes  nationales  de 
Châlons-fur-Marne  , Bourgoin  8c  Lyon  , au  com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  parifienne  , & 
aux  fieurs  Julien  8c  de  Meftre  , officiers  de  ladite 
garde  nationale  , pour  leur  témoigner  la  fatisfaftion 
de  l’aflemblée  fur  les  preuves  de  zele  8c  de  patrio- 
tifme  qu’ils  ont  refpeâivement  donnés.  « 

Séance  du  vendredi  }o  juillet. 

Sur  l’obfervation  de  M.  Barnave , l’aflemblée  a 
décrété  que  le  fleur  Gouvelot,  autre  particulier  arrêté 
à Bourgouin  par  les  gardes  nationales , avec  des 
papiers  fufpeûs, feroit  conduit  incefiamment  à Paris. 

M.  de  Menou  a annoncé  que  le  miniftre  avoit  dé- 
pêché des  courriers  hier  , pour  révoquer  les  ordres 
précédemment  donnés  concernant  le  pafiàge  des 
troupes  Autrichiennes  fur  les  terres  de  France. 

Sur  la  demande  de  M.  Régnault , l’afiemblée  a 
décrété  additionnellement  qu’outre  les  membres  ad- 
joints au  comité  de  conftitution , pour  l’examen  de 
favoir  fi  les  différens  ordres  fubfifteront  en  France  « 
i!  y feroit  encore  ajouté  deux  membres  du  comité 
des  affaires  étrangères. 

M.  Reubel  fe  difpofoit  à lire  une  adrefie  des  ci- 
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devant  états  du  CamBrefis , quand  M.  Merlin  a ob-  » L’aftèmblée  nationale,  oui  l 
fervé  que  les  états  n’exiftoient  plus  depuis  l’organifa 


tion  du  département  ; c’eft  pourquoi, fur  fa  motion, 
i’affemblée  a décrété  que  le  préfident  fe  retirera  devers 
le  roi  pour  prier  fa  majefté  d’ordonner  aux  ci-devant 
états  du  Camhrefis  , de  celfer  dès  le  moment  leurs 
fondions. 

Sur  la  propofition  de  M.  Guillotin  , la  municipa- 
lité de  Paris  a été  autoril'ée  à faire  évacuer  la  maifon 
des  capucins  Saint-Honoré  , pour  les  bâtimens  en 
être  employés  au  fervice  de  l’affemblée  nationale.  Le 
même  décret  autorife  la  municipalité  à prendre  fur 
les  fonds  qui  lui  ont  été  affignés  par  le  décret  au  18 
juin , toutes  les  fouîmes  néceffaires  pour  alfurer  la 
fubfiftance  de  ces  religieux  , foit  qu’ils  rentrent  dans 
là  fociété  , foit  qu’ils  le  retirent  dans  line  autre  mai- 
fon , pour  y continuer  la  vie  conventuelle. 

On  a repris  la  difcuflion  fur  l’organifatidn  de 
l’armée , qui  étoit  à l’ordre  du  jour.  Plufieurs  mem- 
bres ont  fucceflivement  parlé  fur  cette  matière  : 
tous  ont  préfenté  des  apperçus  , plus  ou  moins 
Contraires  au  plan  du  miniftre  8t  à l’opinion  du 
comité  militaire.  Cette  difcuflion  importante  a été 
continuée  à demain  , ayant  été  interrompue  par  un 
rapport  relatif  à une  nouvelle  infurreftion  arrivée  à 
Lyon. 

Une  quantité  confidérable  d’ouvriers  de  toutes 
profeffions  , la  plupart  étrangers , excités  fans  doute 
par  des  ennemis  du  bien  public  , fe  font  attroppés 
fous  prétexte  de  demander  le  rétabliflêment  de  M. 
Dervieux  , commandant  de  la  garde  nationale  , qui 
avoir  donné  f démiflion  : ils  ont  d’abord  a (failli  la 
maifon  commune  ; enfuire , après  avoir  défarmé  un 
pofte  de  la  garde  nationale  , ils  fe  font  portés  vers 
î’arfenal , & ont  fait  feu  fur  la  garde  , qui , obligée 
de  repouffer  la  force  par  la  force  , a fait  feu  fur  la 
fpule  , dont  un  ouvrier  a été  tué  , un  autre  bleffé. 
Le  drapeau  rouge  a été  déployé  ; cependant  la  loi 
martiale  n’a  pas  été  proclamée  ; la  garde  nationale 
8i  le  régiment  de  Schonnenberg  requis  par  la  muni- 
cipalité , étant  heureufement  parvenus  à calmer  les 
troubles,  plufieurs  particuliers,  foupçonnés  d’être 
inftigateurs  de  cette  infurreftion  , ont  été  arrêtés  8t 
remis  entre  les  mains  du  procureur  du  roi. 

L’affemblée  a renvoyé  ce  procès-verbal  au  comité 
chargé  des  pièces  relatives  aux  premiers  troubles  de 
Lyon  , & a chargé  fon  préfident  de  témoigner  fa 
fatisfaftion  , tant  aux  officiers  municipaux  qu’à  la 
garde  nationale  , au  régiment  de  Schonnenberg  , St 
aux  différens  corps  qui  ont  concouru  au  rétabliffe- 
ment  de  l’ordre. 

M.  Chaffé  , au  nom  du  comité  eccléfiaftique  , a 
donné  lefture  d’une  adreffe  du  diftrift  de  Strasbourg  , 
relativement  au  tranfport  des  meubles  du  cardinal 
de  Rohan  , au-delà  du  Rhin  , & le  décret  fuivant 
a été  rendu  , malgré  les  oppofitions  de  MM.  d’Ey- 
mar  8t  Maury.  


rapport  du  co- 
mité eccléfiaftique  , fur  les  lettres  écrites  le  26  de 
ce  mois  par  le  direftoire  du  diftrift  de  Strasbourg  , 
tant  à l’affemblée  nationale  qu’à  fon  comité  , dé- 
crété qu'il  ièra  inceffamment  procédé  , par  le  direc- 
toire du  diftrift  de  Strasbourg  , ou  par  la  munici- 
palité qu’il  a commife  , conformément  à l’article 
XII  du  décret  des  14  8<  20  avril  dernier  , à l’in- 
ventaire des  meubles  8t  effets , titres  & papiers  de 
l’évêché  de  Strasbourg  Si  du  grand  chapitre , Si 
que , avant  la  confection  dudit  inventaire , il  ne 
pourra  être  diftrait  aucuns  des  meubles  Si  effets  , 
tant  dudit  évêché  que  dg  grand  chapitre  de  Stras- 
bourg ; décrété,  en  outre  que  M.  l’évêque  de  Stras- 
bourg fe  rendra  dans  quinzaine  à l’affemblée  na- 
tionale , pour  y reprendre  fa  place  de  député  , Sc 
y tendre  compte  de  fa  conduite  , s’il  y a lieu.  « 

Suite  des  articles  décrétés  fur  les  penfons . 

XIII.  » Les  mémoires  préfentés  dans  les  ^iffé- 
rens  départemens  par  les  perfonnes  qui  ont  obtenu 
des  penfions  , les  décidons  originales  intervenues 
fur  lefdits  mémoires  , les  regiftres  & notes  qui  cons- 
tatent les  fervices  rendus  à l’état  , enfemble  les  mé- 
moires que  toutes  perfonnes  qui  prétendent  avoir 
droit  aux  récompenfes  pécuniaires  jugeront  à propos 
de  préfenter  , feront  remis  au  comité  des  pendons  , 
qui  les  examinera  & vérifiera  , ainfi  que  les  mémoi- 
res qui  lui  ont  été  déjà  remis.  Il  iera  adjoint  au 
comité  fix  membres  pris  dans  l’affemblée  & choifis 
au  fcrutin  en  la  forme  ordinaire,  de  maniéré  que 
le  comité  fera  à l’avenir  compofé  de  dix- huit  mem- 
bres. 

XIV.  » Après  l’examen  & la  vérification  des  états 
& pièces  énoncées  en  l’article  précédent , le  comité 
dreffera  quatre  liftes.  La  première  comprendra  les 
penfions  à payer  fur  le  fonds  de  dix  millions  or-; 
donné  par  l’article  14  du  décret  du  16  du  prêtent 
mois  ; la  fécondé  comprendra  les  penfions  rétablies 
par  les  articles  2 , j 4 » & î du  préfenr  décret  j 
la  troifieme  lifte  comprendra  les  fec ours  établis  par 
l’article  9 ; la  quatrième  lifte  comprendra  les  per- 
fonnes dignes  des  récompenfes  établies  !par  l’article 
5 du  décret  du  10  de  ce  mois,  &'  qui  les  auront 
préférées  aux  récompenfes  pécuniaires.  Ces  liftes 
feront  préfentées  au  corps  légiflatif , à l’effet  d’être 
approuvées  ou  réformées  , 8t  le  décret  qui  intervien- 
dra fera  préfenté  à la  fanftion  du  roi.  ( La  fuite  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  il  juillet. 

II  a été  répandu  quelques  inquiétudes  fur  la  fanté 
du  roi  ; mais  fon  incommodité  fe  borne  à une  fluxion 
accompagnée  d’un  peu  de  fievre  , qui  ne  préfente 
rien  d’alarmant.  Cette  incommodité  empêchera  ce- 
pendant le  roi  & la  famille  royale  de  venir  dem.  n 
dimanche  à Paris  , comme  fa  majefté  l’avoit  projeté. 


On  foafcrit  , en  tout  temps  , à Villene.uve-les-Avignon  , chez  Jean-Ai,bf.ht  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
I*  Municipalité.  Le  pris  de  l’abonneipeut  eftde  zi  ÜV.  pour  uu  an  ; 10  liv.  10  fois  pour  fix  moi?  , St  6 liv. 
nour  trois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  famedi  au  matin  ;i  juillet  1790. 

APrès  la  lefture  de  quantité  d’adreflês,  M.  Camus, 
au  nom  du  comité  des  pendons  , a propofé  de 
reûifier  un  article  déjà  adopté  du  décret  fur  les  pen- 
fions, & l’aflemblée  l’a  décrété  en  ces  termes  : » Les 
penfionnaires  aftuels  , âgés  de  75  ans,  qui  ont 
rendu  des  fervices  à l’état  , & qui  avoient  obtenu 
une  penfion  de  jooo  liv.  la  conferveront.  « 

Le  même  rapporteur  a propofé  enfuite  une  férié 
d’articles  rédigés  par  les  trois  comités  de  marine  , 
militaire  & des  penfions  réunis  ; ces  articles  ont  été 
décrétés  ainll  qu’il  fuit  : 

Art.  Ier.  » Le  nombre  d’années  de  fervice  nécef- 
faire  dans  les  troupes  de  ligne  pour  obtenir  une  pen- 
fion , fera  de  trente  années  de  fervice  ; les  années 
réfultantes  des  campagnes  de  guerre  , d’embarque- 
ment , de  fervice  ou  en  garnifon  hors  de  l’Europe  , 
feront  évaluées  d’après  les  proportions  Savantes,: 

Chaque  campagne  de  guerre  , & chaque  année  de 
fervice  ou  de  garnifon  hors  de  l’Europe , fera  comptée 
pour  deux  ans. 

Chaque  année  d’embarquement,  en  temps  de  paix, 
fera  comptée  pbur  18  mois. 

Ce  calcul  aura  lieu  , dans  quelque  grade  que  les 
campagnes,  les  années  de  fervice  , ou  les  embarque- 
mens  aient  été  faits , dans  le  grade  de  foldat  comme 
dans  tout  autre. 

II.  » Tous  officiers , foit  étrangers  , foit  français, 
employés  dans  les  troupes  de  ligne  , au  fervice  de 
l’état , dans  quelqu’armée  & de  quelque  grade  qu’ils 
foient , feront  traités  pour  les  penfions  fur  le  pied  de 
l’infanterie  françoife.  Tous  officiers  d’un  même  grade, 
quoique  de  clalfe  différente  , mais  en  aâivité  , feront 
penfionnés  également  fur  le  pied  de  ceux  de  la  pre- 
mière clafle. 

III.  » On  n’obtiendra  la  penfion  attachée  à un 
grade  qu’autant  qu’on  l’aura  occupé  pendant  deux 
ans  entiers , excepté  fi  l’on  a été  bleffé  dans  le  cours 
des  deux  ans  , de  maniéré  à être  obligé  de  fe  retirer. 

IV.  » Le  pombre  d’années  de  lèrvice  nécefîàire 
dans  la  marine  pour  obtenir  une  penfion  , fera  de 
vingt-cinq  années  de  fervice  effeûif  ; Si  pour  fixer 
le  montant  de  la  penfion  , il  fera  ajouté  à ces  an- 


nées de  fervice  , les  années  réfultantes  des  campa- 
gnes de  guerre  , embarquemeps  , fervice  en  garni- 
ion  hors  de  l’Europe  , dans  les  mêmes  proportions 
qui  ont  été  fixées  par  l’article  premier  pour  les 
troupes  de  terre  ; ce  calcul  aura  lieu  , quel  qu’ait 
été  la  claffe  ou  le  grade  dans  lefquels  on 
mencé  à fervir  ; mais  l’on  n’aura  la  penl 
chée  au  grade  , qu’après  l’avoir  occupé 
deux  ans , ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’article 

V.  » Le  taux  de  la  penfion  qu’on  obtiendra  après 
avoir  fervi  l’état  dans  les  emplois  civils , pendant 
jo  années  effeftives , fera  réglé  fur  le  traitement 
qu’on  avoit  dans  le  dernier  emploi  , pourvu  qu’oH 
l’ait  occupé  pendant  trois  années  entières.  Les  an- 
nées de  fervice  qu’on  auroit  remplies  dans  les  em- 
plois civils  hors  de  l’Europe  , feront  comptées  pour 
deux  années  , lorfque  les  jo  années  de  fervice  effec- 
tif feront  d’ailleurs  complètes. 

VI.  » Les  penfions  qui  étoient  établies  fur  ,1a 
cailfe  de  l’ancienne  adminiftration  du  clergé  , feront 
payées  fur  cette  même  caifie  , pour  les  fix  premiers 
mois  de  la  préfente  année  , fur  le  pied  néanmoins 
de  600  liv.  au  plus  pour  l’année  entière  , confor- 
mément au  décret  du  16  de  ce  mois. 

VII.  » Nonobftant  l’article  du  décret  , relatif  aux 
enfans  des  officiers  tués  à la  guerre  , les  enfans  du 
général  Montcalm  , tué  à la  bataille  de  Quebec  , 
au  lieu  de  la  fomme  de  trois  mille  livres  feulement 
qu’ils  devroient  fe  partager  entre  eux  aux  termes 
dudit  article  , toucheront  mille  livres  chacun.  L’af- 
femblée nationale  autorife  les  commiffaires  par  elle 
nommés  pour  la  diftribution  des  nouvelles  penfions 

à exprimer  dans  le  brevet  de  1000  liv.  qui  fera  dé- 
livré à chacun. defdits  enfans,  que  cette  exception 
a été  décrétée  par  l’afiemblée  nationale  , comme 
une  preuve  de  fa  vénération  pour  la  mémoire  d’un 
officier  auffi  difiingué  par  fes  talens  Si  fon  huma- 
nité , que  par  fa  bravoure  & fes  fervices  éclatans. 

VIII.  » Les  penfions  accordées  aux  familles; 
d’Alfas  , de  Chambord  , de  Montcalm  , & au  gé- 
néral Luckner  , feront  confervées  en  leur  entier  t 
nonobftant  les  difpofitions  des  articles  précédais, 
qui  pourroient  y être  contraires. 

» A l’égard  des  autres  exceptions  qui  ont  été  oii 
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feront  proposes , elles  feront  renvoyées  au  comité 
des  penlions  ,.qui  en  fera  le  rapport  à l’affemblée,  « 

M.  de  l’Epeaux  a préfenté  enfuite  différens  articles 
iur  les  réglés  à obferver  dans  la  conceffion  des  pen- 
sons aux  gens  de  lettres , qui  ont  été  décrétés  ; en 
voici  la  fubllance  : 

Art.  I.  » Les  artiftes  , favans  , les  gens  de  let- 
tres , ceux  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles  à l’hu- 
jnanité  , auront  part  aux  récompenfes  nationales. 

II.  » Celui  qui  aura  facrifié  fan  temps  , fa  for- 
tune , fa  fanté  aux  voyages  pour  des  recherches  uti- 
les à l’humanité  , au  progrès  des  arts  8c  des  fcien- 
ces  , pourra  recevoir  une  penfion  , 8c  s’il  périt  dans 
fon  entreprife  , fa  femme  8c  fes  enfans  feront  traités 
de  la  même  maniéré  que  les  veuves  Si  les  fils  des 
autres  penfionnaires  publics. 

III.  » Les  penfions  deflinées  à récompenfer  les 
perfonnes  ci-deffus,  feront  diflribuees  en  trois  claffes; 
la  première  comprendra  celles  dont  le  maximum 
fera  de  trois  mille  livres  ; la  fécondé  , celles  dont 
le  maximum  fera  de  fix  mille  livres  \ enfin  , la  troi- 
lleme  renfermera  les  penfions  dont  le  maximum 
n’excédera  pas  dix  mille  livres. 

IV.  » Le  genre  de  travail , la  qualité  de  fervice  , 
détermineront  la  clalTe  où  chaque  perfonne  devra 
être  placée.  « 

Sur  la  motion  de  M.  Goffin  , il  a été  rendu  un 
décret  qui  ordonne  que  la  partie  du  fauxbourg  de 
Saint-Denis , dite  fauxbourg  de  Gloire  , fera  partie  de 
la  municipalité  de  la  Chapelle  , 8c  que  leshabitans  de 
cette  partie  réunie  , qui  d’ailleurs  rempliront  les 
conditions  prefcrites  , feront  éligibles  aux  fondions 
civiles  8c  militaires. 

On  a repris  enfuite  la  difcuflion  fur  l’organifation 
de ‘l’armée.  Après  que  M.  de  Noailles  a eu  parlé 
pour  appuyer  la  demande  du  minière , relativement 
su  nombre  d’hommes  dont  l’armée  fera  compofée  , 
les  deux  articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

Art.  I.  » L’armée  attive  fera  compofée , en  offi- 
ciers , fous-officiers  8c  foldats  , pendant  l’année  1791 , 
de  cent  cinquante  à cent  cinquante-quatre  mille  hom- 
mes , y compris  l’artillerie , le  génie  8c  l’état-major 
général  de  l’armée. 

IL  » L’armée  aftive  , divifée  en  officiers,  fous- 
officiers  8c  foldats  , fera  , favoir,  de  cent  dix  à cent 
treize  mille  hommes  d’infanterie , de  trente-un  à 
trente-deux  mille  hommes  de  cavalerie,  8c  de  dix  à 
onze  mille  hommes , foit  du  génie  , foit  de  l’artil- 
lerie. « 

Voici  ce  qui  a été  décrété  pour  la  formation  des 
régimens  SuifTes. 

Art.  I.  » Les  régimens  fuiffes  refieront  fur  le 
même  pied  ; en  conféquence , ils  feront  de  973 
hommes  formant  deux  bataillons.  Chaque  régiment 
fera  commandé  par  un  colonel  , nu  lieutenant-colo-- 
nel , un  major. 

II.».  Les  deux  bataillons  feront  chacun  de  neuf 
compagnies  ; une  de  grenadiers  , huit  de  fufiliers  ; 
chaque  compagnie  de  grenadiers  fera  de  40  grena- 
diers , a appointés , 1 Tambour , 4 caporaux } 1 fer^ 


gens , 1 fourrier 3 en  total  52  homme»,  commandés 
par  1 capitaine  , 1 lieutenant , 1 fous-lieutenant. 
Chaque  compagnie  de  fufiliers  fera  ds  37  fufiliers , 
6 appointés  , 1 tambour,  6 caporaux  , 3 fergens  -, 
1 fourrier  3 en  total  54  hommes  commandés  par 
un  capitaine,  un  lieutenant  , un  fous-lieutenant. 

III.  » Le  nombre  des  officiers  8c  foldats  fera  ainfi, 
pour  les  1 1 régimens  fuifTes  , 1 1 colonels  , 1 1 lieu- 
tenans-colonels  , 11  majors,  22  aides-majors,  22 
fous-aides- majors  , 44  porte-drapeawx  , 11  quar- 
tiers-maîtres, 198  capitaines  , 198  lieutenans  , 198 
fous-lieutenans  , 11  tambours-majors , 44  prévôts , 
198  fourriers,  572  fergens  , 1,144  caporaux,  1,144 
appointés  , 7,216  grenadiers  ou  fufiliers  , 374  tam- 
bours. 

IV. »  Le  colonel  aura  12,000  liv.  d’appointe- 
ment  par  année  , le  lieutenant-colonel  3,000  liv.  , 
le  major  6,600  liv.  , les  aides-majors  1,800  , liv.  les 
fous-aides-majors  1,300  liv. , les  porte-drapeaux 
600  liv. , les  quartiers  maîtres  1,200  liv.  , les  capi- 
taines de  grenadiers  auront  6,802  liv. , les  capitaines 
de  fufiliers  de  la  première  clafl'e  8,400  liv. , ceux  de 
la  deuxieme  clafl'e  7,800  liv.  , les  lieutenans  de  gre- 
nadiers auront  1,560  liv.  , les  lieutenans  de  fufiliers 
1,440  liv. , les  fous-lieutenans  de  grenadiers  l,20ol.,, 
les  fous-lieutenans  de  fufiliers  x,  1 52  liv. 

Les  tambours-majors  auront  655  livres  ; les  pré- 
vôts 7 5 5 livres  ; les  fourriers,  fergens,  caporaux, 
appointés  , tambours  81  grenadiers  auront  307  liv.  ; 
les  fourriers  , fergens  , caporaux  , appointés , tam- 
bours 8c  fufiliers  auront  2.95  liv. 

V.  » E11  conféquence  , la  dépenfe  d’un  régiment 
d’infanterie  fuiffe  fera  , toute  maffe  comprile  , de 
5 1 5>799  livres , St  pour  les  onze  régimens  fuiffes  , de 
5)<37î)799  livres  , 8c  en  comprenant  20,000  livres 
accordées  en  fupplément  aux  régimens  d’Ernefl  8c 
Steiner,  la  dépenfe  fera  en  total  de  5,693,799  liv.  «- 

Après  ces  décifions  on  a délibéré  fur  les  appointe- 
mens  qu’il  convient  d’accorder  à chaque  grade  de 
1’infanterie  françoife  ; comme  cet  article  n’a  été  dé- 
crété qu’en  partie  , nous  attendrons , pour  le  rap- 
porter , que  l’affemblée  ait  flatué  fur  l’enfemble  des 
difpofitions  qu’il  renferme. 

Séance  du  famedi  au  foir  3 1 juillet. 

Après  la  lefture  de  plufieurs  adreffes  on  a admis  à lia 
barre  les  députations  des  municipalités  , ainfi  que  des- 
gardes nationales  des  villes  de  Montpellier  8c  d’Arles,. 
La  première  a déclaré  que  le»  alarmes  qui  ont  été 
données  par  le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale de  Cette  , fur  un  prétendu  plan  de  contre- 
révolution  , n’ont  ni  fondement  ni  vraifemblance. 

Une  députation  de  la  Martinique  a dénoncé  une 
affemblée  qui  a été  illégalement  convoquée  au  fort 
Saint-Pierre.  On  a renvoyé  l’examen  de  cette  dé- 
nonciation au  comité  des  colonies. 

On  fe  préparoit  à paffer  à l’ordre  du  jour,  lorfque 
M.  Malouet  a demandé  la  parole  pour  dénoncer  des 
crimes  de  leze-nation.  Après  quelques  débats  pour 
favoir  s’il  feroit  entendu  , la  parole  lui  a été  accor- 
dée. --  Je  vous  dénonce , a-;-ildit , un  homme  qui 
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ÿropofe  d’attaquer  le  commandant  général  de  la  rrbcuiit'  à la  barre  ; M.  le  préfident  lui  a lu  le  décret 

garde  nationale  & les  officiers  municipaux  de  la  capi-  qui  lui  ordonne  de  pourfuivre  les  libellées  , leurs 

taie  , qui  concilie  d’arrêter  le  roi,  la  reine  , la  fa-  imprimeurs , colporteurs  & fauteurs  ; M.  le  procu- 

mille  royale  , & d’égorger  cinq  ou  fix  cens  perfonnes.  reur  du  roi  a répondu  qu’il  fairoit  tout  ce  qui  feroit 

Un  tel  homme  eft  un  icélérat  qui  doit  être  dévoué  à en  lui  pour  l’exécuter. 

toute  la  vengeance  des  lois.  Je  vous  le  dénonce  , Séance  du  dimanche  ter  août. 

c’eft  le  fleur  Marat , auteur  d’une  feuille  qui  a pour  M.  d’André  ayant  réuni  la  majorité  des  fuffrages 

titre  : Ç’en  ejl  fait  de  nous.  Alors  M.  Malouet  a par-  a été  proclamé  préfident.  Les  trois  nouveaux  fecré- 

couru  le  dernier  paragraphe  de  cet  écrit,  dont  on  n’a  taires  font  MM.  Alquier  , Kirfpotter  8c  de  Cernon. 

ttu  entendre  la  ledture  fans  frémir  d’horreur  & d’in-  Au  décret  rendu  hier  au  foir  concernant  les  écrits 


dignation.  M.  Malouet  a , de  fuite  , dénoncé  l’auteur 
des  révolutions  de  France  8c  de  Brabant.  Quant 
à ce  dernier  écrit  , il  a principalement  fixé  les 
regards  de  l’affemblée  fur  le  numéro  dans  le- 
quel M.  Camille  Defmoulins  cherche  à dé- 
tourner le  peuple  de  l’acquittement  des  impôts , parle 
avec  mépris  de  la  fédération  nationale  , appelle  le 
roi , M.  Capet,  St  s’élève  contre  ce  qu’il  appelle  Tin- 
folence  du  fauteuil  du  pouvoir  exécutif.  » Avant  de 
•recourir  à votre  autorité  , a dit  M.  Malouet  en  fi- 
nifTant  , je  me  fuis  adreffé  à la  juftice  des  tribunaux. 
Avant-hier  , j’ai  été  chez  le  procureur-général  ; hier  , 
je  me  fuis  rendu  chez  le  procureur  du  rbi  ; l’un  8c 
l’autre  effrayés  , fans  doute  , par  le  filence  léthar- 
gique & mortel  où  font  réduites  les  lois  , déclarent 
qu’ils  11’ofent  pourfuivre  les  vils  fcélérats  dont  je 
leur  ai  dénoncé  les  crimes.  Je  demande  donc  que 
l'affemblée  nationale  mande,  le  procureur  du  roi  du 
Châtelet  , féance  tenante , 8c  lui  donne  ordre  de 
pourfuivre  comme  criminels  de  le\e  nation  , tous 
auteurs  , imprimeurs  , colporteurs  , qui  compofenr , 
impriment  8c  publient  des  écrits  qui  provoquent  le 
peuple  à la  violation  des  fois  , à l’effufion  du  fang 
8c  au  renverfement  de  la  conftitution. 

L’affemblée  , juftement  indignée  de  ces  excès  t a 
accueilli  la  propofition  de  M.  Malouet,  8c  a rendu  le 
décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  , lùr  la  dénonciation  qui 
lui  a été  faite  par  l’un  de  fes  membres  , d’un  écrit 
intitulé  : Ç'en  ejl  fait  de  nous  , 8c  d’un  numéro  du 
journal  intitulé  : Les  révolutions  de  France  & de  Bra- 
bant , décrété  que  le  procureur  du  roi  du  châtelet 
fera  mandé  , féance  tenante  , de  comparoître  devant 
, elle  , pour  y recevoir  l’ordre  de  pourfuivre  comme 
criminels  de  le\e-nation  , tous  auteurs  , imprimeurs, 
colporteurs  d’écrits , qui  provoquent  le  peuple  à la 
violation  des  lois  , à l’effufion  du  fang  8c  au  reaver- 
fement  de  la  conftitution.  « 

On  a fait  lefture  d’une  adreffe  d’un  club  d’Ecoffe. 
Le  préfident,  M.  Beker  , y témoigne  à l’affemblée 
nationale  fon  admiration  pour  tous  fes  décrets  , 8c  il 
forme  le  fouhait  d’une  profpérité  confiante  pour  les 
peuples  du  royaume  de  France.  Cette  adreffe  a reçu 
beaucoup  d’applaudiffemens  , 8c  on  en  a ordonné 
l’infertion  dans  le  procès-verbal  : la  féance  a été 
terminée  par  la  leâure  qu’a  faite  M.  de  Vifme  , de 
l’inftruûion  que  l’affemblée  deftine  aux  corps  admi- 
niftratifs , pour  éclairer  leurs  opérations. 

Après  cette  lefture  , M.  le  procureur  dit  roi  au 
Châtelet , ayant  été  ayerti  fur  le  champ  , a été  in- 


féditieux  , M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a propofé 
deux  additions  .,  l’une  d’ajouter  après  ces  mots  : 
Tous  écrits  portant  le  peuple  à Pinfurreciion  , ceux-ci  : 

» Et  tous  écrits  qui  invireroient  les  princes  étrangers 
a ffaire  des  invafions  dans  le  royaume.  « La  fécondé 
avoit  pour  objet  l’établiffement  d’un  juré  pour  con- 
noître  des  délits  relatifs  aux  écrits  incendiaires  8c 
diffamatoires.  La  première  addition  a été  adoptée 
fans  éprouver'  aucune  difficulté  ; mais  la  fécondé  a 
été  rejetée , Si  l’affemblée  a paffé  à l’ordre  du  jour. 

On  a fàit'de&ure  d’une  adreffe  des  vainqueurs  de 
la  Baftille  , qüi  prie  l’affemblée-  nationale  d’envoyer 
une  députation -au  ferviee  folemnel  qu’ils  fe  propo- 
sent de  faire  célébrer  en  l’honneur  de  leurs  freres 
d’armes  , tués  dans  la  journée  du  14  juillet. 

L’affemblée  n'a  pas  cru  devoir  délibérer  en  es 
moment  fur  cette  adreffe  ; mais  à la  fin  de  la  féance, 
fur  la  motion  de  M.  Duport , qui  a jugé  plus  con- 
venable de  généralifer  la  propofition  , il  a été  dé- 
crété : 

» Qu’il  feroit  fait  un  ferviee  folemnel  pour  tous 
les  François  qui  font  morts  pour  la  caufe  de  la  li- 
berté 5 que  la  municipalité  feroit  chargée  des  dé- 
tails , 8c  que  cependant  il  feroit  furets  à l’objet  de 
la  demande  des  vainqueurs  de  la  baftille.  « 

M.  le  maire  a adreffé  à l’affemblée  le  bulletin  de 
l’état  aftuel  de  la  fanté  du  roi , que  M.  d’Aumont  , 
ci-devant  duc  de  Villequier , lui  a envoyé  : ce  bul- 
letin porte  : ry  Depuis  quelques  jours  le  roi  eft 
incommodé  d’une  fluxion  à la  bouche  , occafionnée- 
par  une  dent  incifive.  Elle  a produit  quelques  mou- 
vemens  de  fievre  avec  chaleur  d’entrailles.  Aujour- 
d’hui le  roi  a la  tête  gonflée  , les  fymptômes  font 
les  mêmes  , la  fievre  eft  un  peu  modérée  ; fignés  r 
le  Monier  , Vkq.  d’Azir.  « 

L’affemblée  a nommé  une  députation  pour  aller 
s’informer  ce. loir.,  à Saint-Cloud  , de  la  fituation 
de  fa  majefté. 

M.  le  préfident  a annoncé  un  mémoire  de  M,  Necker  9. 
dont  voici  la  fubftance  : 

» On  a dit  dans  l’affemblée  que  j’avois  fait  re- 
mettre des  fonds  à M.  le  comte  d’Artois  , fans  au- 
torifation  , 8c  par,- là  , on  tâche  d’infpirer  de  la  mé- 
fiance au  peuple  dont  j’ai  été  8c  ferai  toujou,  • le  plus 
fincere  ami.  L’aftemblée  a connoiffance  d’’  : enga- 
gement pris  par  le  roi  , d’acquitter  1600  mille  livre» 
tous  les  ans  aux  créanciers  de  M.  le  coipte  d’Artois  ; 
on  a réclamé  le  paiement  de  1790;  j’y  ai  d’abord 
ôppofé  la  fituation  des  finances  ; mais  fur  les  infe 
îfuiçes  qu’on  a fait?;  » je  l’ai  inféré  dans  l’état  que 
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j’ai  fourni  à Paflemblée  , & on  n’a  fait  aucune  ré- 
clamation. 

» La  fomme  de  120,000  livres  , délivrée  à ma- 
dame de  la  Mark,  ne  me  regarde  point,  puifqu’elle 
a été  affignée  fur  le  garde-meuble  de  la  couronne  ; 
d’ailleurs  elle  eft  une  jufte  indemnité  des  dépenfes 
que  madame  la  Mark  avoir  faites  dans  les  Tuileries 
dont  elle  occupoit  un  appartement  qui  fert  à prélent 
à fa  majefté.  « 

On  a décrété  l’imprelîion  8c  l’ajournement  de  ce 
mémoire. 

On  a repris  enfuite  Porganifation  de  l’armée;  mais 
les  différëns.  articles  propolës  ont  été  ajournés. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’una 
lettre  de  la  municipalité  de  Lyon , qui  annonce  que 
la  tranquillité  eft  rétablie  dans  cette  ville. 

Fin  des  articles  décrétés  fur  les  penfons  à la  féance 
du.  16  juillet. 

XV.  » Lorfque  le  décret  porté  par  le  corps 
légiüatif  , aura  été  fan&ionné  par  le  roi. , les 

v penftons  comprifes  dans  la  première  lifte  , feront 
payées  fur  le  fonds  qui  y ell  deftiné  par  l’articla 
14  du  décret  du  16  de  ce  mois.  A l’égard  des 
penfions  8c  fecours  compris  dans  les  fécondé  8c 
troifieme  liftes,  il  fera  fait  fonds  par  addirion , 
entre  les  mains  des  perfonnes  chargées  du  paiement 
des  penfions  , du  montant  defdites  liftes. 

» Chacune  des  années  fuivante  , le  fonds  de 
ees  deux  liftes  ne  fera  fourni  que  déduétion  faite 
des  portions  dont  jouiftoient  les  perfonnes  qui  fe- 
ront décédées  dans  le  cours  de  l’année  précédente  : 
de  maniéré  que  lefdits  fonds  diminuent  chaque  année 
graduellement,  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  il 
y ait  lieu  au  remplacement  d’aucune  des  perfonnes 
qui  auront  été  employées  dans  les  fécondé  8c 
troifieme  liftes. 

XVI.  » Les  quatre  liftes  feront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  de  l’impreflion,  avec  l’expofé  fom- 
maire  des  motifs  pour  lefquels  chacun  de  ceux  qui 
s’y  trouveront  dénommés  y aura  été  coippris. 

XVII.  » Les  penfions  accordées  commenceront 
à courir  du  premier  janvier  1790  ; mais  fur  les 
arrérages  qui  reviendront  à chacun  pour  l’année 
1790,  il  fera  fait  imputation  de  ce  qu’on  aurait 
reçu  pour  ladite  année  , en  exécution  du  décret  du 
16  de  ce  mois.  « 

De  Paris  , le  1 août. 

Mercredi  dernier  , le  vicomte  de  mirabeau  courut 
le  plus  grand  danger  ; ayant  été  appetçu  à la  croifée 
d’un  reftaurateur  dans  le  Palais-Royal  , la  multitude 
fe  rafiembla  fous  cette  croifée  : on  commença  par 
huer  8t  Gffler.  M.  de  Mirabeau  inébranlable , refta  à 
la  croifée  ; pour  lors  le  peuple  , portant  des  cravates 
au  bout  des  cannes  , s’eft  mis  à le  narguer  , en 
s’écriant  : Tu  n'auras  pas  celles-ci  ! L’opiniâtreté  de 
de  M.  de  Mirabeau  ne  faifant  qu’irriter  le  peuple , on 


lui  a jeté  quelques  pierres.  Alors  ce  député  , débou- 
tonnant fa  vefte  , a découvert  fon  eftomach , comme 
en  difant  : Frappés  , voilà  la  place..  La  fureur  du 
peuple,  à cette  viie  , alloit  devenir  extrême,  fi  M. 
Bailli  ne  fût  heureufement  arrivé  pour  calmer  les 
efprits  8 c mettre  .fin  à cette  fcene,  qui  aurait  pu  avoir 
des  fuites  fâcheufes. 

Vendredi , il  y a eu  encore  un  très-grand  tumulte 
au  Palais-Royal.  On  a chafic  les  marchands  d’argent 
qui  fe  tiennent  du  côté  de  la  rue  Vivienne.  II  étoit 
même  queftion  , dans  un  petit  grouppe  , d’en  mettre 
un  à la  fatale  lanterne;  mais  la  fermeté  & la  pru- 
dence de  la  garde  nationale  , ont  arrêté  ce  défordre 
dans  fa  fource. 

Les  paiemens  des  rentes  de  l’hôtel-de-ville , pour 
l’année  1789  , en  font  à la  lettre  C. 

Les  numéros  fortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de 
France  du  2 août , font  : 46 ,66,  90,  57  , 87. 

De  Hambourg  , le  2 1 juillet. 

La  paix  devient  plus  nécefiaire  que  jamais.  Ja- 
mais on  ne  l’a  plus  ardemment  defirée.  Léopold 
fait  tout  ce  qui  eft  en  fa  puiftance  , pour  en  hârer 
l’inftant  ; parce  que  c’eft  elle  feule  qui  peut  réta- 
blir , dans  fes  états , le  repos  & l’abondance  t mais 
il  s’eft  décidé  un  peu  tard.  Aujourd’hui  la  conclu- 
fion  du  traité  devient  difficile.  La  Suede  a établi 
un  parti  en  Pologne  ; la  Rulfie  , en  conféquenee  , 
y donne  plus  de  mouvement  à la  cabale  qu’elle  a 
formée  ; ainfi  , de  nouveaux  intérêts  y multiplient 
les  obftacles  contre  les  demandes  de  la  cour  de 
Prulfe  ; 8t  la  Prulfe  veut  ce  qu’elle  demande.  Les 
Pays-Bas  font  encore  une  caufe  d’oppofition.  Si  la 
Prulfe  fe  mêle  de  leurs  débats , ce  ne  fera  que 
comme  médiatrice  , mais  non  comme  auxiliaire  : 
elle  veut  refter  neutre  , fi  tout  accommodement  eft 
impolfible.  Le  confeiller  de  Spielmann  a mandé  à 
la  cour  , qu’en  quinze  jours  il  n’y  a eu  que  deux 
conférences  à Reichenbach  , 81  qu’à  peine  ont- 
elles  fait  faire  un  nouveau  pas.  Ainfi  tout  eft  en- 
core vague  8t  incertain.  Peut-être  s’eft-on  beaucoup 
trop  hâté  de  fe  réjouir  d’une  paix , qui  eft  plus 
nécefiaire  que  certaine. 

De  Berlin  , le  16  juillet. 

La  mort  fubite  du  margrave  d’Anfpach  8c  Baruthi 
arrivée  ces  jours-ci,  contribuera  beaucoup  à avancer 
les  négociations  relatives  à la  paix.  Cependant  les 
apparences  de  guerre  fe  font  renouvellées  au  «ommen- 
cement  de  ce  mois.  Les  Autrichiens  fe  retranchoient 
avec  toute  l’aftivité  dont  ils  étoient  capables , 81  l’oû 
fe  préparait  au  combat  du  côté  des  Prufliens. 

D:  Pajfaw  , le  11  juillet. 

Le  j de  ce  mois  les  Autrichiens  ont  emporté  le 
fort  de  Zettin  en  Croatie  ; les  Turcs  y ont  fait  la 
plus  vigoureufe  réfiftance.  Il  eft  refté  fur  la  place  900 
hommes  , deux  généraux , & beaucoup  dé  braves 
officiers. 


On  fouferit  , en  tout  temps  , à Villeneuve-lcs-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  rab.pnüçmeut  eft  de  11  liv.  pour  un  an  i 10  fiv.  to  fols  pour  fix  mois  , St  6 liv* 
pour  trois  mois. 


N®.  CXLV. 


'COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
i Du  Mardi  io  Août  1750. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  au  matin  i août  1790. 

A L’ouverture  de  la  féance,  on  a fait  le&ure 
d’une  pétition  préfentée  à l’a  Semblée  par  les 
citoyens  de  la  feftion  de  la  Croix- Rouge  , qui , dès 
la  prife  de  la  Baftille  , ont  l'ervi  dans  la  garde 
nationale  , dont  l’objet  eft  d’obtenir  que  leur  fervice 
les  éléve  au  rang  de  citoyens  actifs  , en  exemptions 
des  contributions  exigées.  Le  comité  de  conftitution 
leur  avoit  déjà  donné  une  décifion  favorable  ; mais 
ils  défirent  que  l’avis  du  comité  foit  confirmé  par  un 
décret.  Après  quelques  difficultés  , cette  pétition  a 
été  renvoyée  au  comité  de  conftitution. 

La  municipalité  de  Lons-le-Saulnier  avoit  dénoncé 
à l’affemblée  une  inftruétion  de  l’évêque  de  Saint- 
Claude  , comme  contenant  des  principes  ou  des  fen- 
tiraens  anti-couftitutionnels.  Cet  évêque  a écrit  à 
l’affemblée  , & il  protefte  que  fes  fentimens  St  même 
fon  inftruûiod  font  parfaitement  patriotiques.  La 
lettre  8t  l’inftruâion  ont  été  renvoyées  au  comité 
des  rapports. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Loudun,  divifés  d’abord 
fur  l’éleétion  du  maire  , ayant  jugé  à propos , avant 
de  paffer  au  fécond  fcrutin  , de  proclamer  le  fieur 
le  Maître  par  acclamation,  l’affemblée , fur  le  rapport 
de  Ion  comité  , a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’aflêmblée  nationale,  après  avoir  oui  le,compte 
qui  lui  a été  rendu  par  fon  comité  des  rapports , des 
procès-verbaux  du  1 1 juillet  dernier  , relatifs  à l’élec- 
tion du  maire  de  la  ville  de  Loudun  , & des  acclama- 
tions tumultueufes  , par  lefquelles  M.  le  Maître  a été 
proclamé  maire  , fans  avoir  reçu  la  majorité  abfolue, 
a décrété  8c  décrété  : 

» i°.  Que  M.  le  Maître  n’a  pu  être  proclamé  maire 
de  la  ville  de  Loudun  enfuite  d’un  premier  fcrutin  qui 
n’a  pas  donné  une  majorité  abfolue  , 8c  que  défenfes 
font  faites  à M.  le  Maître  d’en  prendre  le  titre  8c  d’en 
faire  les  fondions. 

» 20.  Qu’il  fera  procédé  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  articles  XVI , XVIII  & XIX  du  Décret  con- 
cernant la  conftitution  des  municipalités, à un  fécond 
fcrutin  fucceffivement,  le  cas  échéant , à un  troifieme , 
pour  la  nomination  du  maire  en  ladite  ville. 

o 30.  Qu’il  eft  fait  défenfes  à tputes  perfonnes  d’ap- 


porter empêchement  ni  troub'e  à la  confeûion  8c  re- 
cenfement  defdits  fcrutins  , à peine  d’être  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

» Il  eft  ordonné  au  furplus  , que  toutes  les  autres 
difpofitionsdes  décrets,  concernant  le  choix  des  offi- 
ciers municipaux,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
8c  teneur.  « 

M.  Vernier  a rendu  compte,  au  nom  du  comité  des 
finances , du  mémoire  de  M.  Necker  , envoyé  à 
l’affemblée  le  2 5 juillet.  Ce  mémoire  eft  diviféendeux 
parties  ; retard  dans  la  recette , augmentation  dans 
la  dépenfe. 

Quoique  dans  le  premier  compte  du  miniftre  la 
recette  eut  été  calculée  au  plus  bas  , la  diminution 
a encore  été  inférieure  à fa  prévoyance.  Les  rece- 
veurs généraux  ont  payé  4 millions  de  moins  ; les 
aides-  tabac  o.u  éprouvé  en  mai  St  juin  une  di- 
minution beaucoup  plus  confidérable  que  dans  le  pre- 
mier trimeftre  ; les  40  millions  décrétés  en  remplace- 
ment de  la  gabelle  8c  des  droits  fur  les  cuirs , n’étant 
point  encore  repartis  , ne  peuvent  être  perçus; 
les  foumiffions  pour  la  contribution  patriotique  ne 
font  point  réalifées. 

D’un  autre  côté  , la  dépenfe  fe  trouve  augmen- 
tée foit  à raifon  du  paiement  des  antiaipations  , foit 
parce  que  l’affemblée  a décrété  de  payer  les  arré- 
rages des  pendons  , foit  par  le  furcroit  de  la  dé- 
penfe de  la  marine , par  les  fonds  fournis  pour  la 
mendicité  , 8c  par  les  pertes  fur  l’achat  du  numé- 
raire. 

Le  comité  a trouvé  la  plus  grande  exaftitude  dans 
les  calculs  du  miniftre  ; 8c  vouloir  le  prendre  fur  l’ar- 
ticle de  là  comptabilité  , c’eft 'attaquer  , a-t-il  dit, 
une  place  forte  par  le  côté  imprenable.  En  conve- 
nant de  la  néceffité  de  payer  les  fonds  demandés  par 
le  miniftre  , le  rapporteur  a ajouté  que  cette  dern^..  1 
n’ avoit  rien  d’alarmant  , puifqu’il  ne  s’agiffoit  que 
de  fuppléer,  par  des  avances , à un  paiement  qui  doit 
bientôt  s’eflèftuer. 

M.  Vernier  a fait  quelques  remarques  fur  l’enga- 
gement qu’avoir  pris  le  fieur  Colmar  , de  prouver 
l’exiftence  d’un  déficit  de  600  millions  qui  avort 
échappé  à la  fagacité  de  M.  Necker.  D’après  le  dé- 
cret de  l’aflçmblée  , le  comité  avoit  nommé  des  com; 
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îftiflaires  pour  examiner  cette  dénonciation  ; mais 
le  Sr  Colmar  n’a  point  voulu  correfpondre  avec  le  co- 
mité ; il  a répondu  qu’il  ne  vouloir  avoir  à faire  qu’a 
une  commifiion  externe  , quoique  le  comité  eût  con- 
fenri  à examiner  les  pièces  en  fa  préfence  & en 
celle  de  tel  nombre  de  perfonnes  dont  il  voudroit  fe 
faire  aflifter. 

Pour  ra durer  le  peuple , que  les  mal-intention- 
nés cherchent  à effrayer  fur  la  malle  de  contribu- 
tions dont  il  va  être  chargé  , M.  Vernier(a  fait  le 
rapprochement  de  ce  qu’il  payoit  avant  la  convoca- 
tion de  Paflemblée  nationale  avec  ce  qu’il  paiera 
dorénavant.  La  totalité  des  impôts  s’élevoit  à 5 8 5 
millions,  fans  parler  des  frais  de  perception , des 
Vexations  qui  en  étoient  la  fuite  , de  la  milice  , du 
logement  des  gens  de  guerre  , du  gafpillage  des 
intendans  & de  leurs  commis,  de  l’armée  fifcale  , 
qui  coûtoit  plus  que  l’armée  de1  ligne  : tous  ces 
objets  portoient  la  maffe  des  impôts  à plus  de  750 
millions  ; & malgré  cette  charge  énorme  , lé  tréfor 
public  éprouvoit  chaque  année  un  déficit  de  plus  de 
jo  millions.  Dans  le  nouvel  ordre  de  chofes,  au  con- 
traire, en  y comprenant  les  frais  du  culte  St  de  l’ad- 
reiniftration  de  la  juftice  , le  peuple  ne  fera  grevé 
que  de  558  millions  ; ce  qui  fait  un  foulagemenr  de 
plus  de  200  millions  , fans  parler  de  la  diminution 
progreffive  qui  réfultera  néceffairement  de  l’amélio- 
ration dans  la  comptabilité  Si  dans  le  fyftème  des 
impôts. 

L’impreffion  de  ce  rapport  81  la  difcuffion  du  mé- 
moire de  M.  Necker  a été  différée  jufqu’à  l’examen 
très-prochain  des  comptes. 

M.  d’Ambly  , l’un  des  députés  chargés  d’aller  à 
Saint-Cloud  pour  s’informer  de  la  fanté  du  Roi , en 
a rendu  compte.  Sa  Majefté  a chargé  les  députés  de 
dire  à l’affemblée  combien  elle  étoit  fenfible  à fou 
attention. 

Le  Bulletin  que  l’aflfemblée  a reçu  aujourd’hui 
annonce  une  prompte  guérifon  ; il  efl  ainfi  <onçu  : 

» L’abcès  formé  à la  gencive  s’eft  dégorgé  hier  au 
foir  , il  s’en  eft  fuivi  le  dégonflement  du  vifage  , il 
refte  encore  quelques  duretés  qui  vont  fe  dégorger 
infenfiblement  ; l’ardeur  des  entrailles  eft  aufïï  di- 
minuée , cependant  la  bile  coule  encore  difficile- 
ment : on  continue  l’ufage  du  petit  lait  81  des  au- 
tres remedes  jufqu’à  ce  qu’il  foit  temps  d’eipployer 
»m  purgatif.  Signés , Le  Mounier  , Vicq  d’Azir  , & 
la  Servolle. 

On  a repris  enfuite  la  difcuffion  fur  l’organifation 
militaire  : la  queftion  foumife  à la  décifion  de  l’af- 
femblée étoit  de  favoir  fi  les  régimens  fubiroient 
fou  non  une  incorporation  , c’eft-à-dire  » s’ils  fe- 
roieilt  de  deux  oi'i  de  quatre  bataillons. 

La  difcufion  fur  cette  queftion  a été  très-longue , 
mais  très-bien  traitée  dans  les  opinions  oppofées  ; 
& il  a été  décrété  , contre  l’avis  du  comité  8t  celui  du 
zr.iniftre  , qu’il  n’y  auroit  aucune  incorporation  dans 
l’iofimterie  , ni  dans  la  cavalerie.  Ce  décret , difté 
par  la  prudence,  a réuni  les  fuffrages  de  tous  les  mi- 
litaires qui  ont  affilié  àl  a fiance. 


M.  le  préfident  a Fait  faire  lecture  d’une  lettre  de 
M.  de  Montmorin  , dans  laquelle  le  miniftre  rappelle 
que  , dans  le  milieu  du  mois  de  mai , le  roi  avoit 
ordonné  l’arniement  de  quatorze  vaifTeaùx  ; il  annonce 
que  cet  armement  efl  complet , mais  que  ceux  de 
l’Angleterre  fe  continuent  avec  aûivité  ; que  l’Ef- 
pague  demande  l’exécution  des  traités  qui  la  lient 
avec  la  France.  Il  prie  en  cbnféquence  l’afTemblée 
d’indiquer  quelle  eft  la  réponfe  à faire  à la  cour 
d’Efpagn'e. 

A cette  lettre  étoit  jointe  celle  de  l’ambafTadeur 
d’Efpagne  à ce  fujet  , en  daté  du  16  juin  dernier  ; 
on  y voit  que  cet  ambafladeur,  après  avoir  rappelé 
les  caulès  du  différend  qui  s’eft  élevé  entre  l’Efpagne 
81  l’Angleterre  , demande  , au  nom  du  roi  fon  maître, 
quels  fecours  la  France  pourra  fournir  dans  cette 
circonftance  : il  dit  qu’il  eft  chargé  d’inviter  le  roi 
très-chrétien  à donner  une  réponfe  fi  prompte  , fl 
claire  8i  tellement  à l’abri  de  tous  foupçons , que  fa 
majefté  catholique  ne  foit  pas  obligée  d’aller  chercher 
des  amis  81  des  alliés  chez  toutes  autres  puiflances 
voifines  , fans  en  excepter  une  feule.  Il  termine  , en 
aflurant  qu’il  eft  dans  la  confiance  que  fa  majefté 
très- chrétienne  prendra  les  précautions  néceffaires 
pour  ne  pas  troubler  la  bonne  intelligence  qui  exifte 
entre  les  deux  cours. 

M.  le  préfident  a enfuite  annoncé  une  lettre  de  M. 
de  la  Vauguyon  , ambafladeur  de  France  à la  cour 
d’Efpagne  , qui  demande  à fe  juftifier  des  calomnies 
répandues  en  France  contre  lui.  On  a lu  fon  mé- 
moire , où  il  expofe  fa  conduite  81  la  maniéré  dont  il 
s’eft  comporté  relativement  à la  conteftation  furve- 
nue  entre  la  cour  de  Londres  81  celle  de  Madrid. 
L’afTemblée  a renvoyé  toutes  les  pièces  au  comité 
diplomatique. 

La  féance  a été  terminée  par  un  ordre  donné  aa 
miniftre  de  la  guerre  , de  présenter  un  plan  d’organi- 
fatiou  de  l’armée  conforme  aux  bafes  décrétées. 

Séance  du  lundi  au  foir  2 août. 

A l’ouverture  de  la  féance  on  a annoncé  un  ou- 
vrage intitulé  : Plan  de  légiflation  criminelle , doi;î 
M.  Marat  fait  hommage  à i’aflemblée. 

On  a fait  leûure  enfuite  d’une  adrefle  de  M.  Ca- 
mille Defmoulins , dans  laquelle  il  accufe  M.  Ma- 
louet  de  s’être  livré  à un  reflenriment  perfonnel.  Il 
demande  la  permiflion  de  le  .prendre  à partie  en 
fufpendant  fon  privilège  d’inviolabilité  ; il  protefte 
qu’il  n’a  parlé  de  la  fédération  qu’avec  enthoufiafme, 
St  que  s’il  eft  un  reproche  à lui  faire  , c’eft  d'être 
idolâtre  de  la  nation.  Il  demande  que  l’examen  du 
numéro  55  de  fon  journal  foit  renvoyé  au  comité 
des  recherches  de  l’affemblée  , 81  qu’on  lui  indique  , 
pour  être  jugé  , un  autre  tribunal  que  le  Châtelet. 

Après  cette  leêture,  M.Malouet,  prenant  la  parole, 
a dit  qu’il  ne  s’agifloir  point  ici  de  fa  dénoncia- 
tion ; que  des  plus  grands  intérêts  doivent  occuper 
l’afTemblée.  Ce  font  des  crimes  publics  , 8t  non  des 
délits  privés  ,dont  j’invoque  le  châtiment.  Camille 
Defmoulins  eft- il  innocent  I II  fe  juftifiera;  eft- il 
coupable  ? Je  ferai  fon  aeeufateur  j & de  tous  ceux 


qui  prendront  fa  défenfe  } qu'il  fe  juftifie 
o Ce.  .....  Oui,  je  l’oje  , a crié  une  voix  de  la 
tribune;  c’était  Camille  Defmoulins. 

Ces  mots  ont  jeté  i?  trouble  dans  l’affemblée , qui 
s’eft  levée  pour  demander  rail'on  de  cette  irrévérence. 

Le  président  a donné  l’ordre  provifoire  d’arrêter  le 
particulier  à qui  ce  mot  avoit  échappé.  — Quelques 
membres  ont  prétendu  que  le  préfident  n’avoir  pas 
le  droit  de  donner  de  femblables  ordres  même  provi- 
foiremenr*" 

M.  Roberfpierre  a applaudi  au  contraire  à l’ordre 
donné  par  le  préfident  ; mais  il  a ajouté  qu’il  Falloir 
pardonner  quelque  chofe  aux  fentimens  de  l’inno- 
cence  , & qu’on  ne  peut  fuppofer  que  ce  particulier 
ait  eu  l’intention  de  manquer  de  refpett  au  corps 
légiflatiF  ; mais  tandis  qu’on  délibéroit  fur  cet  inci- 
dent , Camille  Defmoulins  s’eft  évadé  prudemment. 

M.  Dubois  de  Crancé  Si  quelques  autres  membres 
ont  dénoncé  plufieurs  autres  écrits  ; ce  qui  a donné 
lieu  à des  difcuflions  très-vives  & très-longues.  Enfin , 
après  beaucoup  de  débats  fur  la  motion  de  M.  Péthion, 
l’affemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’affembtée  nationale  décrété  qu’il  ne  pourra 
être  intenté  aucune  aftion  , ni  dirigé  aucune  pour- 
fuite  pour  les  écrits  qui  ont  été  publiés  jufqu’à  ce 
jour  fur  les  affaires  publiques  , fauf  néanmoins  contre 
un  écrit  intitulé  : Ç’en  efifait  de  nous. 

M Et  cependant  l’alTemblée  nationale  , juftement 
indignée  de  la  licence  des  écrivains  dans  ces  derniers 
temps  , charge  fon  comité  de  conftitution  & de  ju- 
rifprudence  criminelle  , réunis , de  lui  propofer,  fous 
huitaine  j un  mode  d’exécution  du  décret  du  31  ivûUtf 
dernier.  « 

L’envoyé  de  France,  M.  de  Mouftier  , près  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  , a dénoncé  à l’affemblée 
un  complot  formé  par  la  compagnie  du  Scioto , d’en- 
gager, fous  des  appas  trompeurs,  un  grand  nombre 
de  citoyens  François , 8t  de  familles  entières , à quitter 
leur  patrie  pour  aller  former  des  établiffemens  dans 
cette  contrée. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’une  lettre 
du  miniftre  de  la  marine,  qui  annonce  que  le  3 juin 
dernier  il  y a eu  au  fort  Saint-Pierre  de  la  Martinique 
une  infurrèftion  , qui  a été  bientôt  calmée  par  les 
foins  du  gouverneur  général  de  la  colonie.  Quelques 
gens  de  couleur  ont  été  tués  ou  bleffés.  Cette  lettre 
a été  renvoyée  au  comité  des  colonies. 

Séance  du  mardi  au  matin  5 août. 

M.  de  Macaye  a rendu  compte  , au  nom  du  co- 
mité des  recherches , de  la  dénonciation  qui  lui  a été 
faite  par  le  direêloire  du  département  du  Loiret  , d’un 
écrit  incendiaire  intitulé  : Réponfe  des  officiers  mu- 
nicipaux des  paroiffies  de  campagne  du  Gatinois  , à 
MM.  les  adminiftrateurs  du  département  du  Loiret  , 
fur  les  droits  féodaux.  On  invite  dans  cet  ouvrage  les 
peuples  à ne  point  payer  les. droits  de  champart,  84  on 
va  jufques  à dire  que  l’affemblée  a été  mue  par  fon 
intérêt  particulier  , lorfqu’elle  en  a ordonné  le  paye- 
ment. L’effervefcence  produire  par  cet  écrit  a été  telle , 
qu’on  a élevé  des  potences  pour  y attacher  tous  ceux 


gui  ex’geroient  le  paiement  de  ces  droits  ou  qui  le  s 
acquitteroient. 

M.  Dupont  de  Nemours  s’eft  élevé  avec  courage 
contre  ces  fabricateurs  d’écrits  féditieux.  Autrefois, 
a-t-il  dir,  c’étoit  une  entreprife  difficile  que  d’ameu- 
ter le  peuple  ; mais  aujourd’hui  , on  a porté  à un  fi 
haut  degré  de  perfeftion  l’art  des  l’éditions , qu’il  n’y 
a pas  un  citoyen  honnête  qui  puiffe  être  affiiré  de  la 
vie  ; voici  la  théorie  de  ces  infâmes  féduftions  popu- 
laires:» Quelques  perforines  crient, îk  le  peuple  s’ap- 
proche ; alors  les  crieurs  fe  divifent , les  grouppes  fe 
forment  & groffiffeut  en  un  clin  d’œil  ; là  les  haran- 
gîMSVrs  prononcent  leurs  arrêts  de  profcriprion  ; vous 
les  avez  entendu  même  à la  porte  de  cette  affemblée  , 
vous  menacer  de  vous  apporter  des  têtes  fanglantes. 
Mille  fois , fans  l’intrépide  furveillance  de  la  garde 
nationale  , vous  auriez  eu  de  ces  fpeûacles  de  lang  j 
c’eft  fur-tout  pendant  les  élections  que  ces  féditieux  fe 
montrent  avec  le  plus  d’audace.  Déconcertés  dans  leurs 
projets , ils  fe  jettent  maintenant  fur  les  vendeurs  d’ar- 
gent. On  fait  paroître  des  poliiïbns  qui  ont  l’air  de  vous 
offrir  de  l’argent  à gros  intérêts  ; on  les  menace  de  les 
pendre  , s’ils  ne  nomment  les  perfonnes  de  qui  ils 
tiennent  cet  argent.  Ainlî  , MM.  avec  fix  livres , on 
peut  défigner  , pour  viûime  , à ces  fcélérats  , le  ci- 
toyen le  plus  pur  & le  plus  irréprochable.  Je  m’é- 
lève donc , de  toute  la  réunion  de  mes  forces  , & con- 
tre les  écrits  incendiaires , qui  font  les  tambours  de 
la  fédition  , & contre  ces  provocations  de  meurtres  , 
qui  changent  un  peuple  doux  en  un  peuple  de  Can- 
nibales. Je  demande  donc  que  le  comité  de  conftitu- 
îiou  foi:  tenu  de  vous  préfenter  famedi  prochain  , 
fans  autre  délai  , une  loi  contre  les  libelles  84  les  fé- 
ditions.  « Cette  motion  Courageufe  , qui  a mérité  des 
applaudiffemens  à fon  auteur  , a été  adoptée  par  une 
grande  majorité. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Ange!y  a préfenté 
une  autre  rédaflion  fur  le  projet  de  décret  propofé 
par  le  comité  , 84  elle  a été  adoptée  en  ces  termes: 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  recherches  , décrété  que  fon  préfident  fe 
retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi , pour  fupplier 
fa  majefté  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  , 
pour  que  , dans  toute  l’étendue  du  royaume  , 8s  en 
particulier  dans  le  département  du  Loiret  , les  tri- 
bunaux pourluivent  84  puniffent  , avec  toute  la  fé. 
vériré  des  lois , tous  ceux  qui  , au  mépris  des  droits 
facrés  de  la  propriété  84  des  décrets  de  l’affeinblée 
nationale  , s’oppoferont  , foit  par  menaces  , foit  par 
violences  , au  paiement  des  dîmes  pour  la  pré- 
fente  année  feulement , à celui  des  droits  de  cham- 
part Si  autres  droits  ci-devant  feigneuriaux  , non 
fupprimés  fans  indemnités.  « 

On  a paffé  enfuite  à l’ordre  du  jour  , qui  éroit 
la  difcuflion  fur  l’organifarion  de  l’ordre  judiciaire. 
Sur  le  rapport  de  M.  Chabroud  , après  quelques 
débats  , il  a été  décrété  plufieurs  articles  relatifs 
à l’appel  des  tribunaux  de  diftrift  ; mais  nous  ne 
les  rapporterons  que  demain  , la  rédaction  n’en 
ayant  pas  été  définitivement  arrêtée. 
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Le  bulletin  de  l’état  aQuel  du  roi  annonce  au- 
jourd’hui un  grand  foulagement.  La  fluxion  a été 
dégagée  par  un  faignement  de  nez  , 8c  fa  majefté 
prendra  inceffamment  fa  première  médecine. 

Une  lettre  de  M.  de  Montmorin  a annoncé  à 
l’affemblée  qu’un  courrier  extraordinaire  , arrivé 
hier  de  Madrid  , 8c  allant  à Londres  , a apporté  la 
nouvelle  des  intentions  pacifiques  entre  les  cours  de 
Madrid  8c  de  Londres. 

A cette  lettre  fout  jointes  deux  pièces,  dont  voici 
la  fubftance  : 

Déclaration  de  la  cour  de  Madrid , du  24  juillet. 

Sa  majefté  britannique  s’étant  plainte  de  ia  capture 
de  certains  vaiffeaux  appartenant  à fes  fujats , faite 
dans  la  baie  de  Nootka  , le  fouffigné  confeilîer  , 
premier  fecretaire  d’état  8c  miniftre  de  fa  majefté 
catholique  , déclare  , au  nom  8c  par  ordre  de  fon 
maître  , que  fa  majefté  catholique  eft  difpofée  à 
donner  fatisfa&ion  de  l’injure  dont  fe  plaint  fa  ma- 
jefté britannique  , bien  alluré  qu’il  en  feroit  fait  de 
même  en  pareil  cas  , 8c  à la  reftitution  entière  des 
bâtimens  arrêtés  : s’engage  en  outre  à indemnifer  les 
parties  léfées.  Bien  entendu  que  la  préfente  déclara- 
tion ne  pourra  rien  préjuger  fur  les  établiffemens  que 
les  fujets  de  fa  majefté  britannique  pourroient  pré- 
tendre former  dans  ladite  baie  de  Nootka.  Signé , le 
comte  de  Florida-Blanca. 

Contre-déclaration  24  juillet. 

Sa  majefté  catholique  ayant  déclaré  qu’elle  étoit 

prête  , 8cc Le  fouffigné  ambàfiadeur  de  fa  majefté 

britannique  accepte  ladite  déclaration  au  nom  5c  par 
ordre  du  roi  fon  maître  : déclare  que  fa  majefté  bri- 
tannique regardera  cette  déclaration  avec  l’exécution 
de  la  reftitution  8c  des  indemnités  qui  y font  men- 
tionnées , comme  une  fuffifante  fatisfa&ion  ; bien 
entendu  qu’il  n’en  réfultera  ni  exclufion,  ni  préjudice 
à tout  établilfement  que  fes  fujets  voudront  faire  dans 
ladite  baie  de  Nootka.  Signé,  Fitzherbert. 

Ces  nouvelles  ont  caule  une  vive  fatisfaftion  à 
l’alTemblée  : elle  en  a éprouvé  également  une  très- 
fenfible  à la  leéture  d’une  lettre  de  M.  Bailli,  qui 
lui  annonce  fa  nomination  à la  mairie  de  Paris  ; (i_) 
c’eft  à l’alTemblée  , dit  M.  Bailli, 'que  je  dois  la  con- 
fiance de  mes  concitoyens  ; elle  voudra  bien  permettre 
qu’en  lui  faifant  hommage  de  cette  nouvelle  promo- 
tion , je  reporte  ainli  à fa  fource  l’honneur  que  j’en 
reçois. 

De  Paris,  le  4 août. 

Le  bruit  qui  s’étoit  répandu  de  la  défaite  du  roi 
de  Suede  & de  la  prife  de  la  flotille  qu’il  com- 
mandoit , vient  d’être  démenti  par  un  courrier  du 
cabirter,  dépêché  à l’ambaftadeur  de  cette  cour  au- 
près du  roi  des  François,  Il  a apporté  la  nouvelle 


pofitive  d’une  vi&oire  compktte  remportée  par  l’en- 
cadre légère  que  ce  prince  commandoit  en  perfonna 
fur  l’efcadre  RulTe  aux  ordres  du  prince  de  Naf- 
fau.  Le  combat  s’eft  livré  le  9 juillet  a Svenkfund  , 
au  même  endroit  où  la  préfence  d’efprit  du  marquis 
de  Letta  fit  triompher  ce  prince  l’année  derniere  ; 
le  roi  avoit  cboifi  cette  ftation  avantageufe  , après 
être  forti  du  détroit  de  Wybourg  , protégé  par  la 
flotte  du  duc  de  Sudermanie , qui  s’eft  facrifié  pour 
le  tirer  d'embarras.  L’aétion  a commencé  à dix  heures 
du  matin  , 8c  n’a  fini  que  le  lendemain  à la  même 
heure.  45  vaiffeaux,  grofles  frégates,  galeres  8c 
chebecs  ruflès  ont  été  pris  ou  coulés  bas.  Cent  dix 
officiers  , parmi  lefquels  fe  trouve  le  capitaine  de 
pavillon  du  prince  de  Naffau  , ont  été  faits  prifon- 
niers.  La  perte  des  foldats  ou  matelots  monte  à 
deux  mille. 

Le  duc  de  Sudermanie  s’étoit  facrifié  pour  faci- 
liter à fon  augufte  frere  la  fortie  du  détroit.  C’eft  lui 
feul  qui  a louffert  de  la  pourfuite  combinée  des  deux 
efcadres  ruffes  ; mais  fa  perte  , qui  n’eft  que  de  fept 
bâtimens,  11e  fauroit  troubler  la  joie  que  la  première 
nouvelle  a répandue  dans  le  royaume.  Il  s’eft  retiré 
à Swéaborg. 

De  Naples  , le  24  juillet. 

Sur  l’ordre  donné  par  le  gouvernement  à tous  les 
François  de  fortir  du  royaume  , les  négocians  de 
cette  nation  établis  en  cette  ville  fe  font  rendus  en 
députation  chez  M.  le  baron  de  Talleyran  , ambaffa- 
deur  de  France  , pour  l’engager  a obtenir  du  gou- 
vernement un  furcis  à ces  ordres  rigoureux , 8c  un 
terme  de  quatre  mois  , pour  mettre  ordre  à leurs 
affaires  8c  fe  retirer  du  pays.  M.  l’ambaffadeur  eft 
actuellement  chez  le  roi  -,  on  ignore  quelle  fera  la 
réponfè  de  fa  majefté  ; mais  on  a lieu  de  croire 
qu’elle  fera  fatisfaifante  , ainfi  que  M.  l’ambaffadeur 
l’a  fait  efpérer. 

L’on  a arrêté  8î  mis  en  prifon  un  capucin  qui 
vouloir  forcer  l’entrée  de  l’hôtel  du  principal  minif- 
tre , M.  ACton  ; on  l’a  trouvé  muni  de  deux  piftolets 
de  poche  , d’un  poignard  8c  de  plufieurs  papiers  ; 
on  ignore  encore  quel  étoit  fon  deffein  ; il  n’étoit 
à Naples  que  depuis  deux  jours. 

De  Francfort , le  14  juillet. 

Les  troupes  du  roi  de  Pruffe  dans  la  Wertplialfe 
font  tranquilles.  On  continue  d’affirmer  que  fi  la 
pacification  a lieu  entre  les  cours  de  Vienne  8c  de 
Berlin  , un  corps  pruffien  paraîtra  fur  les  frontières 
des  provinces  belgiques.  Hier  il  paffa  par  cette  ville 
un  corps  de  500  Bambergeois  à la  foide  de  la  cour 
de  Vienne  , 8c  deftinés  pour  les  Pays-Bas. 

M.  le  marquis  de  Brême  eft  arrivé  eu  cette  ville 
en  qualité  de  miniftre  du  rai  de  Sardaigne  à la  diete 
d’éle&ion  d’un  empereur. 


(ij  Sur  14  mille  dix  votans  , M.  Bailli  a réuni  12 
mille  s 00  fuffrages  pour  la  place  de  Maire, 

On  foulent  , en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  8c  de 
le  Municipalité.  Le  prix  de  l’aboiuieinent  eft  de  21  Uy*  pour  ua.  an  i 10  liv.  iv  fols  pour  fix  mois , St  0 üy* 
posr  trois  mois. 
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ifl'coURRIERDE  VIL  LE  NEÜ  VE-LES-AVIGNON 
jJkjjl  Du  Mercredi  n Août  1790. 


A S. S EMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  au  foir  3 août  1790. 

LA  féance  a été  ouverte  par  la  leéture  d’une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Befançôn  , qui  dé- 
noncent à l’aflëmblée  uu  écrit  incendiaire  intitulé  : 
Lettre  de  M.  A.  de  La.. ...  à fes  correfpondans  dans 
les  differentes  gamifons  du  royaume.  M.  Alexandre  de 
Lameth  eft  convenu  que  c’étoit  lui  qu’on  avoir  voulu 
défigner  par  les  lettres  initiales  de  ce  titre.  Il  a de- 
mandé pour  toute  fatisfaftion  , qu’il  lui  fût  permis 
de  faire  imprimer  les  réponfes  qu’il  a faites  à divers 
corps  militaires  , à l’occafion  de  la  publicité  de  cet 
écrit  méprifable.  L’aflemblée  a renvoyé  ce  libelle  au 
comité  des  recherches. 

M.  Voidel,  ad  nom  du  comité  des  recherches,  a 
rendu  compte  d*  l’émeute  qui  a èu  lieu  près  dé 
Carcaflonne.  La  ville  de  Caftelnaudary  manquant  de' 
grains  » avoir  chargé  un  de  fes  agens  de  lui  en  acheter 
dans  les  environs  de  Carcaflonne  ; les  habitans  du 
lieu  fe  font  oppofés  à l’enlevement  de  ces  grains; 
& l’efîervefcence  populaire  s’eft  accrue  au  point, que 
fans  l’aftivité  de  la  garde  nationale , le  malheureux 
agent  eut  péri.  D’après  ce  rapport,  l’aflemblée  a 
rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’aflémblée  nationale , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  recherches , décrété  que  le  préfidial  de 
Carcaflonne  fuivra  , fur  les  derniers  erremens  , la 
procédure  inftruite  par  le  prévôt  de  ladite  ville  , 
contre  les  auteurs,  fauteurs  8t  complices  de  l’émeute 
arrivée  au  village  de  Pennautier , le  16  juillet  dernier, 
contre  la  libre  circulation  des  grains , & fera  le  juge- 
ment rendu  en  dernier  reflort  par  le  préfidial. 

» L’aflemblée  charge  fon  préfident  de  témoigner 
fa  farisfaftion  à la  municipalité  de  Carcaflonne.  « 

M.  de  Chafle  a préfenté  enfuite  quelques  articles 
additionnels  fur  le  traitement  du  clergé  , qui  ont 
été  décrétés  dans  les  termes  fuivans  : 

» L’aflemblée  nationale  expliquant  differens  arti- 
cles de  fon  décret  du  14  juillet  dernier  , fur  le  trai- 
tement du  clergé  a&uel  , décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Le  traitement  des  vicaires  des  villes  , 
jjour  la  préfente  année  , fera,  outre  leur  çafuel , de 
la  même  fomme  qu’ils  font  en  ufage  de'  recevoir  ; 
& dans  le  cas  où  cette  fomme , réunie  à leur  cafuef, 


ne  leur  produirait  pas  celle  de  700  livres  , ce  qui 
s’en  manquera  leur  fera  payé  dans  les  fis  premiers 
mois  de  l’année  1791. 

II.  » La  diminution  des  revenus  attachés  aux  bé- 
néfices qui  proviendra  de  l’augmentation  rappelée 
dans  l’article  XXIV  dudit  décret  des  portions  con- 
grues faites  en  faveur  des  curés  , jufqu’à  concur- 
rence de  J 00  livres  , & en  faveur  des  vicaires  , 
jufqu’à  concurrence  de  330  livres,  ainfi  que  la  di- 
minution qui  réfultera  des  droits  fupprimés  fans  in- 
demnité , feront  l’un  & l’autre  fupportés  , tant  par 
les  penfionnaires  d’un  bénéfice  non  tombé  aux  éco- 
nomats , que  par  le  titulaire  , proportionnellement 
à la  quotité  de  ce  que  chacun  retiroit  dudit  bénéfice. 

III.  » La  réduftion  qui  fera  faite  par  le  retran- 
chement des  droits  fupprimés  fans  -indemnité  r ntt 
pourra  , de  même  que  celle  réfultante  de  l’augmen- 
tation ci-deflus  des  portions  congrues  , opérer  la 
diminution  des  traitemens  des  titulaires  a&uels , ni 
d^s  penfisns  au-deflbus  du  minimum  fixé  pour  chaV 
qae  efpece  de  bénéfice. 

IV.  » Les  évêques  St  les  curés  qui  auraient  ét£ 
pourvus , à compter  du  premier  janvier  1790  , j uf- 
qu’au  jour  de  la  publication  du  décret  du  iz  juillet 
dernier , fur  l’organifation  nouvelle  du  clergé  , n’au- 
ront d’autre  traitement  que  celui  attribué  à chaque 
efpece  d’office  par  le  même  décret. 

V.  » A l’égard  des  titulaires  déS  autres  efpeces 
de  bénéfices  de.  collation  laïcale  , qui  auroient  été 
pourvus  dans  le  même  intervalle  de  |temps  , autre- 
ment que  par  voie  de  permutation  , de  bénéfices 
qu’ils  pofledoient  avant  le  premier  janvier' T 790  , 
ils  n’auront  d’autre  traitement  que  celui  acbordé 
par  l’article  10  dudit  décret , du  Z4  juillet  dernier  « 
fans  que  le  maximum  puifle  s’élever  au-delà  dè 
zooo;  livres. 

» Quant  à ceux  qui  auroient  été  pourvus  pen- 
dant ledit  temps  par  voie  de  permutation  des  bér 
néficçs  du  genre  ci-deflus , qu’ils  pofledoient  avant 
le  premier  janvier  1790  , le  maximum  de  leur  trai- 
tement pourra  s’élever  fuivant  l’article  X dudit  dé- 
cret à la  fomme  de  6000  liv. 

VI. -  » Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens- 
auroient  pu  augmenter  en  conféquence  d’unions  lé! 
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girimes  8c  confommées  , mais  dont  l’effet  eft  fuf- 
pendu  en  tout  ou  en  partie  par  la  jouiffance  viagère 
des  titulaires  dont  les  bénéfices  ont  été  fupprimés 
& unis  , recevront  , au  décès  defdits  titulaires  , une 
augmentation  de  traiterîient  proportionnel  à ladite 
jouiffance  , fans  que  cette  augmentation  puiffe  porter 
Je  maximum,  au-delà  du  taux  déterminé  pour  cha- 
que efpece  de  bénéfice. 

Séance  dit  mercredi  4 août. 

L’affemb'és  , convaincue  plus  que  jamais  de  la 
mécefiné  de  faire  acquitter  les  contributions  publi- 
ques , a rendu  , fur  le  rapport  de  M.  Vernier,  un 
décret  qui  ordonne  que  les  oftrois  qui  fe  perçoivent 
dans  la. ville  de  Noyon  feront  payés  comme  par  le 
paffé  , Sc  qui  , en  exécution  de  plufieurs  décrets, 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  veiller  au  paiement  des 
impôts.  - --A  cette  occafion  s’eft  élevée  la  queftion 
de  favoir  fi  le  roi  a pu  donner  des  commiflîons  à 
diverfes  perlonnes  pour  aller  dans  les  provinces 
' veiller,  à la  perception  des  impôts.  Un  des  membres 
a dit  : Je  ne  lais  li  cette  forme  eft  conftitutionnelle  , 
mais  je  demande  que  l’affemblée  l’examine.  Cette 
motion  a été  renvoyée  au  comité  de  conftitution. 

On  eft  paffé  enfuite  à l’ordre  du  jour , qui  étoit  la 
fuite  de  la  difcuffion  fur  l’organifation  des  tribunaux. 
M.  Thouret  a préfenté  les  articles  XIV  8c  XV  , qui 
ont  été  adoptés  après  quelques  difcuffions.  Nous 
allons  rapporter  en  même  temps  les  onze  articles 
qui  ont  été  décrétés  hier  8c  dont  la  rédaction  a été 
définitivement  arrêtée. 

Suite  du  Titre  IV.  Des  appels. 

Art.  III.  » Si  les  parties  ne  peuvent  s’accorder 
fur-  le  choix  d’un  tribunal  , il  fera  déterminé  félon 
1er  formes  ci-deffous  prefcrites. 

IV.  » Le  direfloire  de  chaque  diftrîtt  propofera  un 
tableau  des  fept  tribunaux  les  plus  voifins  du  diftridt, 
lequel  tableau  fera  rapporté  à l’affemblée  nationale  , 
pour  être  par  elle  arrêté,  8t  enfuite  dépofé  au  greffe 
8c  affiché  dans  l’auditoire. 

V.  » L’un  des  fept  tribunaux  au  moins  fera  choilî 
hors  du  département. 

VI.  » Lorfqu’il  n’y  aura  que  deux  parties  , l’ap- 
pellant  pourra  exclure  péremptoirement , & fans  en 
donner  aucun  motif,  trois  des  fept  tribunaux  com- 
pofant  le  tableau. 

VII.  » Il  fera  libre  à l’intimé  de  propofer  une 
femblable  exclufion  de  trois  tribunaux  compofant  le 
tableau. 

VIII.  » S’il  y a plufieurs  appellans  ou  plufieurs  in- 
timés, ou  qui  aient  eu  en  première  inftance  les  mêmes 
défeufeurs  , ils  feront  refpeftivement  tenus  de  Te 
réunir  St  de  s’accorder  , ainfi  qu’ils  aviferont , pTour 
propofer  leurs  exelufions. 

IX.  » Lorfqu’il  y aura  eu  en  première  inftance 
trois  parties  ayant  des  intérêts  divers , 8t  défendues 
féparement,  chacune  d’elles  pourra  exclure  feulement 
deux  des  fept  tribunaux  du  tableau  ; 8c  s’il  y a plus 
de  trois  parties  divifées  d’intérêts  81  de  défenfe  , cha- 
cune d’elles  exclura  feulement  l’un  defdits  fept  tri- 
bunaux. 


X.  ».  L’appellant  propofera  dans  fon  afte  d’appel 
l’exclufion  qui  lui  eft  attribuée  , 8t  les  autres  parties 
feront  tenues  de  propofer  les  leurs  par  afte  au  greffe, 
lignées  d’elles  ou  de  leurs  procureurs  fpécialemenp 
fondés , dans  la  huitaine  franche  après  la  lignification 
qui  leur  aura  été  faite  de  l’appel  ; & à l’égard  de 
celles  dont  le  domicile  fera  à la  diftance  de  plus  de 
vingt  lieues  , le  délai  fera  augmenté  d’un  jour  pour 
dix  lieues. 

XI.  » Aucunes  exelufions  ne  feront  reçues  de  la 
part  de  l’appellant  après  l'afle  d’appel  , ni  de  la  part 
des  autres  parties  après  le  délai  prêtait  dans  l’article 
précédent. 

XII.  » Si  lorfque  les  parties  auront  fait  leurs  ex- 
clurions des  fept  tribunaux  du  tableau  , il  n’en  refte 
qu’un  qui  n’ait  pas  été  réeufé  , la  connoiffance  de 
l’appel  lui  fera  dévolue. 

XIII.  » Si  les  parties  négligent  d’ufer  de  leur  fa- 
culté d’exclure  en  tout  ou  en  partie  , ou  fi  , eu  égard 
au  nombre  des  parties  , les  exelufions  n’atteignent 
pas  fix  des  fept  tribunaux  du  tableau , il  fera  permis 
à l’appellant  qui  relèvera  fon  appel , ou  à l’intimé 
qui  anticipera  , de  choifir  celui  des  tribunaux  qu’ils 
aviferont. 

XIV.  » Aucun  appel  du  jugement  contradictoire 
ne  pourra  être  fignifié  , ni  avant  le  délai  de  huitaine  , 
à dater  du  jour  du  jugement  , ni  après  l’expiration 
de  trois  mois  , à dater  du  jour  de  la  lignification  du 
jugement  à perfonne  ou  domicile  ; ( ces  deux  termes 
font  de  rigueur  ) 8 1 leur  inobfervation  emportera  la 
déchéance  de  l’appel  : en  conféquence  , l’exécution 
des  jugemens  qui  ne  font  pas  exécutoires  , par  pro. 
vifion  , demeurera  fufpendue  pendant  le  délai  de 
huitaine. 

XV. »  La  rédaûion  des  jugemens,  tant  fur  l’ap- 
pel qu’en  première  inftance  , contiendra  quatre  par- 
ties diftinûes. 

» Dans  la  première  , les  noms  81  qualités  des  par- 
ties feront  énoncés. 

» Dans  la  fécondé , les  queftions  de  fait  8c  de 
droit  , qui  conftituent  le  procès  , feront  pofées  avec 
précifion. 

» Dans  la  troifieme  , le  réfultat  des  faits  recon- 
nus ou  conftatés  par  l’inftruflion , fera  exprimé 
avec  le  motif  qui  aura  déterminé  le  jugement. 

» La  quatrième  enfin  , contiendra  le  difpofîtif  du 
jugement.  « 

M.  Thouret  eft  paffé  enfuite  à la  difcuffion  du 
titre  V du  projet  du  comité  , concernant  la  forme 
des  élevions.  Afin  d’accélérer  la  délibération  , je 
propofe  à l’affemblée  une  férié  de  queftions  qui  , 
une  fois  décidées  , n’auront  befoin  que  de  réda&ion 
pour  former  un  décret  complet  fur  cet  objet. 

i°.  Les  juges  feront-ils  nommés  en  chaque  dif- 
trifl:  par  les  élëtteurs  du  diftrift , ou  feront-ils  nom- 
més par  les  élefteurs  de  tous  les  diftrifts  du  même 
département  réunis  I 

20.  Les  éleftaurs  procéderont- ils  feuls  à l’élefîion 
des  juges  , ou  s’adjoindront-ils  des  admiinftrateur* 
8c  des  hcwn{»çs  de  loi  \ 
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î®.  Les  élefteürs  homfnés  pàr  les  affemblées  pri- 
maires 8c  devenus  adminirtrateurs  , pourront-ils  , 
en  la  première  qualité  , participer  à l’éleûion  des 
juges  ? 

M.  Thouret  étoit  d’avis , fur  la  première  quef- 
tion  , que  la  nomination  devoit  être  faite  par  tous 
les  élefteurs  du  département.  M.  Régnault  a pré- 
tendu qu’il  fuffifoit  que  les  juges  fuflenr  nommés 
par  les  électeurs  du  diftriCt  : c’eft  l’opinion  que  l’af- 
femblée  a adoptée. 

Sur  la  fécondé  qüeftion  , l’alfemblée  a dit  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer. 

L’affirmative  à été  adoptée  fur  la  troifieme. 

Ces  bafes  données  , M.  le  rapporteur  a rédigé  des 
articles  , que  l’affemblée  a décrété  en  ces  termes  : 

Titre  V.  De  la  forme  des  élections. 

Art.  I.  » Pour  procéder  à la  nomination  des  juges 
de  diftriCt  , les  électeurs  du  diftriCt  , convoqués  par 
le  procureur- fyndic  , fe  réuniront  au  jour  8c  au  lieu 
qui  auront  été  indiqués  pour  l’éleCtion. 

II.  » Ceux  des  électeurs  nommés  par  les  affem- 
blées  primaires , qui  fe  trouveront  membres  du  corps 
^adminiftratif  , pouiront  procéder  à l’éleûion  des 

juges. 

III.  » Lorfqu’il  s’agira  de  renouveller  les  juges 
après  le  terme  de  fix  ans  , les  électeurs  feront  con- 
voqués quatre  mois  avant  l’expiration  de  la  fixieme 
année  : de  maniéré  que  toutes  les  élections  puiffent 
être  faites,  8c  les  procès-verbaux  préfentés  au  roi 
deux  mois  avant  la  fin  de  cette  fixieme  année. 

IV.  m Si , par  queîqu’événement  que  ce  puiffe  être  , 
le  renouvellement  des  juges  d’un  tribunal  fe  trou- 
vait retardé  au-delà  de  fix  ans  , les  juges  en  exer- 
cice feront  tenus  de  continuer  leurs  fondions , juf- 
qu’à  ce  que  leurs  fucceffeurs  puiffent  entrer  en  ac- 
tivité. « 

Le  titre  VI , qui  détermine  la  forme  de  l’inftal- 
lation  des  juges , n’a  fouffert  aucune  difcuflion.  Il 
porte  en  fubftance  que  les  juges  prêteront  ferment 
devant  les  membres  du  confeil-général  de  la  com- 
mune , 8c  que  les  officiers  du  miniftere  public  prê- 
teront ferment  devant  les  juges. 

Titre  VI.  De  i’injlallation  des  juges. 

Les  fix  articles  de  ce  titre  ont  été  décrétés  fans 
difcuflion  , ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  I.»  Lorfque  les  juges  élus  auront  reçu  les 
lettres- patentes  du  roi  , ils  feront  inftallés  en  la 
forme  fuivante, 

IL  w Les  membres  du  confeil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  oii  le  tribunal  fera  établi  , fe  ren- 
dront en  la  faile  d’audience  , Sc  y occuperont  le 
liege. 

III.  » Les  juges  , introduits  dans  l’intérieur  du 
parquet , prêteront  à la  nation  8c  au  roi  , devant 
les  membres  du  confeil  général  de  la  commune  , 
pour  ce  délégués  par  la  conftitution  , 8c  en  préfence 
de  la  commune  affiliante  , le  ferment  de  maintenir  , 
de  joui  leur  pouvoir , la  conftitution  du  royaume, 


d’être" fidelles  à la  nation,  à la  loi  8c  au  roi  , 8c  de 
remplir  avec  exa&itude  & impartialité  les  fondions 
de  leurs  offices. 

IV.  » Après  ce  ferment  prêté  , les  membres  du 
confeil  général  de  la  commune  , defcendus  dans  le 
parquet  , inftalleront  les  juges  , 8c , au  riom  du  peu- 
ple , prononceront  pour  lui  l’engagement  de  porter 
au  tribunal  8c  à fes  jugemens , le  refpeft  8c  l’obéif- 
fance  que  tout  citoyen  doit  à la  loi  8c  à fes  organes. 

V. »  Les  officiers  du  miniftere  public  feront  reçus, 
8c  prêteront  ferment  devant  les  juges  , avant  d’être 
admis  à l’exercice  de  leurs  fondions. 

VL  » Les  juges  de  paix  feront  tenus  , avant  de 
commencer  l’exercice  de  leurs  fondions , de  prêter, 
devant  le  confeil  général  de  la  commune  , le  même 
ferment  que  les  autres  juges.  « 

Une  grande  qüeftion  a été  agitée  : le  miniftere 
d’accufateurs  publics  fera-t-il  confié  aux  officiers 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ; ou  bien  cette  fonc- 
tion importante  fera-t-elle  exercée  par  un  des  juges 
du  tribunal  élus  par  le  peuple  I De  grands  motifs 
ont  été  allégués  pour  8c  contre.  La  fuite  dç  la  diff 
euffion  fur  cette  qüeftion  a été  ajournée  à lundi 
prochain. 

On  a paffé  ïufuite  à la  difcuflion  de  l’article  VIII, 
concêrnant  la  nomination  des  greffiers;  8c  cet  article, 
après  quelques  débats  , a été  décrété  ainfi  qu’il  fuit  : 

Titre  VI I.  Des  greffiers. 

Art.  I.  » Les  greffiers  feront  nommés  au  ferutin  à 
la  majorité  abfolue  des  voix  par  les  juges  , qui  leur 
délivreront  une  commiffion  8c  recevront  leur  ferment. 
Ils  feront  nommés  à vie  , Sc  ne  pourront  être  defti- 
tués  que  pour  caufe  de  prévarications  jugées.  Us  ne 
pourront  être  ni  parens  , ni  alliés  au  troifieme  degré 
des  juges  qui  les  nommeront.  « 

La  féance  a été  terminée  par  la  îe&ure  du  bulletin 
de  la  fanté  du  roi.  » Le  roi  s’étant  bien  trouvé  hier 
toute  la  journée,  8c  ayant  très-bien  paffé  la  nuit , fa 
majefté  a pris  ce  matin  une  première  médecine.  Il 
n’y  aura  plus  de  bulletin.  « Signés  , Lemonier , Vicq- 
d’Azir , la  Servolle. 

Voici  le  décret  rendu  à la  féance  du  premier  août 
fur  le  traitement  des  grades  de  l’infanterie. 

» Le  colonel  aura  6,ooo  livres  d’appointemens 
par  année  ; les  quartier- maîtres  , 1,400  livres  ; les 
capitaines  de  la  première  elaffe  auront  2,700  livres  ; 
ceux  de  la  fécondé  , 2,400  livres  ; ceux  de  la  troi- 
fieme , 2,200  livres  ; ceux  de  la  quatrième  , 1,700 
livres  ; 8c  ceux  de  la  cinquième  , 1,500  livres  ; les 
adjudans  auront  6<58  liv.  ; les  tambours-majors  , 445 
livres  ; Tes  caporaux-tambours  , 555  livres  ; les 
muficiens  , 353  livres;  les  fergens-majors  de  gre- 
nadiers auront  461  livres  ; de  chaffeurs  , 452  livres  ; 
de  fufiliers , 44}  livres  ; les  fergens  de  grenadiers 
auront  41 3 livres;  de  chaffeurs,  386  livres;  de 
fufiliers  , 377  livres  , les  fourriers  de  grenadiers  au- 
ront 341  livres  ; de  chaffeurs  , 332  livres  ; de  fufi- 
liers, 52  $ livres;  caporaux  de  grenadiers,  323  li- 
vres ; de  chaffeurs,  314  livres;  de  fufiliers,  305 
livres  > les  tambours  de  grenadiers  auront  505  livres 3 


( 59$  ) 

de  chaflêurs  , 296  livres  ; de  fiifiliers  , 187  livres  ; Du  Port  au  Prince , JJle  Saint-Domingue , le  9 Juin. 
les  grenadiers  auront  269  livres;  les  chaffeurs  , » Nous  fouîmes  à la  veille  d’une  diferte  effrayante; 

z6o  livres  ; les  fufiliers  , 25 1 libres,  toute  maifé  plus  de  farine  au  Continent.  L’Europe  , particuliére- 
comprife.  « ment  la  France  & l’Efpagne  , ont  épuifé  les  gre- 

De  Paris , le  5 août.  niers  de  l’Amérique.  La  farine  vaut  ici  iij  livres  , 

Une  lettre  de  la  Guadeloupe,  du  zi  juin,  cou-  avec  affurance.-qu’eîle  fera  demain  à ij2  livres,  St 
tient  les  détails  de  la  févérité  exceflive  avec  laquelle  tous  un  mois  , à 180  livres.  Si  les  fublîftances  de  la 
M.  de  Damas , gouverneur  de  la  Martinique , vient  de  ftation  n’arrivent  pas  incelTamment , on  ne  l'aura  où 
traiter  les  habitans  de  la  ville  de  St-Pierre.  Ouen  ignore  en  prendre.  Les  demandes  pour  l’Europe  ont  fait 
le  motif:  on  fait  feulement  que  depuis  long-temps  monter  la  farine,  au  Continent  à 68  livres  , argent 
Ces  habitans  s’étoient  fouftraits  à l’autorité  de  ce  de  la  Colonie  , ce  qui  eft  fans  exemple.  Plulîeurs 
commandant , Si  lui  avoient  fait  éprouver  différentes  Quartiers  crient  déjà  famine  & demandent  des  fe- 
humiliations  ; conduite  qui  avoit  été  dél'approuvée  cours  ; mais  il  11’exifte  aucun  moyen  d’en  donner, 
par  les  habitans  des  campagnes  & de  la  ville  du  Fort-  Aucune  mefure  de  la  part  de  nos  Adminiftrateurs  ne 
Royal.  D’un  autre  côté  , il  s’étoit  palfé  depuis  peu,  petit  vaincre  un  pareil  événement.  On  affure  que  le 
à St-Pierre  , un  événement  affreux  qui , peut-être  , gouverneur  a écrit  à l’affemblée  générale  pour  fe  con- 
a occafionné  l’afte  de  rigueur  de  M.  de  Damas.  Le  certer  avec  elle  fur  fon  embarras.  « La  lettre  qui 
jour  de  la  Fête-Dieu  , les  mulâtres  voulant , contre  contient  cet  avis  eff  d’autant  plus  affligeante  , que  la 
l’ufage  , monter  fous  les  armes  à la  proceflion  , il  y réfolution  prife  par  la  Colonie  de  Saint-Domingue  , 
avoit  eu,  entre  eux  8c  les  habitans, plufîeyrs  attaques  depuis  un  an  , de  tirer  fes  fublîftances  du  Continent 
très-meurtrieres , dans  lefquelles  quelques  blancs  8i  de  l’Amérique  , ne  permet  pas  d’efpérer  qu’elle  en 
un  plus  grand  nombre  de  mulâtres  avoient  été  tués  : reçoive  de  nos  commerçans  françois  qui , depuis  que 
plülieurs  de  ceux-ci  avoient  été  pris  & pendus.  Soit  l’abondance  eft  rétablie  en  France  , auroient  pu  faire 
que  le  gouverneur  ait  voulu,  venger  ces  mulâtres  , des  envois  qu’ils  n’ont  ofé  expédier  , dans  la  crainte 


foir  qu’il  ait  voulu  fe  venger  lui-même  de  l’infurrec- 
tion  qui  lui  avoit  ravi  fon  autorité  , & qu’il  ait  pro- 
fité pour  'cela  du  reffentiment  des  mulâtres  , voici  ce 
qui  s’eft  paffé  : 


d’une  concurrence  trop -défavantageufe  pour  eux. 

De  Varfovie  , le  10  juillet. 

M.  le  prince  Poniatowski , qui  commande  dans 
l’Ukraine  Polonoife,a  demandé  un  renfort  de  troupes, 


M.  de  Damas  & M.  de  Ponteves , commandant  la  attendu  que  les  troupes  ruftês  augmentent  confidéa 
ftation,  ont , au  milieu  de  la  nuit , invefti  par  térre  rablement  de  ce  côté.  Tout  annonce  une  rupture 


St;  par  mer  la  ville  de  Saint-Pierre  , avec  17  à 
ï8oo  mulâtres  8t  de  beaucoup  d’habitans  de  la  co- 
lonie , formant  un  corps  de  6000  hommes.  Il  s’eft 
commis,  dit-on,  de  grands  excès  : il  y a eu  du  pillage. 
Les  citoyens  arrachés  de  leurs  lits  & de  leurs  maifons, 
ont  été  traînés  à bord  des  vaifleaux  dans  la  rade  ; 
les  femmes  St  les  enfans  fuyant  au  milieu  des  téne- 


prochaine  entre  la  cour  de  Pruffe  & celle  de  Ruffie  : 
il  y a déjà  une  armée  Pruffienrje  furies  frontières 
de  la  Cûurlande  ; elle  n’attend  que  le  moment  pour 
agir.  — Le  miniftre  de  la  république  auprès  de  fa 
majefté  Pruffienne  a expédié  ici  un  courrier  qui  eft 
arrivé  il  y a deux  jours.  Il  a , dit-on  , apporté  la 
nouvelle  que  le  roi  Léopold  a propofé  de  céder  une 


bres,  & s’embarquant  fur  les  navires  marchands  ; les  petite  portion  de  la  Galicie , favoir,  j milles  en  lar- 
habitans  défarmés , des  canons  de  campagne  pointés  geür  & en  longueur.,  depuis  Cracovie  jufqu’â 
aux  avenues  de  la  ville  ; & enfin  toutes  les  horreurs  Kaminieck  ; mais  que  la  propofition  avoit  été  re- 
d’un  fiege  dans  les  réglés  : voilà  quel  a été  le  tableau  jetée.  Gn  affure , malgré  cela,  qu’il  n’y  aura  pas 
de  la  ville  de  Saint-Pierre  pendant  ce  blocus.  Plufieurs  de  guerre  entre  les  deux  cours  , de  Vienne  & de 
navires  ont  fait  voile  pour  France  comme  fugitifs;  Berlin.  — M.  le  marquis  de  Lvicchéfini  , miniftre  de 
entr’autyes  un  Provençal  & un  Bordelois.  M.  de  Pruffe  à la  cour  de  Pologne  , s’eft  trouvé  à la  grande 
Damas  en  partant , a fait  transférer  une  quantité  de  conférence  tenue  à Reiehembach  ; on  l’attend  in- 
citoyens au  Fort-Royal  , les  fers  aux  pieds.  La  mu-  ceiïamment  de  retour  à Varfovie. 
nicipaÜté  a été  détruite  & l’ancien  régime  rétabli.  Les  De  Vienne  , le  20  juillet 

mulâtres  fe  font  enfuite  retirés  en  corps  au  Fort-  Deux  courriers  font  arrivés  ici  hier  & avaht-hier 
Royal,  St  il  eft  refté  à Saint-Pierre 400  hommes  pour  avec  les  dépêches  de  Reiehembach.  On  ne  parle  quê 
maintenir  l’ordre.  d’une  pacification  prochaine..  Aujourd’hui  , on  débita 

On  ne  peut  encore  juger  fi  ces  habitans  ont  mé-  ici  que  l’arrangement  avec  la  Piufle  a été  ligné  le  iî 
rité  cet  excès  de  févérité  ; il  faut  croire  que  le  gou-  de  ce  mois.  On  affure  que  cette  paix  fervira  de  bafe 
verneur  n’a  pas  autorifé  le  pillage  qui  s’eft  fait , ni  à la  politique  d’Europe.  Les  troupes,  dit-011,  refte- 
les  autres  horreurs  commifes  par  fes  troupes  , & qui  ront  dans  la  Siléfie  jufqu’à  l’achevement  de  cet  ou- 
ont  été  portées  au  point  que  l’on  marque  que  la  vrage.  On  dit  qu’il  fera  queftion  au  congres  de  quel- 
ville  de  Saint- Pierre  eft  perdue  , que  fou  commerce  ques  provinces  qui  faifoient  autrefois  partie  de  l’em- 
eft  anéanti  , & que  de  long-temps  il  11e  fe  relevera.  pire  d’Allemagne  , & qu’on  réclamera. 

On  foüfcrit  , en  tout  temps;,  à Villeneuvc-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  deT'abonnement  eft  de  21  liv.  pour  .un  an  ; to  liv.  10  fols  pour  fix  mois  , Ri  6 liv. 
pour  trois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  au  matin  5 août  1790. 

ON  a ouvert  la  féance  par  la  lefture  d’une  lettre 
de  M.  de  Brunville  , procureur  du  roi  au  châ- 
telet , adreffée  au  préfident  de  l’affemblée  , dans  la-; 
quelle  ce  magiftrat  témoigne  fa  profonde  fenfibilité 
de  ce  que  , dans  une  des  dernieres  féances  , on  avoi-t 
fufpe&é  fon  zele  &.  fa  vigilance  à pourfuivre  ceux* 
qui  font  accufés  du  crime  dé  leze-nâtion  : il  ajoute , 
pour  fa  juftificarion  , qu’auffitôt  que  le  comité  des 
recherches  de  la  ville  lui  eut  dénoncé  l’évafion  du 
1-ieur  Bonne  Savardin  , il  en  rendit  plainte  : cette 
lettre,  qui  refpire  par-tout  le  ton  d’un  lincere  patrio- 
tifme,  a reçu  beaucoup  d’applaudifiêmens , & il  a été 
ordonné  qu’elle  feroit  inférée  dans  le  procès-verbal. 

On  a renvoyé  au  comité  des  domaines  l’examen 
d’tme  queftion  qui  s’eft  élevée  dans  le  Clermontois  , 
au  fujet  d’une  contribution  qui  étoit  levée  pour  le 
prince  de  Condé  , & que  les  habitans  du  Clermon- 
tois ne  veulent  plus  payer. 

On  a repris  enfuite  la  difcuflion  fur  l’ordre  judi- 
ciaire, & on  a décrété  prefque  fans  difcuflion  les 
autres  articles  du  Titre  VIII  des  greffiers  , dont  le 
premier  article,  décrété  à la  féance  d’hier,  a été  rap- 
porté  dans  notre  précédent  numéro. 

Suite  du  Titre  VIII.  Des  greffiers. 

II.  » Il  y aura  pour  chaque  tribunal  un  greffier 
qui  fera  tenu  de  préfenter  aux  juges  81  faire  admettre 
au  ferment  un  ou  plufieurs  commis  , âgés  de  25  ans , 
qui  le  remplaceront  en  cas  d’empêchement  légitime 
Sx  des  faits  defquels  il  fera  refponfable. 

III.  » Le  greffier  fera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  12,000  liv.  qui  fera  reçu  par  le  juge. 

IV.  » Les  greffiers  ne  pourront  être  rieftitués  que 
pour  caufe  de  prévarication  jugée. 

V.  » Le  fecrétaire-greffier  , que  le  juge  de  paix 
pourra  commettre , prêtera  ferment  devant  lui  , 8c 
fera  difpenfé  de  tout  cautionnement  ; il  fera  même 
inamovible.  « 

Après  l’admiffion  de  ces  articles , on  a pafle  à la 
difcuflion  du  Titre  IX  , des  bureaux  de  paix , 8c  dn 
tribunal  de  famille.  Après  beaucoup  de  débats,  les 
articles  fuivans  ont  été  décrétés. 


TlTRE  IX.  Des  bureaux  de  paix  &■  dutiibunalde 
famille 

Art.  I.  » Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont 
la  compétence  du  juge  de  paix  , ce  juge  8c  fes  affef- 
leurs  formeront  un  bureau  de  paix  8c  de  conciliation. 

II.  » Aucune  aâion  principale  ne  fera  reçue  au 
civil  devant  les  juges  de  diftrièt  , entre  parties  qui 
feront  toutes  domiciliées  dans  le  reffort  du  même 
juge  de  paix  ,'  foit  à la  ville  , foit  à la  campagne  , fi 
le  demandeur  n’a  pas  donné  en  tête  de  fon  exploit 
copie  de  fon  certificat  du  bureau  de  paix  , çonftatant 
que  fa  partie  a été  inutilemînt  appelée  à ce  bureau  , 
ou  qu’il  a employé  fans  fruit  fa  médiation.  L’aver- 
tiffement  de  fe  trouver  devant  le  juge  de  paix  , aura 
l’effet  d’interrompre  la  prefcription  , 8t  autorifera 
les  pourfuites  confervatoires  , lorfqu’elles  feronr 
d’ailleurs  légitimes. 

III.  >3  Dans  le  cas  cm  les  deux  parties  comparoî- 
trOnt  devant  le  bureau  , il  dreffera  un  procès-verbal 
Ibmmaire  de  leurs  dires  , aveux  ou  dénégations  fur 
les  points  de  fait  : ledit  procès-verbal  fera  (igné  des 
parties  , ou  il  . fera  fait  mention  de  leurs  refus. 

IV.  » En  chaque  ville  où  il  y aura  des  juges  de 
diftrift,  le  confeil  général  de  la  commune  formera  un 
bureau  de  paix  compofé  de  fix  membres  , choifis  r 
pour  deüx  ans , parmi  les  citoyens  recommandables 
par  leur  patriotifine  & leur  probité  , dont  trois  an 
moins  feront  hommes  de  loi. 

V.  » Aucune  a&ion  au  civil  ne  fera  reçue  entre 
parties  domiciliées  dans  les  refforts  de  différens  juges, 
de  paix  , fi  le  demandeur  n’a  pas  donné  copie  du 
certificat  du  bureau  de  paix  du  diftrift , ainfi  qu’il  eft 
dit  dans  l’article  II  ci-deflus;  S<  fi  les  parties  cornpa- 
rôiffent,  il  fera  de  même  drefle  procès-verbal  iom- 
maire,  par  le  bureau  , de  leurs  dires  , aveux  ou  déné- 
gations fur  les  points  de  fait , 81  le  procès-verbal 
fera  figné  des  parties. 

VI.  >3  L’appel  des  jugemens  des  juges  de  dlftrift  ne 
fera  pas  reçu  fi  l’appelant  n’a  pas  lignifié  copie  du- 
certificat  du  bureau  de  paix  du  diftrift  , conftatant 
que  fa  partie  adverfe  a été  inutilement  appelée  devant 
ce  bureau  , pour  être  conciliée  fur  l’appel  , on  qu’il 
a employé  fans  fruit  fa  médiation. 

VII.  >3  Le  buréau  de  paix  du  diftrift  CeU  en  même 
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de  leur  état  auprès  des  juges  ; & îe  temps  en  fera 
compte  pour  l’éligibilité  aux  places  de  juge. 

IX.  » Tout  appelant  dont  l’appel  fera  jugé  mal 
tonde  , fera  condamné  en  une  amende  de  9 liv.  pour 
un  appel  du  jugement  des  juges  de  paix,  & de  60  liv. 
pour  un  appel  des  juges  de  diftria  , fans  que  cette 
amende  puiffe  être  rernife  , ni  modérée  , fous  aucun 
prétexte. 

» Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimés  qui 
auront  refufé  de  paraître  devant  le  bureau  de  paix 
iorfque  le  jugement  fera  réformé  ; & elle  fera  double 
contre  ceux  qui  ayant  appelé  fans  s’être  préfentés 
au  bureau  de  paix  , & en  avoir  obtenu  le  certificat, 
feront  par  cette  raifon  jugés  non  recevables. 

Pr°duit  de  ces  amendes  verfées  dans  la 
caille  de  1 admimflration  du  département  , fera  em- 

«SablÈ  fCrV1Ce  deS  bUrCaUX  de  illrifPrudence 

XI.  » Aucune  femme  ne  pourra  fe  pourvoir  en  juf- 


...  „ _ , , , * uc  i nmoire  na- 

turelle.  L affemblee  a ordonné  l’impreffion  de  fon 
diicours  8c  de  la  reponfe  du  préfidenr. 

L’affemblée  a renvoyé  au  comité  de  confKturion 
une  adrelfe  du  confeil  général  de  la  commune  de 
Kennes  , qui  demande  que  la  cour  provifoire  quia 
été  établie  a la  place  du  parlement , foit  confervée 
pendant  le  temps  néceffaire  pour  juger  les  procès  qui 
font  inftruits  devant  elle.  * 4 

Sur  je  rapport  de  M.  Chapellier  , l’alTemblée  a 
rendu  le  decret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale , informée  par  un  de  fes 
membres,  des  proaédures criminelles  qui  s’infiruifent 
dans  les  departemens  compofans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne  , à l’occafion  des  troubles  , dégâts 
* voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu  , il  y a quelques 
mois  , dans  les  campagnes  fituées  dans  ces  départe- 
mens  ; 

w Confidérant  que  ces  infurreftions  8c  voies  de 
lait  tres-confidérables  ont  été  par-tout  le  fruit  d’un 


tice  cnntrp  fnn • Pourvoir  «n  jul-  tait  très-confidérables 

aucun  frere  contre  fon  frere  , aucun  nev,  S 1 î.ï. fu,PPofitlon  coupabie^de  préten- 


aucun  frere  contre  fon  frere  , aucun  neveu  cbntre 
Ion  oncle  , aucun  pupille  contre  fon  tuteur , pen- 
dant trois  ans,  depuis  la  tutelle-finie,  8c  réciproque- 
ment qu  après  avoir  nommé  des  parens  arbitres,  par 
devant  lefquels  ils  éclairciront  leurs  différends  , 8c 
qui  , après  les  avoir  entendus  , 8c  avoir  pris  les  con- 
noiffances  néceffaires , rendront  une  décifion  motivée. 

w Un  grand  nombre  d’amendemens  ont  été  pro- 
pofes  fur  cet  article:  i°.  celui  tendant  à rendre  la 
nomination  des  parens  forcée  de  part  & d’autre- 
2 . celui  de  fixer  à trois  le  nombre  de  parens  de 
chacune  des  parties  8c  en  cas  de  parrage  , d’appeler 
un  ami  commun  ; j°.  celui  d’appeler  , à défaut  de 
parens  , les  voifins  ou  amis  des  parties.  Le  rapporteur 
oc  i affemblee  ayant  aufli  adopté  ces  amendemens , 
jlSYrrt  erécdécrétés  avec  1,articIe,  fauf rédaûion. 

XII.  » Si  un  pere  ou  une  mere  , ou  un  tuteur 
ont  des  fujets  de  inécontentemens  8c  d’alarmes  très- 
graves  fur  la  conduite  d’un  enfant  ou  d’un  pupille  , 
dont  il  ne  puiffe  plus  réprimer  les  écarts  , il  pourra 
en  porter  plainte  au  tribunal  domeftique  de  la  famille 


, , — — i.uuy«ujie  ue  preren- 

clus  decrets  de  l’affemblée  nationale  8c  d’ordres  du 
roi , auxquels  la  fimplicité  des  habitans  des  campa- 
gnes leur  a fait  ajouter  foi , quelqu’incroyables  qu’ils 
fuffent  ; 

* Çonfidérant  en  outre  que  le  zele  des  municipa- 
lités 8c  des  adminiftrations  de  département  8c  de  dif- 
trift  , leur  attention  à inftruire  les  habitans  des 
campagnes  des  décrets  de  l’affemblée  nationale  fanc- 
tioiinés  par  le  roi  , 8c  à les  leur  expliquer  , empê- 
cheront ces  infurreftions  8c  voies  de  fait  de  fe  re- 
produire , 8c  qu’elles  ne  pourraient  renaître  qu’au 
grand  péril  de  ceux  qui  s’en  rendraient  coupables , 
parce  qu’ils  feraient  punis  avec  toute  la  fé vérité 
des  lois  : 

» Décrété  que  le  préfident  fe  retirera  vers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  , afin  que  les  pro- 
cedures criminelles  qui  s’inftruifoient  dans  ces  dé- 
partemens  à l’occafion  des  dégâts  8c  voies  de  fait 
commifes  dans  quelques  parties  defdits  départemens , 
foient  regardées  comme  non-avenues  , 8c  pour  que  les 
perfonnes  emprifonnées  à raifon  de  ces  procédures , 
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nn  plus  grand  nombre , ou  , à leur  défaut , on  raffem- 
blera  un  pareil  nombre  de  voifins  ou  amis. 

XIII.  » Le  tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié 
les  fujets  de  p'aintes  , pourra  arrêter  que  le  jeune 
homme  , s’il  eft  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  , fera 
renfermé  pendant  un  temps  qqi  ne  pourra  excéder 
celui  d’upe  année  , dans  les  cas-  les  plus  graves.  « 
Séance  du  jeudi  au  foir  $ açut 


voies  de  fait , la  faculté  de  fe  pourvoir  par  une  pro- 
cédure civile  , pour  obtenir  les  dédommagemens  des 
répartitions  qui  leur  feraient  dues , 8c  à fe  fervir 
comme  d’enquêtes  , des  informations  faites  fur  leurs 
plaintes  8c  fur  celles  des  officiers  exerçant  le  minif- 
tere  public.  « 

M.  de  Menou  a fait  , au  nom  du  comité  mili- 
taire ,.le  rapport  de  l’affaire  de  M.  de  Moreton  , ci- 


,,  > UW-  taire  ,.xe  rapport  de  l'affaire  de  M.  de  Moreton  , ci- 

une  députation  farte  au  nom  des  favans  & naturaliftes  devant  comte  de  Chabrillant  8c  colonel  du  régiment 


d’infanterie  de  la  Fere,  que 
jugement , fans  autre  réglé  que  fâ  volonté  , M.  Lo- 
menie,  ci-devant  comte  de  Brienne  & miniftre  de 
la  guerre  , s’étoit  permis  de  deftituer  en  1788.  Le 
projet  de  décret  préfenté  par  le  comité  tendoit  à prier 
le  roi  de  remettre  M.  de  Moreton  à la  tête  de  fon  ré- 
giment ; mais  M.  Biauzat , après  beaucoup  de  débats  8< 
de  difcuffions  pour  8c  contre  l’avis  du  comité , a fait 
obferver  que  l’affemblée  n’étoit  point  compétente 
pour  juger  cette  affaire  , & que  M.  de  Moreton  , 
lui-même  , jaloux,  de  faire  triompher  fon  innocence  , 
fe  bornoit  à demander  de  l’être  par  un  tribunal. 
D’après  ces  repréfentations , il  a été  rendu  le  décret 
fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  décrété  , que  fon  préfi- 
dent  fe  retirera  pardevers  le  roi  , pour  le  fupplier 
de  faire  prononcer  , par  un  conleil  de  guerre  , 
compofé  , conformément  aux  ordonnances  , fur  la 
réclamation  du  fieur  de  Moreton  , contre  fa  deftitu- 
tion  du  24  juin  1788. 

Séance  du  vendredi  6 août. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  letture  d’une  adreffe 
du  département  de  VerfailleS  , qui  follicite  des  atteliers 
de  charité  pour  un  très-grand  nombre  d’ouvriers  qui 
font  reliés  fans  travail  dans  cette  ville  , qui  ont  beau- 
coup perdu  dans  la  révolution.  Cette  adreffe  a été 
renvoyée  au  comité  de  mendicité.  . 

Il  a été  fait  leûure  enfuite  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne  en  date  du  j de  ce  mois , adreffée  à M. 
k prélïdertt , par  laquelle  le  miniftre , conformément 
aux  ordres  du  roi , rend  compte  à l’affemblée  de  l’in- 
fubordination  qui  régné  dans  nos  forces  navales.  La 
même  indifcipline  qui  s’étoit  manifeftée  dans  les  co- 
lonies , a lieu  dans  la  dation  de  la  Méditerannée. 
MM.  Petit  8c  Ponteves , annoncent  que  les  dations 
occidentales  8c  du  Levant , veulent  fe  déplacer  8t  re- 
venir en  France  avant  les  époques  ordinaires.  Lè 
même  efprit  s’eft  manifefté  chez  tous  les  matelots  8c 
dans  tous  les  ports  : M.  de  la  Luzerne  fait  remarquer  , 
que  dans  un  moment  où  les  puiffances  voifines  dé- 
ploient toutes  leurs  forces  , il  eft  très-important  pour 
la  France  de  redoubler  de  vigilance  , 81  de  propor- 
tionner autant  qu’il  eft  en  elle  les  moyens  de  défenfes. 
Le  miniftre  termine  par  inviter  l’affemblée  à fe  faire 
préfenter  inceffamment  par  fon  comité  de  marine  , 
un  projet  de  difcipline  pour  le  fubftituer  à l’ancien 
régime  qui  fe  trouve  anéanti  par  le  fait.  L’affemblée 
a renvoyé  cette  lettre  8c  les  pièces  juftificatives  à fon 
comité  de  marine. 

L’affemblée  avoit  renvoyé  au  comité  des  rapports 
une  dénonciation  faite  contre  M.  de  la  Luzerne  , par 
M.  Gouy  d’Arcy  , au  nom  de  la  députatioh  de  Saint- 
Domingue  , avec  les  pièces  fur  lesquelles  la  dénon- 
ciation étoit  appuyée.  M.  de  Broglie , au  nom  dudit 
comité  , a dit , que  le  miniftre  preffoit  le  rapport  de 
cette  affaire  , Se  demandoit  la  communication  inté- 
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fans  accufation  , fans  que  l’on  ne  pouvoit , fans  violer  tous  les  principes  de 
juftice  , fe  refufer  à la  demande  du  miniftre  ; c’eft 
pourquoi  l’affemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

>3  L’affemblée  nationale  , conformément  aux  réglés 
de  la  juftice  Se  aux  principes  les  plus  reconnus  , 
décrété  que  la  communication  entière  de  toutes  les 
pièces  remifes  par  les  députés  de  Saint-Domingue , 
fera  donnée  à M.  de  la  Luzerne  ou  à fon  confeil.  « 
Sur  le  rapport  de  M.  Barrere,  au  nom  du  comité 
des  domaines , il  a été  rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  domaines  , coufidérant  que  le  droit  d’au- 
baine eft  contraire  à tous  les  principes  de  liberté  , 
8t  qu'il  n’a  pris  fa  fource  que  dans  les  temps  barba- 
res , 8cc.  décrété  ; i°.  que  le  droit  d’aubaine  eft 
aboli  dans  toute  l’étendue  du  royaume  ; i°.  que 
toutes  pourfuites  , recherches  ou  procédures  qui 
auroient  ce  droit  pour  objet  font  éteintes.  « 

Le  même  rapporteur,  au  nom  de  plufieurs  comités 
réunis  , a fait  rendre  le  décret  fuivant , concernant 
les  forêts  , malgré  l’oppofition  de  plufieurs  mem- 
bres , qui  vouloient  retarder  une  décifion  à laquelle 
ils  difoient  attacher  la  plus  haute  importance. 

Art.  I.  » Les  grandes  maffes  de  bois  8c  forêts 
ci-devant  domaniales  8c  eccléfiaftiques  , font  8c  de- 
meurent exceptées  de  la  vente  8c  aliénation  des  biens 
nationaux  , ordonnées  par  les  décrets  des  14  mai 
dernier,  15  juin  , 26  8c  29  juillet-, 

- II.  » Toutes  les  parties  de  bois  nationaux  éparfes  , 
abfolument  ifolées  8c  éloignées  de  mille  toifes  des 
autres  bois  qui  ne  feront  pas  néeeffaires  pour  ga- 
rantir les  bords  des  fleuves  8c  des  rivières  des  tor- 
rens  8c  des  débordemens  , qui  n’excéderont  pas  la 
contenance  de  cent  arpens , mefure  d’ordonnance  » 
feront  vendues  8c  aliénées  fuivant  les  formes  8c  con- 
ditions prefcrites  par  lefdits  décrets  , 8c  s’il  s?agit 
d’aliéner  des  bois  propres  aux  conftruftions  de  la 
marine , ces  bois  ne  pourront  être  aliénés  que  fur 
l’avis  des  départemens  8c  des  diftriûs. 

III.  » L’affemblée  charge  fon  comité  des  domai- 
nes , réuni  à ceux  de  marine  , d’agriculture  8c  de 
commerce  , de  lui  préfenter  de  nouveaux  moyens  de 
pourvoir  à l’adminiftration  des  forêts  , 8c  une  nou- 
velle légiflarion  fur  cette  partie  , dont  elle  reconnoît 
l’urgente  néceflité.  « 

M.  de  la  Rochefoucault , au  nom  du  comité  d’alié- 
nation , a expofé  que  ce  comité  venoit  d’expédier,  8c 
qu’il  continueroit  d’expédier  , dans  les  différens  dé- 
partemens , les  foumiffions  qui  lui  ont  été  faites  par 
les  municipalités  8c  par  les  particuliers.  Après  avoir 
rendu  zoicpte  des  travaux  du  comité  , il  a propofé  le 
décret  fuivant , pour  l’aliénation  des  biens  nationaux 
en  faveur  de  la  municipalité  de  Paris  , qui  a été 
adopté. 

» L’affemblée  nationale;,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  de  l’aliénation  des  biens  na- 
tionaux, de  la  foumiflion  faite  par  les  commiffaites 


grale  des  pièces  ; mais  que  la  députation  de  Saint-  de  la  commune  de  Paris , le  26  juin  dernier  , pour  , 
Domingue  ne  voulait  confentir  qu’à  la  délivrance  en  conféquence  de  fou  décret  du  r 7 mars  précédent, 
d’un  extrait  de  ces  mêmes  pièces  : le  comité  a penfé  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux  , ceux  dont 
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l’état  eft  annexé  enfemble  des  eftimations  faîtes  defdits 
biens  en  conformité  de  l’inftruftion  décrétée  le  31 
mai  dernier , a déclaré  Si  déclare  vendre  à la  com- 
mune de  Paris  les  biens  ci-deiTus  mentionnés  , aux 
ôharges  , claufes  & conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai  dernier  , Si  pour  le  prix  de  1,834,205  livT* 
'17  fols  payables  de  la  maniéré  déterminée  par  le 
même  décret.  « 

• Le  même  rapporteur  a pr-opofé  un  fécond  projet- 
de  décret , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

» L’affemblée  nationale  , ayant  par  fes  décrets  des 
8 juin  & 3 juillet  derniers  -attribué  provifo  ire  ment  à 
la  municipalité  de  Paris,  relati-verrtent-  à l’adttiiniftra- 
tion  des  biens  nationaux  , les  fondions  dû  directoire 
de  département  &c  de  diftrid. 

« Décrété  que  jufqu’à'  ce  que  J’adminiftrâtioh  du 
département  Si  du  diftrid  foit  en  activité , ladite 
municipalité  fera  chargée  de  la  vente  81  revente  des 
domaines  nationaux  fitués  dans  l’étendue  du  départe- 
ment dèjParis  , en  conformité  du  décret  du  14  mai  Si 
des  inftrudions  du  31  du  même  mois  , & conformé-' 
ment  aux  décrets  des  15  , 16  81  29  juillet  dernier,  « 

M.  LebrUii  avoir  commencé  la  fuite  dé  fon  rap- 
port fur  les  dépenfes  publiques*  lorfque  M.  le 
président  a annoncé  que  le  rhiniftfe  de  la  guerre 
demandoit  à être  entendü.  Il  a été  en  effet  intro- 
duit, 81  il  a fait  le  récit  affligeant  de  l’infubordi- 
natioh  qui  infe&e  plufieurs  régimens  de  l’armée. 
» Vous  n’ignorez  pas  , a-t-il'  dit  , qu’on  y a établi 
dés  comités’ compofés  de  bàs-officiers  Si  de  fol- 
dats  ; chaque  jour  voit  liaîrre  dé  ces  fénats  infu- 
bordonnés.  On  y agite  toutes  les  queftiods  ; affaires 
publiques  , objets  de  finanee  ,-tout  eft  de  leur  ref- 
fort  , 81  ’ devient  matière  de  leurs  délibération*; 
C’eft-là  que  s’eft  réfolue  là  détention  du  lieutenatm 
colonel  du  régiment  de  Poitou  ; c’eft-là  qu’on  a 
décidé  de  refufer  de  recevoir-  un  fous-lieutenànt 
dans  Royal-Champagrte  ; 81  mon  cabinet  eft  rempli 
fréquemment  de  foldats  qui  viennent  mê  praffer  fiè- 
rement d’aquiefcer  aux  intentions  de  leurs  corn-, 
mettans.  Sa  majefté  éfp'éroit  toujours  le  retour  à 
l’ordre,  mais  le  mal  empire;  fept régimens  forment-; 
dans  Strasbourg  , un  congrès , auquel  chaque?  régi- 
ment fournit  trois  députés.  Repréfentans  -des  Fran- 
çois , hâtez-vous  d’oppofer  la  maffe  des  volontés 
générales  à des  foldats  fa&ieux.  Je  ne  ceflêrai  dfe  le 
répéter,  le  foldat  ne  'doit  agir  que-comme  înftîu- 
ôi’ent  ; fans  cette  froide  81  tranquille  indifférence  , 
vous  n’aurez  point  d’armée  , ou  plutôt  voit*  rt’au- 
te?;  qu’une  armée  inutile  au-dehors  , 81  funefte  su- 
dedans  ; mais  fa  majefté  n’a  vu  qu’avec  indignation 
des  foldats  fortantde  leur*  conciliabules  , fcæer  les 
officiers  à leur  remettre  les'  regiftres  ; la  garnifon 
de  Metz  menace  les  officiers  qui  les  commandent  , 
elle  fe  livre  à l’efprit  de  révolte  , elle  dilapide  les 
maffes  , 81  aucune  force  ne  peut  plus  oppojer  une 


réfiftance  fuffifante  à cette  înfubordînatîon  fi  vou* 
ne  réuniffez  votre  volonté  à celle  du  roi. 

M.  Emery,  au  nom  du  comité  militaire  , a rendu 
compte  des  mêmes  faits  déjà  énoncés’par  le  miniftre, 
81  particuliérement  de  l’infurrediôn  qui  a eu  lieu 
dans  les  régimens  de  Poitou  81  de  Royal-Champagne  ; 
81  à la  fuite  d’un  rapport  où  il  a indiqué  les  caufes 
principales  de  ces  défordres  , 8c  les  moyens  d’en  pré- 
venir les  fuites  , il  a propofé  à l’affemblée  de  décréter 
les  articles  fuivans  , qui  ont  été  effe&ivement  adoptés. 

» L’dffemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  militaire,  duquel  il  réiiilte  que 
différens  corps  de  l’armée  , égarés  par  les  infinuarions 
des  ennemis  du  bien  public  , 81  perdant  de  vue  les 
premiers  devoirs  de  leur  état , ont  porté  fi  loin  l’iiw 
fra&îôn’  Si  le  mépris  de  la  difcipline  , que  fi  l’on  ne 
s’empreffoit  d’adopter  des  mefures  impofanres  pou*  le 
rétabliffement  de  la  fubordination  81  le  maintien  dé 
l’ordre,  l’honn?*fcr  des  corps  militaires  81  la  fureté 
nationale  fe  trouveroient  également  compromis  avant 
peu  , a décrété  8c  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  1er.  » Les  lois  Si  ordonnances  militaires 
aQuellement  exiftantes  , feront  exaftement  obfervées 
81  fuivies  jufqu’à  la  promulgation  très-prochaine  de 
celles  qui  doivent  être  le  réfultat  des  travaux  de 
l’affemblée  nationale  fur  cette  partie. 

II.  » Excepté  le  confeil  d’adminiftration , toutes 
autres  affociations  délibérantes  établies  dans  les  régi- 
mens , fous  quelque  forme  81  dénomination  que  cé 
foit , céfferOnt  immédiatement  après  la  publication 
du  préfenr  décret. 

III.  » Le  roi  fera  fupplié  de  nommer  des  infpee- 
teurs -extraordinaires  , choifis  parmi  les  officiers  gé- 
néraux , pour  , en  préfence  du  commandant  de  cha- 
que corps  , du  dernier  capitaine  , du  premier  lieute- 
nant , du  premier  fous -lieutenant^  du  premier  81  du 
dernier  fergent  ou  maréchal-de-logis  , du  premier  3c 
du  dernier  caporal  ou  brigadier , 81  de  quatre  foldats 
du  régiment , nommés  ainfi  qu’il  va  être  dit,  procé- 
der à la  vérification  des  comptes  de  chaque  régiment, 
depuis  fix  ans , 81  faire  droit  fur  toutes  plaintes  qui 
pourront  être  portées  relativement  à l’adminiftration 
des  deniers  81  à la  comptabilité.  A l’effet  de  quoi  il 
fera  tiré  au  fort  un  foldat  par  compagnie  ; 81  parmi 
ceux  fachant  lire  8 1 ayant  deux  ans  de  fevvïce  , 81 
parmi  ceux  que  le  premier  fort  aura  défignés  , il  en 
fera  enfuite  tiré  quatre  pour  affifter  à cette  vérifica- 
tion , de  laquelle  fera  dreffé  procès-verbal,  dont 
copie  fera  envoyée  au  miniftre  de  la  guerre. 

IV.  » Il  ne  pourra  déformais  être  expédié  de  car- 
touche jaune  & infamante  à aucun  foldat , qu’après 
une  procédure  inftruite  , 81  en  vertu  d’un  jugement 
prononcé  félon  les  formes  ufitées  dans  l’armée  pour 
l’inftrudion  des  procédures  criminelles , 81  la  puni- 
tion des  crimes  militaires.  ( La  fuite  au  numéro 
prochain.  ) 


On  fouferit  , eu  tout  temps-,  à Villeneuvc-lcsjtvignon  , -chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  81  de 
U Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eft  dAt-div.  pour  un  au;  10  liv.  10  fols  pour  fix  mois,  81  6 liv. 
pour  trois  mois. 


^COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
Du  Dimanche^  i.^  Août  1790,. 


N°.  CXLVIIî. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  au  foir  6 août  i jço. 

CEtte  féance  extraordinaire  n’avoir  été  indiquée 
que  pour  la  difcuffion  de  quarante-trois  articles 
additionnels  du  traitement  du  clergé  ; vingt-fept  de 
ces  articles  ont  été  décrétés  prefque  fans  difcuflion 
ainfi  qu’il  fuit  : 

» L’alTemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  fon 
comité  eccléfiaftique  , voulant  accélérer  la  fixation 
des  traitemens  accordés  aux  eccléfiaftiques  par  fes 
précédens  décrets  ; defirant  aufli  en  faciliter  l’acquit- 
tement pour  la  préfente  année  St  celles  à venir  , 8t 
connoître  la  dépenfe  de  l’année  1791  , tant  pour  ces 
.trait_eraens  , que  pour  les  penfions  des  ordres  reli- 
gieux , décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Dans  le  mois  , à compter  de  la  publi- 
cation du  préfent  décret , tous  ceux  à qui  il  a été 
accordé  des  traitemens  ou  pendons  , feront  tenus , 
pour  fatisfaire  à l’article  22  du  décret  du  24  juillet 
dernier , de  fe  conformer  à ce  qui  eft  réglé  ci-après  ; 
à défaut  de  quoi  ils  ne  feront  point  compris  dans  les 
états  dont  fera  parlé  dans  les  articles  fuivans. 

II.  » Les  évêques  8t  les  curés  confervés  dans  leurs 
fondions  adreiïeront  l’état  prefcrit  par  ledit  article 
22  , au  diieftoire  du  diftrift  de  leur  réfidence  pour 
Tous  les  revenus  dont  ils  jouifloient.  Le  fecrétaire  du 
diftrift  leur  donnera  un  récépiffé  de  cet  état. 

III.  » Les  membres  des  chapitres  & de  tous  autres 
corps , ainfi  que  les  eccléfiaftiques  81  les  perfonnes 
qui  leur  font  attachés  , 8t  qui  font  autorifés  par 
l’article  13  du  décret  du  24  juillet  dernier,  à pré- 
fenter  des  mémoires  pour  obtenir  des  traitemens , 
penfions  ou  gratifications , s’adrefleront  au  direftoire 
du  diftrift  defdits  établiflemens,  dans  quelques  endroits 
. que  foient  leurs  revenus. 

IV.  » Les  titulaires  qui  n’avoient  qu’un  bénéfice, 
s’'adrefleront  au  directoire  du  diftrift  du  chef-lieu  de 
ce  bénéfice. 

V.  » Ceux  qui  en  avoient  plufieurs  , s’adrelTeront 
au  directoire  du  diftrift  dans  lequel  fe  trouvera  le  chef- 
lieu  du  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

VI.  » Les  eccléfiaftiques  qui  n’ont  que  des  pen- 
fions , 2t  qui  n’en  ont  que  fur  un  bénéfice  , s’adref: 


feront,  pour  les  faire  régler  , au  direftoire  du  diftrift, 
auquel  le  titulaire  doit  préfenter  l’état  de  fes  reve- 
nus eccléfiaftiques. 

VII.  » Quant  à ceux  qui  en  ont  fur  plufieurs  bé- 
néfices, ils  s’adreiïèront  au  direftoire  du  diftrift  dans 
lequel  fe  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  fur  lequel 
fera  afiignée  la  plus  forte  penfion,  à la  charge  de  rap- 
peler la  nature  & la  quotité  des  autresî 

VIII.  » Par  rapport  à ceux  qui  en  ont  fur  des 
bénéfices  tombés  aux  économats  , encore  qu’ils  en 
enflent  fur  d’autres  bénéfices  , ils  s’adrefleront  à la 
municipalité  de  Paris. 

IX.  » Les  directoires  de  diftrift  auxquels  on  fe 
fera  adrefle  , prendront , avant  de  donner  leur  avis  , 
des  direftoires  de  diftrifts  de  la  imiation  des  biens  , 
les  éclaiciffemens  qu’ils  jugeront  néceflaires  ; & ces 
directoires  feront  tenus  de  les  leur  donner  fans  délai  , 
à la  première  requifition. 

X.  » Au  moyen  des  difpofitions  contenues  en  l’ar- 
ticle IX  ci-defliis  ,8t  pour  une  plus  grande  accélération,; 
les  titulaires  & les  penfionnaires  font  difpenfés  de 
communiquer  eux-mêmes  leur  état  aux  municipalités. 

XI.  » Les  directoires  de  diftrift,  chargés  de  donnée 
leur  avis  , y procéderont  fans  délai  ; ils  l’infcriront 
fur  un  regiftre  qu’ils  tiendront  à cer  effet  , & ils 
feront  mention  du  nom  , du  titre  & du  domicile  du 
réclamant  , ainfi  que  du  montant  des  traitemens  » 
penfions  ou  gratifications , tant  de  ce  qui  aura  été 
demandé , que  de  ce  qu’ils  eftimeront  devoir  être  réglé. 

XII. »  Néanmoins,  s’il  fe  trouvoit  des  traitemens  , 
penfions  ou  gratifications  , fur  lefquels  ils  ne  pour- 
roient  donner  promptement  leur  avis  définitif,  ils  le 
donneront  provifoirement  fur  ce  qui  fera  fans  diffi- 
culté ; & , dans  fix  mois  , à compter  de  ce  jour , ils 
s’expliqueront  définitivement. 

XIII.  » Dans  trois  femaines  après  l’expiration  du 
délai  d’un  mois  accordé  aux  titulaires  par  l’article 
premier  du  préfent  décret , les  direftoires  de  diftrift: 
enverront  aux  direftoires  de  département  un  extraie 
des  avis  qu’ils  auront  donnés,  avec  un  expofé  fuccinft 
de  leurs  motifs. 

XIV.  » II?  joindront  audit  extrait  un  tiibleau  con- 
forme au  modèle  qui  leur  fera  envoyé  de  la  dépenfe  , 
tant  de  la  préfente  aunee  què  de  l’année  1791  , pour 
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les  traitemens , penfions  , ou  gratifications  fur  lef- 
quels  ils  auront  donné  leur  avis. 

XV.  » Ils  placeront  fur  le  même  tableau  le  nom- 
bre des  religieux  , des  religieufes  & des  chanoinefles 
de  leur  reffort , en  diftinguant  dans  trois  colonnes 
ceux  qui  font  âgés  de  moins  de  50  ans , ceux  de  50 
ans  & plus , & Geux  de  70  ans  8c  au  delà. 

XVI.  » Dans  trois  femaines  après  l’expiration  du 
délai  fixé  pour  les  direftoires  de  diftrift  , Jes  direc- 
toires de  département  arrêteront  8c,  fixeront  définiti- 
vement les  traitemens  ou  penfions  dont  le  tableau 
leur  aura  été  adrelîé  ; 8c  dans  le  même  délai  ils  en- 
verront à l’affemblée  nationale  un  tableau  général 
formé  de  ceux  des  diflrièts. 

XVII.  » A l’égard  des  traitemens  ou  penfions  qu’ils 
ne  pourroïent  régler  définitivement , ils  les  arrêteront 
provifoirement  jufqu’à  concurrence  du  minimum  de 
chaque  efpece  de  bénéfices , ou  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qui  ne  fera  point  de  difficulté  ; 8c  dans  neuf 
mois  , à compter  de  ce  jour , ils  régleront  définiti- 
vement ce  qui  fe  trouvera  en  arriéré. 

XVIII.  » Ils  inscriront  leurs  dédiions  dans  la 
forme  prefcrite  pour  les  directoires  de  diltrift  , fur 
un  regiftre  qu’ils  tiendront  à cet  effet  ; 8c  ils  auront 
foin  de  ne  donner  , de  même  que  les  directoires  de 
diltriCt  , qu’un  fimple  avis  fur  les  demandes  qui  fe- 
ront faites  par  les  perfonnes  mentionnées  dans  l’arti- 
cle 1 3 du  décret  du  74  juillet  , dont  ils  renverront 
la  décifion  à l’affemblée  nationale  , avec  les  motifs 
de  leur  avis. 

XIX.  » Pour  la  plus  prompte  expédition  , tant 
des  travaux  ci-devant  expliqués  , que  de  ceux  dont 
ils  font  ou  feront  chargés  , les  directoires  de  diltriCt 
& ceux  de  département , pourront  s’adjoindre  pen- 
dant fix  mois  ; favoir  , les  premiers,  deux  membres  , 
& les  féconds , quatre  membres  de  ees  adminiltra- 
tions  , lefquels  auront  voix  délibérative  : les  direc- 
toires de  diltriCt  pourront  en  outre  déléguer  aux 
municipalités  qu’ils  défigneront  telle  partie  de  leurs 
travaux  qu’ils  jugeront  à propos. 

Séance  du  famedi  7 août. 

Cette  féance  a été  ouverte  par  le  renvoi  au  comité 
de  conltiturion  d’une  adreffe  des  marchands  de  vin 
de  la  ville  de  Paris  , qui  fe  plaignent  de  ce  que  leur 
commerce  fouffre,  & demandent  des  remifes  aux  pro- 
priétaires des  maifons. 

M.  Camus  , au  nom  du  comité  des  penfions  , a pro- 
pofé  le  décret  fui  vant,  quia  été  adopté  fans  difcuffion. 

» L’affemblée  nationale  décrété  que  les  penfion- 
naires  qui  fe  préfenteront  au  tréfor  public  pour  être 
payés  , en  exécution  du  décret  du  27  juin  dernier  , 
des  arrérages  de  leurs  penfions  , échues  au  31  décem- 
bre 1789  , continueront  à être  payés  fans  interrup- 
tion , mais  fucceffivement  & par  ordre  , félon  le  mois 
dont  leurs  brevets  feront  timbrés , & de  maniéré  que 
le  total  defdits  arrérages  fe  trouve  payé  au  3 1 décem- 
bre prochain.  « 

Après  un  court  expofé  des  faits  , M.  Target , au 
nom  du  comité  de  conftitutten  , a préfenté  un  projet 
de  décret  ; qui  a été  adopté  ainfiqtùl  fuit  ; 


» L’affemblée  nationale  décrété  que  , durant  le< 
eleCtion?  de  Paris  , il  ne  fera  donné  aucune  fuite 
ni  effet  au  décret  qui  ordonne  l’infcription  fur  le 
regiftre  de  la  garde  nationale  , pour  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  aftif;  8c  jufqu’à  l’etitiere  formation 
de  la  municipalité  de  Paris  , du  diftria  8c  du  dépar- 
tement, il  fera  furfis  à l’exécution  du  décret , fans 
que  le  prcfent  puiffe  influer  fur  les  élections  qui  ont 
été  faites.  « 

Le  décret  propofé  hier  par  le  comité  militaire  , 
contre  les  régimens  de  Royal  Champagne  8c  de 
Poitou  , à été  fournis  de  nouveau  à la  difculfion  de 
I aflêmblée  , qui  l’a  adopté  dans  les  termes  fuivans  : 

» L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  militaire , concernant  l’affaire 
du  régiment  de  Royal-Champagne  , improuve  la 
conduite  de  ceux  des  fous-officiers  & cavaliers  dudit 
régiment , étant  à Hefdin  , qui  depuis  long-temps  , 
& notamment  le  z de  ce  mois  , fe  l'ont  permis  les 
aCtes  d’iufubordination  les  plus  repréhenfibles  ; dé- 
crété que  le  roi  fera  fupplié , dans  le  cas  où  ils  ne 
rentreraient  pas  immédiatement  dans  le  devoir  , 
d’employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter 
le  délordre  , 8c  en  faire  punir  févérenient  les  inftiga- 
teurs  , auteurs  , fauteurs  8c  participes.  Décrété  en 
outre  que  fon  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  vers 
le  roi  pour  le  fupplier  de  fanCtionner  le  préfent 
décret,  ce 

L’annonce  d’un  nouvel  emprunt  de  quarante  mil- 
lions fur  la  caifi'e  d’efeompte  , faite  par  M.  Vernier  , 
au  nom  du  comité  des  finances,  eft  devenue  l’occafion 
fle  beaucoup  de  demandes  8c  de  réclamations.  Les  unes 
portoienr  fur  la  vente  de  l’argent  , les  autres  fur  les 
fraudes  commifes  par  les  receveurs  particuliers  des 
provinces.  Après  une  difcuffion  vague  8c  interrompue 
fur  ces  différens  objets  , on  a paffé  à l’ordre  du  jour. 

M.  Trancher,  l’un  des  membres  du  comité  chargé 
d’examiner  l'affaire  d’Avignon  , après  avoir  annoncé 
qu’un  accident  arrivé  à M.  Defmeuniers,  fon  collègue, 
le  retenoit  au  lit  , a demandé  qu’il  fût  adjoint 
quatre  commiffaires  à ceux  déjà  nommés  ; ce  qui  a 
été  décrété. 

M.  Lebrun  a préfenté  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  payeurs  de  rentes  de  la  ville  de  Paris , qui 
a été  ajourné.  L’affemblée  a ordonné  en  même  temps 
à fon  comité  des  finances  , de  donner  inceffammemt 
fon  rapport  fur  les  moyens  de  faire  acquitter  les  ren- 
tes conftituées  fur  le  clergé  8c  fur  les  ci-devant 
pays  d’états. 

M.  Lecouteulx  , au  nom  du  comité  des  finances  , 
a propofé  les  articles  fuivans  fur  l’émiffion  des  affi- 
gnats , qui  ont  été  fucceffivement  décrétés  prefque 
fans  difcuffion  , 8c  dont  voici  la  fubftance  : 

Art.  I.  L’affemblée  nationale  décrété  qu’il  fera 
nommé  des  commiffaires  pour  furveiller  l’émiffiora 
des  affignats  8c  l’extinüion  des  billets  de  la  caiffe 
d’efeompte. 

II.  » Les  commiffaires  conftateront  , par  un  pro- 
cès-verbal , le  nombre  d’aflignats  fignés  par  le  caif- 
fier  de  l’extraordinaire, 


I 603  ) 


III.  » Les  afllgnats  non  fignés  feront  dépofés  dans 
une  caiffe  fermant  à trois  clefs , dont  deux  feront 
remifes  aux  commiffaires , 8c  la  troifieme  au  caiffier 
de  l’extraordinaire. 

IV.  » Il  fera  délivré  tous  les  jours  au  caiffier  de 
l’extraordinaire  , autant  d’aflignats  non  Ignés  qu’il 
pourra  en  être  fign3. 

V.  » A complet,  du  10  août , les  commiffaires  de 
l’affemblée  nationale  ^ remettront  au  caiffier  de  l’ex- 
traordinaire io'mille  affigatsJignés  Sc  timbrés  , pour 
être  échangés  contre  les  billets  de  la  caille  d’efcotnpte. 

VI.  » Les  adminiltrateurs  de  la  caiffe  d’efcompte 
nommeront  trois  commiffaires  pour  être  préfens  à 
l’échange  & conltater  la  vérité  des  billets.  « 

M.  Lebrun , au  nom  du  comité  des  finances , a fait 
un  rapport  fur  toutes  les  parties  de  la  dépenfe  pu- 
blique , à 4 fuite  duquel  il  a propofé  les  articles 
fuivans  , qui  ont  été  adoptés. 

Art.  I.  >1  La  dépenfe  des  bureaux  de  la  Chancel- 
lerie eft  fixée  provifoirement  à 48,000  liv. 


que  de  nous  forcer  à nous  défifter  de  nos  fondions. 

Les  ennemis  du  bien  public  nous  ont-ils  cru  affez 
vils  pour  les  craindre  1 Dans  cette  procédure  , dans 
laquelle  nous  avons  été  provoqués  par  la  commune 
de  Paris  , nous  n’avons  jamais  oublié  de  diftinguer 
ceux  que  le  patriotifme  a conduit  à Verfailles , de  ceux 
qui  caehoient,  fous  ce  nom,  leur  ambition  ou  leur 
vengeance.  Mais  quelle  a été  notre  douleur , lorfque 
nous  avons  vu  deux  membres  de  cette  augufte  affem- 
blée  dénoncés  dans  cette  affaire  par  les  témoins  qui 
ont  été  entendus  ? Ils  s’honoreront  de  defcendre  dans 
l’arêne  de  la  juftice  pour  s’y  défendre  , §c  c’eft  vous 
qui , ceffanr  d’être  légiflateurs  pour  devenir  juges  , 
diftiiiguerez  le  vrai  civifme  des  projets  de  l’ambition. 

Nous  venons  donc  dépofer  fur  le  bureau  de  l’afi. 
femblée  toutes  les  procédures  du  6 oftobre  , enfemble 
les  pièces  qui  nous  ont  été  remifes  par  le  comité  des 
recherches  de  l’affemblée  nationale.  Nous  n’avons  pu 
obtenir  la  même  jullice  du  comité  des  recherches  de 
la  municipalité.  J’ai  l’honneur  de  remettre  encore  un 


II.  » La  dépenfe  du  fecrétariat  & des  bureaux  du  -paquet  fcellé,  qui  renferme  plufieurs  décrets  lancés  fur 


miniftre  de  l’intérieur  , c’eft-à-dire  de  celui  qui  avoir 
autrefois  le  département  de  la  maifon  du  roi  , 8c  le 
département  de  Paris  , eft  fixé  provifoirement  pour 
la  partie  à la  charge  du  tréforpuBlic  , à 90  mille  liv. 

III.  » La  dépenfe  des  bureaux  d’aeîminiftration  gé- 
nérale des  finances  , Sc  ce  non  compris  la  dépenfe 
du  tréfor  public  , eft  fixée  provifoirement  à 
5 jo, 000  liv. 

IV.  » Les  miniftres  refpeûifs  feront  , dans  leurs 
bureaux , la  diftribution  des  fortunes  qui  leur  font 
allouées  , & en  remettront  l’état  motivé  au  comité 
des  finances  qui  en  fera  fon  rapport  à l’affemblée.  « 

L’affemblée  a adopté  encore  les  articles  fuivans  , 
relatifs  aux  dépôts  des  minutes  des  finances. 

Art.  I.  » Le  dépôt , rue  Sainte-Croix  de  la  Bre- 
tonnerie  , le  dépôt  au  Louvre  , le  dépôt  aux  vieux- 
Auguftins  , le  dépôt  des  minutes  du  confeil  de  Lor- 
raine , feront  réunis  en  un  feul  dépôt. 

IL  » Ledit  dépôt  fera  confié  à un  garde  aux 
appointemens  de  jooo  livres , avec  un  premier  com- 
mis aux  appointemens  de  noo  livres,  un  fécond 
commis  aux  appointemens  de  1000  livres  , 8c  les 
frais  de  bureau  feronr  de  800  livres.  « 

Sur  la  propofition  de  M.  Camus,  amendée  par 
M.  Duport  , la  municipalité  de  Paris  a été  chargée 
de  furveiller  la  réunion  de  ces  différens  dépôts. 

L’affemblée  ayant  décidé  de  recevoir  , à l’ordre 
de  deux  heures,  la  compagnie  du  Châtelet,  cette 
députation  a été  admife  à la  Barre. 

M.  Boucher  d’Argis , portant  la  parole , a dit  : 
Nous  venons  enfin  de  déchirer  le  voile  qui  couvroit 
la  procédure  malheureufe  de  l’affaire  du  6 oûobre  : il 
va  être  connu , ce  fecret  plein  d’horreur  , qui  a rempli 
d’alarmes  le  palais  de  nos  rois  , dans  cette  affreufe 
journée.  Le  devions-nous  prévoir  , lorfque  vous  nous 
avez  invefti  du  droit  de  juger  les  crimes  atroces  qui 
ont  terni  la  liberté  naiffante  , qu’on  nous  accuferoit 
d’être  infidèles  à nos  devoirs  1 Tant  d’efforts  dirigés 
contre  le  tribunal  du  Châtelet  n’ont  pu  avoir  pour  objet 


diverfes  perfonries  étrangères  à l’affemblée  nationale. 

M.  Boucher  d’Argis  ayant  ceffé  de  parler  , plufieurs 
membres  ont  pris  fuccefiivement  la  parole  , 8c  après 
une  vive  difcuffioq  , fur  la  propofition  de  M.  de  Mi- 
rabeau l’aîné , à laquelle  il  a été  fait  quelques, amen- 
demens  , l’affemblée  a rendu  le  décret  fuivant. 

w L’affemblée  nationale  décrété  , conformément  à 
fon  décret  du  z6  juin  dernier  , que  fon  comité  des 
rapports  lui  rendra  compte  des  charges  qui  concer- 
nent les  repréfeptans  de  la  nation  , s’il  en  exifte 
dany  la  procédure  faite  par  le  Châtelet  , fur  les  éve- 
nemens  du  6 oftobre  dernier , à l’effet  qu’il  foit  dé- 
claré fur  ledit  rapport , s’il  y a lieu  à accufation  : dé- 
crété , en  outre  , que  deux  commiffaires  du  Châtelet 
feront  appelés  à affifter  à l’ouverture  du  paquet  dé- 
pofé  par  ce  tribunal  , 8c  à l’ouverture  des  pièces  qui 
y font  contenues. 

m L’affemblée  nationale  déclare  qu’elle  n’entend 
point  arrêter  le  cours  de  la  procédure  , vis-à-vis  des 
autres  accufés  ou  décrétés. 

» De  plus  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de 
Paris  fera  tenu  de  remettre  fans  délai , entre  les  mains 
du  procureur  du  roi  du  Châtelet , pour  fervir,en  tant 
que  de  befoin  , à la  pourfuite  de  la  procédure  , tous 
les  documens  8c  pièces  qui  peuvent  y être  relatifs.  » 
Séance  du  dimanche  8 août. 

M.  Régnault  a propofé  , à l’ouverture  de  la  féance, 
que  le  même  décret , rendu  fur  l’infurreftion  Sc 
l’indilcipline  de  quelques  régimens  , fut  aufii  exécuté 
pour  la  marine  , où  la  même  infubordination  s’eft 
manifeftée  ; ce  qui  a été  décrété. 

M.  de  Noailles  a enfuite  inftruit  L’affembîée  qu’il 
s’étoit  rendu  dans  les  départemens  de  Seine  & Marne, 
dont  il  eft  député  , 8c  qu’il  étoit  parvenu  à calmer 
les  troubles  qui  s’y  éroient  élevés  à raifon  du  paie- 
ment des  champarts  8c  des  dîmes  , en  expliquant 
aux  communautés  le  fens  des  décrets  qu’on  s’étoit 
plu  à intervertir. 

M.  Vernier  a renouvelle  la  demande  qu’il  avoit 


faits  hier,  au  nom  chi  comité  des  finances,  d’un  • VIII.»  Il  eft  libre  à tout  officier . , fous-officier  8c 
fond  de  40  millions  pour  être  verfé  dans  le  tréfor  foldat , après  avoir  obéi , de  faire  parvenir  direSe- 
public  pour  les  befoins  de  ce  mois  ; il  l’a  motivé  ment  les  plaintes  aux  fupérieurs  , au  miniftre  , à 
fur  ce  que  ? entre  la  recette  8c  la  dépenfe  , il  y I’afiemblée  nationale  , fans  avoir  beioin  de  l’attache 
avoir  une  différence  de  29  millions  , & que  le  mi-  ou  permiffion  d’aucune  autorité  intermédiaire.  Mais 


niftre  demandoit  le  furplus  pour  que  la  caille  ne 
fe  trouvât  pas  entièrement  dépourvue  à la  fin  du 
mois.  Cette  demande  ayant  été  accueillie  , l’affemblée 
a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  , fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  l'on  comité  des  finances  , a décrété  que 
fur  les  95  millions  de  billets  de  la  caille  d’efçompte  , 
fervant  de  promelfe  d'afiignats  , il  en  fera  délivré  3/1 
tréfor  public  pour  40  millions  , lefquels  feront  échan- 
gés contre  des  affignats  après  qu’il  aura  été  ppürvu 
aux  échanges  avec  les  particuliers.  « 

M.  Ncurriffart,  au  nom  du  comité  des  finances  , 
a rappelé  à l’affemblée  que  , par  fon  décret  du  Î8 
juillet , elle  avoit  chargé  le  comité  de  lui  préfenter 
un  projet  de  décret  fur  les  moyens  coadiîfs  qui  doivent 
être  mis  entre  les  mains  des  municipalités , pour  pro- 
curer les  déclarations  exaftes  & l’acquittement  régu- 
lier de  la  contribution  patriotique  , 8<  fur  ceux  qui 
doivent  être  indiqués  aux  diredtoires  des  diftridts  8c 
des  départemens  , pour  obliger  les  municipalités  à 
remplir  cette  partie  de  leurs  fondions , avec  toute  la 
diligence  que  l’intérêt  public  exige  ; en  conféquence 
il  a propofé  un  projet  de  decret,  dont  les  articles  ont 
été  adoptés  après  avoir  fubi  quelques  amendemens  ; 
mais  nous  ne  les  rapporterons  que  dans  le  numéro 
prochain  , la  rédadtion  n’en  ayant  pas  été  définitive- 
ment arrêtée. 

Suite  des  articles  décrétés  à la  féance  du  6 pour  le 
rétablijjement  de  la  difeipline  militaire. 

V.  » Les  cartouches  de  couleur  jaune  expédiées 
depuis  le  1er  mai  1789  , fans  l’obfervation  de  ces 
formes  rigoureufes  , n’emportent  aucune  note  ni 
flétrifiure  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été  congédiés 
avec  de  femblables  cartouches. 

VI. »  Les  officiers  doivent  traiter  les  foldats  avec 
juftice  ,.  8t  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur  font 
expreffément  commandés  par  les  ordonnances  , à 
peine  de  punition.  Les  foldats  de  leur  côté  doivent 
refpedt  8c  obéiffance  abfolue  à leurs  officiers  8 c fous- 
officiers  dans  tout  ce  qui  intéreffe  le  fervice  public  ; 
8c  ceux  qui  s’en  écarteront  feront  punis  luivant  la 
rigueur  des  "ordonnances. 

VII.  » A compter  de  la  publication  du  préfent 
décret  , il  fera  informé  de  toute  infurre&ion.,,  de 
tous  mouvemens  concertés  dans  les  garnirons  ou 
dans  les  corps  contre  l’ordre  8c  au  préjudice  de.la 
difeipline  militaire.  Le  procès  fera  fait  8c  parfait  aux 
inftigateurs  , auteurs  , fauteurs  8c  participes  de  ces 
infurreftions  8c  mouvemens  ; 8c  par  le  jugement  à 
intervenir  ils  feront  déclarés  déchus  pour  jamais  du 
titre  de  citoyen  a&if , traîtres  à la  patrie  , infâmes  & 
indignes  de  porter  les  armes , 8c  chaffés  de  leur  corps; 
ils  pourront  fuivant  les  cas  être  condamnés  à des 
peines  affliftives  8c  corporelles  , conformément  aux 
ordonnances. 

De  l’Imprimerie  de  J an-A  lbert  J O 


il  n’eft  permis  fous  aucun  prétexte  dans  les  afiùires 
qui  n’intéreffent  que  la  police  intérieure  d,s  corps  , 
la  difeipline  militaire  8c  l’ordre  du  fervice  , d’appeier 
l’intervention  , foit  des  municipalités,  foit  des  autres 
corps  adminiftratifs  , lefquels  n’ont  d’a&ion  fur  les 
troupes  de  ligne  que  pour  les  requifitions  qu’ils  peu- 
vent faire  à leurs  chefs  ou  commandans. 

IX.  » M.  le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour 
vers  fa  majefté  , pour  le  fupplier  de  fanQionner  le 
préfent  décret , 8c  de  donner  fes  ordres  pour  qu’il 
foit  inceffamment  envoyé  à tous  les  régimens  de  l’ar- 
mée , 8c  publié  à la  tête  de  chacun  d’eux  , lu  , 8c  (tric- 
rement  exécuté  dans  tout  fon-  contenu.  Pareillement 
envoyé  aux  corps  adminiftratifs  8c  municipaux  , pour 
qu’ils  aient  à s’y  conformer  en  ce  qui  les  concerne. 
De  Paris  , le  8 août. 

Le  Châtelet  de  Paris  s’eft  affemblé  ces  deux  jours 
pour  entendre  le  rapport  de  l’information  dans  l’af- 
faire des  5 8c  6 oftobre  1789. 

Par  jugement  en  dernier  relTort  , ii  a été  or- 
donné : (1) 

Que  les  informations  feront  continuées  , 8c  ce- 
pendant que  le  nommé  Nicolas , connu  fous  la  défigna- 
tion  de  l’homme  à la  grande  barbe  , la  Dlle  Termine 
de  Mericourt  , le  nommé  Armand,  la  nommée  Louife- 
Reine  Leduc  , Si  le  nommé  Blangey  feroient  pris  au 
corps  ; 

Que  plufieurs  quidams  (au  nombre  de  13  , dont 
plufieurs  étoient  habillés  en  femmes , 8c  dont  nous 
croyons  inutile  de  donner  le  finalement)  feroient 
également  pris  au  corps  ; 

Comme  auffi  que  M.  Louis-Philippe-Jofeph  d’Or- 
léans 8c  Mirabeau  l’aîné  , députés  à l’aflemblée 
nationale , paroiffant  être  dans  le  cas  d’être  décré- 
tés , des  expéditions  des  informations  feront  portées 
à l’affemblée  nationale  , conformément  au  décret 
du  16  juin  dernier  , fanftionné  par  le  Roi  , pour 
par  elle  prendre  tel  parti  que  bon  lui  femblera. 
( Extrait  du  journal  de  Paris.  ) 

ERRATA. 

Au  numéro  CXLVI,page  595  , 2me  colonne,, 
ligne  25  , après  ces  mots  : on  a pafie  enfuite  à la  dif- 
cution  de  l’article,  ajoutez:  itr  du  Titre  VIII. 
8c  trois  lignes  plus  bas  , au  titre  , lifè\  : Titre  VIII. 
.au  lieu  de  Titre  VII. 

Nota,  le  Titre  VII  , concernant  le  miniftere  pu- 
blic , a été  ajourné. 

(t)  On  obferve  que  ce  jugement  11e  peut  avoir  été 
connu  . par  le  journalifte  qui  le  rapporte  , que  par  une 
infidélité  , M.  Boucher  d’Ârgis  ayant  remis  fous  cachet 
à l’aflèmblée  nationale  toute,  l’information  & les  pièces 
y jointes  , & n’ayant  fait  aucune  mention  des  deux 
membres  de  l’afiemblée  qui  font  impliqués  dans  cette 
procédure.  Ainfi  pour  ajouter  foi  à cet  article  , il  faut 
attendre, que  la  procédure  foit  rendue  publique. 

L V , Imprimeur  du  Roi  tk  de  la  Municipalité. 
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[COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
j Du  Mardi  IJ  Août  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  9 août  1790. 

DAns  un  moment  oi'i  l’on  fe  croyoit  menacé  de 
manquer  de  grains  , les  habitans  de  quelques 
paroiffes  de  la  Saintonge , ayant  fait  des  vifites  forcées 
dans  plufîeurs  maifons  où  l’on  croyoit  que  le  bled 
étoit  récélé , le  lieutenant  de  prévôt  de  Fontenai 
avoir  informé  contre  les  auteurs  de  ces  vifites  illé- 
gales , violentes  & par  conféquent  criminelles.  Au- 
jourd’hui M.  Régnault , en  dénonçant  la  procédure  fai- 
te par  le  lieutenant  de  prévôt , a demandé  qu’elle  fut 
déclarée  nulle , & que  la  pourfuite  des  dommages 
& intérêts  s’il  y a lieu  fut  faite  , ou  par  le  procu- 
reur du  roi  de  Saint- Jean-d’Angely  , eu  par  les  par- 
ticuliers qui  ont  été  lézés.  L’affemblée  a renvoyé 
cette  affaire  au  comité  des  rapports. 

M.  Chrétien  , député  du  Clermontois  , a annoncé 
-qu’un  courrier  extraordinaire  arrivé  de  Stenay , avoit 
apporté  la  nouvelle  que  les  écrits  incendiaires  tendans 
à engager  les  foldats  à deftituer  leurs  officiers,  avoient 
tellement  échauffé  les  efprits  , qu’on  avoit  arrêté  un 
chaffeur  & un  officier  du  régiment  de  Flandre  , 
chargés  de  plufîeurs  exemplaires  de  ces  écrits  Sédi- 
tieux ; il  a ajouté  qu’un  officier  du  régiment  de 
Bourbon-Côndé  avoit  répandu  à Stenay  que  les  Au- 
trichiens étoient  près  d’entrer  en  France  ; ce  qui 
avoit  raffemblé  autour  de  cette  ville  plus  de  30  mille 
gardes  nationaux  des  environs. 

M.  Reubel  a dit  qu’on  lui  mandoit  la  même  chofe 
de  Bitche;  que  de  toutes  parts  on  travailloit  à fufeirer 
les  foldats  contre  les  officiers  , & qu’il  étoit  inftant 
de  prendre  des  mefures  pour  prévenir  les  effets  de 
ces  infinuations  perfides.  L’affemblée  a renvoyé  cette 
affaire  au  comité  des  recherches , & l’a  chargé  d’en 
rendre  compte  dans  le  plus  brief  délai. 

On  a fait  lefture  enfuite  d’une  lettre  de  M.  La- 
tour-Dupin , qui  demande  qu’il  foit  payé  à l’hôtel 
des  invalides  une  fomme  de  joo  mille  livres  , qui 
lui  eft  due  fur  un  compte  des  années  1787  & 1788. 
Cette  lettre  a été  renvoyée  au  comité  des  finances. 

On  a renvoyé  au  comité  colonial  une  adreffe  des 
habitans  de  l’ifie  de  Bourbon  , qui  fe  plaignent  des 
formes  illégales  que  les  adminiftrateurs  de  cette  ifle 
donnent  aux  délibérations  des  alfemblées^ 


On  eft  paffë  enfuite  à l’ordre  du  jour  , & la  dif- 
cuflion  a été  ouverte  fur  la  queftion  importante  qui 
avoit  été  ajournée  à cette  féance  , relativement  à 
l’exercice  du  droit  d’accufation  publique. 

L’avis  du  comité  , dans  la  première  féance , avoit 
été  de  déléguer  cette  fonSion  , dans  chaque  diftrift  , 
à l’un  des  cinq  juges  élus  par  le  peuple  , lequel 
l’exerceroit  pendant  une  année.  M.  Chabroud  avoit 
combattu  cet  avis  , 8c  avoit  foutenu  qu’on  ne  pou- 
voit , fans  déroger  à l’efprit  du  décret  de  l’affem- 
blee  , en  priver  l’officier  nommé  par  le  roi  pour 
remplir  les  fon&ions  du  miniftere  public. 

La  maniéré  de  pofer  la  queftion  eft  devenue  au- 
jourd’hui l’objet  d’une  première  difficulté.  Après  le 
développement  des  différentes  opinions,  l’affemblée* 
fur  la  motion  de  M.  de  Beaumetz  , a décidé  qu’elle 
délibérerait  fur  la  queftion  ainfi  pofée  : Par  qiu 
P accusation  publique  fera- 1 -elle  exercée  ? 

Plufieurs  membres  ont  pris  fucceffivement  la  pa- 
rôle  fur  cette  importante  queftion.  Quelque  diverfité 
de  nuances  que  les  orateurs  aient  mife  dans  leurs 
opinions , on  peut  néanmoins  les  ranger  fous  deux 
claffes  : celle  de  ceux  qui  penfent  que  l’accufation 
publique  ne  peut  être  exercée  que  par  un  magtf. 
trat  délégué  immédiatement  par  le  peuple  ; l’autre 
qui  croit  qu’elle  doit  faire  partie  des  fonctions  du 
magiftrat  nommé  par  le  pouvoir  exécutif.  Les  rai— 
fonnemens  qui  ont  été  préfentés  à l’appui  de  ces 
deux  opinions  ont  occupé  toute  la  féance  , & la 
difeuffion  a été  continuée  à demain. 

M.  de  Montmorina  adreffé  au  préfident  une  lettre, 
dans  laquelle  il  fe  plaint  de  ce  que  la  municipalité 
de  Saint-Aubin  s’èft  permife  d’arrêter  une  eftaffelte 
dépêchée  par  J’ambaffadeur  de  France  auprès  de  la 
cour  de  Vienne  , 8c  d’ouvrir  des  paquets  qui  étoient 
adreffés  non  feulement  au  miniftre  des  affaires  étran- 
gères, mais  auffi  à des  ambaffadeurs  étrangers.  — - 
L’affemblée  a chargé  fon  comité  des  recherches  , à 
qui  ces-paquets  avoient  été  envoyés  par  la  munici- 
palité de  Saint-Aubin , de  lui  rendre  compte  demain 
de  cette  affaire. 

M.  le  préfident  a rendu  compte  enfuite  d’une  lettre 
que  venoit  de  lui  adreffer  le  lieutenant  civil  du  châte- 
let de  Paris  > qui  eft  ainfi  conçue  : 

h l 
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» La  compagnie  a vu  avec  la  plus  grande  peine , 
que  le  journal  de  Paris , du  8 de  ce  mois , ait  inféré 
dans  un  article  un  arrêté  du  châtelet  fur  l’affaire  du 
<5  oftobre,  qu’il  annonce  être  émané  de  ce  tribunal. 
Jufiement  indignée  de  cette  conduite  ,elle~Tne  charge, 
M.  le  préfident  , de  vous  prévenir  qu’elle  n’a  aucune 
part  à cette  publicité  ; que  le  procureur  du  roi  en  a 
rendu  plainte,  & en  fera  informer. 

Ce  dé  fa  ve  u du  châtelet  juflifie  la  note  inférée  dans 
notre  dernier  numéro. 

Séance  du  mardi  au  matin  lo  août,  " 

Une  lettre  de  l’affemblée  générale  de  la  partie 
françoifèF  de  Saint-Domingue,  à fes  repréfentans  à 
l’afTemblée  nationale , a calmé  les  inquiétudes  qu’üft. 
avoit  cherché  à répandre  fur  les  principes  d’union  de 
cette  colonie  avec  la  métropole.  Après  avoir  témoigné 
la  fatisfaftion  avec  laquelle  le  décret  du  8 mars  fur 
la  conftirution  des  colonies  a été  reçu  , cette  affem- 
blée  charge  fes  députés  de  faire  ratifier,  par  l’afTern- 
Iblée  nationale  , & enfuite  accepter  par  le  roi  , les 
bafes  qu’elle  a cru  néceffaires  d’arrêter , conformé- 
ment à la  liberté  laiffée  à cet  égard  aux  colonies , 
fuivant  que  l’exigeoient  les  localités.  On  a ordonné 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  colonial. 

M.  l’abbé  Gouttes  a rendu  compte  des  troubles 
recens  auxquels  la  ville  de  Scheleftat  eft  en  proie  , 
fomentés  par  les  officiers  municipaux  eux-mêmes. 
1MM.  Lavie  8c  Reubel  ont  ajouté  que  prefque  toutes 
les  municipalités  de  l’Alface  étoient  dans  le  même 
dégré  de  fermentation  , fk  que  plufieurs  aflaffinats  y 
avoient  été  commis  ; ils  ont  demandé  en  conféquence 
que  l’afTemblée  s’occupât  inceffamment  de  cette 
affaire.  L’affemblée  l’a  renvoyée  à la  féance  de  jeudi 
au  foir. 

Les  bouchers  8c  cabaretiers  de  la  ville  de  Noyon 
s’étant  refufés  au  paiement  des  droits  d’aides , fous 
pretexte  que  le  décret  du  j août  ne  fait  mention  que 
des  oftrois , les  difpofitions  de  ce  décret  ont  été 
étendues  aux  droits  d’aides  par  un  nouveau  , rendu 
fur  le  rapport  de  M.  Gibert  ; 8c  ce  décret  a été 
rendu  commun  à toutes  les  viUes  du  royaume.  ' 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  de  Sillery  , au  nom  du 
comité  des  recherches , de  l’affaire  de  la  municipalité 
de  Saint- Aubin,  l’affemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’afTemblée  nationale  improuve  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Saint-Aubin  , pour  avoir  ouvert 
un  paquet  à l’adreffe  du  miniftre  des  affaires  étran- 
gères , dans  lequel  fe  trouvoient  des  lettres  à Pam- 
baffadeur  de  la  cour  de  Madrid  , & au  miniftre  de 
cette  cour  ; ordonnne  que  fon  préfident  fe  retirera 
pardevers  le  roi  , pour  le  fupplier  de -donntr  tks 
ordres  , à l’effet  que  le  Courier  , porteur  dudit  pa- 
quet , arrêté  par  la  municipalité  de  Saint-Aubin  , 
foit  mis  en  liberté , & que  fon  miniftre  témoigne 
à l’ambaffadeur  d’Efpagne  le  regret  de  l’affemblée 
fur  ce  qui  s’eft  parte. 

M.  Mdlouet  a propofé  un  projet  de  décret , pour 
appliquer  aux  troupes  de  la  Marine  les  mefures 
déjà  décrétées  pour  ramener  la  difcipline  8c  la  fu- 
bordination  dans  les  troupes  de  terre.  Voici  en  fubf- 
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tance  les  articles  de  ce  décret  , qui  ont  été  adoptés. 

L’affemblée  nationale  décrété,  i°.  qu’il  fera 
nommé  deux  infpefteurs  de  chaque  département  , 
pour  la  revifion  des  comptes  depuis  17*78. 

i°.  Le  compte  relatif  aux  défirinemens  8c  à la 
partie  civile  des  ports  fera  revu  par  un  capitaine , 
un  lieutenant,  un  fous- lieutenant  , deux  officiers 
8c  deux  matelots  fachant  lire  8c  écrire. 

}°.  Pour  la  vérification  des  comptes  relatifs  aux 
martes  8c  retenues , il  fera  choifi  un  infpefteur  , un 
major  8<  autres  perfonnes  de  différens  grades. 

i°.  Excepté  les  confeils  d’adminiftration  , tous  les 
comités  établis  dans  les  départemens  cefferont  , à 
compter  de  la  publication  du  préfent  décret. 

5°.  Les  cartouches  jaunes,  délivrées  depuis  le 
premier  mai  1789  , ne  porteront  aucune  note 
d’infamie; 

6°.  Il  ne  fera  plus  délivré  de  cartouches  de  cou- 
leur qu’en  vertu  d’un  jugement  légal. 

70.  Les  officiers  doivent  traiter  les  canonniers  8c 
le?  gens  de  mer  avec  les  égards  qui  leur  font  re- 
commandés par  les  ordonnances  : les  canonniers  8c 
les  gens  de  mer  doivent  refpeft  Sc  obéiffance  à leurs 
officiers  , pour  ce  qui  regarde  le  fervice. 

8®.  A compter  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret , il  fera  informé  de  route  nouvelle  fédition  , 
k procès  fera  fait  ik  parfait , Sc  par  le  jugement 
à intervenir  , les  coupables  feront  déchus  des  droits 
de  citoyen  aftif , 8c  déclarés  traîtres  à la  patrie. 

9°.  Il  fera  libre  à rous  officiers , foklats  ou  hommes 
de  mer,  de  faire  parvenir  dire&ement  au  fupérieur , 
au  miniftre  & à l’affemBlée  natiohnale  , leursïplaintes, 
fans  avoir  befoin  de  l’attache  d’aucune  autorité  in- 
termédiaire. 

O11  a repris  enfuite  la  difcuflion  fur  le  droit  d’ac- 
cufation  publique.  Un  très-grand  nombre  d’orateurs 
ont  parlé  fur  cette  importante  queftion  ; mais  les 
bornes  de  notre  feuille  ne  nous  permettant  pas  de 
les  fuivre  dans  tous  leurs  raifonneméns  , nous  nous 
bornons  à rapporter  le  décret  qui  a été  rendu. 

» L’aflemblée  nationale  décrété  que  Paccufation 
publique  ne  fera  pas  déléguée  aux  commiffaires  du 
roi  près  les  tribunaux  ; elle  charge  fes  comités  de 
conftitution  8c  de  jurifprudence  criminelle  de  lui 
préfenter  le  mode  8c  la  forme  de  Paccufation  pu- 
blique. « 

Décret  concernant  le  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique , rendit  à la  féance  du  8. 

Art.  Ier.  » Les  officiers  municipaux  vérifieront 
toutes  les  déclarations  qui  auront  été  faites  pour  la 
contribution  patriotique  , à l’effet  d’approuver  celles 
qui  leur  paroîtront  conformes  à la  vérité  , S<  de  rec- 
tifier celles  qui  feront  notoirement  infidelles  : dans 
le  cas  où  les  contribuables  auront  négligé  de  faite 
leur  déclaration  , les  officiers  municipaux  8c  le  con- 
feil  général  affembté  , feront  chargés  d’y  fuppléer  pat 
taxe  d’office  , qu’ils  feront  en  leur  ame  8c  confcience. 

II.  » Le  corps  municipal  fera  avertir,  dans  le  plus 
court  délai  poflible , les  parties  intéreflees  de  la  nou- 
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veîle  taxation  à laquelle  elles  auront  été  affujerties.  du  préfent  décret  concernant  les  operations  relatifs 
III.  » Tout  ciroyen  qui  , dans  quinzaine  du  jour  à la  fixation  des  traitemens  , penfions  ou  grati- 
de  la  fignification  laie  par  le  corps  municipal , ne  fe  fications. 

fera  pas  préfenté  à la  municipalité  pour  y oppofer  XXIIL  » Les  comptables  pourront  porter  dans  la 
fes  moyens  de  défenfe  , fera  cenfé  avoir  accepté,  'dépenfe  de  leur  compte  le  montant  de  leurs  traite- 
fans  réclamation  , la  nouvelle  cotifatiort  faire  par  les  mens , penfions  ou  gratifications  de  la  préfente  année, 
officiers  municipaux  , & cette  cotifation  fera  niife  en  même  les  cures , ce  qu  iis  auront  paye  a leurs  vi- 


recouvrement  fur  le  rôle  de  la  contribution  patrio- 
tique. 

IV.  » Durts  le  cas  de  réclamation  , le  directoire  du 
diftriCt  fera  tenu  de  vérifier  St  rectifier  , s’il  y a lieu  , 
les  déclarations  de  la  communauté  entière  fans  ex- 
cepter les  cottes  des  officiers  municipaux  , St  ren- 
verra l’affaire  , dans  huitaine  , avec  fon  avis  , au 
directoire  du  département , qui  damera  definitive- 
ment. 

V.  » Les  officiers  municipaux  autorifés,  par  le  dé- 
cret du  27  mars  , à impqfer  ceux  qui  , domiciliés 
ou  abfens  du  royaume  , 81  jouiffanc  de  plus  de  400 
livres  de  revenu  , n’auront  pas  fait  la  déclaration 
prefcrite  par  le  décret  du  6 oCtobre  , concernant  la 
contribution  patriotique  , feront  tenus  de  procéder 
de  fuite  à ladite  impofition  , de  rectifier  les  déclara  - 
tions  qui  feront_jvidemment  infidelles  , de  motiver 
les  augmentations  qu’ils  auront  prononcées  , St  de 
terminer  l’une  & l’autre  opération  dans  le  délai  d’un 
mois  , 8t  de  deux  pour  les  villes  dont  la  population 
excede  20,000  âmes  , à compter  de  la  publication 
du  préfent  décret  , faute  de  quoi  les  officiers  muni- 
paux  demeureront  relponfables  du  retard  qui  réful- 
■ teroir  dans  le  recouvrement  de  ladite  contribution  , 
d’après  les  rôles  qui  en  feront  faits  d’office  par  les 
direCtoir.es  de  diftriCt  ; & à cet  effet , les  départemens 
veilleront  à ce  que  dans  chaque  diftriCt  il  foirnornmé 
deux  commiffaires  pour  achever  ladite  impofition 
dans  les  municipalités. 

VI.  » Les  héritiers  de  ceux  décédés  après  avoir  fait 
leur  déclaration  , feront- tenus  de  payer  aux  échéances 
.le  monrant  defdites  déclarations  , fauf  à obtenir  dé- 
charge ou  modération  fur  la  contribution  qui  étoit 
due  fur  le  montant  des  emplois  , places  ou  penfions 
dont  jouifioient  les  déclarans  , conformément  à 
l’art.  II  du  décret  du  27  mars. 

VII.  » En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers 
d’un  débiteur  St  le  receveur  de  la  contribution  pa- 
triotique , elle  fera  payée  par  fuite  St  avec  même 

. privilège  que  les  autres  impofitions.  « 

Suite  du  décret  pour  accélérer ; la  liquidation  &•  le  paie- 
ment du  traitement  du  clergé  actuel. 

Art.  XX.  » Tous  les  eccléfiaftiques  , féculiers  8t 
réguliers  , auxquels  il  a été  permis  de  continuer  la 
geftion  de  leurs  biens  , en  rendront  compte  dans  le 
. courant  de  janvier  1791. 

XXI.  » Les  comptes  feront  préfcntés  aux  di  .Ctoi- 
res  de  diCtriCt , qui  , pour  les  débattre  , prendront 
des  municipalités  les  éelairciffemens  néceffaires  , 8t 
, ils  feront  arrêtés  par  les  directoires  de  département. 

XXII.  » Les  directoires  de  diftriCt  St  de  département 
où  feront  portés  ces  comptes  , feront  les  mêmes  que 
ceux  déterminés  par  les  articles  2 > j ; 4 , j , <5  St  7 


caires. 

XXIV.  >3  Si  par  la  recette  que  les  comptables  au- 
ront faite  ils  ne  font  pas  remplis  de  leurs  avances, 
ou  de  leurs  traitemens,  penfions  ou  gratifications , 
ce  qui  s’en  manquera  leur  fera  paffé  inceflamment , 
fans  cependant  avancer  le  paiement  des  augmenta- 
tions accordées  aux  curés  St  aux  vicaires  , qui  ne 
doivent  leur  être  comptées  que  dans  les  fix  premiers 
mois  de  1791  ; St  fi  les  comptables  font  reliquatai- 
res  , ils  pourront  retenir  fur  leur  reliquat  le  premier 
quartier  de  leurs  traitemens  ou  penfions  de  l’année 
1791  ; quant  au  reliant,  ils  feront  tenus  de  le  verfer 
dans  la  caiffe  du  diftriCt , au  directoire  duquel  ils  au- 
ront rendu  compte. 

XXV.  33  A l’égard  de  ceux  dont  les  revenus  étoient 
affermés , ils  recevront  fur  les  premiers  deniers  qui 
entreront  en  caiffe  leurs  traitemens  , penfions  ou 
gratifications  de  la  préfente  année  , des  mains  dés 
receveurs  des  diffrifts  , aux  directoires  defquels  ils 
amont  adreffé  leurs  états  ou  mémoires  pour  les  faire 
liquider. 

XXVI.  33  II  en  fera  de  même  pour  tous  les  pen- 
fiounaires  fur  bénéfices  non  tombés  aux  économats  5 
quant  à ceux  qui  ont  des  penfions  fk  des  bénéfices  aux 
économats  , ils  les  recevront  , tant  pour  la  préfente 
année,  que  pour  celles  à venir,  d’abord  des  mains 
du  receveur  de  cette  adminiftration  , & enluite  des 
mains  du  tréforier  de  la  municipalité  de  Paris. 

XXVII.  33  Les  receveurs  de  diftriCt  font  Sc  de- 
meurent chargés  , à peine  de  refp^onfabilité  , de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous  les  fer- 
mages , loyers , arrérages  , 8t  toutes  autres  dettes 
aCtives  de  quelque  nature  qu’elles  foient , provenant 
des  bénéfices  & établiffemens  eccléfiaftiques  , fécu- 
liers & réguliers  autres  que  c&ux  de  l’ordre  de  Malte  , 
des  fabriques , hôpitaux  , maifons  de  charité  tk  d’édu- 
cation exceptés  provifoirement  par  l’art.  VIII  du  dé- 
cret des  14  & 20  avril , lefquels  fermages  & arréra- 
ges fe  trouveront  échus  lors  de  l’établiffement  de  la 
caiffe  du  diftriCt , même  ceux  échus  avant  le  premier 
janvier  1790  & qui  écherront  par  la  fuite  ; & néan- 
moins les  titulaires  particuliers  dont  les  revenus  for- 
meront une  menfe  individuelle  , pourront  toucher 
direâement , des  fermiers  8t  débiteurs  , les  fermages 
& arrérages  échus  'avant  le  premier  janvier  1790  , 
même  ceux  repréfentatifs  des  fruits  crus  en  l’année 
1789  & les  précédentes  , à quelque  époque  qu’ils 
foient  dus  , en  juftifiant  qu’ils  ont  acquitté  le  pre- 
mier tiers  de  leur  contribution  patriotique  , enfemble 
toutes  les  charges  bénéficiâtes  , autres  que  réparations 
à faire  , 'pour  l’acquit  defquelles  ils  n’ont  reçu  au- 
cunes fommes  de  leurs  prédéceffeurs  ; pourquoi  ils 
font  tenus  de  déclarer  dans  quinzaine  , à compter 
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du  préfent,  aux  direûoires  de  dirtriCl  « Qu’ils  enten-  depuis  la  déclaration  de  l’Efpagne  ont  monté  de  ji 

& demi  à 78  , indique  affez  évidemment  que  la  nation 
compte  fur  la  paix.  Le  miniftere  lui-même  n’a  point 
defiré  la  guerre.  Forcé  de  venger  l’honneur  du  pavil- 
lon Britannique  , il  a fait  des  préparatifs  en  confe- 
quence  ; il  les  a faits  confidérables  , parce  qu’il 
ignorait  fi  la  France  ne  fe  rangerait  point  du  côté 
de  l’Efpagne  ; & s’il  les  continue  , c’eft  qu’il  n’y  a 
encore  rien. de. terminé  dans  la  négociation  qui  vient 
de  s’ouvrir. 

De  la  Haye  , le  4 août. 

Le  comte  de  Keiler  , envoyé  extraordinaire  de  fa 
des  pièces  produites  contre  lui  , cet  évêque  a pra-  majefté  prufiienne  , revenu  depuis  peu  du  voyagé 
telle  contre  tout  ce  qui  ferait  fait , voulant  toujours  qu’il  a fait,  à fa  cour  Sc  en  Saxe  , a eu  une  confé- 
conferver  le  droit  des  évêques  du  royaume.  Cepen-  rence  avec  le  préfident  des  états- généraux.  Un  cour- 
dant  par  obéiflance  àla  juftice  , il  a déclaré  qu’il  itpit  rief , arrivé  ici  le  premier  de  ce  mois  de  Berlin  , 8t 
prêt  à répondre  à toutes  les  quefiions  qui  lui  feraient  fuivi  peu  après  d’un  chaflëur , qui  avoit  été  dépêché 


«Unt  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  préfentement  ac 
cordée  , de  requérir  dans  le  mois  & d’obtenir  enfuite 
une  ordonnance  de  vérification  de  l’acquit  des  obli- 
gations ci-deffus  du  direûoire  du  département  dans 
le  reflôrt  duquel  fe  trouve  le  chef-fieu  du  bénéfice; 
laquelle  ordonnance  fera  rendue  fur  l’avis  du  diftriCt. 

De  Paris  , le  11  août. 

M.  l'évêque  de  Tréguier  a comparu  famedi  dernier 
au  châtelet  , comme  ajjîgné  pour  être  oui  au  fujet 
de  fon  mandement.  Après  avoir  entendu  la  leüure 


faites. 

Hier  une  fociété  d’ouvriers  imprimeurs  de  la  ca- 
pitale s’eft  réunie  dans  une  falle  des  Cordeliers  , 
pour  y célébrer  une  fête  funebre  en  l’honneur  de 
Benjamin  Francklin.  Sur  une  colonne  élevée  au  mi- 
lieu, étoit  placé  le  bulle  de  ce  grand  homme  , portant 
«ne  couronne  civique  ; au  deftous  étoient  une  caffe  , 
une  preffe,  & tous  les  attributs  d’un  art  qui  s’honorera 
toujours  d’avoir  été  cultivé  par  le  génie  de  la  liberté. 

Tandis  qu’un  apprentif  imprimeur  prononçoit 
l’éloge  de  Francklin , des  ouvriers  étoient  occupés 
à l’imprimer  , & des  exemplaires  en  ont  été  diftri- 
bués  fur  le  champ  aux  citoyens  nombreux  qui  ont 
affilié  à cette  cérémonie.  Dans  ce  difcours  , on  a re- 
marqué ce  pallage  , où  le  jeune  orateur  invite  fcs 
compagnons  à 11e  point  fouiller  la  prefle  par  ces 
productions  incendiaires  ou  perverfes  qui  corrom- 
pent les  moeurs  & troublent  l’ordre  public. 

» Jamais  Francklin  , a-t-il  dit , ne  fouilla  fon 
compofteur  par  des  lignes  obfcenes  ; jamais  il  ne 
travailla  fur  des  ouvrages  qui  pouvoient  être  nui- 
fibles  à la  fociété  ; 8c  peut-être  qu’il  fuffiroit  d’une 


comme  courrier  , du  quartier- général  du  roi  de  Pruflè 
à Schomsvalde  , a apporté  la  nouvelle  pofitive  d’une 
convention  préliminaire  , qui  a été  lignée  à Rei- 
chenbach  le  25  juillet,  entre  les  minières  des  cours 
de  Vienne  81  de  Berlin.  Cette  convention , en 
prévenant  l’éruption  prochaine  des  hollilités  entra 
ces  deux  puiffances  , doit  acheminer  à une  pacifica- 
tion entre  le  roi  de  Hongrie  & la  Porte  ottomane  , 
au  moyen  de  l’intervention  de  fa  majefté  pruffienne  ; 
8c  c’eft  pour  y travailler  , que  le  comte  de  Lufi  , ci- 
devant  envoyé  de  ce  monarque  à Londres,  & actuel- 
lement colonel  à fa  fuite  , fe  rendra  , comme  fon  mi- 
niftre  plénipotentiaire  , à Buchareft  , où  les  confé- 
rences fe  tiendront  pour  cette  pacification.  On  dit 
M.  de  Lufi  déjà  parti  pour  Vienne. 

Le  comte  Oginski  , envoyé  extraordinaire , 8c  mi- 
niftre  plénipotentiaire  de  Pologne  , près  L.  H.  puif- 
fances  , a eu  , le  29  juillet , l’honneur  de  préfenter 
madame  fon  époufe  à S.  A.  R.  madame  la  princelfe 
d’Orange. 

De  Toulon  , le  11  août. 

Il  ÿ eût  hier  une  nouvelle  infurreCtion  caufée  par 


préférence  courageufe  de  notre  part  à nous  livrer  la  préfence  de  M.  de  Cafteler.  Quelques  mécontens 
aux  bons  ouvrages  , pour  faire  difparoître  ou  pour  furent  l’attendre  à la  fortie  de  la  ville  pour  le  mal- 
tendre fort  rares  les  écrits  dangereux.  « traiter  ; en  effet , il  fut  arreté  hors  des  portes  : mais 

Après  la  le&ure  de  ce  difcours  , le  préfident  a fait  M.  le  maire  ayant  été  prévenu  au  moment  de  cette 
prêter  à tous  les  affiftsns  le  ferment  civique  : ainfî  émeute , lé  porta  furje  lieu  avec  un  détachement 


s’tft  terminée  cette  cérémonie  confacrée  à la  mémoire 
de  ce  grand  hommç. 

De  Londres , le  5 août. 

Malgré  la  déclaration  de  l’Kfpagne,  l’Angleterre  ne 
fonge  point  encore  à défariner  ; ce  qui  prouve  avec 
combien  de  précaution  le  gouvernement  veut  agir  dans 
cette  conjoncture  délicate.  On  vient  d’équiper  le  Duc , 
vaiftèau  de  98  canons  ; 8c  fix  autres  vaiffeaux  de  ligne 
ont  ordre  de  fe  tenir  prêts  à mettre  inceffamment  à la  d’une  troupe  de  gens  dont  la  raifon  étoit  égarée  ; 
voile,  en  addition  à la  flotte  refpeCtable  qui  eft  déjà  fur  ce  brave  8c  digne  magiftrat  fut  couvert  de  pouffiere; 
pied.  L’artillerie  fe  hâte  auffi  de  former  des  recrues  , 011  le  dit  même  bleffé  à la  main  : mais  infatigable 
8c  l’on  pourfuit  avec  vigueur  les  mefures  de  l’arme-  dans  les  devoirs  de  fon  état  , il  facrifie  fa  famé  , fa 
ment  dans  toutes  les  branches  du  militaire.  Cepen-  perfonne  8c  fes  momens  les  plus  chers  , pour  opérer 
dant  le  hauffement  rapide  des  fonds  publics  qui  , la  tranquillité  de  la  ville  8t  de  fes  doncitoycns 
De  .'Imprimerie  de  J a.  n-A  lbert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  ôc  de  la  Municipalité. 


des  gardes  nationales , pour  l’arracher  des  mains  des 
mécontens , qui  l’avoient  déjà  terraffé  8c  maltraité 
affez  grièvement  pour  qu’on  le  porta  bleffé  à Ta 
maifon  de  charité  qui  fe  trouve  près  la  porte  de  ville; 
la  générale  fut  battue  , les  troupes  prirent  les  armes, 
8c  tout  rentra  dans  l’ordre  par  la  bonne  conduite  de 
tous  les  corps. 

La  grande  bonté , le  zele  du  bien  public  8c  la  fen- 
fibiliré  de  M.  le  maire  , le  firent  expofer  à la  violence 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Sérmee  dit  mardi  au  foir  10  août  1790. 

T Rois  députations  ont  rempli  toute  cette  i'éance, 
qui  a été  une  des  plus  orageul'es.  Avant  d’ad- 
inettrè  la  première , on  a fait  letture  d’une  lettre 
de  M.  le  contrôleur  général  des  finances  , qui 
annonce  que  des  infurreûions  continuelles  qui  ont 
lieu  dans  le  nord  de  la  France  , rendent  prefqUe  nulle 
la  perception  des  impofitions  indirectes  ; & il  ajoute 
que  le  maire  d’Argenteuil  St  la  municipalité  de  Poifiy 
favorifent  même  le  défordre.  Le  comité  des  finances 
a été  chargé  de  l’examen  de  ces  objets. 

La  première  députation  qui  a été  admife  , a été 
celle  des  officiers  du  régiment  de  Languedoc  en  gar- 
nifon  à Montaubaii.  On  doit  fe  rappeler  qu’en  pto- 
nonç-riT  fur  l'affûte -de  Montanbau  , î’alîéift'blée  na<, 
tionale  avoir  décrété  que  le  roi  ferait  fupplié  de 
rappeler  le  régiment  de  Languedoc  St  de  le  faire 
remplacer  par  deux  autres  ; cette  mefure  avoir  paru 
néceflaire  pour  faire  cefTer  les  manœuvres  que  les 
mal-intentionnés  pratiquoient  auprès  de  ce  régiment. 
L’orateur  de  la  députation  , après  avoir  protefté  de 
fon  patriotifme  , St  rappelé  les  preuves  qu’il  eu 
avoit  données  aux  citoyens  de  Monrauban  , a 
ajouré  que  le  régiment  avoit  rendu  compte  de  fa 
conduite  , 81  qu’il  ofoir  efpérer  que  l’aflëmblée  na- 
tionale lui  rendrait  juftice. 

L’affemblée  nationale  a ordonné  que  Ton  comité 
des  rapports  lui  rendrait  compte  de  cette  affaire  jeûdi 
prochain. 

M.  de  Cazalès , âyant  demandé  l’impreffion  du 
difcours  des  députés  de  ce  régiment , l’alfemblée  a 
décidé  qu’on  pafferoit  à l’Ordre  du  jour.  Malgré  ce 
décret  , plufieurs  membres  ont  infifté  pour  cette  irti - 
prefiion  avec  tant  d’opiniâtreté  , que  l’affemblée  a été 
plongée  dans  le  trouble  pendant  un  affez  grand  in- 
tervalle de  temps. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
eft  entré  fort  à propos  pour  faire  ceffer  ce  tumulte. 

M.  Oudart  , qui  portoit  la  parole  , a pleinement 
lavé  le  comité  du  reproche  que  le  châtelet  lui  avoit 
fait  , de  ne  vouloir  point  lui  communiquer  les  pièces 
qu’il  avoit , relativement  aux  délits  commis  au  châ- 
teau de  Veifrilles , dans  la  mâtinée  du  6 Octobre.  11 


ai  dit  que,  quelques  mois  après  la  dénonciation  du 
comité  , le  procureur  du  roi  St  trois  autres  membres 
du  châtelet  lui  propoferent  d’ajouter  à la  dénont- 
dation  des  délits  commis  le  6 oftobre  , celle  de 
plufieurs  autres  faits  vrais  ou  faux , qui  parurent 
au  comité  étrangers  à la  pourfuite'  provoquée  par  le 
procureur- fyndic  de  la  commune  , & dbnt  quelques- 
uns  lui  lèmblent  plutôt  dignes  de  la  reconnoif- 
fance  publique  , que  d’une  procédure  criminelle j; 
que  le  comité  s’eft  refufé  conftamment  d’adopter 
cette  férié  de  fàitfc  additionnels. --- Que  bientôt  le 
bruit  fe  répandit  que  le  châtelet  informoit  fans  bafe 
& fans  mefare  ; St  que  fous  prétexte  de  venger  les 
délits  du  6 ofiobre,  il  faifoit  le  procès  à la  révo- 
lution 8c  au  peuple  de  Paris,  que  cette  révolution 
hone  0.  -J-  Que  le  châtelet  fut  même  dénoncé  à 
l’aïfedblée  nationale  par  la  trop  grande  majoriré 
des  diftritts  de  la  capitale  — Que  le  procureur  du 
roi  n’a  jamais  votdu  fpécifier  les  pièces  qu’il  délirait 
que  le  comité  lui  remît.  — — Qu’on  vient  de 
rendre  public  un  jugement  du  châtelet , dans  lequel 
toute  cette  procédure  eft  appelée  l’affaire  des  5 8t<5 
oftobre.  — - Le  comité  a ajouté  qu’il  fe  croirait  gran- 
dement coupable  , s’il  avoit  dénoncé  la  jdurnée  du 
5 octobre  ; qu’il  n’a  pas  plus  dénoncé  celle  du  6 , 
mais  uniquement  les  délits  commis  dans  la  m rinée 
du  8 au  château  de  Verfailles.  — Il  a fini  par  pro- 
fefter  qu’il  n’avoit  aucunes  pièces  qu’il  pût  remettre 
au  procureur  du  roi,  comme  étant  relatives  aux  délits 
du  6 oûobre. 

M.  1e  préfidenta  répondu  au  comité  en  ces  termes  : 

» L’affemblée  nationale  a entendu  vos  explications 
avec  plaifir.  Elle  fera  toujours  lente  a adopter  des 
inculpations  , fur-tout  quand  elles  frapperont  fur  de$ 
perforineS  qui  r comme  vous  , ont  déjà  donné  des 
preuves  de  leur  patriotifme  St  de  leur  dévouement  à 
la  fchofe  publique.  L’affembiée  vous  permet  d’afiifter 
à fa  féance.  « 

Lè  difcours  8t  la  réponfe  ont  excité  de  grands 
murmures  dans  le  côté  droit  8t  de  grands  app’audif- 
femens  de  la  part  du  gauche;  après  que  le  calme  a 
été  rétabli  , l’affemblée  a renvoyé  cette  pétition  au 
comité  des  rapports. 

Une  tïcrifiçme  députation  , dite  de-la  commune  de 
AÎ  7 
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Paris  , s’eft  préfentée  à la  barre  , où  elle  a lu  une 
adreffe  contenant  des  réclamations  fur  les  impofi- 
tions  que  paie  la  capitale.  A peine  ces  prétendus 
députés  ont  commencé  leur  difcours  , qu’il  s’eft 
élevé  des  doutes  fur  la  légitimité  de  leur  million.  Ou 
leur  a demandé  qui  ils  étoient  , & au  nom  de  qui 
ils  partaient  : M.  Régnault  a obfervé  qu’ils  étoient 
fans  caraftere  , n’ayant  point  de  maire  à leur  tête  , 
& a demandé  qu’ils  judifialTent  leur  million.  Ils  ont 
répondu  qu’il  avoient  été  chargés  de  la  million  qu’ils 
remplifioient  par  la  majorité  des  diftri&s;  cela  même 
leur  a été  conrellé  ; cependant  comme  ils  ayoient 
déjà  commencé  à parler  , après  quelques  débats  , on 
leur  a permis  de  continuer  la  lefture  de  leur  adreffe. 

M.  Camus  a reproché  à ces  députés  l’inconve- 
nance St  les  dangers  de  leur  démarche.  Il  a prouvé 
que  Paris  étoit  foulagé  par  la  fuppreffion  de  la  ga- 
belle»; qu’il  ne  payoit  pas  des  impôts  plus  conlidé- 
rables  en  proportion  quelles  provinces  ; que  le  fé- 
jour  de  fon  roi  St  de  l’affeinblée  nationale  étoit  une 
jeffource  pour  le  commerce  St  les  artifans;  que  Paris 
reprendrait  fa  première  fplendeur  , par  l’affluence 
-des  étrangers  , & I’induftrie  ftimulée  par  l’amour  de 
la  liberté  ; que  les  députés  ne  cherchoient , par 
cette  pétition  inconfidérée  , qu’à  capter  les  fuffrages 
du  peuple  au  milieu  des  élections  qui  fe  faifoient 
journellement  ; que  ce  n’étoit  pas  dans  des  mo- 
mens  de  crife  8t  d’embarras  , que  ces  ioi-difafls  re- 
■préfentans  auroient  dû  concevoir  8t  exécuter  un 
pareil  projet  ; que  certainement  les  parifiens  les  dé- 
i'avoueroient  hautement , 8t  qu’ils  payeroient  avec 
joie  des  lubfides  néceffaires  à la  chofe  publique.  M. 
Camus  a demandé  qu’il  fût  palfé  à l’ordre  du  jour  ; ce 
qui  a été  ainli  décrété.. 

Séance  du  mercredi  n août. 

Sut  le  rapport  d’un  membre  du  comité  des  re- 
cherches , qui  a expofé  que  le  duché  de  Bouillon 
étoit  menacé  de  la  famine  , la  principauté  de  Sedan, 
foumife  avec  fcrupule  au  décret  de  l’alfemblée  qui 
défend  l’exportation  des  grains , ne  pouvant  lui  en 
faire  palier  fans  y être  autorifée  , malgré  que  de 
temps  immémorial  cette  principauté  Jui  fournit  fes 
fubfiftances  , l’affemblée  a excepté  le  duch^  de 
Bouillon  de  la  difpofition  des  décrets  prohibitifs  de 
l’exportation  des  grains. 

Le  même  comité  a rendu  compte  de  l’arreftation 
faite  par  la  municipalité  de  Stenay  , de  la  perfonne 
du  heur  Méfié  , officier  au  régiment  de  Flandres , 
que  l’on  a trouvé  muni  de  vingt-trois  exemplaires 
d’une  lettre  iuppofée  écrire  par  MM.  Alexandre  de 
Lameth  & de  Noailles  , aux  régimens  de  France  , 
& qui  avoit  pour  but  de  foulever  les  foldats  contre 
leurs  officiers. 

M.  le  rapporteur  a fait  lefture  des  interrogatoires 
que  la  municipalité  de  Stenay  a fait  fubir  au  fieur 
Méfié  & au  chalfeur , dans  lefquels  on  remarque 
que  le  fieur  Méfié  a répondu  qu’il  fe  trouvoit  por- 
teur de  ces  exemplaires  , parce  qu’il  avoir  eu  de  la 
commifération  pour  le  libraire  , & qu’il  lui  en  avoit 
acheté  pour  6 livres , afin  de  le  faire  connoitre.  Il 
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ré  fui  te  du  furplus  de  l’interrogatoire  , que  le  fieur 
Méfié  doit  être  préfumé  diftributeur  de  ce  libelle  , 
& qu’il  eft  intéreffant  de  faire  prendre  des  précau- 
tions pour  découvrir  quels  font  1er  auteurs  & fau- 
teurs du  projet  exécrable  , attentatoire  à l’autorité 
de  la  nation  & du  roi,  que  ce  libelle  avoit  pour 
objet.  C’eft  d’après  ces  confidérations  que  M.  le 
rapporteur  a propofé  , & que  l’affemblée  a adopté  le 
projet  de  décret  fuivant  : 

» L affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  recherches  , a décrété  & décrété 
que  fon  préfident  fe  retirera  pardevers  le  roi  , pour 
le  prier  de  donner  des  ordres  , pour  qu’à  la  requête  de 
fon  procureur  au  bailliage  de  Sédan  , il  foit  informé 
des  faits  contenus  dans  les  procès-verbaux  de  la 
municipalité  de  Stenay  , à l’effet  de  quoi  le  fieur 
Méfié  fera  conduit  , fous  bonne  &.  fûre  garde  , ès 
prifons  de  cette  ville  , pour  copie  des  charges  & 
informations  être  adreffée  à l’affemblée  nationale, 
& être  par  elle  pris  tel  parti  qu’elle  avifera  : en  ce 
qui  concerne  le  fieur  Blanc , chaffeur , comme  il  n’a 
été  trouvé  muni  d’aucun  papier  , le  roi  fera  égale- 
ment prié  de  faire  donner  des  ordres  pour  qu’il  foit 
mis  en  liberté  , tk  renvoyé  à fon  régiment.  « 

M.  de  Noailles  a rappelé  l’attention  de  l’affemblée 
fur  un  endroit  du  libelle  dont  il  eft  quefiion  , & où 

1 auteur  , après  avoir  invité  les  foldats  à renvoyer 
leurs  officiers  8t  en  élire  d’autres , s’exprime  ainfi  : 
Le  vicomte  de  Noailles  a dû  vous  écrire  à ce  fujet  , 
vous  pouve\  vous  en  rapporter  à ce  qu'il  vous  dit. 
M.  de  Noailles , voulant  mettre  fa  loyauté  en  évidence 
aux  yeux  de  toute  la  France  & de  l’Europe  entière  , 
a invité  tous  les  comités  des  recherches  , tous  les 
dénonciateurs  de  tous  les  pays  St  de  toutes  les 
claffes , à dénoncer  clairement  tout  ce  qu’ils  peuvent 
favoir  fur  fon  compte. 

M.  Mallouet  a rappelé  à l’affemblée  la  néceffité 
d’une  loi  fur  les  écrits  incendiaires.  M.  Martineau  a 
dénoncé  un  nouvel  imprimé  de  M.  Marat,  où  , pour 
affurer  leur  liberté  , il  invite  les  foldats  à maffacrer 
leurs  officiers. 

L’affemblée  a paffé  enHiîte  à l’ordre  du  jour  , & la 
fuite  de  la  difcuffion  fur  l’organifation  judiciaire  a été 
reprife.  M.  Thouret  a propofé  les  articles  du  titre 
VII  du  miniftere  public  , qui  ont  été  décrétés  en  ces 
termes  : 

Titre  VII.  Du  rçinijkre  public. 

Art.  I.  » Les  officiers  du  miniftere  public  font 
agens  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  juges  : leurs 
fondions  confident  à faire  obierver  , dans  les  juge- 
mens  à rendre  , les  lois  qui  intéreffent  l’ordre  gé- 
néral , & à faire  exécuter  les  jugemens  rendus.  Ils 
porteront  le  nom  de  commiftaires  du  roi. 

II.  » Au  civil  , les  aûions  précédemment  con- 
fiées aux  procureurs  du  roi  , ou  n’exiftant  plus,  ou 
étant  attribuées  aux  corps  adminiftratifs  ou  munici- 
paux , les  commiffaires  du  roi  exerceront  leur  minif- 
tere , non  par  voie  d’aftion  , mais  feulement  par 
celle  de  réquifition  , dans  les  procès  dont  les  juges 
auront  été  faifis  ; ils  ne  pourront  agir  d’office  , que 
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pour  faire  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs , &des 
curateurs  aux  furieux  & infenfés. 

III.  » Ils  feront  entendus  dans  toutes  les  caufes 
des  pupilles  , dès  mineurs , des  interdits  , des  fem- 
mes mariées , & dans  celles  où  les  propriétés  & 
droits,  foit  de  la  nation  , fpit  d’une  commune  fe- 
ront intérefles  : ils  font  chargés  de  veiller  en  outre 
pour  les  abfens  indéfendus. 

IV.  » Les  commiffaires  du  roi  ne  feront  point 
accufateurs  publics  ; mais  ils  feront  entendus  fur 
toutes  les  accufations  intentées  & poursuivies  , fui- 
vant  le  mode  que  l’affemblée  nationale  jugera  necef- 
faire  d’établir  : ils  requerront  pendant  le  cours  de 
l’jnftruCtion  , pour  la  régularité  des  formes  , & avant 
le  jugement  , pour  l’application  de  la  loi. 

V.  » Les  commiffaires  , chargés  de  tenir  la  main 
à l’exécution  des  jugemens  , pourfuivront  d office 
cette  exécution  dans  toutes  les  difpoiîtions  qui  Ln- 
’térefferont  l’ordre  public  ; & en  ce  qui  concernera 
les  particuliers  , ils  pourront  , fur  la  demande  qui 
leur  fera  faite  , foit  enjoindre  aux  huiffiers  de  prêter 
leur  miniftere  , foit  ordonner  les  ouvertures  de  porte  , 
foit  requérir  main-forte  , lorfqu’elle  fera  néceflaire. 

VI.  » Le  commiffaire  du  roi  , en  chaque  tribunal , 
veillera  au  maintien  de  la  difcipline  & à la  régularité 
du  fervice  du  tribunal  , fuivant  le  mode  qui  fera 
déterminé  par  l’affemblée  nationale. 

VII.  » Aucun  des  commiffaires  du  roi  ne  pourra 
être  membre  des  corps  adminiftratifs  , ni  des  direc-  . 
toires , ni  des  corps  municipaux.  « 

M.  Thouret  a fournis  enfuite  à la  délibération  les 
articles  XIV  & XV  du  titre  des  bureaux  de  paix  8( 
de  famille  , qui  ont  été  adoptis  , ainfi  qu’il  fuit  : 

Suite  du  Titre  IX.  Des  bureaux  de  paix  & du 
tribunal  de  famille. 

XIV.  » Le  tribunal  de  famille  , après  avoir  vé- 
rifié les  fujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  le 
jeune  homme  , s’il  eft  âgé  de  moins  de  vingt-un 
ans  , fera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  celui  d’une  année  dans  les  cas  les  plus 
graves. 

XV.  L’arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté 
qu’après  avoir  été  préfenté  au  préfideiir  du  tribunal 
de  diftriCt  , qui  en  ordonnera  ou  refufera  l’exécu- 
tion , ou  en  tempérera  les  -difpofitions  , fans  forme 
de  procès  , après  avoir  entendu  l’officier  du  minif- 
tere public  , chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront 
déterminé  la  famille. 

? Le  titre  du  tribunal  de  caffiation  venoit  après  le 
titre  IX  -,  mais  M.  Thour.et  ayant  expofé  que  ce 
tribunal  ne  ferait  abfolument  néceflaire  qu’après 
l’organifation  complette  de  toutes  les  parties  de  l’or- 
dre judiciaire  , on  a paffé  à la  difcufiion  des  deux 
titres  fuivans  , dont  les  articles  ont  été  décrétés 
prefque  fans  débats. 

Titre  X.  Des  juges  en  matière  de  commerce. 

Art.  I.  11  fera  établi  un  tribunal  dé  commerce 
dans  les  villes  où  l’adminiftration  de  département  , 
jugeant  cet  établiflement  néceflaire  , en  formera  la 
demande» 


1. 

II.  » Ce  tribunal  connoîtra  déboutes  les  affaires  it 
commerce,  tant  de  terre  que  de  mer  , fans  diftinc- 
tion. 

III.  » Il  fera  fait  un  réglement  particulier  pour 
déterminer  d’une  maniéré  précife  l’étendue  & les  li_ 
mites  de  la  compétence  des  juges  de  commerce. 

IV.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  reflort  fur 
toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas  la 
valeur  de  1000  livres.  Tous  leurs  jugemens  feront 
exécutoires  par  provifion  , nonobftant  l’appel  & en 
donnant  caution  , à quelque  fomme  ou  valeur  que 
les  condamnations  puiflent  monter. 

V.  v La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir 
lieu,  pour  l’exécution  de  tous  leurs  jugemens.  S’il  fur- 
vient  des  conteftations  fur  la  validité  des  emprifon- 
nemens , elles  feront  portées  devant  eux  , & les  ju- 
gemens qu’ils  rendronfcffur  cet  objet,  feront  de  même 
exécutés  par  provifion  , & en  donnant  caution , no- 
nobftant l’appel. 

VI.  » Les  juges  de  commerce  établis  dans  une 
des  villes  d’un  diftriCt , connoîtront  des  affaires  de 
commerce  dans  toute  l’étendue  du  diftriCt. 

VIL  n Chaque  tribunal  de  commerce  fera  com- 
pofé  de  cinq  juges.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  ju- 
gement , s’ils  ne  font  au  nombre  de  trois  au  moins. 

VIII.  » Les  juges  de  commerce  feront  élus  dans 
l’affemblée  des  négocians  , banquiers  , marchands  , 
manufacturiers  , armateurs  St  capitaines  de  navire  de 
la  ville  où  le  tribunal  fera  établi. 

IX.  » Cette  affemblée  fera  annoncée  , huit  jours 
avant  , par  affiches  , St  à cri  public  ; la  première 
fois  par  les  juges-confuls  actuellement  en  exercice 
dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis , & par  les  officiers 
municipaux,  dans  ceux  où  il  fe  fera  un  établiffement 
nouveau. 

X.  » Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d’un  tribunal  de 
commerce  , s’il  n’a  réfidé  St  fait  le  commerce  au 
moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal 
fera  établi , St  s’il  n’a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra 
être  âgé  de  trente-cinq  ans  , 8t  avoir  fait  le  com- 
merce depuis  dix  ans  , pour  être  préfident. 

XI.  » L’éleCtion  fera  faire  au  fcrutin  individuel  ’8c 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages;  8t  lorqu’il  s’agira 
d’élire  le  préfident , l’objet  fpécial  de  cette  élection 
fera  annoncé  avant  d’aller  au  fcrutin. 

XII.  » Les  juges  du  tribunal  de  commerce  feront 
deux  ans  en  exercice  ; le  préfident  fera  renouvellé 
par  une  élection  particulière  tous  les  deux  ans  ; les 
aurres  juges  le  feront  tous  les  ans  par  moitié.  La  pre- 
mière fois  les  deux  juges  qui  auront  eu  le  moins  de 
voix  , fortiront  de  fonction  à l’expiration  de  la  pre- 
mière année , les  autres  fortiront  enfuite  à tour 
d’ancienneté. 

XIII.  » Dans  les  diftriCt's  où  il  n’y  aura  pas  des 
jugeS  de  commerce  , les  juges  du  diftriCt  connoîtront 
de  toutes  les  matières  de  commerce  , & les  jugeront 
dans  la  même  forme  que  les  juges  de  commerce. 
Leqrs  ji|gemens  feront  de  même  fans  appel  jufqu’à 
la  fomme  de  mille  liv.  exécutoire  nonobftant  l’appel 
en  donnant  caution  au-deflusde  mille  liv.  & produis 
fane  dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps. 


( àtl 


Titre  XI.  Des  Jitges  en  màtieti  de  police.  'de  l'ëmprtfbftnéâieiH: , pàr  forme  d«  cdrreQidn , pour 
Art.  I.  » Les  corps  municipaux  veilleront  & tien-  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  dans  lès 
liront  la  main  dans  l’étendue  de  chaque  municipalité  , villes  , & trois  jonrs  pour  la  campagne  , dans  les  cas 
à l’exécution  des  lois  & des  réglemens  de  police  , & les  plus  graves  ; la  fenrence  fera  exécutée  nonobltanr 
connoûront  du  contentieux  auquel  cette  exécution  l’appel , tk  fins  y préjudicier, 
pourra  donner  lieu.  VI.  » Les  officiels  municipaux  font  fpécialement 

II.  » Le  procureur  de  la  commune  poùrfuivra  chargés  dé  diffipèr  les  attroupemens  8c  émeute*  po- 
d’office  les  contraventions  aux  lois  8c  aux  réglemens  pu'aires  , conformément  aux  difpofitions  de  la  lof 
de  police,  8c  cependant  chaque  citoyen  qui  en  ref-  martiale  , 8c  refponfables  de  leur  négligence  dans 


Cette  partie  de  leur  fervice. 

Du  Paris  , le  1 1 août. 

Ort  allure  que  M.  BarnaVe  8c  M.  Gazalès  fe  font 
battus  hier  matin  au  piftolet  , dans  le  bois  de  Bou- 
logne , en  préfence  de  M.  Alexandre  de  Lr.meth  , té- 


fentira  un  tort  ou  un  danger  pèrfonnel  , pourra  in- 
tenter l’aftion  en  fon  nom. 

III.  » Les  objets  de  police  , confiés  à la  Vigilante 
& à l’autorité  des  corps  municipaux  , font  : 

1°.  » Tout  ce  qui  intéreffe  la  sûreté  8c  L com- 
modité du  partage  dans  les  rues,  quais,  pl-ces  8c  moin  pour  le  premier,  8c  de  M.  de  Sc-Simon  , témoin 
voies  publiques  , ce  qui  comprend  le  tiettoyement , pour  le  fécond.  Ayant  remis  au  fort  à qui  tireroît  le 
l’illumination  ou  la  réparation  des  bâtimens  mena-  premier,  l’avantage  eft  échu  à M.  Barnave  , qui  a 
çant  ruine,  î’interdiftion  de  rien  exporter  aux  fe-  tiré  fon  coup  , & a manqué  ; M.  de  Gazalès  a ripofté  , 
nêtres  ou  autres,  parties  des  bâtimens  qui  puiffe  8c  fa  balle  a frifé  la  joue  dtl  patriote  Dauphinois, 
nuire  par  fa  chute,  8c  celle  de  rieii  jeter  qui  puiffe  Pendant  que  les  témoins  rechargeoient  , les  deux 
bleffer  ou  endommager  les  palîans  , ou  caufer  des  adverfaires  fe  promenoient  8t  caufoicnt  avec  le  plus 
exh..lailbns  nuifibles.  grand  fang-froid.  Quoique  ce  dût  être  à M.  Barnave 

z1.  » Le  foin  de  réprimer  8c  de  punir  les  délits  à retirer,  il  n’a  pas  voulu  profiter  de  cet  avantage  , 
contre  la  tranquillité  publique  , tels  cjue  les  rixes  8c  5c  tôus  les  deüx  ont  encore  cdnfülté  le  fort,  quis’eft 
çlifputes  accompagnées  d’ameutément  dans  les  rues,  détlarê  une  fécondé  fois  en  faveur  de  M.  Barnave  ; 
le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’affemblées  publi-  en  conféquence  il  a tiré  , 8c  la  balle  a atteint  M.  dé 
ques  , les  bruits  8c  attroupemehs  noûurnes  qui  trou-  Gazalès  au  front  qu’elle  a fracafle.  Lu  bleflure  efl  , 
blent  le  repos  des  citoyens.  dit-on,  très-dangereufe  ; on  croit  que  les  difcuffions 

î°.  » Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  d’aearit  hier  an  fuir,  fur  l’affaire  de  Montaubari , ont 
oh  if  fe  fait  de  grands  raffemblemens  d’hommes  , donné  lieu  à certë  querelle. 

tels  que  les  foires , marchés  , réjouiffances  8c  céré-  On  dit  publiquement  que  lundi  au  foir  M.  de 
monies  publiques , églifes,  fpeûacles , jeux , cafés  , 8c  Mirabeau  l’aîné  vint  chez  fon  frere  cadet , le  prévenir 
autres  lieux  publics.  qu’il  étoit  accüfé  dé  complicité  avec  M.  Bonne 

4°.  » L’infpedlion  fur  la  fidélité  du  débit  des  Savàrdin , qu’il  lui  avoit  confeillé  en  conféquence  dje 
denrées  de  première  néceflué  , qui  fe  vendent  au  fe  retirer  en  Flandres , 8c  qu’en  effet  M.  de  Mirabeau 

poids  , à l’aune  ou  à la  mefure  , 8c  fur  la  falubrité  le  jeune  avoir  auffi-tôt  pris  la  porté  pour  Bruxelles, 

des  commeftibles  expofés  en  vente  publique.  De  Bruxelles  , le  $ août. 

5°.  » Le  fçin  de  prévenir  par  les  précautions  con-  Le  général  Bender , commandant  des  troupes  au- 
venables  , 8c  celui  de  faire  ceffer , par  la  diftriburion  trichiennes  , a adreffé  une  lettre  circulaire  aux  pen- 
des fecours  néceflaires  , les  accidens  8c  fléaux  cala-  pies  du  Brabant , dans  laquelle  il  leür  explique 
miteux  , tels  que  les  incendies , les  épidémies  , les  pourquoi  il  s’ert  tenu  jufqu’à  piéfent  fur  la  défenfive. 

épizooties  , en  provoquaat  dans  ces  deux  derniers  L’intention  de  fon  maître,  dit- il  , a été  que  les 

cas  , l’autorité  des  adminirtrations  de  départemens  payfans  n’éprouvaffent  aucun  dommage  , tant  que 
& de  diftrifts.  la  moiffon  feroit  encore  fur  pied.  Il  donne  en  con- 

6°.  » Le  foin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événe-  féquence  aux  Brabançons  jufqu’au  n de  ce  mois  , 
mens  fâcheux  qui  pourroien  être  occafionnés  par  pour  réfléchir  s’ils  voudront  accepter  fe  s premières 
les  infenfés  ou  les  furieux  laides  en  liberté  , fk  par  propofltions.  Il  dit  que  les  états  de  Limbourg  , de 
la  divagation  des  animaux  malfaifans  ou  féroces.  Luxembourg  , du  Hainaùlt  8c  de  Flandres  ne  de- 

IV.  » Les  fpe&acles  publics  ne  pourront  être  per-  mandent  p«s  mieux  que  d’y  accéder.  Ce  terme  ëx- 
mis  8c  autorités  que  par  le  corps  municipal.  C..ux  pire  , ajoute-t-il,  les  provinces  Belgiques  ne  doi- 
des  entrepreneurs  8c  direâeurs  aftuels  , qui  ont  ob-=  vent  compter  fur  aucune  indulgence  , fi  elles  pér- 
tenu  des  autorifations  , foit  des  gouverneurs  rfes  an-  liftent  dans  leurs  mefures  aûuélIeS. 

tiennes  provinces  ^ foit  de  toute  autre  maniéré  , fe  AVIS, 

pourvoiront  devant  les  officiers  municipaux,  qui  MiJJieurs  les  abonnés  h te  courrier , dont  l’aboh - 
confirmeront  leur  jouiffance  pour  le  temps  qiri  en  netnent  expire  avec  lé  pré/ent  mois  d' Août  , font 
refte  à courir  , à charge  d’une  redevance  en  faveur  priés  de  le  renouveller  incejjammerit , & d'injêrer  dans 
des  pauvres.  (à  lettre  d'avis  leur  adrejfs  imprimée  , s'ils  ne  veulent 

V . » Les  contraventions  au  fait  de  la  police  ne  éprouver  aucun  retard  dans  l’envoi.  Les  adreffes  bar- 
pourront  être  punies  que  de  l’une  de  ces  deux  peines  , fées  d’une  croix  rouge  , indiqueront  les  abohnemens  à 

vu  de  la  condamnation  à une  amende  pécuniaire  , ou*  rénouveller  au‘prernièr  Septembre. , 

Ü?  l'Imprimerie  de  J A.  N- A luert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  6c  de  la  Municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  au  foir  n août  1790. 

M Varia  a rendu  compre  , au  nom  du  comité  des 
.rapports  , de  la  procédure  inftruite  par  la 
municipalité  de  Touloufe  , contre  M.  de  Touloufe- 
Lautrec  , enfuiré  de  laquelle  un  décret  de  prife  de 
corps  avoit  été  décerné  contre  ce  député.  Comme  ce 
rapport  ne  préfente  que  les  faits  que  nous  avons 
déjà  rapportés  dans  nos  précédens  numéros,  nous 
nous  bornerons  à tranfcrire  le  décret  qui  a été  rendu 
à l’unanimité  fur  cette  affaire. 

» L’aflèmblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapports , & vu  ce  qui  réfulte  de  l’état 
de  la.  procédure  inftruite  par  la  municipalité  de  Tou- 
loufe , en  cooféquence  du  réquifitoire  du  procureur 
du.  roi  de  la  fenéchauffée  de  la  même  ville  , en  date 
du  17  juin  1790,  a décrété  & décrété  qu’il  n’y  a 
lieu  a a ccnfatiorv contre  M.  de-Laurrec.  « 

, Sur  la  propoficion  de  M.  de  Beaumetz  , l’affemblée 
a ordonné Timpreflion  du  rapport , afin  de  manifefter 
i’irinocence  d’un  de  fes  membres  injuftement  accufé. 

D’après  le  rapport  .de  M.  .de  Chaffé  ,•  au  nom  du 
comité  des  dîmes  , l’affemblée  a encore  rendu  le 
décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale.,  oui  le  rapport  qui  lui  a 
, été  fait  par  fon  comité  des  dîmes , de  la  procédure 
civile,  commencée  au  bailliage  de  Caux  , à Monti- 
villiers , contre  la  municipalité  de  Saint-Maclou-la- 
Bruyere  , à la  requête  des  nommés  Pierre  Chicot  & 
Pierre  Baelhaye  , au  fujet  d’un  bail  à eux  paffé  , le 
19  juin  dernier  , par  le  fleur  Mary  , titulaire  du 
prieuré  de  Saint-Laurent  , des  deux  tiers  de  la  dîme 
de  Saint-Maclou  , au  fujet,  de  l’adjudication  de  la 
même  dîme  , faite  fur  enchères  par  ladite  municipa- 
lité , le  premier  de  ce  mois. 

» Confidérant  que  l’article  LX  du  décret  du  14 
novembre  dernier  , fur  l’organifation  des  municipa- 
lités , porte  , que  fi  un  citoyen  fe  croit  lézé  par  un 
aCte  du  corps  municipal , il  pourra  s’adreffer  à l’admi- 
niftration  ou  au  directoire  de  département,  qui  y 
fera  droit,  fur  l’avis  de  l’adminiftration  du  diftriCt , 
qui  fera  chargée  de  vérifier  les  faits. 

» Que  l’article  LXI  dudit  décret  veut  qu’avant 
de  dénoncer  aux  juges  les  officiers  municipaux  pour 


délits  d’adminiftration  , la  dénonciation  foit  foumife 
à Tadminiftration  du  département  ou  à fon  directoire. 

» Que  l’article  VII  de  la  feCtion  III  du  décret  du 
22  janvier  .auffi  dernier  ordonne  que  les  adminiftra- 
tions  de  département  & de  diftriCt , ne  pourront  être 
troublées , dans  leurs  fonctions  adminiftratives , par 
aucun  aCte  du  pouvoir  judiciaire. 

» Que  le  décret  des  14  & 20  avril  de  cette  année, 
qui  a confié  aux  adminiftrations  de  département  & de 
diftriCt  la  régie  des  dîmes  & des  biens  nationaux , 
& qui  n’en  a laiffé  la  geftion  qu’à  ceux  des  titulaires 
qui  étoient  en  ufage  de  les  exploiter. 

» Enfin  , que  l’article  IX  du  décret  du  18  juin  . 
fuivant  , a chargé  les  municip'alités  de  furmller 
lefdits  biens  & dîmes  .avec  injonCticn  de  les  donne* 
à bail , pour  cette  année  , dans  le  cas, où  les  titulaires 
ne  les  exploiteraient  pas. 

v Déclare  que  la  municipalité:  de  Saint,  Ma  clou  n’a 
pu  être  troublée  dans  fes  fonctions  ;adminiftrarives 
par  les  juges  dubailliage  de  Caux , au  fujet  des  deux 
tiers  de  la  dîme  dont  il  s’agir. 

» En  conféquence  , elle  décrété  que  fon  préfident 
fe  retirera  , fans  délai,  pardevers  le  roi , pour  fup4 
plier  fa  inajefté  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l’af- 
femblée ,' ci-devant  rappelés,  acceptés  ScfanCtionnés 
par  le  roi , & que  les  pièces  adreffées  au . comité  des 
dîmes  feront  remifes  au  garde  des  fceaux.  « 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à la  difcufiîon 
de  la  fuite  des  articles  du  comité  eccléfiaftique  fur 
l’amélioration  du  paiement  du  clergé  aCtuel.  Voici  les 
articles  qui  ont  été  décrétés. 

Suite  du  décret  pour  accélérer  la  liquidation  & le 
paiement  du  traitement  du  clergé,  actuel. 

Art.  XXVIII.  >3  L’affemblée  ayant  déclaré  natio- 
nales toutes  les  dettes  paffives  légalement  contractées 
par  lé  clergé  , 8t  entendant  y comprendre  celles  qui 
feront  reconnues  fuivant  les  réglés  qui  feront  incef- 
famment  déterminées  , & légitimement  contractées 
par  les  corps  , maifons  Si  communautés  , féculiers 
Si  réguliers  dont  l’adminiftration  a été  reprife  , en 
vertu  du  décret  des  14  & 20  avril  dernier  ; déclare 
pareillement  nationales  toutes  les  dettes  aCtives  des 
mêmes  corps  , maifons  & communautés  , en  confé- 
quence 1 il  11e  pourra  être  ordonné  par  aucun  admi- 


( <514  ) 

niftratetir,  ni  être  f#?t , par  les  receveurs  des  diftrifls , 
auxdits  corps  , maifons  & communautés,  aucun  paie- 
ment des  foraines  provenant  des  catifes  énoncées  en 
l’article  ci-deffus. 

XXIX,  » Toutes  les  fomm es  qui  doivent  être  ver- 
fées  dans  les  caiffes  des  receveurs  de  diftriû , feront 
payées  par  les  débiteurs  } nonobftant  toutes  faifies 


mens , & les  enverroient  avec  leur  avis  & les  pièces  do 
procès  au  tribunal  féant  à Paris  qui  p.rononceroir. 

M.  Thouret  ayant  développé  l’opinion  du  comité  , 
& répondu  aux  principales  objeftions  qu’on  éioie 
dans  le  cas  d’y  oppofer  , plulieurs  membres  ont 
pris  fucceffivement  la  parole  , les  uns  pour  com- 
battre le  projet  du  comité  , les  autres  pour  le  dé. 


arrêts  ou  oppofitions  exiftantes  entre  leurs  mains,  lef-  fendre.  Après  une  très-longue  difcuffion,  qui  a occupé 
quelles  tiendront  entre  celles  defdits  receveurs.  toute  la  féance  , l’afiemblée  ayant  adopté  l’opinion 

XXX.  » Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail  fera  de  MM.  Prugnon  & Duport  , a rejeté  le  projet  du 
en  denrées  , ainfi  que  les  redevables  des  rentes  de  comité  , & a décrété  que  » le  tribunal  de  caffation 
même  nature  , feront  tenus  de  payer  en  argent , d’a-  fera  unique  St  fédentaire  auprès  du  corps  légiflatif.  « 
près  l’évaluation  des  denrées  partées  dans  le  tableau  Séance  du  lundi  au  foir  i z août. 

dépofé  au  greffe  delà  juftice  royale  du  lieu  , ap  mo-  M.  Lukau  , canonnier  matelot  , qui  a donné  des 
ment  de  l’échéance  des  termes  j il  leur  fera  donné',  preuves  multipliées  de  bravoure,  8t  qui , dans  un  feu! 
pour  faire  leur  paiement,  un  délai  de  trois  mois  i combat  , a reçu  jufques  à dix-fept  bleffures  ,a  été 
après  l’échéance  des  termes.  ( La  fuite  au  numéro  admis  à la  barre , & a préfenté  un  mémoire  qui  a 

été  dépofé  fur  le  bureau.  L’alîèmblée  a reçu  ce  brave 
militaire  avec  des  marques  particulières  de  bienveil- 
lance. 


prochain.  ) 

Séance  du  jeudi  au  matin  1 1 août. 

Sut  la  propofition  de  M.  Reubel , l’affemblée  a 
fubftitué  le  bailliage  de  Verdun  à celui  de  Sédan , 
pour  la  pourfüite  de  l’affaire  du  fleur  Mellé  , dont 
nous  avons  rendu  compte  dans  notre  dernier  numéro. 

On  a renvoyé  au  comité  des  penfions  une  pétition 
de  M.  de  Montalembert , officier  recommandable 
dans  la  fcience  des  fortifications  , pour  obtenir  de 


On  a renvoyé  au  comité  de  féodalité  une  adreffe 
de  la  foci.été  des  amis  de  l’union  & de  l’égalité  des 
familles. 

Un  député  de  Toulon  a fait  leûure  d’une  lettre 
écrite  de  Perpignan  , par  le  procureur-lyndic  du  dé- 
partement des  Pyrénées  orientales,  qui  annonce  avoir 
été  averti  par  un  François  étant  à Barcelone  , que 


la  juftice  de  l’affemblée  la  confervatiou  de  fa  penfion.  l’Efpagne  arme  à Mahon  avec  une  aftivité  incroya- 
M.  d’Ogni  , attendant  des  portes , a envoyé  à ble  , 8c  qu’il  paroît  que  les  Efpagnols  menacent 


l’affemblée  une  lettre  du  direfteur  des  portes  de 
Stenay  , par  laquelle  il  l’informe  que  la  municipalité 
de  Balan  a ouvert  plufieurs  lettres  qu’un  meffager 
portait  à la  porte  de  Stenay.  L’aflerablée  a renvoyé 
nette  affaire  au  comité  des  recherches. 

On  a paffé  enfuite  à la  difcuflïon  du  titre  XII,  qui 
traite  du  tribunal  de  caffation , lequel  préfentoit,deux 
objets  ; i°.  la  eompofltlon  St  la  compétence. du  tri- 
bunal ; i°.  la  formation  & la  part  que  le  roi  doit 
y avoir. 

M.  Thouret,  au  nom  du  comité , a dit,  fur  lepre- 
snier  point , que  le  tribunal  de  caffation  étant  établi  , 
non  pour  les  particuliers  , mais  pour  l’intérêt  géné- 
ral, qui  veut  qu’il  y ait  unité  dans  la  loi , & qu’elle 
foit  appliquée  & interprétée  de  là  même  maniéré 
dans  tout  le  royaume  , il  ne  devoir  y avoir  qu’un 
feul  tribunal  de  caffation  pour  réprimer  la  divergence 
des  tribunaux  ; mais  fi  on  n’établit  qu’un  feul  tribu- 
nal , on  facrrfie  les  neuf  dixièmes  du  royaume , le 


non-feulement  le  Rouffillon  , mais  encore  les  côtes 
des  .ei-devant  provinces  de  Languedoc  & de  Pro- 
vence. — La  le&ure  de  cette  lettre  a été  interrom*- 
pue  par  des  mumures  ■>  il  a été  décidé  d’abord  que 
l’on  pàfferoit  à l’ordre  du  jour , Si  enfuite  que  ta 
lettre  l’eroit  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

La  municipalité  de  Marfeilte  s’eft  plainte  à l’af- 
femblée  nationale  de  ce  que  M.  Fréteau  , dans  un» 
féance  dont  nous  avons  rendu  compte , a dit  que 
les  difpofitions  faites  à Nice  , avoir  eu  pour  objet 
la  crainte  d’une  entreprife  de  la  garde  nationale  de 
Marfeille  fur  cette  ville  : cet  objet  a été  renvoyé  au 
comité  diplomatique. 

'L’affemblée  a renvoyé  au  comité  de  marine  l’exa- 
men d’une  propofition  faite  par  M.  Morainville  , pour 
une  nouvelle  maniéré  de  faire  des  baffins  où  l’on 
pourroit  conftruire  & remifer  tous  nos  vaiffeaux  de 
guerre  pendant  la  paix. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vernier  , au  nom  du  comité 
trop  grand  éloignement  ne  permettant  pas  aux  parties  -des  finances , il-  a été  rendu  un  décret , qui  indique 
•de  faire  les  frais  du  voyage.  les  mefures  à prendre  pour  procéder  inceffamment  à 

Si  on  en  établit  plulieurs  , on  facrifie  le  principe  la  divifion , entre  les  divers  départemens  de  la  ci 


tonftiturionnel  , qui  veut  impérativement  T unité  de 
la  loi  ; & elle  feroit  néceffairemenr  blefiee  , parce  que 
chaque  tribunal  auroit  fa  maniéré  d’interpréter  la  loi. 
Le  comité , placé  entre  ces  deux  inconvéniens , a 
penfé  que  le  feul  moyen  d’y  obvier  étoir  que  ce  tri- 
biÇial  fut  féant  à Paris , & qu’il  fut  divifé  eu  fix 
chambres , qui  en  feroient  partie,  fédentaires  & égale- 


devanr  province  de  Bourgogae  de  la  maffe  géné- 
rale de  l’impofition  pour  Tannée  1790.  Ce  décret  , 
divifé  en  plufieurs  articles  , n’étant  relatif  qu’à  des 
localités , nous  nous  abftiendrons  d’en  rapporter  toute 
la  teneur. 

Le  feftion  du  Luxembourg  vient  d’adreffer  à l’af- 
femblée une  délibération  du  1 1 août  , dans  laquelle 


ment  réparties  dans  le  royaume  : ces  chambres  rece-  -elle;  déclare  que  la  pétition  préfentée  à la  féance  de 

yroient  les.reçpiêtes  en  caffation  dans  leurs  arroiulÜTe-  mardi  foir  ; au  nom  des  foi-difitns  repréfentans  d* 
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la  commune,  ne  peut  avoir  été  infpirée  que  par  !es 
ennemis  de  la  révolution  , par  ceux  qui  ont  Fait  une 
motion  femblable  ,ïl  y a quelques  mois,  à Paflemblée 
nationale  , & qu’elle  n’a  pu  avoir  d’autre  objet  que 
d’exciter  dans  la  capitale  les  mêmes  troubles  qui  ont 
agité  la  ville  de  Lyon  , & plufieurs  autres  cantons 
du  Royaume  ; en  conféquence  elle  charge  fes.  dé 


fubfiftance  proportionnée  à l'éclat  de  leur  rang  & i 
la  fplendeur  de  leur  origine  ; mais  qu’elle  devoir 
payer  cette  dette  de  la  maniéré  la  plus  convenable  à 
fes  intérêts.;  & les  comités  ont  penfé  que  , fous 
tous  les  rapports,  un  traitement  pécuniaire  devoir 
obtenir  la  préférence. 

Sur  le  fécond  point  , l’avis  des  comités  a été  que 
le  chef  de  la  maifon  régnante  , (impie  adminiftrateur 


putés  , i°.  de  préfenter  foa  défaveu  formel  delà  le  cher  de  la  ma  ^ 

pétition  à l’afTemblée  nationale  ; z°.  d’offrir  à M.  des  domaines  nationaux , n’a  pu  tranfmettre  a fes 
Camus  , l’hommage  public  de  la  reconnoiffance  de  puînés  des  droits  plus  étendus  que  les  Gens  ; qu’il  n’a 
ja  feûion  , potir  avoir  exprimé  avec  tant  d’énergie  pu  leux  conférer  une  propriété  qui  ne  réfutait  pas 
les  vœux  & les  fentimens  patriotiques  du  peuple  de  fur  fa  tête;  qu  enfin  la  nation,  dont  les  droits  ne 
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peuvent  être  altérés  par  des  aftes  qui  ne  font  pas 
émanés  d’elle  , a confervé  ces  droits  précieux  dans 
toute  leur  plénitude. 

D’après  ces  considérations , le  rapporteur  a pro- 
pofé  un  projet  de  décret  en  15  articles , dont  cinq  ont 
été  décrétés , après  quelques  débats , dans  les  termes 
fuivans  : 

m L’Afl&mblée  nationale  , confîdérant  que  les  dé- 
crets qui  ordonnent  l’aliénation  des  portions  les  plus 
intére  (Tantes  du  domaine  public  , font  fur  le  point 
de  recevoir  leur  exécution  ; que  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choies  H ne  pourra  plus  être  concédé  à 
qu  011  ne  peut  la  regarder  comme  us  vœu  générai  1 avenir  d apanages  reels  ; que  pour  donner  a ces 
des  citoyens  de  la  ville  de  Paris  , & que  le  cônfeil  décrets  une  plus  ample  exécution  , & pour  établir 

l’uniformité  qui  doit  régner  entre  toutes  les  parties 
de  la  même  adminiftration  , il  eft  indifpenfable  d’or- 
donner la  fupprefiion  des  apanages  anciennement 
concédés  ; que  cette  fupprefiion  ne  peut  être  in- 
jufte  , puifque  îes  conceflious  obtenues  par  les.apa- 
M,  JLebr4$  a ptéfenté^pUifieurs  rédaâions  8c  fup-  nagiftes  né  leur  ont  traâfmis  aucun  droit  de  pro- 
preffions  dans  i’aditfiniftrarion  des  finances  , qui  ont  priêté  , ni’ même  d’ufufruir  ; qu’elles  ne  contiennent 
été  décrétées  , & que  l’abondance  des  matières  nous  qu’une  fimple  conceffion  de  fruits  riant  l’effet  doit 
obligé  de  renvoyer  au  numéro  prochain.  eeffer  dès  que  la  nation  , toujours  libres  de  choifir 

M.  le  maire  de  Paris  eft  venu  annoncer  que  trois  entre  diffihrens  modes  de  payement , préféré  de  s’ac- 
feûîons  delà  ville  de  Paris  avoient  adhéré  au  dé-  quitter  d’une  autre  maniéré:  confidérsnt  enfin  que 
faveu  qtie  le  Confeil  de  ville  avoir  adrefli  à l’affem-  la  compofittôn  refpeâive  des  apanages  aüuels  tft 
blée  nationale,  de  la  pétition  faite  à la- féance  de  d’ailleurs  vieieufe  8t  illégale,  en  ce  qu’éfïe  a eu  pour 
mardi  foir  par  les  foi-difans  députés  de  la  commune,  "bafe  des  évaluations  arbitraires  & évidemment  fraa* 


Paris. 

L’inftru&ion  rédigée  pour  les  corps  adminiftratifs, 
a été  foumife  à la  difcufilon  par  M.  de  Vifmes.  Après 
un  grand  nombre  d’obfervations  & de  changemens  , 
cette  inftruttion  a été  adoptée  pour  être  imprimée 
8t  envoyée  inceflamment  à toutes  les  municipalités , 
à tous  les  diftrifts  & à tous  les  départemens. 

La  féance  a été  terminée  par  la  leüure  d’une  dé- 
libération de  Sa  commune  , adreflee  à l’aflemblée  par 
M.  le  Maire  de  Paris  , tendante  à réfuter  la  pétition 
préfentée  à la  féance  de  mardi  au  foir  par  les 
prétendus  repréfentans  de  la  Commune,  8t  .déclare 
m’oii  ne  peut  fa  regarder  comme  le  Vœu  général 
les  citoyens  de  la  ville  de  Paris  , St  que  le  cônfeil 
général  dé"  la  commune  n’a  pris  direâement  ni  in- 
directement aucune  part  à cette  pétition.  A 
démarche  qui  l’a  fuivie. 

Séance  du  vendredi  1 } août. 


M.  le  maire  a demandé  enfuite  que  l’afTemblée  vou- 
lût bien  ordonner  qu’il  fut  payé  à la  ville  de  f^aris  , 
parle  tréfor  public  , la  fomme  de  1 53,811  livres 
qu’elle  a avancée  lors  de  l’emprunt  fait  fous  fon 
nom  par  le  roi , pour  l’achat  des  maifons  fi  tuées  fur 
les  pour.  Après  une  légère  difcufilon  , l’aflemblée 
a décrété  la  demande  de  M.  le  maire  , fauf  le  rap- 
port , s’il  y a lieur , après  la  vérification  de  cette  dette. 

Une  grande  queftion  a été  foumife  enfuite  à la 
délibération  de  l’affemblée  , c’eft  celle  des  apanages. 
M.  Enjubaulr,  au  nom  des  comités  préunis  des  finan- 
ces , des  impofitions  81  des  domaines  , a dit  que  les 
comités  avoient  examiné,  1®.  (I  fous  le  nouveau 
régime  il  feroit  encore  concédé  aux  princes  des  apa- 
nages réels  ; 20.  fi  oti  faiflèroit  fubfifter  en  leur  fa-  ■ 
veur  les  anciennes  concédions. 

Sur  le  premier  point  ^ les  comités  ont  reconnu  que 
la  nation , unifiant  irrévocablement  à fon  domaine  le 
patrimoine  de  fes  rois  , conrra&oit  , oar  cela  même , 
^obligation 


duleufes  , 8e  qu’on  y a compris  plufieurs  branches 
de  revenus  que  leur  nature  & la  difpoficion  des  lois 
préexiftantes  ne  permettaient  pas  d’y  faire  entrer  ; 
après  avoir  entendu  fes  comités  des  domaines  , 
des  finances  8c  des  impofitions  , a décrété  81  dé- 
crets ce  qui  fuit  : 1 

Art.  I.  » Il  ne  fera  concédé  à l’avenir  aucuns 
apanages  réels  ; îes  fils  puînés  de  France  feront  éle- 
vés St  entretenus  aux  dépens  de  la  lifte  civile,  jtlf- 
qu’à  ce  qu’ils  fe  marient  , ou  qu’ils  aient  atteint 
l’âge  de  25  ans  accomplis  : alors  il  leur  fera  a (ligné 
fur  le  tréfor  national  des  rentes  apanageres  , dont 
la  quotité  fera  déterminée  à chaque  époque  par  la 
législature  en  aftivité. 

IL  » T oures  concédions  d’apanages  antérieurs  à 
ce  jour  font  & demeureront  révoquées  par  le  pré- 
fent  décret.  Défenfes  font  faites  aux  princes  apana- 
giftcs  , à leurs  officiers  , âge  ns  ou  régiffeurs  , de  fe 
maintenir,  nu  continuer  de  s’immifcer  dans  la  inuifl 


au  delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les  ar- 
ticles fuivans. 

III.  » La  préfenre  révocation  aura  fon  effet  à l’inff 
tant  même  de  la  publication  du  préfent  décret , pour 
tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens  k.,ou  qui  par- 
ticipent de  la  nature  de  lliropôt  , comme  droits  d’ai- 
des & autres  y joints  , contrôle.,  infirmation,  cen- 
tième denier  , droit  de  nomination  & de  cafualité  des 
offices , amendes  , confifcatioms  , greffes  & fceauxi, 
8c  tous  autres  droits  femblables,  dont  les  conceilion- 
naires  jouiffent  à titre  d’apanage  , d’engagemeut.ou 
de  conccfiîon  gratuite  fur  quelques  objets  ou  terri- 
toires qu’ils  les  exercent. 

IV.  » Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l’article 
précédent  , feront  à l’inftant  même  réunis  aux  finan- 
ces nationales  8c  dès-lors  ils  feront  adminiltrés:, 
régis  8c  perçus  félon  leur  nature  , par  les  commis , 
ageus  8c  prcpofés  des  compagnies  .établies  par  l’ad- 
miniftration  aftuelle  , dans  la  même  forme  , 8c  à la 
chargé  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la 
perception  , régie  8c  adminiflration  leur  eft  refpeûi- 
vement  confiée. 

V.  » Les  apanagiffes  continueront  de  jouir  des 
domaines  8c  droits  fonciers  compris  dans  leurs  apa- 
nages jufqu’au  premier  ds  janvier  1791  ; ils  pourront 
même  faire  couper  8c  exploiter  à leur  profit , dans 
les  délais  ordinaires  , les  portions  de  bois  Sc  futaies 

: duement  aménagées,  8c  dont  les  coupes  étoient  affec- 
tées à l’année  préfente  par  leurs  lettres  de  concefEoa 
ex  i . duations  faites  en  conféquence  , en  fe 

conformant  par  eux  aux  procès-verbaux  d’aménage- 
ment, 8c  aux  ordonnances  8c  réglemens  intervenus 
fur  le  fait  des  eaux  8c  forêts,. 

L’article  VI , qui  avoir  pour,  objet  la  fixation-dé  - 
l’indemnité  due  à chacun  des. princes  apanagiffes  , 
pour  raifon  de  la  fuppreffion  de  leurs  apanages,  d’après 
les  oblèrvàtions  de  plu  fieu  rs  membres,  a éte;aj.ouiné.  ; 

M.  de.Bfp.glie  a terminé  la  féance  par  un  rapport  . 
fur  la  pétition  du., régiment  de  Languedoc  -,  à la  fuite  - 
duquel  il  ! a prapofé  le.  projet  de  décret  fuivànt  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fcn 
comité  des  rapports  , relativement  à la  pétition  pré- 
fentée  par  Une  députation  du  régiment  de  Langue- 
doc , corifidérant  que  des  motifs  de  prudence  ont 
uniquement  déterminé  la  difpofition  du  décret  du  : 
.26  juillet  dernier,  qui  charge  le  pxéfident  de  fe 
retirer  pardevers  le  roi , à l’effet  dé';  le  fupplier  de  j 
faire  remplacer  par  deux  autres  régimensi  celui  en  - 
garnifon  à Montauban  , déclare  que  l’honneur  du  . 
régiment  de  Languedoc  n,’a  été  ni  pu  être  com- 
promis par  cette  difpcûtion  du  décret  du  26  juillet , , 
Sc  qu’au  furplus  il  11’y  a lieu  à délibérer  fur  la  ' pé- 
tion  du  régiment  de  Languedoc.  « 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté  , avec  l’addition 
de  ces  mots  ; dont  la  conduite  à été  toujours  irré- 
prochable , malgré  l’oppofition  de  plufieurs  membres. 


On  foufcrit  , en  tolit  temps  , à1  Villencuvc-lcs-Avignon 
la  M tiiieipalité.  Le  prix  ds  l’àboniisrnènt  eft  de  21  liv.  ( 
pour  trois  mois. 
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De  Paris  , le  1 4 août. 

Depuis  quelques  jours  la  fermentation  eft  très- 
confidérable  dans  cette  capitale.  — On  dit  que  quel- 
ques ferions  .fie  veulent  plus  ni  grenadiers  ni  chaf- 
feurs  ; 8c  le  nombre  des  mécontens  s’accroît  d’une 
maniéré  à mériter  des  égards  81  l’attention  la  plus 
férieufé. 

La  blsflure  de  M.  de  Cazalès  paraît  peu  dange- 
reufe , Sc  la  levée  des  deux  premiers  appareils 
n’annonce  rien  c!e  funefte.  M.  Barnave  eft  allé  lui 
rendre  vifite  8c  . lui  témoigner  des  regrets  qui  font 
dans  fon  cœur.  C’eff  l’affaire  du  Châtelet,  8c  non 
celle ‘de  Monsauban,  comme' nous  l’avions  annoncé, 
qui  a donné  lieu  à ce  combat.. 

On  écrit,  de  Berlin  , que  les  articles  préliminaires 
d’un  accommodement  entre  cette  cour  3c  celle  de 
Vienne  ont  été  lignés  à Reichenbach , le  27  juillet 
à 7 heures  du  foir  , par  les  minifires  plénipoten- 
tiaires affèmblés  au  congrès.  On  affure  que  les  baies 
de  cette  convention  font  ; i°.  armiftice  entre  l’Au- 
triche 8c  la  Turquie  , juîqu’à  la  fignature  prochaine 
de  la  paix  entre  les  deux  puiffances  ; 20.  reftitution 
de  ro  utes  les  conquêtes  que  la  cour  de ' Vienne  a faites 
fur.  JesTurs,  fans  aucune  exception  ; 30.  engage- 
ment du  roi  de  Hongrie  à ne  donner  aucun  fecours  à 
la  Ruflie,  8c  à fe  joindre  avec  la  Prude  , l’Angleterre 
8c  la  Hollande  , pour  amener  la  paix  entre  la  Ruflie , 
la  Suède  Sc  la  Porte  ; 40.  confentement  du  roi  de 
Hongrie  à ce  que  la  Pruffe  , conjointement  ave'c 
l’Angleterre  8c  la  Hollande  , 'travaille  à un 'arrange- 
ment à l’amiable  , :3c  farisfaifant  pour  le  peuple 
Belgique.  . , 

Les  dernieres  lettres  ae  Bruxelles  confirment  cette 
nouvelle  : elles  annoncent  que  le  rai  de  Pruffe  vient 
d’écrire  au  congrès  qu’il  avoir  fait  fa  paix  avec  le  rqi 
de  Hongrie  , 8c  que  les  Belges  dévoient  par  confe- 
guent  s’arranger  à leur  tour  avec  leur  fouveràin , fous 
la  médiation  de  l’Angleferre  , de  la  Hollande  8c  de 
la  Pruffe."  ' 

De  Villeneuve-Ies- Avignon. . 

On  mande  d’Orange  , que  les  dragons  du  régi- 
ment de  Lorraine , qui  font  en  garniion  dans  cette 
ville , viennent  de  donner  un  exemple  de  juftice 
frappant , en  panifiant  rigoureufement  deux  de  leurs 
camarades , qui  s’.étoient  portés  à des  a£tes  de  liber- 
tinage les  plus  fcandaleux  ; ces  braves  guerriers  fe 
font  affèmblés  ; 8c  après  avoir  pris  connoiffance  des 
délits  , ont  unanimement  délibéré  de  caffsr  les-.  deux 
coupables  8c  de  les  renvoyer  cependant  avec  des 
cartouches  blanches.  Ce  jugement  a été  yivement 
applaudi.  Il  ferait  à delirer  qu’un  pareil  efprit  d’ordre 
pur  fe  perpétuer  dans  tous  les  régimens  ; cela  ne 
contribueroit  pas  peu  à achever  le  grand  œuvre 
de  la  régénération  de  l’empire. 


, chez  Jean-Albert  JOLY  imprimeur  du  Roi  & de 
iour  un  au  ; 10  liv.  10  fôls’pour  fix  mois,  Ôc'Cliv» 


[COURRIER  DE  VILLENEUVE-LE 

| Du  Dimanche  iz  Août  1795 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  féance  du  vendredi  13  août  1790. 

L’Abondance  des  matières  nous  avoit  empêché  de 
rapporter  la  fuite  des  articles  décrétés  concer- 
nant les  apanages  ; c’eft  pourquoi  nous  la  reprenons 
aujourd’hui.  Nous  avons  dit  dans  notre  dernier  nu- 
méro que  l’article  VI  , relatif  à l’indemnité  due  aux 
apanagiftes  , avoit  été  ajourné  ; les  articles  VII  & 
VIII  , fe  trouvant  liés  à l’article  VI , ont  été  égale- 
ment ajournés  ; mais  les  articles  IX  , X , XI  & XII 
ont  été  décrétés  dans  les  termes  fuivans  : 

IX.  » Les  fils  puînés  de  France  , St  leurs  enfans 
Si  defcendans  ne  pourront  , en  aucun  cas  , rien 
prétendre  ni  réclamer , à titre  héréditaire  , dans  les 
biens  meubles  ou  immeubles  délaiffés  par  le  roi  , la 
reine  , & l’héritier  préfomptif  de  la  couronne. 

X.  » Les  baux  à ferme  eu  à loyer  des  domaines , 
Si  droits  réels  compris  aux  apanages  fupprimés  , 
ayant  une  date  antérieure  de  fix  mois  au  moins 
au  préfent  décret , feront  exécutés  félon  leur  forme 
St  teneur  ; mais  les  fermages  St  loyers  feront  payés 
à l’avenir  aux  tréforiers  des  diftriéfs  de  la  fituation 
des  objets  compris  en  iceux , déduction  faite  de  ce 
qui  fera  dû  à l’apanagifte  fur  l’année  courante , d’après 
la  difpofition  de  l’article  V. 

XL  » Les  biens  8t  objets  non  affermés  , ou  qui 
ne  l’auroient  été  que  depuis  fi  mois , feront  régis 
& adminiftrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des 
mains  des  eccléliaftiques. 

XII.  » Les  décrets  relatifs  ‘ à la  vente  des  biens 
nationaux  , s’étendront  8t  feront  appliqués  à ceux 
compris  dans  les  apanages  fupprimés.  « 

Les  articles  XIII  & XIV  ont  été  ajournés.  Sur 
le  XVe  M.  Tronchet  a demandé  la  divifion  , & a 
préfenté  la  rédaftion  fuivante  , qui  a été  adoptée. 

XV.  » Les  acquifitions  faites  par  les  princes 
apanagés  dans  l’étendue  des  domaines  dont  ils 
avoient  la  jouiffance  à titre  de  retrait , des  domai- 
nes tenus  en  engagement  dans  l’étendue  de  leurs 
apanages  , continueront  d’être  réputés  éngagemens  , 
& feront  à ce  titre  perpétuellement  rachetables.  « 
Séance  du  famedi  au  matin  1 4 août. 

Sur  le  rapport  de  M.  Bouche , l’aflemblée  na- 
^aaale  a rendu  un  décret  réglementaire  fur  l’ex- 


pédition de  l’imprimerie  nationale  au  fujet  des 
procès-verbaux  : comme  ce  décret  n’intérefte  que 
l’affemblée  nationale  , nous  nous  difpenfons  de 
le  rapporter. 

M.  Lebrun , au  nom  du  comité  des  finances  , 
a prefenté  férié  des  décrets  ci-après  , qui  ont 
été  adoptés  , fk  dont  les  deux  premiers  ont  été 
rendus  à la  féance  d’hier. 

Bureaux  d’adminifîfation. 

Art.  I.  » Le  traitement  de  400  liv.  accordé’ au 
bailli  de  verfailles  , comme  commilîaire  du  confeil 
pour  les  droits  d’aides  , eft  fupprimé. 

II.  » Le  traitement  de  1800  liv.  accordé  au  fleur 
Genet , pour  la  traduftion  des  papiers  étrangers 
relatifs  aux  finances  , eft  fupprimé. 

III. »  La  gratification  de  jzoo  livres  au  fleur 
- . diiefteur  de  la  pofte  aux  lettres  à Ver- 

•failles  , eft  fupprimée. 

JV.  » La  dépenfe  de  la  fourniture  des  calendriers 
aux  divers  bureaux  de  l’adminiftratîon  eft  fup- 
primée. 

V.  » Les  appointemens  de  fuifTe  du  département 
de  la  înaifbn  du  roi , renvoyés  à la  charge  de  la 
maifon  du  roi. 

VI.  » Le  traitement  de  l’aumônier  du  contrôle 
général , celui  du  chirurgien  du  même  contrôle  , 
les  gages  du  concierge  de  l’hôtel  du  contrôle  à 
Yerfailles , du  fuiffe  dudit  hôtel  , du  fuiffe  du 
tontrôle  général  à Paris  4 l’entretien  des  réverbères 
dudit  hôtel  , font  fupprimés  de  la  dépenfe  publi- 
que , & renvoyés  à la  charge  du  miniftre. 

t VII.  » Le  miniftre  de  l’intérieur,  le  miniftre  des  fi- 
nances , quand  il  y aura  des  courfes  néceftaires , fe 
feront  fournir  des  courriers  & des  chevaux  par  les 
poftes  , fur  des  ordres  lignés  d’eux  , & datés  ; &t  fin- 
la  repréfentation  de  ces  ordres , il  fera  tenu  compte  de 
cette  dépenfe  aux  maîtres  de  ces  poftes. 

VIII.  » Les  miniftres  feront  tenir  un  regiftre  dans 
lequel  les  ordres  feront  portés  à leur  date,  avec  les 
raifons  qui  les  auront  motivés.  « 

Monnaies. 

» L’afTemblée  nationale  a décrété  ce  qui  fuit  : 

i°.  » Les  places  de  contrôleur  général  & d’infpec- 
leurs  généraux  des  monnoies  feront  l'opprimées. 

C ? 
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r 2*.  ()  tes  appoinfeatens  du  Mofefleur  de  minéra- 
logie feront  fupprimés  de  l’état  des  dépenfes  dés  mon- 
ncTi*s , & portés  aux  dépenfes  des  mines. 

î°.  » Les  honoraires  du  contrôleur- général  des 
bâti  mens  feront  réduits  à 5000  liv.  Il  lui  fera  ali- 
gné une  fomme  de  1400  liv.  pour  le  luiflfe  , 400  liv. 
pour  chacun  des  portiers  , 400  liv.  pour  un  balayeur. 

4°.  » L’infpeàeuï  des  bâcimens  fupprimé. 

5°.  u Les  menues  dépenfes  d’adminiftration  font 
fupprimées.  . 

6°.  » Les  frais  de  comptabilité  cefferont  d avoir 
lieu.  « 

Imprimerie  royale. 

» L’affemblée  nationale  a décrété  8t  décrété  qu’il 
fera  dreffé  un  inventaire  de  tous  les  effets  compo- 
fant  l’imprimerie  , pardevant  deux  membres  de  l’a- 
cadémie des  belles -lettres  , lequel  fera  ligné  par  le 
dire&eur  de  l’imprimerie.  « 

Liquidation  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes. 

» L’affemblée  nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » L’adminiftration  de  l’ancienne  compa- 
gnie des  Indes  fera  fuprimée  , & fes  bureaux  réunis 
à ceux  de  l’adminiftration  générale. 

II.  » Les  intérêts  des  aûions  , les  pendons  via- 
gères feront  payés  provifoirement  par  les  payeurs  des 
rentes  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris. 

III.  » Les  débets , décomptes  des  gens  de  mer , fe- 
ront payés  par  le  tréfor  public. 

IV.  » La  dépenfe  du  loyer  de  l’hôtel  de  la  nou- 
velle compagnie  dès  Indes , celles  des  gratifications 
fans  brevets  , des  appointemens  aux  perfonnes  étran- 
gères à l’adminiftration  , feront  fupprimées. 

V.  » Les  archives  de  la  Compagnie  feront  tranf- 
portées  en  un  lieu  sûr,  fous  la  garde  d’un  archivée  , 
qui  fera  chargé  de  délivrer  les  expéditions. 

VI.  » Le  miniftre  des  finances  préfentera  incef- 
famment  un  projet  pour  accélérer  la  liquidation  de 
l’ancienne  compagnie  dans  les  Indes. 

VII.  » Le  bureau  de  la  dite  compagnie  à l’Orient 
fera  fupprimé.  « 

Travaux  littéraires. 

Cette  dépenfe  montoit , dans  l’ancien  régime  , à 
la  fomme  de  122,150  liv. 

La  diminution  eft  de  40  mille  liv. 

Voici  le  décret  propofé  par  le  comité,  8t  adopté 
par  l’affemblée  nationale. 

» Les  départemens  enverront  au  pouvoir  exécutif 
le  tableau  des  travaux  littéraires  qu’ils  jugeront  né- 
ceffaires  ; le  roi  en  préfentera  l’état  au  corps  légiflatif 
qui  ftatuera  fur  cet  objet. 

Le  dépôt  de  légiflation  fera  transféré  à la  bibliothè- 
que du  roi. 

Les  tiaiiemens  des  diverfes  perfonnes  ont  été  ren- 
voyés au  comité  des  penfions. 

Les  5 5 mille  liv.  d’effets  royaux  qui  appartiennent 
au  dépôt  de  légifiation  , font  annuités. 

Le  travail  pour  rendre  la  jurifprudence  uniforme 
dans  tout  le  royaume , eft  fupprimé.  « 

Sur  la  propolition  de  M.  le  Couteulx , l’affemblée 
a rendu  le  décret  fuivant  relativement  aux  aflignats. 


Art.  Ier.  » Le  timbre  portant  ces  mots , échangé 
& nul,  qui  fera  appliqué  furies  promeffes  d’aflignats, 
comme  l'ur  les  billets  de  la  caiffe  d’efcompte  , fera 
affez  large  pour  qu’il  tombe  en  entier*,  & foit  frappé 
fur  les  trois  fignatures  8t  puiffe  les  maculer. 

II.  » Les  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d’efcompte 
dans  chaque  bureau  d’échange  , pourront  fe  faire 
fuppléer  par  des  prépofés  pour  la  vérification  des 
billets  & promeffes  d’aflignats,  lefquels  tous  les  jours 
ligneront  les  procès-verbaux  d’échange.  Les  admi- 
niftrateurs de  la  caille  d’efcompte  feront  feulement 
tenus  de  donner  tous  les  famedis  une  reconnoiffanee 
du  nombre  8t  de  l’efpece  des  billets  de  caiffe  échangés 
pendant  la  femaine  , lelquels  leur  feront  alors  remis 
pour  qu’ils  puiffent  en  conftater  fuceeflivement  l’anni- 
hilation fur  leur  regiftje  de  contrôle. 

III.  >1  Chaque  mois  les  billets  de  caiffe  , dont  les 
livres  de  création  à la  caiffe  d’efcompte  auront  été 
déchargés , feront  reportés  à la  caiffe  de  l’extraordi- 
naire , pour  , en  préfence  de  MM.  les  commiffaires 
de  l’affemblée  nationale  , être  détruits  & brûlés  ; & 
à cet  effet  cette  formalité  , qui , aux  termes  de  l’art. 
IX  du  decret  du  7 août , ne  devoit  être  remplie  que 
le  lundi  de  chaque  femaine  , aura  lieu  feulement  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois  , en  fe  conformant 
d’ailleurs  aux  autres  difpofitions  dudit  décret  du  7 
courant. 

IV.  » Les  regiftres  de  création  des  billets  de  la 
caiffe  d’efcompte  , portant  promeffe  d’aflignats , ayant 
été  remis  précédemment  aux  archives  de  l’affemblée 
nationale  , feront  remis  par  i’archivifte  aux  commif- 
faires de  l’affemblée  nationale , chargés  de  veiller 
aux  opérations  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  ; & les 
opérations  de  reconnoifi'ance  de  contrôle  & d’extinc- 
tion fur  ces  regiftres  , auront  lieu  dans  les  bureau» 
de  ladite  caiffe. 

V.  » Dans  l’échange  des  dix  mille  aflignats  à dis- 
tribuer par  jour,  le  tréforier  de  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire fera  autorifé  à délivrer  , pendant  les  deux 
premiers  mois,  des  aflignats  de  200  Su  de  $00  1. contre 
des  billets  de  caiffe  ou  promeffe  d’aflignats  de  1000  1. 
& l’échange  fera  fait  indiftinftement  contre  ceux  re- 
venant de  provinces  avec  l’endoffement  du  tréforier  t 
& ceux  qui  n’auroient  pas  été  revêtus  de  cet  endof- 
fement.  « 

Relativement  à une  erreur  qui  s’eft  gliffée  dans  la 
fabrication  des  aflignats  de  500  liv.  l’affemblée  a 
rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  a décrété  que  les  afiignats 
de  j 00  liv.  qui  ont  été  & qui  feront  mis  en  émiflion, 
fur  lefquels  la  date  des  décrets  , en  toute  lettre  , n’y 
eft  énoncée  que  par  les  mots  mil  fept  quatre-vingt-dix  , 
au  lieu  de  mil  J'ept  cent  quatre-vingt-dix , ne  feront 
pas  , par  cette  feule  faute  d’iinpreflion  , rapportés  à 
l’échange  & mis  au  rebut  ; qu’ils  auront  la  même 
valeur  que  ceux  où  cette  omiflion  du  mot  cent  n’a 
point  été  faite,  ayant  été  reconnu  qu’ils  font  d’ailleurs 
d’une  fabrication  parfaite  & conforme  à celle  arrêtée 
2t  convenue  par  les  commiffaires  de  l’affemblée  na- 
tionale , St  qu’ils  portent , ainfi  que  les  autres , tous 
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les  figne*  de  reeonnoiffance  8c  les  moyens  de  vérifica-  ou  de  déclarer  les  difpofnions  qu’ils  en  ont  faites  ; 
tion  qui  doivent  en  conftater  la  validité  8t  la  fureté.  « 8t  dans  ce  cas  , d’en  repréfenter  la  valeur  , le  tout 
M.  Dupont  a 


lu  un  rapport  fuivi  de  quatre 
projets  de  décrets  fur  le  remplacement  des  droits 
de  marques  de  fers  , cuirs  huiles  8c  favons , qui 
ont  été  fupprimés.  On  a demandé  l’impreflion  du 
tout , 8c  l’affemblée  l’a  ordonné. 

Comme  il  fe  répand  dans  le  public , a dit 


dans  24  heures  , & fous  peine  de  prifon  , fauf  les 
réclamations  légitimes  qui  pourront  être  légalement 
faites  , foit  au  lieutenant-colonel  , foit  aux  autres 
officiers  du  régiment  , en  exécution  de  l’article  III 
du  décret  du  6 de  ce  mois. 

» Le  préfident  de  l’affemblée  nationale  fe  retirera 


M.  Salicetty  , que  le  général  Paoli  va  livrer  entre  dans  le  jour  pardevers  le  roi , pour  prier  fa  majefté 
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les  mains  des  Anglois  , l’ifie  de  Corfe , je  monte 
dans  cette  tribune  pour  détruire  une  calomnie 
qui  injurie  le  patriotifine  du  général  Paoli  8c  la 
fidélité  des  Corfes.  Je  vous  prie  de  croire  à la  loyauté 
d’un  peuple  que  vous  avez  comblé  de  bieniaits  ; 
mais  fi  les  ennemis  du  bien  public  n&s  veulent 
point  fe  confier  à la  loyauté  des  Corfes , qu’ils 
en  croient  à leur  intérêt.  J’ai  reçu  une  lettre  , le 
juillet,  de  la  Corfe  , qui  m’aifure  que  depuis 
l’inftant  de  la  révolution  , les  affaires  font  en 
très-bon  état  dans  rifle  , 8c  que  les  Corfes  n’ont 
jamais  été  plus  tranquilles  ; mais  lorfque  j’entends 
traiter  de  faCtieux  les  plus  zélés  amis  de  la 
liberté,  dois- je  m’étonner  qu’op  nous  accufe  de 
rébellion.  L’affemblée  a ordonné  que  le  procès-verbal 
feroit  mention  de  la  déclaration  des  députés  Corfes. 

Séance  du  famedi  au  foir  14  août. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  leCture  d’une  lettre 
du  Châtelet  de  Paris  , qui  protefte  contre  la  dénon- 
ciation faite  pajr  le  comité  des  recherches  de  la 
municipalité  à l’affemblée  nationale  , 8c  demande 
qu’on  rapproche  la  dénonciation  de  la  plainte  du 
procureur  du  roi , 8c  qu’on  verra  que  la  derniere  de 
ces  pièces  n accufe  que  les  faits  dénoncés  dans  la 


de  fanCtionner  le  préfent  décret , 8c  de  donner  des 
ordres  pour  qu’il  foit  exécuté  8c  envoyé  à tous  les 
régimens  de  l’armée.  « 

Nous  avions  déjà  annoncé  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  Scheleftat  étoient  parvenus , à force  d’in- 
trigues , à fe  faire  élire  une  fécondé  fois  , 8c  que  le 
peuple  n’avoit  excepté  que  celui  d’entr’eux  qui  n’a- 
voir point  été  mandé  à la  barre. 

L’affemblée , fur  le  rapport  de  M.  Henry , a rendu 
un  décret,  dont  voici  la  fubltance  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fort 
comité  des  rapports  , a approuvé  le  zele  8c  les 
efforts  des  adminiftrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin  8c  du  diftriCt  de  Bennfeldt  pour  rétablir  le 
calme  ; décrété  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire 
paffer  à Scheleftat  les  troupes  néceffaires , 8c  de 
donner  les  ordres  pour  qu’il  foit  informé  fur  les 
troubles  arrivés  à Scheleftat , le  j 1 juillet  8c  jours 
fiiivans  , par-devant  la  municipalité  de  Strasbourg  ( 
pour  en  faire  punir  les  auteurs  , fauteurs  , inftiga- 
teurs  , fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  : décrété 
en  outre  que  le  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  prendra  connoiffance  de  la  validité  ou  non» 
Validité  de  l’éleftion  de  la  municipalité  , fur  les  inff 


premrere  , 8c  que  ces  deux  pièces  font  exactement  truÛions  du  diftriét  de  Bennfeldt  ; 8c  cependant 
calquées  l’une  fur  l’autre.  On  a renvoyé  cette  affaire  fait  défenfes  au  fieur  Herremberg  8c  aux  officiers 
au  comité  des  rapports.  municipaux  de  s’immifcer  dans  les  fondions  mu- 

Les  officiers  municipaux  de  Montauban  ont  ex-  nicipales  avant  le  jugement  de  cette  affaire  ; charge 
pofé,  dans  une  adreffe  à l’affemblée, que  quatre  d’en-  les  commiffaires  du  département  de  vérifier  l’état 
tr’eux  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  le  déeret 
qui  a été  rendu  contre  la  municipalité  , puifqu’à 
l’époque  du  10  mai  , ils  n’étoient  pas  membres  de 
la  municipalité  , mais  feulement  du  confeil  général 
de  la  commune.  M.  Veillard  ayant  obfervé  que  le 
décret  fufpendoit  non-feulement  le  corps  municipal  , 
mais  auffi  le  confeil  général  de  la  commune  , l’af- 
femblée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

L’infubordination  parmi  les  foldats  du  régiment 
de  Poitou  , a donné  lieu  au  décret  fuivant. 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  militaire  , improuve  la  con- 


des  revenus  de  la  commune  de  Scheleftat , 8c  ordonne 
que  le  rapport  qui  vient  d’être  fait  fera  imprimé.  « 

Séance  du  dimanche  1 5 août. 

La  municipalité  de  l’Orient  8c  le  directoire  du  dé- 
partement de  Morbihan  fe  font  oppofés  à ce  qu’on 
retirât , des  magafins  de  l’Orient  , des  poudres  nécef- 
faires pour  le  lervice  de  la  marine.  Sur  la  motion  de 
M.  Goupille  , il  a été  décrété  que  M.  le  préfident  fe- 
roit chargé  d’écrire  au  directoire  de  Morbihan  , qu’il 
ne  devoir  en  aucun  cas  apporter  aucun  obftacle  à 
la  circulation  des  poudres  , lorfqu’elle  étoit  ordon- 
duite  infubordonnée  des  foldats  du  régiment  de  Poi-  née  par  le  pouvoir  exécutif,  8c  qu’il  devoit  être  ra£ 
tou  , infanterie  , ainfi  que  les  violences  dont  ils  fe  furé  par  la  refponfabilité  des  miniftres. 
font  rendus  coupables  contre  le  fieur  de  Befvy,  leur  M.  de  Glandevès , commandant  de  la  marine  à 
lieutenant-colonel  ; décrété  que  fi  ledit  fieur  de  Toulon , a dénoncé  à l’affemblée  la  réqirifition  que 
Befvy  n’eft  pas  déjà  en  pleine  liberté  , il  y fera  re-  faifoit  l’affemblée  électorale  de  cette  ville  , d’une 
mis  immédiatement  ; que  les  huit  billets  qu’il  a été  diftribution  de  fufils  qui  fe  trouvoient  dans  le  maga- 


forcé  de  figner  jufqu’à  la  concurrence  du  total  de 
40,000  livres  , font  nuis , incapables  de  l’obliger 
de  produire  aucune  aCtion  contre  lui  ; que  ceux  qui 
les  ont  reçus  de  lui , feront  tenus  de  les  rendre  } 


fin  de  l’arfenal  de  la  marine.  L’affemblée  nationale 
confidérant  combien  il  feroit  dangereux  de  dégarnir 
les  arfenaux , a décrété  que  les  corps  adminiftratifs 
ne  pourront , fur  la  demande  des  municipalités , re» 
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quérir  la  diftribution  des  armes  & munitions  defti- 
xiées  à l’armement  des  vaiflëaux. 

M:  Bouche  a fait  lecture  d’une  lettre  de  la  muni- 
palité  de  Valoris , qui  annonce  qu’on  a vu  fur  l’autre 
rive  du  Var  un  train  confidérable  d'infanterie  8t  de 
cavalerie,  (i)  enfin  une  armée  prête  à agir;  8c  elle 
demande  des  armes  pour  fes  concitoyens. 

M.  Voidel  , pour  calmer  toutes  les  alarmes  , a 
rendu  compte  d’une  adrefië  de  la  garde  nationale  de 
Montpellier,  qui^déclare  qu’elle  eft  prête  à voler  fur 
nos  frontières  dans  le  cas  que  quelque  ennemi  fe 
porteroit  fur  notre  territoire.  Il  a été  décidé  que  le 
préfident  écriroit  une  lettre  pour  témoigner  la  ia- 
îisfa&ion  de  l’aflëmblée  à cette  garde  nationale. 

Tout  le  monde  fait  que  le  célébré  aigreur  de  l’hif- 
toire  politique  & philofophique,  M.  I’abbé  Raynal, 
avoir  été  obligé  de  s'expatrier  en  1781  , à caufe  d’un 
décret  de  prife  de  corps  lancé  contre  lui  par  le  par- 
lement de  Paris.  Cet  écrivain  , dont  la  nation  s’ho- 
nore , a trouvé  dans  M.  Malouet  un  généreux  dé- 
fenfeur.  Il  a expofé  que  M.  l’abbé  Raynal  , après 
avoir  trouvé  un  azile  dans  la  cour  de  Frédéric  , a 
été  rappelé  par  Louis  XVI  en  France  ; mais  que 
ce  bienfait  ne  le  dégage  point  des  liens  du  décret 
qui  fubfifte  toujours  , & qui  le  prive  des  droits  de  ci- 
toyens a£tif. 

M.  Malouet  a ajouté  qu’il  s’étoit  pourvu,  au  confeil , 
au  nom  de  fon  illuftre  ami,  en  oppofition  à l’arrêt; 
mais  que  cette  cour  inflexible  a exigé  , de  la  part 
de  M.  l’abbé  Raynal , le  défaveu  de  ce  qu’elle  ap- 
pelle les  erreurs  contenues  dans  fon  ouvrage  , & que 
eeîui-ci  n’a  pas  voulu  acquérir  -,  à ce  prix  , la  révo- 
lution d’un  décret  injufte.  M.  Malouet  a réclamé 
de  l’aflëmblée  nationale  , la  juftice  que  les  tribunaux 
refufoient  à fon  célébré  ami. 

M.  l’Evêque  de  Clermont  St  M.  Dufraiflë  fe  font 
oppofés  à cette  motion , 8t  ont  demandé  que  i’abbé 
Raynal  renonçât  à fes  erreurs.  Cependant,  après 
quelque  débats , l’aflemblée  a rendu  le  décret  fuivant: 

» L’aflëmblée  , fur  le  compte  qui  lui  a été  rendu 
de  la  procédure  inftruite  au  parlement  de  Paris  con- 
tre M.  l’abbé  Raynal  , déclare  que  cette  procédure 
étant  contraire  aux  droits  inaliénables  & impref- 
criptibles  de  l’homme  , elle  fera  déclarée  comme 
non-avenue,  ainfi  que  le  décret  de  prîfe-de-corps 
intervenu  le  25  mai  1781  , contre  M.  l’abbé  Ray- 
nal , & que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  ordres 
néceflaires  pour  faire  jouir  M.  Raynal  des  droits 
de  citoyen  à£tif.  « / .. 

Sur  le  rapport  de  M.  Delley  , au  nom  du  comité 
d’aliénation  , il  a été  décrété  : 

i°.  » Que  les  municipalités  St  les  particuliers  qui 
feront  à.  l’avenir  des  foumifiîons  pour  acquérir  des 
biens  Nationaux  , feront  obligés  d’envoyer  trois 
copies  de  leurs  foumifiîons  ; favoir  , une  au  comité 

(1)  La  vigilance  des  municipalités  8t  des  citoyens 
eft  très-louable  fans  doute  ; mais  toutes  les  nouvelles 
publiques  annoncent  que  les  mouvemens  des  troupes 
lardes  , qui  fe  manifeftent  dans  le  comté  de  Nice  , font 
r effet  des  démélés  de  cette  puifianee  ayeç  la  république 
de  G eues. 


d’aliénation  , une  au  directoire  du  diflrift:  , la  troi- 
fieme  au  direûoire  du  département , dans  l’éteiidlie 
defquels  les  biens  font  fitués. 

z°.  » Les  particuliers  8t  les  municipalités  qui  ont 
fait  des  foumifiîons  , compléteront  lé  plutôt  pofli- 
ble  le  triple  envoi,  « 

Sur  la  propolition  de  M.  Barrere  , au  nom  du 
comité  des  domaines  , M.  le  préfident  a été  chargé 
de  fe  retirer  pardevers  le  roi , pour  fupplier  fa  ma- 
jefté  de  vouloir  bien  indiquer  quels  font  les  parcs 
& châteaux  dont  elle  entend  fe  réferver  la  jouif- 
fance. 

’M.  Lebrun  a fournis  enfuite  à la  délibération  de 
l’aflëmblée  la  férié  des  articles  relatifs  aux  payeurs  des 
rentes  : vingt-cinq  articles  ont  été  décrétés  dans  cette 
féance , les  deux  premiers  articles  ayant  été  décrétés 
à la  féance  d’hier  au  matin  ; les  voici  : 

Art.  I.  » A compter  des  arrérages  échus  au  pre- 
mier juillet  1790,  les  payeurs  des  rentes  de  l’hôtel- 
de- ville  acquitteront  provifoirement  toutes  les  rentes 
dues  ci-devant  par  le  clergé , les  rentes  connues  fous 
le  nom  d’ancien  clergé  8t  les  charges  aiïignées  fur 
les  fermes  générales. 

IL  » A compter  des  arrérages  à échoir  au  premier 
janvier  T791  , ils  acquitteront  pareillement  les  char- 
ges çontraftées  par  les  ci-devant  pays  d’états  pour 
le  compte  du  roi. 

Art.  III.  » Les  tréforiers  & payeurs  des  objets  ci- 
deflus  énoncés,  feront  tenus  de  remettre  inceflamment 
auxdits  payeurs  des  rentes  , un  état  certifié  d’eux  , de 
toutes  les  parties  dont  ils  étoient  chargés , contenant 
les  immatricules  8t  l’énonciation  des  failles  & oppo- 
fîtions  faites  en  leurs  mains  , lefquelles  tiendront  ès 
mains  des  payeurs  pour  les  parties  qui  leur  feront 
refpeâivement  diftribuées. 

IV.  » Les  tréfdïiers  8t  payeurs  des  rentes  de  l’an- 
cien & nouveau  clergé  , les  tréforiers  des  pays  d’é- 
tats , les  payeurs  des  charges  aflignées  fur  la  ferme  , 
joindront  à ces  états  celui  des  débets  81  parties  non 
réclamées  , St  en  verferont  le  montant  au  tréfor  pu- 
blic , nonobftant  toutes  faifies  St  oppofitions. 

V.  » Les  parties  non  réclamées  feront  remplacées 
à mefure  qu’elles  feront  demandées , 8t  il  en  fera  fait 
fonds  aux  payeurs  des  rentes  , de  la  même  maniéré 
que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

VI. »  Les  Finances  des  tréforiers  81  payeurs  des 
rentes  8t  charges  qui , en  vertu  des  articles  précé- 
dens , feront  déformais  acquittées  par  les  payeurs  des 
rentes  , ainfi  que  celles  de  leurs  contrôleurs  , feront 
liquidées  8t  rembourfées  après  l'apurement  de  leur 
compte. 

VII.  w Les  propriétaires  de  rentes  conftituées  fur 
le  clergé  , ou  fur  les  pays  d’états,  pour  le  compte 
du  roi , lefquels  étoient  ci-devant  payés  de  leurs  ar- 
rérages dans  les  provinces,  pourront , s’ils  le  préfè- 
rent , être  encore  payés  dans  les  diftri&s  où  ils  font 
domiciliés,  8t  s’ils  font  nouveaux  propriétaires, 
donner  un  a&e  par  lequel  ils  déclareront  dans  quel 
diftriét  ils  demandent  à être  payés,  ( La  fuite  au  pro* 
çhain  numéro.  ) 
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Du  Mardi  24  Août  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  16  août  1 790. 

M Dupont  de  Némours  ayant  obtenu  la  majorité 
. des  Suffrages  , a été  proclamé  préfident  par 
M.  d’André,  qui  lui  a cédé  le  fauteuil.  Les  trois  nou- 
veaux fecrétaires  font  MM.  d’Ambezieux  , Buzot , 
Si  Dinocheau. 

On  eft  pafie  de  fuite  à l’ordre  du  jour.  L’ordre 
naturel  du  travail  appeloit  la  difcufïïon  fur  le  tribu- 
nal de  calTation  ; mais  les  nouvelles  bafes  que  l’af- 
femblce  a adoptées  , néceffitant  des  changemens 
dans  ce  titre.  M.  Thouret  a fixé  les  regards  de 
l’aflemblée  fur  un  objet  infiniment  important , c’êft 
celui  des  arbitrages  ou  des  compromis  ; ce  doit  être  , 
a-t-il  dit  , le  premier  titre  de  la  conftitution  judi- 
ciaire ; en  conféquence  , M.  Thouret  a fait  lefture 
des  fix  articles  fuivans , qui  ont  été  adoptés  fans 
beaucoup  de  difcuflion. 

Art.  I.  » L’arbitrage  étant  un  moyen  facile  8c 
raifonnable  de  prévenir  8c  de  terminer  les  pro- 
cès , les  légiflateurs  ne  pourront  faire  aucunes  dif- 
pofifions  qui  pourroient  empêcher  les  compromis."  « 
IL  » Toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  8c  avions  , pourront  nommer  un  ou  plu- 
Eeurs  arbitres  pour  prononcer  fur  leurs  intérêts  pri- 
vés , dans  tous  les  cas  8c  dans  toutes  les  matières  , 
fans  exception. 

III.  » Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  dé- 
lai dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer  , ou 
dont  les  délais  feront  expires  , feront  néanmoins 
valables  , 8c  auront  leur  exécution  jufqu’à  ce  que 
l’une  des  parties  ait  fait  fignifier  à l’autre  qu’elle  ne 
Veut  plus  fe  foumettre  à l’arbitrage. 

IV.  » Il  ne  fera  point  permis  d’appeler  des  fenten- 
ces  arbitrales  , à moins  que  les  parties  ne  fe  foient 
expreffément  réfervé  , par  le  compromis , la  faculté 
de  l’appel. 

V.  » Les  parties  qui  conviendront  de  fe  réferver  la 
voie  de  l’appel  , feront  tenues  de  convenir  égale- 
ment , par  le  compromis  , d’un  tribunal  parmi  tous 
Ceux  du  royaume  , auquel  il  fera  déféré  ; faute  de 
quoi  l’appel  ne  fera  pas  reçu. 

,YI.  » Les  fentences  arbitrales , dont  il  n’y  aura 


point  d’appel  , feront  rendues  exécutoires  par  une 
fimple  ordonnance  du  juge  du  diftrift  , qu’il  le ra 
tenu  de  donner  en  bas  ou  en  marge  de  la  fentence.  « 

M.  Thouret  a fait  enfuite  lefture  de  tous  les  arti- 
cles qui,  jufqù’à  ce  moment  , ont  été, décrétés  fur 
l’ordre  judiciaire  , afin  de  les  préfenter  incefiammént 
à l’acceptation  du  roi. 

Cette  lefture  a donné  lieu  à quelques  légères 
additions. 

i°.  Sur  le  titre  des  juges  de  paix,  il  a été 
décrété  : » Que  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix 
feroi't  valablement  empêché  , lin  affeffeur  le  rem- 
placera. « 

20.  Sur  les  juges  de  commerce  , il  a été  dit  : 
» Que  dans  les  caufes  portées  devant  les  juges  de 
commercé  , les  parties  auront  la  liberté  de, convenir 
d’être  jugées  en  dernier  reffort , auquel  cas  l’appel 
des  jugemens  ne  fera  point  reçu.  « 

Afin  d’accélérer  le  prompt  établifieinent  du  nouvel 
ordre  judiciaire  , dont  la  néceflité  fe  fait  fenrir  de 
momens  en  momens  , M.  Thouret  a fini  par  pro- 
pofer  de  décréter  les  articles  fuivans , qui  ont  été 
adoptés  : i°.  » Que  les  décrets  fur  l’ordre  judiciaire 
feront  préfentés  inceffamment  à l’acceptation  8c  â la 
/fanftion.  Qu’ils  feront  envoyés  aux  direftoires.de 
chaque,  département  pour  les  faire  parvenir  dans  les 
diftrifts  T & que  le  procureur-fyndic  de  chaque  djf- 
trift  convoquera  dans  la  huitaine  , les  élefteurs , â 
l’effet  de  procéder  à la  nomination  des  juges.  « 

M.  Thouret  a fait  efpérer  que,  d’ici  au  premier 
oftobre  , les  nouveaux  tribunaux  pourroient  être  en 
aftivité, 

liL  Lebrun  a repris  la  fuite  de  la  réduction  des 
dépenfes  publiques  ; voici  les  articles  qui  ont  ‘été 
décrétés  : 

i°.»  La  dépenfe  du  département  des  mines  montoit 
à 90000  livres  : elle  a été  réduite  provifoiremènt 
à 64000  liv. 

ï°.  » La  dépenfe  de  l’école  vétérinaire  fera  fixée 
provifoirement  à 27700  livres  ; 8c  l’affemblée  renvoie 
au  comité  d’agriculture  8c  de  commerce , pour  lui 
préfenter  fou  avis  fur  la  queftion  : L’école  vétérinaire 
fera-t-elle  confervée  à Âlfort,  ou  transférée  à Paris? 

3°.  » L’affemblée , fuyant  l’avis  de  fon  comité  , a 
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modéré  la  dépenfe  de  la  fociété  d’agriculture  à 
il  mil!*  livres. 

4°.  » La  dépenfe  générale  des  bureaux  de  l’admi- 
niftration  des  domaines  eit  réduite  à 60  mille  livres. 
---  Les  trois  contrôleurs-généraux  des  domaines 
font  fuppriinés  ; les  dire&oires  de  diftrifts  feront  les 
vifites  & vérifications  dont  ils  étoient  chargés.  « 

' M.  le  Brun  a propofé  différens  articles  relatifs 
aux  académies  françoifes  , des  infcripuons  8c  des 
fcierices  : comme  cet  objet  alloit  donner  lieu  à une 
dilcufiion  affez  étendue  , 8 1 que  l’affaire  concer- 
nant l’infubordination  de  Nancy  , étoit  fixée  à l’or- 
dre de  Ueux  heures , le  projet  du  comité  a été  ajourné. 

M.  Émeri  , au  nom  des  comités  militaires  des 
'recherches  8c  des  rapports  réunis  , a fait  le  rapport 
de  Pinfurreàion  à laquelle  fe  l'ont  livrés  dans  cette 
ville  le  régiment  du  Roi , infanterie , celui  de  Meftre- 
de-Camp  , cavalerie  , 8t  celui  de  Château-vieux  , 
fuiffe  : nous  en  épargnerons  les  affligëans  détails  à nos 
leSeurs  ; ils  pourront  juger  de  leuis  excès  par  la  fé- 
vérité  du  décret  qui  a été  rendu. 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
.rapport  qui  lui  a .été  fait , au  nom  de  fes  trois  comités 
militaires-, des  recherches  8c  des  rapports  réunis,  in- 
dignée de  l’infubordination  continuée  dans  la  garni- 
fon  de  Nancy  , par  le  régiment  du  Roi , infanterie  , 
Meftre-de-Camp,  cavalerie,  8c  Château-  vieux,  fuiffe, 
depuis  8<  au  mépris  du  décret  du  8 de  ce  mois , quoi- 
qu’il renfermât  les  dilpofitions  propres  à leur  affiner 
ia  juftice  qu’ils  pourraient  réclamer  par  des  voies  lé- 
gitimes ; convaincue  que  le  ref'pett  pour  la  loi  , 8c  la 
foumiffion  qu’elle  commande  aux  ordres  du  chefl'u- 
prême  de  l’armée  j ainfi  que  des  officiers  , 8c  aux  ré- 
glés de  la  dicipline  militaire  , font  des  caraQeres  ef- 
fentiels , comme  les  premiers  devoirs  des  foldats  ci- 
toyens , 8c  que  ceux  qui  s’écartent  de  ces  devoirs, 
au  préjudice  de  leurs  fermens  , font  des  ennemis  pu- 
blics , dont  la  licence  menace  ouvertement  la  vérita- 
ble liberté  8c  la  conftirution  ; 

m Confidérant  combien  il  importe  de  réprimer  avec 
févérité  de  femblables  excès  , 8c  de  donner  promp- 
tement un  exemple  tel  qu’il  piaffe  tranquillifér  les 
bons  citoyens  , fatisfaire  à la  jufte  indignation  des 
braves  militaires  qui  ont  vu  avec  horreur  la  con- 
duite de  leurs  indignes  camarades  ; enfin  éclairer  8c 
retenir , par  une  terreur  lalutaire  , ceux  que  l’erreur 
ou  la  foibleffe  a fait  condefcendre  aux  fuggeftions 
d’hommes  criminels , les  premiers  8c  principaux  au- 
teurs de  ce  défordre; 

» A décrété  8c  décrété  , d’une  voix  unanime , que 
la  violation  , à main  armée  par  les  troupes , des 
décrets  de  l’afTemblée  nationale  , fanûionnés  par  le 
roi, .étant  un  crime  de  leze- nation  , au  premier  chef, 
ceux  qui  ont  excité  la  rébellion  de  la  garnifon  de 
. Nancy  , doivent  être  pourfuivis  8c  punis  comme 
coupables  de  ce  crime  , à la  requête  du  miniftere  pu- 
blic , devant  les  tribunaux  chargés  par  les  décrets 
de  la  pourfuite , inftruftion  8c  punition  de  fem- 
bîables  crimes  8c  délits. 

» Que  ceux  qui , ayant  pris  part  à la  rébellion,  de 
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quelque  maniéré  que  ce  foit,  n’auront  pas,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à compter  de  ta  publica- 
tion du  préfent décret,  déclaré  a leurs  cliefs  ref'peÊtifs  , 
même  par  écrit,  fi  les  chefs  l’exigent,  qu’ils  re- 
connoiffent  leur  erreur  8c  s’en  repentent , feront 
également  , après  ce  delai  écoulé , pourfuivis  8c 
punis  comme  fauteurs  8c  participes  d’un  crime  de 
leze- nation. 

» Que  le  préfident  de  l’affemblée  nationale  fe  re- 
tirera immédiatement  vers  le  roi , pour  le  fupplier 
de  prendre  les  inefures  les  plus  efficaces  pour  l’en- 
tiere  Sc  parfaite  exécution  du  préfent  décret  ; en 
conféquence  d’ordonner  : 

» iu.  A l’on  procureur  au  bailliage  de  Nancy  , de 
rendre  plainte  contre  toute  peribnoe  de  quelque 
rang , grade  8c  condition  qu’elle  foit  , foupçon- 
née  d’avoir  été  inftigarrice  ou  participe  de  la  ré- 
bellion qui  a eu  lieu  dans  la  garnifon  de  Nancy,  de- 
puis la  prorlamation  des  décrets  des  6 8c  7 de  ce  mois. 

» 20.  Aux  juges  du  bailliage  de  Nancy  de  procé- 
der fur  ladite  plainte  , conformément  aux  décrets 
précédemment  rendus  , concernant  l’inftruûion  81 
le  jugement  des  crimes  de  leze'- nation , d’ordonrter 
pareillement  à la  municipalité  8c  aux  gardes  natio- 
nales de  Nancy  , ainli  qu’au  commandant  militaire 
de  cette  place  , de  faire  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne , les  dilpofitions  néceffaires  8c  qui  feront  en 
leur  pouvoir  , pour  s’affurer  de.s  coupables  8c  les 
livrer  à la  juftice  , même  d’ordonner  le  raffemble- 
ment  8c  l’intervention  d’une  force  militaire  , tirée 
des  garnifons  8c  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  8c  de  tous  les  départemens 
voifins  , pour  agir  aux  ordres  de  tel  officier-géné- 
ral qu’il  plaira  à fa  majefté  de  commettre  , à l’effet 
d’appuyer  l’exécution  du  préfent  décret  , de  faire 
enforte  que  force  refte  à juftice  , 8c  que  la  liberté 
8c  la  fureté  des  citoyens  foient  efficacement  protégées 
contre  quiconque  chercherait  à y porter  atteinte. 

» A l’effet  de  quoi  cet  officier- général  fera  fpé- 
cialement  aütorifé  à caffer  8c  licencier  les  régimens 
de  la  garnifon  de  Nancy  , dans  le  cas  où  ils  ne 
rentreraient  pas  immédiatement  dans  l’ordre , ou 
s’ils  tentoient  d’oppofer  la  moindre  réfiftance  au 
châtiment  des  principaux  coupables.  « 

M.  d’Ambly  , après  ce  décrer , a dit  à î’affemblée  , 
que  la  municipalité  de  la  ville  d’Hefdin  venoit  de  lui 
écrire  pour  repréfenter  l’infubordination  du  régiment 
de  Royal-Champagne  , en  garnifon  dans  cette  ville  , 
qui  11’a  voulu  obéir  ni  au  décret  rendu  à fon  fiijet,ni 
aux  ordres  du  roi  ; on  a renvoyé  cette  affaire  au 
comité  militaire. 

M.  de  Montcalm  Gozon  a dit  qu’il  étoit  impor- 
tant de  s’occuper  du  code  des  délirs  Sc  des  peines  mi- 
litaires. MM.  d’Albert  8c  les  officiers  de  marine  fe 
plaignent  de  l’infurreftion  des  matelots  , dans  un 
moment  où  notre  efcadre  eit  prête  à mettre  en  mer. 
L’affemblée , d’après  ces  différens  rapports , a ordouné 
que  le  comité  militaire  ferait  incefianiment  {on 
rapport  fur  les  délits  8c  les  peines. 

La  féançe  a été  terminée  par  là  le&üre  d’une  lettre 
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de  M.  de  la  Tour-du-Pin  ; ce  minière  envoie  de  le  long-temps  les  momens  de  l’affembléc  ; cependant, 
part  du  roi  un  plan  de  l’organifation  de  l’armée  con-  après  une  longue  difcufiion,il  a été  décidé  qu’il'feroit 
forme  aux  bafes  décrétées  le  ;i  juillet  8t  2 août.  entendu  à la  barre. 

Séance  du  mardi  au  matin  17  août.  M.  de  Noailles , au  nom  du  comité  militaire  , a 

M.  Nogaret  a rendu  compte  que  le  peuple  de  la  fait  le  rapport  du  plan  d’organifation  de  l’armée, 
ville  de  Carcaftonne  s’oppofe  à la  libre  circulation  préienté  au  nom  du  roi  par  le  miniftre  de  la  guerre, 
des  grains,  dans  la  crainte  que  les  exportations  II  a rappelé  les  bafes  déjà  décrétées  par  l’aflemblée  , 
n’aient  pour  objet  d’alimenter  l’armée  efpaguole  , & a dit  qiî’examen  fait  du  plan  du  miniftre  , il  fe 

dont  on  la  menace.  Un  négociant  de  Montpellier  a .trouvoit  parfaitement  conforme  à ces  bafes  , qui 
été  emprifonné  par  le  peuple  : l’inlurreftion  auroit  font,  i°.  le  nombre  d’hommes  dont  l’armée  doit  être 
été  portée  à fon  comble  , fans  les  précautions  prifes  compofée,  i°.  que  l’incorporation  ou  doublement 
par  le  direfbire  du  département  , celui  du  diftrift  & n’auroir  pas  lieu  , & que  les  régimens  exift'erpient  tels 
la  municipalité  de  Carcaftonne  , & par  les  loins  du  qu’ils  fe  trouvent  formés  ; il  a ajouté  que  la  dépenfe 
régiment  de  Noailles,  qui  font  parvenus  à l’appaifer.  de  l’armée  monteroit  à la  fomme  de  77  millions  53$ 
Sur  la  propofition  de  M.  Nogaret,  l’affemblée  a mille  522  livres  y compris  les  neuf  millions  qui  ré- 
rendu le  décret  fuivant  : fultent  de  l’augmentation  de  folde.  M.  de  Noailles  a 

» L’affemblée  nationale  décrété  que  l’exécution  terminé  fon  rapport  par  un  projet  de  décret dont  le 
du  décret  du  29  août , concernant  la  libre  circula-  premier  article  a été  adopté  dans  les  termes  fuivans , 
tion  des  grains , fanétionné  par  le  roi , demeurera  à l’exception  de  ce  qui  concerne  les  adjudans  , les 
fufpendue  dans  le  département  de  Carcaftonne.  Ceux  âides-de-camp  &.  les  commiflaires  de  guerre, qui  a été 
qui  voudront  faire  des  exportations  de  grains,  fe-  ajourné. 

ront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  devant  les  offi-  Art.  I.  » L’armée  fera  compofée  , à commencer 
ciers  municipaux  ; que  le  roi  fera  fuppïié  de  donner  du  premier  janvier  1791 , de  150  mille  848  hommês, 
les  ordres  néceflaires  pour  faire  meure  en  liberté  tant  officiers  que  foldars  , lavoir  110  mille  485  hom- 
le  fieur  Copet,  négociant  de  Montpellier.  M.  le  mes  d’infanterie  , 39  mille  40  hommes  de  cavalerie , 
préfident  eft  chargé  d’écrire  aux  direftoires  de  dé-  10  mille  *7  hommes  d’artillerie  & de  génie , 94  offi- 
partement  & de  diftrift,  8t  à la  municipalité  de  ciers-généraux  ; 28  adjudans,  90  aides-de-camp  & 
Carcaftonne  , pour  leur  témoigner  la  fatisfa&ion  de  80  commiflaires  de  guerre._« 

l’afTemblée  , des  efforts  qu’ils  ont  fait  pour  ramener  On  étoit  à délibérer  fur  les  autres  articles  , lorfque 
le  calme.  « la  difcufüod  à été'  interrompue  par  la  le&ure  d’une 

Pour  accélérer  l’établiftement  des  nouveaux  tribu-  lettre  de  M.  Necker  St  d’un  mémoire  qui  y étoit  joint, 
jiaux,  M.  Goffin  , au  nom  du  comité  de  conftitution  , Ce  mémoire  porte  que  le  roi,  informé  de  la  fituation 
a fait  un  rapport  pour  indiquer  les  villes  où  les  tri-  malheureufe  de  plufieurs  penfionnaires  de  l’étar , s’ell 
burtaux  doivent  être  placés.  Une  bonne  partie  des  'déterminé  à fanftionner  le  décret  fur  les  penfions  ; 
emplacemens  à été  décrétée.  La  fuite  du  rapport  mais  que  , cependant , fa  majêfté  croit  ce  décret  fuf- 
dpit  être  reprife  demain  ; nous  pré  fe  nierons  le  ta-  ceptible  de  plufieurs  modifications  ; qu’elle  eft  fenfi- 
bleau  entier  lofqu’il  fera  achevé.  blement  affeûée  des  réductions  que  plufieurs  perfonnes 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’il  venoit  de  recevoir  vont  éprouver  ; que  la  réglé  de  trente  ans  de  fervice 
une  lettre  de  M.  l’abbé  de  Barmond,  député  à l’aflêm-  lui  paroît  bien  févere. 

blée  nationale  ; cette  lettre  eft  conçue  en  ces  termes:  M.  Necker  prétend  que  c’eft  mal  à propos  que 

m M.  le  Président  , j’arrive  dans  ce  moment  l’on  impofe  au  miniftre  f obligation  de  rétablir  dans 
à Paris  ; je  defirerois  pouvoir  me  rendre  , fur-le-  le  tréfor  public  ce  qui  auroit  été  mal  appliqué  pro- 
champ , à l’aftemblée  nationale,  mais  je  fuis  trop  vifoiremenr  par  le  pouvoir  exécutif  pour  les  encou- 
fatigué  ; d’ailleurs  , le  comité  des  recherches  vient  ragemehs  , fuivant  la  faculté  qui  lui  en  eft  attribuée  : 
d’envoyer  chez  moi  deux  commiflaires  pour  faire  j’ofe  vous  dire  , ajoute  le  miniftre  , que  vous  Liftez 
l’ouverture  des  paquets  qui  fe  font  trouvés  dans  ma  le  roi  trop  à l’écart  dans  la  diftribution  des  encou- 
voiture , & il  defire  en  rendre  compte  à l’aftemblée  ragemens  8?  des  récompenfes  ; cette  diftribution  ne 
nationale  avant  que  je  paroifle  devant  elle;  je  le  de-  peut  être'  bien  faite  par  une  aflèmblée  nombreufe. 
fire  auffi  , & je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  Enfin  le' miniftre  dit  que  , fans  doute  , il  a échappé 
m’y  préfenter  demain  , & j’elpere  lui  prouver  que  à raffemblée  nationale  d’avoir  laiffé  la  ' lijle  ciyile 
je  ne  me  fuis  pas  écarté  du  refpeft  que  je  lui  dois  , chargée  des  penfions  de  toutes  les  perfonnes  de  la 
Si  que  je  ne  fuis  pas  indigne  de  fon  eftime  , que  je  maifon  du  roi  8i  de  celles  de  Louis  XV , & il  pb- 
defire  toujours  conferver.  Je ‘vous  prie,  M.  le  pré-  ferve  que  les  perfonnes  n’aÿànt  reçu  des  réconipen- 
fident  , de  prendre  les  ordres  de  l’aftemblée  pour  Ces  que  pôur’les  fervices  politiques  , elles  deyrolent 
qu’elle  m’indique  la  place  que  je  dois  occuper.  « leur  être  payées  par  la  patrie. 

D’après  la  lefture  de  cette  lettre  , il  a été  d’abord  La  leCture  de  ce  mémoire  n’a  pas  été  entendue 
décidé  que  M.  l’abbé  de  Barmond  feroit  entendu  fans  quelques  murmures  ; plufieurs  membres  ont 
demain  à l’ordre  de  deux  heures  ; mais  s’eft  élevée  demandé  qu’on  paflat  à l’ordre  du  jour;  d’autres, 
enfuite  la  queftion  de  lavoir  s’il  feroit  entendu  à la  qu’il  • fut  renvoyé  au  comité  des  penfions  , pour 
tribune  ou  à la  barre.  Cet  incident  a occupé  pendant  qu’il  fut  enfuiie  délibéré.  Après  une  très-longue 


difçufiioii , il  a été  décidé  qu’il  feroit  paffé  à l’ordre 
du  jour  , & on  a levé  la  (éance. 

Suite  des  décrets  pour  accélérer  la  liquidation  & le 
paiement  du  traitement  du  clergé  aciuel. 

XXXI.  » Les  fermiers  8c  locataires  principaux 
paieront  au  receveur  nu  diftriél  dans  lequel  fe  trou- 
vera le  chef- lieu  du  bénéfice  , ou  de  l’étabUffement 
des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens , quelques  parts 
qu’üs  (oient  fitués. 

XXXII.  » Cependant,  s’ils  tiennent  leurs  beaux 
d’un  même  bénéfier  ou  d’un  même  corps  , à des  prix 
diftinéts  , Si  féparés  pour  des  biens  dépendant  du 
même  bénéfice  ou  du'même  corps,  8c  fitués  dans  dif- 
férent diftriÛs  , ou  dépendant  de  plufieurs  bénéfices, 
3c  fitués  également  dans  des  diftriéls  différens  , iis 
paieront  au  receveur  du  diitritt  de  la  fituation  des 
biens. 

XXXIII.  » S’ils  tiennent  d’un  feul  bénéficier  des 
biens  dépendant  de  plufieurs  bénéfices  fitués  dans 
différens  diftriéls  , & fi  les  baux  ne  contiennent  pas 
ries  prix  diftinéts  & féparés  , ils  paieront  au  receveur 
du  diftri£t  où  le  trouvera  le  bénéfice  du  plus  grand 
produit. 

XXXIV.  » Les  fous-fermiers  qui  n’auront  pas  été 
par  le  bail  délégués  à payer  au  bailleur  lui-même  , 
paieront  au  fermier  principal , à la  charge  de  donner 
préalablement  au  receveur  de  diftriél  connoiffance  du 
fous-bail;  & celui-ci,  de  l’avis  du  directoire,  pourra 
faire,  entre  les  mains  des  fous- fermiers  , telles 
failles  , arrêts  , ou  oppofirions  qu’il  jugera  conveija- 
bles  pour  la  fûreté  des  deniers. 

XXXV.  » Tous  les  autres  débiteurs  des  corps  8c 
bénéficiers , paierons  au  receveur  du  diftriél  de  Pé- 
tabliffement  du  corps  , ou  du  chef-lieu  du  bénéfice' 
de  la  même  maniéré  qu’ils  étoient  obligés  de  payer 
ci-devant. 

XXXVI.  » Lefdits  débiteurs  feront  tenus  de  dé- 
clarer dans  la  quinzaine , à compter  de  la  publication 
du  préfenr  décret , aux  fecrétariars  des  diftriéls,  indi- 
qué par  l’art,  32  ci-.deffus , ce  qu’ils  devront , à peine' 
d’une  amende  de  la  valeur  de  la  lomme  due , à l’excep- 
tion cependant  des  redevables  des  cens  St  rentes  ci- 
devant  feigneuriaks  & foncières. 

XXXVII.  » Seront  pareillement  tenus  les  fermiers, 
locataires , 8c  tous  autres  conceffionnaires  , ou  pré- 
tendans  droit  de  jouir  des  biens  nationaux , à quel 
titre  que  ce  foit , de  déclarer  dans  le  même  délai  ; 
favoir , les  fermiers  Si  locataires  au  fecrétariat  des 
diftriéls  ot’i  ils  doivent  payer  fuivant  les  articles 
XXXI  , XXXÎI  8c  XXXIII , 81  les  autres  au  fe- 
crérariar  des  diftriéls  où  fe  trouveront  les  chefs-lieux 
d’érablifTemenr  des  corps  ou  des  Lén  fices  dont  leP 
dits  biens  dépendront , comment  , e vertu  de  quoi 
ils  prétendront  jouir  , de  repréfemer  8c  faire  para- 
pher leurs  titres. 

» Ils  déclareront  en  outre  s’ils  ont  payé  ou  promis 
payer  quelques  fommes  , a titre  de  pot-dé-vin , ligné 
quelques  promeffes  ou  billets  en  augmentation  du 
prix  de  leur  bail  ou  conceffiôft. 

XXXVIII.  » Ceux  qui  refuferont  de  faire  leur  dé- 


claration , 8c  ceux  qui  feront  convaincus  d’en  avoir 
fait  une  fauffe  , ou  d’avoir  recelé  le  paiement,  ou  la 
promeffe  de  quelques  pots-de-vin  , feront  8c  demeu- 
reront de  plein  droit  déchus  de  toute  jouiffance  , 8c 
feront  condamnés  en  une  amende  de  la  valeur  des 
fommes  qu’ils  auroient  recelées. 

XXXIX.  » Les  fommes  dues  pour  pots-de-via 
qui  relieront  à payer  , feront  divifées  en  autant  d’an- 
nées que  celles  pour  lefquelles  les  baux  auroient  été 
faits  , & ce  qui  fera  déterminé  pour  les  années  an- 
térieures à l’année  1790  , ou  pour  être  repréfentatif 
des  fruits  de  1789  , fera  payé  auxdits  bénéficiers  , 
ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’article  XXVII. 

XL.  » Les  receveurs  de  diftriél  feront  tenus  de 
payer  à fur  S;  mefure  qu’ils  recevront,  & par  nu- 
méros des  ordonnances- qui  feront  délivrées  parles 
direétoires  de  département , les  fommes  qui  y feront 
portées  ; 81  , s’il  ne  fe  trouvoit  pas  de  deniers  dans 
leurs  caillés , il  fera  pourvu  par  le  direétoire  du 
département  à ce  qu’il  foit  fait  des  verfemens  d’une 
cailfe  de  diftriél  dans  une  autre  de  fon  relfort , 8c 
par  l’affemblée  nationale  , lorfqu’il  s’agira  du  relfort 
d’un  autre  département. 

XLI  8c  dernier.  » Le  paiement  des  traitemens  , 
pendons  ou  gratifications  fera  fait  pour  l’année  1791, 
81  les  fuivantes  , conformément  à l’article  XXXVIII 
du  décret  du  24  juillet  dernier  ; 8c  ceux  qui  change- 
ront de  domicile  , feront  tenus  d’en  faire  leur  dé- 
claration au  fecrétariat , tant  du  diftriél  qu’ils  quit- 
teront , que  du  diftriél  où  ils  iront  demeurer.  Ils  fe- 
ront tenus , en  outre  , quand  ils  ne  recevront  pas 
eux  mêmes  , de  faire  préfenter  par  leur  fondé  de 
procuration  , un  certificat  de  vie  , qui  leur  fera  dé- 
livré fans  frais  par  les  officiers  de  leur  municipalité. 

De  Paris  , le  1 8 août. 

M.  Bonne  Savardin  eft  arrivé  hier  matin  vers 
les  fix  heures , entouré  d’une  garde  de  plufieurs 
centaines  d’hommes  à pied  8c  à cheval , le  fabre 
nu  8c  la  baïonnette  au  bout  du  fufil.  M.  Bonne 
Savardin  étoit  dans  une  voiture  avec  des  officiers 
delà  garde  nationale;  8c  dan's  une  autre  voiture 
étoient  MM.  Eggs  8c  l’abbé  de  Barmond.  Un  peu- 
ple nombreux  les  a fuivis  dans  les  rues  jufqu’à 
l’abbaye  ; il  marquoit  par  fes  cris  8c  (es  applau- 
diffemens  , fa  joie  de  revoir  Celui  qui  tenoit  le  fil 
d’un  affreux  complot.  M.  Bonne  Savardin  s’eft 
élancé  légèrement  de  la  voiture  dans  la  prifon  , en 
afl^élant  un  air  de  gaieté  ; M.  Eggs  a paru  au 
contraire  très-trifte.  On  a dépofé  M.  l’abbé  de 
Barmond  chez  lui,  avec  une  garde  fuffifante  ; celle 
de  l'abbaye  a été  renforcée  de  40  hommes  , vingt 
etf  dehors  8c  vingt  en  dedans  , 8c  on  a porté  une 
fentiiielle  aux  portes  des  chambres  de  chaque  pri- 
fonnier.  M.  l’abbé  de  Barmond  a demandé  à fe 
juftifier  auprès  de  l’affemblée  nationale.  Il  doit  être 
entendu  aujourd’hui  à la  barre. 

Les  numéros  fortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de 
France  du  16  août , font  ‘.65,62,  77,88,8. 

Les  paiemens  çle  l’hôtel-de-ville  de  Paris , pour 
l’année  entière  1789  , en  foin  à la  lettre  F. 


ps  rimprimsriç  de  J a n-A  uerx  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 


N'’.  i<jt. 


SEMBLÉE  NATIONALE. 
du  jeudi  au  matin  19  août  1790. 
d’André  a expofé  que  les  travaux  de  l’arfenal 
. de  Toulon  fs  trouvant  fufpendus  faute  d’une 
fomme  de  214000  liv.  le  miniftre  de  la  marine  ne  vou- 
loit  pas  prendre  fur  lui  de  fournir  cette  augmentation 
de  fonds  ; & il  a demandé  que  l’aflemblée  prît  un  parti 
qui  confervât  dans  cet  arfenal  des  ouvriers  très-pré- 
cieux. L’affemblée  a ordonné  que  le  comité  de  marine 
prefleroit  fon  travail  , 8?  feroit  inceflamment  fon 
rapport  fur  les  dépenfes  de  ce  département. 

Après  quelques  autres  décifions  peu  importantes  , 
M.  de  Noailles  a préfenté  deux  articles  additionnels 
au  décret  rendu  hier  fur  l’armée , lefquels  ont  été 
adoptés  lans  difeuflion.  Voici  ceux  qui  ont  été  dé- 
crétés à la  féance  d’hier. 

L’article  I fut  décrété  à la  féance  du  mardi  17 
août.  ( Voyez  le  numéro  153.  ) 

Suite  du  décret  concernant  l’organifation  de  l'armée . 

IL  » Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 
p.ombre  ci-deffus , & qui  feront  à la  folde  de  lama- 
tien  , ne  pourront  pas  , fans  un  décret  du  corps  lé- 
giflatif  fanftionné  par  le  roi  , excéder  le  nombre  de 
zt5  mille  hommes. 

III.  » Le  nombre  d’individus  de  chaque  grade , & 
dans  chaque  arme  , fera  déterminé  ainfi  qu’il  eft  ex- 
pliqué en  l’état , N°.  t , du  miniftre  de  la  guerre , fans 
y comprendre  l’artillerie  8c  le  génie  , fur  lefquels  il 
fera  fait  un  rapport  particulier  , 8c  fauf  les  change- 
rons que  les  circonftances  pourroient  exiger  dans  les 
corps  de  l’armée. 

IV.  » Le  miniflre  propofera  les  changerons  qui 
pourroient  avoir  lieu  dans  l’armée  , dans  des  notes 
particulières , qu’il  adreffera  au  corps  légiflatif. 

V.  » Les  appointerons  Sc  folde  feront  fixés  pour 
chaque  grade  , à compter,  ainfi  qu’il  eft  dit  en  i’état, 
N°.  2 , du  miniltre  de  la  Guerre. 

VI.  » Les  régirons  fuifles  & grifons  conferve- 
ront , jufqu’au  renouvellement  de  leurs  capitulations , 
les  appointerons  Si  folde  dont  ils  jouiffoient  en  vertu 
d’icelles. 

VII.  » Les  officiers  , fous-officiers  8c  foldats 
qui, par  l’effet  de  la  nouvelle  formation,  éprouveroient 
une  réduction  fur  leur  traitement  actuel , le  confer- 


veront  jufqu’à  ce  qu’ils  en  obtiennent  un  équivalent  ; 
en  attendant , ils  feront  payés  du  fupplément  fur  des 
états  particuliers  , dans  la  forme  preferite  par  les 
ordonnances. 

VIII.  » Les  carabiniers  feront  rendus  à leur  def- 
tination  primitive  de  grenadiers  de  la  cavalerie  ; en 
conféquence  ils  fe  remonteront  dans  les  troupes  à 
cheval , ou  de  fujets  ayant  fait  au  moins  un  conge 
dans)  lefdites  troupes  , 8c  ils  jouiront  d’un  fol  de 
hautç-paie  , comme  les  grenadiers  en  jouifïeiit  dans 
l’infanterie. 

IX. »  Les  appointemens  8c  folde  réglés  par  l’art.  IV 
feront  payés  par  le  tréfor  public,  fur  des  revues,  en 
raifon  du  nombre  des  jours  dont  chaque  mois  eft 
compofé. 

X.  » Indépendamment  de  la  folde  réglée  par  l’art. 
IV, il  fera  fourni  à chaque  foîdat  préfent  aux  drapeaux 
ou  détaché  pour  le  fervice  , conformément  au  décret 
du  24  juin  , une  ration  de  pain  de  munition  du  poids 
de  24  onces , laquelle  ration  fera  partie  de  la  folde  de 
l’homme  préfent , fans  que  l’homme  abfent  des  dra- 
peaux puiffe  y rien  prétendre. 

XI.  » Il  fera  fourni  des  rations  de  fourrages  aux 
chevaux  des  officiers  , fuivant  le  détail  ci-après  ; 
favoir , infanterie  : à chaque  colonel  deux  rations,  à 
chaque  lieutenant-colonel  une  ration.  Troupes  à 
cheval  : à chaque  colonel  trois  rations , à chaque 
lieutenant-colonel  8c  capitaine  deux  rations.  Troupes 
légères  : à chaque  lieutenant-colonel  deux  rations. 

XII.  » Les  paiemens  qui  feront  faits  en  vertu  des 
articles  précédens  ne  devant  avoir  lieu,  qu’à  l’efFeûif , 
il  fera  conftaté  tous  les  trois  mois  , par  des  revues 
des  commifiaires  des  guerres , dans  la  forme  qui  fera 
preferite  par  les  ordonnances. 

XIII.  » Pour  fubvenir  aux  dépenfes  du  recrute- 
ment, rengagement , remonte,  habillement , équipe- 
ment , armement , frais  de  bureau  8c  autres  d’admi- 
niftration  , il  fera  payé  à chaque  régiment  une 
fomme  pour  homme  au  complet  pour  former  la 
maffe  générale  , fuivant  ce  qui  fera  fait  dans  un 
travail  particuliw. 

XIV.  » Il  fera  également  formé  des  maffes  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  des  vivres , fourrages.,  hôpi- 
taux, frais  St  campement,  dont  les  fonds  feront  faits 
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au  département  de  la  guerre  , fur  le  pied  du  compte 
de  l’armée.  Toutes  les  mafTes , non  compris  celles 
du  linge  & chaufliires  , font  deftinées  aux  befoins 
collectifs  de  tous  les  corps  Sc  appartiennent  à la  na- 
tion. En  conféquence -,  nul  individu  n’aura  le  droit 
d’en  demander  compte  , ainfi  qu’il  a été  réglé  par  le 
décret  du....  Les  corps  en  compteront  avec  le  mi- 
nière de  la  guerre  , 8c  celui-ci  avec  la  perfonne 
chargée  par  le  corps  légiflatif  d’en  prendre  con- 
noiflance. 

XV.  » Les  fonds  affeCtcs  , tant  aux  travaux- de 
l’artillerie  qu’à  ceux  du  génie,  pour  l’année  1791  , 
feront  provifoirement  fixés  à 5,400,000  liv.  dont  la 
répartition  fera  faite  par  le  miniftre  de  la  guerre. 

XVI.  » Il  fera  pareillement  affeété  , pour  les  pre- 
miers mois  de  ladite  année,  & provifoirement  un 
fond  de  1,500,000  liv.  pour  les  frais  de  bureaux  du 
miniftre  , les  frais  d’impreflion  , les  ordonnances  de 
convois  & d’efcorte  des  fonds  de  la  guerre  8c  autres 
frais  de  toute  efpece  ; mais  cette  fomme  ne  fera 
définitivement  réglée  qu’après  avoir  pris  une  con- 
noiflance  exafîe  des  fommes  aflfe&ées  à chaque  objet 
diftrait  , 8c  les  tableaux  y relatifs  feront  rendus  pu- 
blics fur  le  champ.  « 

Articles  additionnels. 

Art.  I.  » Il  fera  également  formé  des  mafies  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  des  vivres  & hôpitaux  des 
régtmens , non  compris  celles  des  linges  & chaufiu- 
res.  Lefdites  mafles  n’appartiennent  point  à chaque 
régiment  , mais  bien  à la  nation  , qui  en  difpofera 
ainfi  qu’il  appartiendra. 

II.  » Il  y aura  un  fonds  affigné  pour  les  dépenfes 
de  bureaux  , d’impreflion  d’ordonnances  ; mais  les 
fommes  qui  y feront  deftinées  feront  fixées  fur  un 
état  motivé  , préfenté  par  le  miniftre  de  la  guerre. 
Néanmoins  la  dépenfe  demeure  provifoirement  fixée 
pour  un  mois  à la  fomme  de  125  mille  liv.  « 

M.  Goflin  a continué  fon  rapport  fur  l’emplace- 
ment des  tribunaux.  Nous  donnerons  le  tableau  de 
cette  nouvelle  diftribution  lorfqu’il  fera  achevé. 

M.  Champagny  a repris  enfuite  fon  rapport  fur  le 
projet  d’uq  nouveau  code  pénal  de  la  marine  : les 
articles  fuivans  ont  été  décrétés  après  une  courte 
difcufiion. 

Suite  du  Titre  I.  Des  jugement. 

Art.  XI.  » Le  jury  , pour  les  ouvriers  & autres 
officiers  du  port  , fera  indiqué  en  nombre  double. 

XII.  » Aufii-tôtque  le  jury  aura  arrêté  fon  avis 
à la  pluralité  de  cinq  fur  fept  , il  fera  avertir  fur  le 
champ  le  confeil  de  juftice  , qui  s’aflemblera  fur 
le  pont , en  préfence  de  l’équipage  , & à bord  du 
vaiflèau. 

XIII.  u Le  confeil  de  juftice  étant  formé  , les 
membres  qui  le  compoferont , affis  8c  couverts  , le 
jury  fe  préfentera  , les  membres  qui  le  compofent, 
debout  8c  découverts , 8c  le  plus  ancien  d’âge  pro- 
noncera que  l’accufé  eft  coupable  ou  non  coupa- 
ble du  , délit  expofé  dans  la  plainte. 

XIV.  a Si  le  jury  a déclaré  l’accufé  non  cou- 


pable , le  préfident  du  confeil  prononcera  , fans 
autrê  délibération  , que  l’accufé  eft  déchargé  de 
l’accufation. 

XV.  » Si  l’accufé  eft  déclaré  coupable* , le  con- 
feil examinera  quelle  eft  la  peine  que  la  loi  appli- 
que au  délit  ; Sc  après  avoir  pris  les  voix  , le  pré- 
fident prononcera  le  jugement. 

XVI.  m Le  jugemeat  du  confeil  de  juftice  fera 
porté  au  capitaine  du  vaiflèau,  pour  en  ordonner 
l’exécution  ; il  pourra  , fuivant  les  circonftances  , 
adoucir  la  peine  prononcée  par  le  confeil  de  juftice  , 
8c  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d’un  degré 
feulement. 

XVII.  » Le  confeil  de  juftice  d’un  vaiflèau  ne 
pourra  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des  galeres. 

XVIII.  » Dans  tous  les  cas  où  le  délit,  dont  le  jury 
auroit  déclaré  l’accufé  coupable,  donneroit  lieu  à 
l’une  ou  l’autre  de  ces  peines,  le  confeil  déclarera 
alors  que  l’objet  pafle  fa  compétence  , 8c  fe  bornera 
a ordonner  que  l’accufé  fera  retenu  en  prifon.  Si 
le  vaiflèau  étoit  en  efcadre  ou  faifoit  partie  d’une 
divifion  compofée  au  moins  de  trois  vaiflèaux  , le 
capitaine  rendra  compte  au  commandant  de  ce  ju- 
gement du  confeil  de  juftice  , 8c  le  commandant 
ordonnera  , à la  première  relâche  , la  tenue  à fon 
bord  d’un  confeil  martial,  compofé  de  onze  officiers 
de  l’efcadre  , qui  ne  pourra  juger  qu’à  la  pluralité  de 
fept  contre  quatre,  & pour  la  peine  de  mort  de  huit 
contre  trois.  Dans  tout  autre  cas , l’accufé  fera  dé- 
pofé  avec  la  procédure  au  premier  port  où  il  y aura 
un  nombre  luffifant  d’officiers  pour  compofer  un  pareil 
confeil  martial  , qui  fera  nommé  par  le  comman- 
dant du  port. 

XIX.  » Le  confeil  martial  fera  tenu  , en  faveur  de 
l’accufé  feulement , de  procéder  à l’examen  8c  révi- 
fion  des  charges  foumifes  à fon  jugement  5 8c  s’il  eft 
reconnu  que  la  procédure  foit  nulle , que  les  infor- 
mations foient  entachées  de  faux  ou  de  quelque  autre 
vice  radical  , de  maniéré  que  les  preuves  adoptées 
par  l’avis  du  premier  jury,  foient  incomplettes , il 
ordonnera  , à la  fimple  pluralité , la  formation  d’un 
nouveau  jury  , dont  le  jugement  réglera  la  décifion. 

XX.  » Si  un  officier  embarqué  eft  prévenu  d’un 
crime,  le  confeil  de  juftice  , compofé  de  l’état-major  , 
fera  converti  en  jury  militaire.  Le  jury  prononcera  fl 
l’accufé  eft  coupable  ou  non  coupable  : dans  le  cas 
où  l’accufé  fera  reconnu  coupable  , il  fera  fufpendu 
de  fes  fonctions  8c  retenu  comme  prifonnier  à bord  , 
jufqu’à  ce  qu’il  puiffe  être  traduit  devant  un  confeil 
martial  à bord  du  général , fi  le  vaiflèau  fait  partie, 
d’une  efcadre,  çu  dans  le  premier  port  où  fe  trouvera 
un  nombre  d’officiers  fuffiiant  pour  compofer  un 
confeil  martial. 

XXI.  » Il  fera  tenu  par  le  commis  aux  revues  du 
vaiflèau  deux  regiftres  particuliers , dans  lefquels  il 
inférera  chaque  jour  le  nom  des  hommes  qui  auront 
fubi , foit  une  peine  de  difcipline  , foit  une  peine 
affliétive , prononcée  par  le  confeil  de  juftice  , 8c  ces 
regiftres  feront , au  défarmement , joints  au  rôle  de 
l’équipage.  « 
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Séance  du  jeudi  aufoir  19  août. 

Parmi  les  adreffes  qui  ont  été  lues  à l’ouverture  de 
cette  féance  , on  a remarqué  celle  des  fous-officiers 
& foldats  du  régiment  de  Diilon  , qui  remercie  1 af- 
femblée  des  décrets  qu’elle  a rendu  , pour  rétablir  la 
difcipline  militaire  , & jurent  de  s’y  foumettre  au 
péril  même  de  leur  vie. 

Sur  le  rapport  de  M.  Arnoux , l’aflcmblée  a autorité 
la  cour  provifoire,  établie  à Dijon  , à juger  définiti- 
vement les  procès  en  matière  civile.  ^ 

M.  Régnault  après  avoir  dénoncé  des  écrits  incen- 
diaires , qui  publient  que  la  garde  nationale  s’eft 
déshonorée , en  arrêtant  des  foldats  du  régiment  du 
Roi  par  ordre  de  fa  majefté  , 8c  que  c’eft  par  de 
pareils  écrits  qu’un  officier  de  la  marine  de  Toulon  , 

M.  du  Caftellet , a été  fur  le  point  d’être  affaffiné  , ce 
député  a demandé  que  les  comités  de  eonftitution  & 
de  jurifprudence  voulurent  bien  accélérer  leur  travail 
fur  la  loi  repreffive  des  abus  de  la  liberté  de  la  preffe.' 
L’affemblée  a décidé  que  le  rapport  feroit  fait  diman- 
che à midi. 

M.  le  préfident  a annoncé  la  réception  de  deux 
lettres  de  M.  de  la  Tour-Dupin  , qui  lui  font  part 
d’une  infurreftion  à Metz  , 8c  d’une  émeute  nou- 
velle à Toulon.  La  première  eft  de  M.  de  Jaucourt , 
colonel  du  régiment  de  Condé  ; en  voici  l’extrait  : 

» Le  régiment  de  Salin  a voulu  s’emparer  de  fa 
caiffie  ; M.  de  Bouillé  , commandant  de , Metz  , s’y 
eft  oppofé  : comme  les  grenadiers  fe  préparoient  à 
employer  la  force  * les  officiers  ont  environné  M. 
de  Bouillé  fur  l’efcalier  pour  le  défendre  ; les  gre- 
nadiers les  ont  enveloppés  , pendant  que  le  refte 
du  régiment  s’emparoît  du  dehors.  Les  grenadiers 
ont  chargé  leurs  armes  81  ont  couché  les  officiers 
en  joue.  Nous  avons  apperçu  cette  fcene  du  quar- 
tier ; j’ai  exhorté  les  foldats  qui  étoicnt  au  tour  de 
moi  à aller  à leur  fecours.  Soixante  m’ont  paru 
erre  de  bonne  volonté.  J’ai  fauté  à cheval  , & j’ai 
obtenu  de  la  municipalité  l’ordre  de  marcher  ; mais 
à mon  retour  , j’ai  trouvé  tous  mes  foldats  abfens  ; 
les  officiers  & un  dragon  étoient  feuls  difpofés  à 
marcher  ; les  brigadiers  qui  avoient  annoncé  le 
même  deffein  , avoient  été  menacés  d’être  jetés  par 
les  fenêtres....  Je  demande  la  divifion  de  mon  régi- 
menti  îe  donne  ma  démiffion  ; l’honneur  me  dé- 
fend  de  refter  dans  un  corps  qui  ne  fait  plus  obéir.... 
Les  21  mille  livres  demandées  à M.  de  Bouillé  par 
les  foldats  du  régiment  de  Salm  , ont  été  remifes 
par  les  officiers  , pour  fauver  le  commandant. 

La  fecon.de  lettre  eft  de  M.  de  Glande vès  , com- 
mandant de  la  Marine  à Toulon,  qui  annonce  que 
M.  de  Caftellet , officier  de  Marine , a été  pourfuivi 
& horriblement  maltraité  par  les  ouvriers  de  l’ar- 
fenal.  ( Voyez  le  Nn.  149)  L’affemblée  a décrété 
le  renvoi  des  deux  lettres  aux  trois  comités  réunis 
des  rappors  , des  recherches  & militaire. 

Le  refte  de  la  féance  a été  confacré  à la  fuite 
des  lois  pénales  concernant  les  délits  de  la  Marine  : 
nombre  d’articles  ont  été  décrétés  ; "mais  l’abon- 


dance des  matières  nous  force  à les  renvoyer  au 
numéro  prochain. 

Séance  du  vendredi  io  août. 

L’afTemblée  a chargé  le  comité  eccléfiaftique  de 
lui  rendre  compte  inceffamment  d’un  projet  de  décret 
qui  lui  été  propofé  par  un  député  d’Alface  , ten- 
dant à ce  que  les  direftoires  de  diftriét  fuftèm  chargés 
de  payer  le  traitement  décrété  pour  les  curés. 

M.  Goffin  , au  nom  du  comité  de  conftitution  , 
a repris  la  fuite  de  fon  rapport  fur  l’emplacement 
& la  fixation  des  tribunaux  du  royaume.  Nombre 
d’articles  ont  été  décrétés;  nous  les  donnerons  lors- 
que ce  travail  fera  fini. 

O11  a renvoyé  au  comité  des  recherches  une  lettre 
du  fieur  Eggs  , impliqué  dans  l’affaire  de  MM.  Bonne 
& Perrotin  , par  laquelle  il  demande  fon  élargiffe 
ment  provifoire. 

Le  rapport  fur  la  réduction  de  la  dépenfe  publique 
a été  repris  par  M.  Lebrun.  Le  premier  objet  qu’il 
a préfenté , a été  le  traitement  des  académies.  M. 
Lanjuinais  s’eft  él^vé  contre  les  établiffemens  litté- 
raires en  général;  Il  les  a nommés  les  foyers  d’arifto- 
cratie.  La  caufe  des  académies  a été  défendue  par 
M. d’abbé  Grégoire;  mais,  fur  l’obfervation  de  M. 
Camus  , qui  a penfè  que  l’affemblée  n’avoit  pas  fur 
cette  matière  des  coùnoiffances  fuffifatites  , il  a ete 
décrété  que  le  projet  du  comité  , relativement  a la 
dépenfe  des  académies  8c  corps  littéraires  , feroit 
adopté  provifoiremeht  ; 8c  en  même  temps  il  a été 
ordonné  que  toutes  Jes  académies  8c  corps  littéraires 
préfenteroient  à l’affemblée,  dans  le  délai  d’un  mois, 
les  réglemens  par  lefquels  ils  veulent  fixer  leur  conf- 
titution. 

Les  dépenfes  préfentées  par  le  comité  , 8c  provi- 
foirement  adoptées  par  l’affemblée  , font  : 

A l’académie  françoife 25,217  liv« 

A l’académie  des  belles  lettres  . . . 4îi9°8 

A l’académie  des  fciences  . , . . 93>458 

A la  fociété  royale  de  médecine  . . 36,200 

M.  Lebrun  a paffé  enfuite  aux  dépenfes  du  jardin 
du  roi  ; mais  il  n’a  été  èncore  rien  ftatué  fur  cet 
objet, qui  a été  ajourné. 

M.  Malouet  a rendu  compte  de  l’affaffinat  commis 
fur  M.  de  Caftellet , par  les  ouvriers  de  l’arfenal  de 
Toulon  , le  1 1 août  : voici  le  décret  qui  a été  rendu 
fur  le  rapport  de  M.  Malouet , au  nom  des  trois 
comités  réunis  , de  la  marine  , des  rapports  8c  des 
recherches  , 8c  conformément  à deux  amandemens 
propofés  par  M.  d’André. 

» L’affemblée  nationale  , fur  la  dénonciation  qui 
lui  a été  faite  par  le  miniftre  de  la  marine  , de  l’at- 
tentat cpmmis  fur  la  perfonne  du  fieur  de  Caftellet, 
décrété  que  fon  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  par 
devers  le  roi , pour  le  prier  de  donner  fes  ordres  , 
à l’effet  défaire  pourfuivre  8c  juger  en  dernier  reffort, 
par  les  juges  de  la  fénéchauffée  de  Toulon  , les  au- 
teurs , faûteurS  8c  complices  de  l’attentat  commis , 
le  H août  , fur  la  perfonne  du  fieur  de  Caftellet  ; 
ainfi  que  les  auteurs  de  l’ordre  en  vertu  defquels  cinq 
des  coupables  aïiêïés  en  flagrant- délit,  par  la  garde- 
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nationale  de  Toulon  , ont  été  extraits  des  priions  XXV.  » Pareil  état  fera  drefle , dans  le  même  délai 
du  palais  , dans  lefquelles  ils  avoient  été  traduits.  de  deux  mois  , pour  les  remplacemens  demandés  8c 
» L’aflemblée  nationale  décrété  , en  outre  , qu’il  non  encore  confommés  , des  gages  , augmentations 
fera  fait  en  fon  nom  des  remercîmens  à la  munici-  de  gages  , taxations  héréditaires  payé"»' avant  1775  , 
palité  de  Toulon  , aux  gardes  nationales  de  la  même  par  les  receveurs  généraux  , pour  les  années  anté* 
ville  8i  aux  grenadiers  du  régiment  de  Barrois.  « rieures  à la  dite  époque. 

M.  Dubois  de  Grancé  a fait  leCture  d’une  lettre  XXVI.  » Ledit  état  fera  pareillement  communiqué 
de  la  garde  nationale  d’Hefdin  , qui  annonce  une  au  comité  de  liquidation  , & après  le  rapport  par  lui 
efpe&e  d’infurreétion  dans  la  garnifon  de  cette  ville,  fait  à l’aflèmblée  nationale  , remis  au  tréfor  public, 
M.  de  Mirabeau  l’aîné'  a faili  cette  occafion  pour  pour  être  le  paiement  continué  en  la  forme  8c  dans  le 


fixer  les  yeux  de  l’aflemblée  fur  l’infubordination  qui 
régné  dans  toute  l’armée. 

Sans  s’oppofer  à l’admîfiion  du  décret  ci-deflus, 
il  a repréfenré  qu’il  ne  fuffifoit  pas  de  prendre  des 
mefures  partielles  contre  un  mal  contagieux  8ç  uni- 
verfcl.  Le  corps  militaire  , a-t-il  dit  , eft  ulcéré 
dans  toutes  fes  parties;  ce  ri’eft  donc  pas  en  le 
panfant  plaie  à plaie  , mais  en  le  régénérant  par 
une  transfufion  de  fang  nouveau  qu’on  peut  efpérer 
de  le  guérir  : entre  toutes  les  caufes  de  l’infubor- 
dination  , il  en  eft  une  que  vous  ne  pouvez  vous 
déguifer  ; c’eft  l’efprit  du  moment  qui  a réagi  dans 
les  foldats  contre  l’impulfion  qu’on  efiayoit  de  leur 
donner  : fi  vous  faites  un  décret  particulier  , a-t-il 
ajouté  , égarés  par  les  diverfités  apparentes  des 
infurreétions  , vous  ne  fairez  pas  des  chofes  dignes 
de  votre  fagefte. 

M.  de  Mirabeau  a fini  par  propofer  d’envoyer  des 
eommiflaires  dans  tous  les  départemens  du  royaume, 
pour  licencier  l’armée  actuellement  exiftante  , 8(  la 
recompofer  fur  le  champ  d’après  l’organifation  nou- 
velle décrétée  par  l’afl’emblée  , en  11e  recevant, 
foit  pour  foldats , foit  pour  chefs  , que  les  citoyens, 
qui  auront  prêté  le  ferment  de  maintenir  la  eonf- 
titution  , d’obéir  aux  lois  , Sc  de  remplir  les  devoirs 
dont  la  déclaration  fera  contenue  dans  un  décret 
fpécial.  Il  a conclu  en  outre  à ce  qu’il  fut  envoyé 
à l’année  , au  nom  du  corps  légiflatif , une  lettre 
qui  lui  rappelât  en  même  temps  81  lès  droirë  8c 
fes  devoirs. 

Cette  derniere  propolition  a été  décrétée  ; mais 
Celle  du  licenciement  de  toutes  les  troupes  a été 
renvoyée  à l’examen  du  comité  militaire. 

Suite  des  articles  décrétés  à la  fiance  du  1 5 concernant 
les  payeurs  des  rentes. 

XXII.  » Il  fera  nommé  à chaque  légiflature  trois 
eommiflaires  pour  conftnter  l’état  de  ces  regiftres  , 

& en  faire  leur  rapport  à l’aflèmblée. 

XXIII.  Dans  le  délai  de  deux  mois  il  fera  drelTé 
& arrêté  au  conft.il  un  état  général  de  tous  les  rem- 
piacemens  demandés  8c.  reliant  encore  à faire  pour 
les  années  antérieures  à 1771  , des  rentes  jh:  les 
tailles  8c  intérêts  d’offices  fupprimés  , qui;  croient 
payés  jufques  8c  compris  1771  , par  les  rteeveurs 
généraux. 

XXIV.  » Cet  état  fera  communiqué  au  comité  de 
liquidation  ; & après  le  compte  par  lui  rendu  à l’af- 
femblée  nationale,  il  fera  remis  au  bureau  du  con- 
trôle des  rentes , pour  en  fuivre  8c  Cire  exécuter  le 
paiement  en  la  forme  qui  a eu  lieu  jufqu’à  préfent. 

De  l'Imprimerie  dé  J an- Albert  JO  L 


délai  accoutumé. 

XXVII.  » Les  boëtes  des  payeurs  des  rentes, 
deftinées  à recevoir  les  quittances  , feront  toutes  réu- 
nies dans  le  lieu  même  deftiné  au  paiement. 

» Les  rentes  dues  à des  archevêchés , évêchés  , 
abbayes  , chapitres  , communautés  religieufes  , 
cures  8c  bénéfices,  foit  fur  le  clergé  , foit  fur  les 
pays  d’états  pour  le  compte  du  roi,  foit  fur  la  caiflè 
publique  , feront  éteintes  à compter  du  premier  jan- 
vier 1790  , Sc  rejetées  de  tous  les  paiemens  , autres 
que  celles  qui  font  affeCtées  à des  fondations  , ou  qui 
appartiennent  à des  communautés  religieufes. 

» Il  fera  drefle  un  état  des  rentes  dues  fur  les  di- 
verfes  caifles  ci-deffiis , à des  fabriques  , à des  hôpi-  : 
taux  , aux  pauvres  des  paroifles  , à des  écoles  & col- 
leges , autres  que  ceux  qui  font  fitués  dans  le  dépar- 
tement de  Paris. 

» Ledit  état  fera  vérifié  fur  la  repréfentatioa  des 
titres  qui  onc  été  remis  aux  mains  des  tréforiers 
&.  payeurs. 

» Après  ladite  vérification  , il  fera  dreflé  un  état 
particulier , pour  chaque  département  , des  rentes 
dues  à des  étabiiîTemens  qni  y font  fitués. 

» Les  directoires  des  départemens  afligneront  à 
chacun  de  ces  érabliflemens  le  paiement  des  arré- 
rages qui  leur  feront  dus , fur  le  tréforier  du  diftriCt 
auquel  ils  appartiennent. 

» L’état  de  cette  diftribution  fera  remis  , par  le 
directoire  de  département , au  miniftre  des  finances  , 
qui,  après  avoir  fait  vérifier  les  états  particuliers  fur 
l’état  général  des  rentes  dues  aux  divers  établiflè- 
mens  , 8c  l’avoir  fait  arrêter  au  confeil  , le  fera  dé- 
pofer  au  tréfor  public. 

» Ces  formalités  une  fois  remplies,  les  quittances 
des  fondés  des  pouvoirs  defdits  érabliflemens , vifées 
par  le  directoire  de  diftriCt  , feront  reçues  pour 
comptant  au  tréfor  public  en  déduction  des  impo-  • 
fitions,  « 

De  Paris  , le  11  août. 

Voici  l’état  des  maifons  de  campagne  , parcs,  do- 
maines & forêts,  que  S,M-  de  fixe  confirver,  envoyé 
à raflembfée  nationale  par  AL  de  Saint- Prieft. 

Le  Louvre  , les  Tuileries  8c  les  Champ s-Llifées, 
Vincennts,  la  Muette  , Choify-le- Roi  , Verfailles, 
Marü  , Saint-Cloud  , Meudon , SJnr-Germain  , 
maifons  8c  terres  qui  en  dépendent , avec  les  biens 
eccléfiaftiques  qui  s’y  trouvent , Fontainebleau,  Com- 
piegne  , Rambouillet , 8<  les  bois  de  l’abbaye  de  Bar- 
beaux , Chambord,  la  terre  de  Pains  en  Normandie# 

8c  la  terre  de  Pompidour  en  Limoufin. 

V , Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  famçdi  au  matin  il  août  1790. 

SUr  le  rapport  fait  par  M.  Martin  , au  nom  de 
plufieurs  comités  réunis  , il  a été  rendu  le  dé- 
cret fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  commerce , d’agriculture  & 
de  féodalité  , a décrété  que  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
prononcé,  d’après  l’avis  des  adminiftrations  du  dé- 
partement du  nord  ou  de  fon  directoire  , fur  les  ré- 
clamations élevées  contre  le  droit  de  navigation 
.exclafive,  concédé  ei-devant  au  balandrierde  Dunker- 
que & au  batelier  de  Condé  , toutes  chofes  demeu- 
reront dans  l’état  où  elles  éroient  avant  le  4 
août  1789.  « 

M.  Goffin  a continué  fon  rapport  fur  le  placement  des 
tribunaux  de  juftice:  ce  rapport  n’eft  pas  encore  fini. 

Ou  a fait  letture  d’une  lettre  de  M.  de  la  Lnjseme, 
qui  rend  compte  à l’affemblée  des  demandes  de  la 
régence  d’Alger  , en  réparation  des  injures  faites  à 
fon  pavillon  fur  les  côtes  de  Provence.  L’affemblée 
a renvoyé  cette  lettre  à fon  comité  diplomatique. 

M.  Champagny  a préfenté  quelques  articles  addi- 
tionnels à ceux  déjà  décrétés  fur  les  délits  des  gens 
de  mer  , qui  ont  été  adoptés  ; nous  les  rapporterons 
à la  fuite  des  décrets  fur  cette  matière. 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’il  venait  de  recevoir  . 
une  lettre  de  M.  le  contrôleur  des  finances  , dans 
laquelle  font  expliquées  les  véritables  caufes  de  la 
non  perception  des  impôts.  Cette  lettre  a été  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

M.  Goupil  eft  monté  enfuite  à la  tribune  pour 
faire  une  motion  incidente  ; il  a dénoncé  à l’affemblée 
un  pamphlet  diftribué  gratis puis  vendu  dans  les 
corridors  de  l’affemblée  nationale  , ayant  pour  titre  : 
Difcours  de  M.  de  Frondeville , dans  P affaire  de  M. 
de  Barmond.  Cet  écrit  porte  auffi  pour  épigraphe  : 
Dax  veniam  corvis  , vexât  cenfura  columbas.  M. 
Goupil  s’eft  écrié  que  l’auteur  de  cette  brochure 
s’étoit  rendu  coupable  d’une  violation  entière  de 
refpeû  dû  à la  majefté  de  l’afTemblée  ; & pour  le 
prouver,  il  a cité  une  phrafe  de  l’avant-propos  , qui 
eft  ainfi  conçue  : 

b Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  mon  dif- 


cours , devineraient  difficilement  pourquoi  je  l’ai  fait 
imprimer , fi  je  ne  me  hâtois  de  leur  apprendre 
qu’il  a été  honoré  de  la  cenfure  de  i’affemblée  na- 
tionale. C’eft  en  effet  le  feul  mérite  que  je  lui  con- 
noiffe.  « 

M.  Goupil , après  la  leQure  de  cet  avant-propos , 
a dit  : « je  demande  que  M.  de  Frondeville  foie  tenu 
de  reconnoître  ou  méconnoître  catégoriquement , 
s’il  a eu  part  ou  s’il  n’a  pas  eu  part  à l’impreffioji  , 
à la  compofition  & à la  diftribution  de  ce  pamphlet, 
que  je  dépofe  fur  le  bureau.  « 

Plufieurs  membres  ont  propofé  de  paffer  à l’or- 
dre du  jour,  d’autres  réclamoient  la  queftion  préa- 
lable ; d’autres  enfin  , demandoient  que  cette  motion 
fut  mife  aux  voix.  Après  quelques  débats  , un  dé- 
cret a ordonné  que  M.  de  Frondeville  feroit  inter- 
pellé de  faire  fa  déclaration. 

Aufià-tôt  que  le  décret  a été  rendu  , M.  de  Fron- 
deville étant  monté  à la  tribune  , a dit  , que  pour 
ne  pas  faire  perdre  du  temps  à l’affemblée  , il  dé- 
clarait qu’il  avoir  compofé  la  brochure  en  queftion  , 
qu’il  l'avoir  faite  imprimer  en  totalité  , & avoir  eu 
part  à la  diftribution  dans  l’affemblée  , mais  pas 
ailleurs  ; il  a ajouté  que  l’on  n’auroit  pas  dû  la 
qualifier  de  pamphlet , puifqu’elle  fe  trouvait  lignée 
de  lui. 

Après  cette  déclaration  , M.  Goupil  a repris  aulfi- 
tôt  la  parole  , pour  demander  que  M.  de  Fronde- 
ville  fut  déclaré  coupable  de  manque  de  refpeft 
envers  L’affemblée  nationale  , & que  par  forme  de 
correâion  , il  fut  tenu  de  garder  prifon  pendant 
huit  jours. 

Plufieurs  membres  ont  pris  fucceflivement  la  pa- 
role j les  uns  pour  appuyer  la  motion  de  M.  Goupil , 
les  autres  pour  défendre  M.  de  Frondeville.  Après  de 
très- vifs  débats  , M,  le  préfident  a annoncé  une 
motion  , dont  l’objet  étoit  d’inrerroger  M.  de  Fron- 
devilîe  , s’il  entendoit  retraûer  les  e»p  refiions  qui 
faifoîent  l’objet  de  la  délibération.  — M.  de  Fron- 
deville interpellé  en  conféquence  j a répondu  qu’il 
n’avoit  point  eu  intention  d’offenfer  l’aflemblée. 

Malgré  cette  déclaration  on  a continué  la  délibé- 
ration fur  la  motion  de  M.  Goupil.  M.  Barnave  ayant 
dit  que  la  prifon  comttionnelie  pendant  huit  jours , 
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rest- 


èrent la  peine  la  plus  douce  qu’on  put  infliger  à M. 
de  Frondeville  pour  un  pareil  manquement,  M.  de 
Fofciny,  fe  livrant  à toute  l’iinpétuofité  de  Ton  carac- 
tère, s’eft  alors  écrié  : » Puifque  la  minorité  & la 
majorité  de  cette  affemblée  font  toujours  en  guerre  , 
il  faut  nous  élancer  les  tins  fur  les  autres , le  fabre  à 
la  main.  « Ces  paroles  ont  excité  un  mouvement 
terrible  dans  l’affemblee  ; le  tumulte  s’étant  infenfi- 
blement  appaifé  , M.  Barnave  a repris  fon  opinion  , 
& a demandé  qu’il  fut  donné  des  ordres  pour  s’afiurer 
fur  le  champ  de  la  perfonne  de  M.  de  Fofciny. 

M.  de  Frondeville  s’eft  précipité  au-devant  de  M. 
de  Fofciny;  puis  montant  à la  tribune,  il  s’eft  avoué 
coupable  , & a demandé  que  le  décret  qtli  ordonnoit 
fa  prifon  fut  prononcé  ; mais  il  a conjuré  l’ affemblée 
de  ne  faire  tomber  la  pein.e  que  fur  lui. 

Après  beaucoup  d’aùtres  débats  dans , le  détail 
defquels  il  ne  nous  eft  pas  poffible  d’entrer  , raffem- 
blée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’afiëmblée  nationale  , après  avoir  entendu  M. 
Lambert  de  Frondeville  , l’un  de  lès  membres  , qui 
a fait  l’aveu  que  lui  feul  a eu  part  à l’impreflion  & 
publication  de  l’écrit  intitulé  : Difcours  , &c.  déclare 
que  ledit  fleur  de  Frondeville  a manqué  grandement 
de  refpeâ  envers  l’alfemblée , & que  pour  forme  de 
punition  correctionnelle  , il  fe  rendra  , & tiendra 
huit  jours  d’arrêt , en  fa  maifon.  « 

Après  que  ce  décret  a été  rendu  , on  s’eft  occupé 
de  la  motion  de  M.  Barnave  , tendante  à l’arreiiation 
de  M.  de  Fofciny.  Celui-ci  eft  aufli-tôt  monté  à la 
tribune , & a fupplié  l’affemblée  de  n’attribuer  la 
faute  qu’ri  avoir  commife  qu’à  l’extrême  vivacité  de 
fon  caraftcre. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  demandoit  la  parole  , lorf- 
qu’il  a été  interrompu  par  M.  l’abbé  Mauri  , qui  a 
dit , avant  d’entendre  l’opinant,  je  demande  qu’il  foit 
tenu  de  déclarer  s’il  ne  vient  pas  de  dire  tout-à- 

l’heure  : Alle\  avertir  le  peuple 

Cette  demande  a donné  lieu  à un  tumulte  affreux  ' 
dans  une  partie  de  l’aflemblée  ; lorfqu’il  a été  un 
peu  calmé , M.  de  Mirabeau  a dit  : je  ne  m’abaiffe- 
rai  pas  a répondre  à cette  inculpation.  11  eft  cepen- 
dant entré  dans  quelques  détails  pour  prouver  que 
les  conventions  particulières  auxquelles  il  venoit 
d’avoir  part,  & qui  avoient  été  remarquées  par 
l’affemblée  , n’avoit  eu  d’autre  objet  que  la  fureté 
perfonnelle  de  MM.  de  Frondeville  St  de  Fofciny. 

On  a repris  encore  une  fois  la  motion  faite  par 
M.  Barnave  , contre  M.  de  Fofciny.  Plufieurs 
membres  ont  fucctfîivement  parlé  au  travers  le  tu - 
tnulre  8t  la  confufion.  Enfin,  après  de  longs  débats, 
M.  de  Crancé  a ramené  le  calme  par  le  projet  de 
décret  fuivanr  , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

m L’afTemblée  ayant  égard  aux  témoignages  de 
îefpeff  & de  regret  que  lui  a donné  M.  de  Fofciny , 
lui  remet  la  peine  qu’il  avoit  encourue.  « 

C’eft  ainfi  que  s’eft  terminée  uneféance  qui  a été 
des  plus  orageufes. 

Séance  du  fameâi  au  foir  21  août. 

Une  députation  du  département  de  Seine  St  Oife 
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eft  venue  dénoncer  que  dans  plufieurs  endroits  de 
ce  département  , 'es  propriétés  éroienr  violées  ; qu’on 
garrotoir,  qu’on  jetoit  les  hommes  dans  les  cachots} 
qu’on  tiroir  à balles  fur  les  habitans  des  munici- 
palités fituées  dans  l’enceinre_du  grand  Parc  de  Ver- 
failles  ; que  des  gardes  chaffe  , des  foldats  mêmes  9 
armés  pour  la  defenfe  de  la  liberté  , traitoient  les 
hommes  comme  de  bêtes  fauves.  Elle  a fupplié  Paf- 
femblée  de  déclarer  que  les  lois  fur  la  chaffe  , comme 
celles  lur  les  impofitions,  feront  égales  & uniformes 
dans  tout  le  royaume.  Cette  pétition  a été  renvoyée 
aux  comités  réunis  des  domaines  & de  féodalité. 

On  a entendu  a\ec  intérêt  la  leéture  d’une  adrefle 
du  régiment  de  Metz,  artillerie,  qui  jure  d’être  fi- 
delle  à fes  devoirs  , à fon  ferment , 5t.  d’obéir  à la 
difeipline  militaire. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Malouet , au  nom  du 
comité  de  marine,  l’affemblée  a décrété  les  214  mille 
livres  de  fonds  nécelfaires  pour  payer  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  l’arfenal  de  Toulon. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à la  fuite 
du  rapport  de  M.  Gofiin  , fur  l’emplacement  des 
tribunaux. 

Séance  du  dimanche  22  août. 

Les  décrets  rendus  fur  l’exportation  des  grains 
ayant  été  mal  interprétés , plufieurs  Genevois  , qui 
ont  des  propriétés  aux  pays  de  Gex  , n’ont  pas  pu 
faire  tranfporter  dans  leurs  demeures  ceux  même 
qu’ils  recueillent  fur  leurs  fonds.  Pour  remédier  à 
-cet  inconvénient , l’affemblée  nationale  à décrété 
qu’il  ne  pourroit  plus  être  apporté  d’obftacle  au 
tranfport  de  leurs  fubfiftances , fauf  aux  direâoires 
de  diftrift  à délivrer  les  tranfits  & à prendre  lea 
précautions  les  plus  convenables  pour  éviter  les 
abus. 

M.  Gofiin  a continué  & terminé  fon  rapport  fur 
l’emplacement  des  tribunaux  ; il  a annoncé  qu’iï 
préfenteroit  demain  le  décret  général.  Nous  né  tar- 
derons pas  à le  faire  connoître. 

L’ordre  du  jour  appeloit  différens  rapports  du 
comité  des  finances.  M.  d’André  a demandé  la  pa- 
role , fk  a dit  : Un  ordre  du  jour  plus  ancien  eft 
le  rapport  que  vous  aviez  ajourné  à aujourd’hui  fur 
la  loi  concernant  les  délits  qui  réfuirent  de  l’abus 
de  la  preffè  : il  y a quinze  jours  que  votre  comité 
de  cor.ftitution-,  réuni  à celui  de  jurifprùdence  cri- 
minelle , devoir  vous  préfeater  cette  loi  importante  ; 
elle  devient  de  momens  en  momens  plus  indifpen- 
fable  , 8t  j’ai  dans  les  mains  des  preuves  de  cette 
nécefiïté  ; c’eft  un  nouveau  libelle  du  fieyr  Marat , 
dans  lequel  il  invite  le  peuple  à dreffer  huit  cens 
potences  dans  les  Tuileries  , pour  y pendre  les  mi- 
niftres  , la  moitié  de  l’affemblée  nationale  , & l’in- 
fame  Riquetti  à la  tête  , fi  fa  motion  pour  le  licen- 
ciement de  l’armée  venoit  à être  adoptée.  Il  eft 
étrange  que  M.  le  procureur  du  roi  au  Châtelet, 
n’ait  fait -encore  aucune  pourfuire  contre  ce  libel- 
lifte  incendiaire  , qui  fe  joue  infolemment  de  vos 
décrets.  Ce  font  ces  écrits  qui  excitent  l’armée  à 
l’infubordination  , <jui  égarent  les  peuples , fit  fis» 
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mentent  tons  les  troubles.  Je  demande  donc  que  des  fermiers  , poftériewres  au  bail  , notamment  celle 
les  deux  comités  falfent  leur  rapport  fur  le  projet  du  29  feptembre  17891  portant  abandon , à titre 
de  loi  qu’ils  on t promis.  ~ de  don  patriotique  , de  la  totalité  des  trois  quarts 

M.  Chapellier  a dit  que  fi  le  comité  de  conftitu-  du  bail  des  polies,  auront  leur  pleine  8c  entière 
tion  n’avoit  préfenté  & ne  préfentoit  pas  encore  ce  execimon. 

rapport,  c’ell  qu’il  aveit  penfé  que  la  loi  fur  la  IV.  » Le  tarif  de  1759,  8c  tous  les  féglemens 
licence  de  la  prefie  don  être  précédée  de  celle  de  l’inf-  d’après  lefquels  font  aéhiellemeiit  adminiftrées  les 
titution  des  jurés.  polies  aux  lettres  & les  poltes  aux  chevaux,  con- 

Quelques  membres  ont  appuyé  la  motion  de  M.  tinueront  à avoir  leur  pleine  & entière  exécution 
d’André,  & ont  demandé  que  l’slfemblée  donnât,  jufqu’au  premier  janvier  1792  : avant  cette  époque  , 
ordre  au  maire  de  Paris  de  s’alîurer  fur  le  champ  le  pouvoir  exécutif  propofera  la  rectification  du  tarif, 
de  la  perfonne  du  fieur  Marat  & des  colporteurs  de  celle  des  réglemens  Si  ufage  des  poltes  , des  traités 
pareilles  atrocités.  Après  beaucoup  de  débats  , fur  la  avec  les  officiers  des  polies  étrangères  , celle  de  l’or- 
prbpofirion  de  M.  Mirabeau  l’aîné  , il  a été  décrété  , ganifation  aâüelle  des  polies  aux  lettres.  8c  des  polies 
qu’on ‘palferoit  à l’ordre  du  jour.  aux  chevaux  , les  nouveaux  établilTemens  relatifs  à 

L’alfemblée  a renvoyé  à fon  comité  colonial  une  la  divifion  aûueiie  du  royaume  , ceux  que  follicite 
lettre  adrelTée  par  l’aflemblée  du  nord  de  Saint-Do-  le  commerce  ; enfin  , les  améliorations  8c  les  écono- 
mingue  à fes  députés  auprès  de  l’aflemblée  nationale,  mies  dont  ces  différens  fervices  font  encore  fuf» 
M.  le  Couteulx  a propofé  un  projet  de  décret ceptibles.  « 
tendant  à ce  que  le  numéraire  que  les  collecteurs  & Le  relie  du  projet  a été  ajourné. 

' les  premiers  percepteurs  des  impôts  verfent  dans  les  De  Londres  , le  18  août. 

cailles  publiques  , puifie  relier  dans  les  provinces.  Enfin  l’efcadre  de  l’amiral  Howe  elt  arrivée  à Tor- 
On  a ordonné  l’impreffîon  & l’ajournement  de  ce  bay  ; c’ell  le  famedi , 14  de  ce  mois  , qu’elle  y elt 
projet.  entrée  , fur  les  5 heures  du  foir.  Le  nombre  des  bâ- 

Le  miniltre  de  L’intérieur  a envoyé  , au  nom  du  tirnens  arrivés  avec  lui  ell  de  fix  vailfeaux  de  ligne  ; 
roi  , une  adrefie  , qu’ont  préfentée  à fa  majelte  deux  frégates , deux  brûlots  , plufieurs  cutters  , &c. 
les  députés  de  la  ci- devant  province  du  Béarn  , dans  Aufli-tôt  que  l’efcadre  a eu  jeté  l’ancre  , le  duc  de 
laquelle  ils  fupplient  fa  majelté  de  conferver  le  châ-  Florence  , l’amiral  Barrington  , & autres  officiers , 
teau  où  Henri  IV  a pris  nailfance.  Cette  adrefie  ont  été  le  complimenter  à bord  de  la  Queen-Charlotte. 
a été  renvoyée  aux  comités  des  domaines  8c  de  L’opinion  générale  ell  que  la  flotte  entière,  compofée 
féodalité.  de  31  vailfeaux  de  ligne  , outre  un  grand  nombre  de 

M.  de  la  Blache  , au  nom  des  comités  d’agri-  frégates,  cutters , brûlots  , 8cc.  mettroient  à la  voile 
culture,  de  commerce , des  finances  8c  des  impoli-  le  lendemain  , fans  attendre  les  autres  vailfeaux  qui 
tions , a fait  fon  raport  fur  les  poflës  & melfage-  doivent  venir  de  Portlmouth,  D’autres  lettres  difent 
ries.  Les  articles  fuivans  ont  été  décrétés  , après  une  que  la  Viftory,  de  100  canons,  8c  le  London,  de  pS,ref- 
légere  difcuflion.  terontà  Torbay  , pour  fervir  de  vailfeaux  de  pavillon 

Art.  I.  » Les  polies  aux  letttres  , les  polies  aux  à la  fécondé  flotte,  deliinée  à partir  fur  le  champ  pour 
chevaux  & les  melfageries  continueront  à être  fépa-  les  Indes  occidentales..  La  flotte  du  lord  Howe  fera 
rées  , quant  à l’exploitation  ; mais  pour  que  ces  renforcée  de  plufieurs  grolfes  frégates  , de  floops  8c 
établilTemens  puilfent  s’entr’aider , 8c  ne  pas  fe  nui-  de  cutters  en  defcendant  la  Manche.  Tous  les  vaif- 
re  , ils  feront  réunis  , dès-à-préfent  , fous  les  foins  féaux  ont  pris  des  provifions  8c  des  munitions  de 
du  commilfaire  des  polies  nommé  par  le  roi , en  toute  efpece  pour  quatre  mois.  Les  officiers  8î  les 
vertu  du  décret  du  19  juillet  dernier,  pour  rem-  matelots  ont  tous  reçu  ordre  le  14  de  coucher  à bord 
plir  les  fondions  des  ci-devant  intendans  des  polies  de  leurs  vailfeaux  refpedifs,  8c  cet  ordre  ne  la;ffe 
8c  melfageries  ; dans  le  cas  d’abfence  , du  corn-  aucun  lieu  de  douter  qu’on  ell  prêt  à mettre  en  mer. 
milfaire  des  polies  , il  fera  fuppléé  dans  feS  fonc-  Jamais  l’Angleterre  n’a  vu  pareil!  » flotte  quant 
tions  par  le  plus  ancien  des  adminiflrateurs  préfens,  à la  compolition  des  vailfeaux , des  officiers , des 

II.  » Avant  le  premier  feptembre  prochain  , le.  marins  , ni  de  l’équipement , fous  quelque  point  de 
commilfaire  des  polies  8c  les  adminillrateurs  prête-  vue  qu’il  foit  confidéré.  Jamais  la  prelfe  n’a  été 
ront  ferment  entre  les  mains  du  roi , de  garder  8c  aufii  rigoureufe  que  le  13  8c  le  14  dans  tous  les 
obferver  fidèlement  la  foi  due  au  fecret  des  lettres  ports  du  royaume.  Cependant  , malgré-  le  bruit 
de  toute  la  correfpondance  du  royaume  , 8c  de  général  de  guerre  qui  vient  de  reprendre  avec  plus 
dénoncer  aux  tribunaux  qui  feront  indiqués  , tou-  de  vraifemblance  8c  de  force  que  jamais  , les  fonds 
tes  les  contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu  , 8c  n’ont  point  varié  depuis  l’ordinaire  dernier  ; les  trois 
qui  parviendraient  à fa  connoilfance.  Les  direûeurs  pourcent  confolidés  étoient,  le  17  , lors  de  la  clô- 

des  polies  prêteront  le  même  ferment  devant  les  ju-  ture  , à 77  §.  — Il  faut  ajouter  à ces  nou- 

ges  otdinaires  des  lieux.  velles  que  le  Gibraltar  de  quatre-vingt  canon  8c  l’Er- 

III.  » Le  bail  des  portes  palfé  à J.  B.  Poinfîgnon,  mont  de  foixante-quatorze  , venant  de  Plimoutf  , 
par  le  réfultat  du  confeil  du  2 avril  1786,  pour  étoient  arrivés  k iz  à la  hauteur  de  Torbay  , 
.finir  su  jx  déçmbre  17^1  , enfemble  ksibiyniûiojjs  & doivent  «tre  compris  dans  le  nombre  des  tren» 


te -un  vaifleaux  dont  ètoit  compofée  la  flotte  réunie 
dans  cette  baie. 

Lundi  16  eft  arrivé  à l’amirauté  un  courrier  en- 
voyé par  l’amiral  qui  commande  à Portfmouth  , avec 
la  nouvelle  que  le  cutter  du  roi  la  Zébra  , venant 
d’une  croiliere  dans  la  baie  , avoit  rencontré  la  flotte 
efpagnole  , forte  de  trente  vaiffeaux  de  ligne  , à Ja 
hauteur  du  cap  Saint-Vincent. 

De  Stockholm  , le  30  juillet. 

Le  roi  fe  trouve  encore  à Swenkfund  , & le  duc 
âe  Sudermanie  à Sweaborg  , où  l’on  s’occupe  avec 
la  plus  grande  activité  à réparer  la  grande  flotte 
qui  eft  fort  endommagée  , fur-tout  dans  la  mature 
& les  agrès.  Il  paroît  néanmoins  que  la  campagne 
fur  mer  eft  terminée. 

Nos  gazettes  annoncent  qu’on  .1  reçu  de  Finlande 
l’avis  que  la  perte  faite  par  l’ennemi  dans  le  combat 
du'  9 de  ce  mois , pouvoir  être  fixée  à préfent  avec 
certitude  à 60  bâtimens  pris  ou  détruits  , 160  offi- 
ciers 8c  6000  hommes  faits  prifonniers.  Le  nombre 
des  tués  & noyés  ne  peut  être  déterminé  au  jufte  ; 
mais  fuivant  le  rapport  des  prifonniers  , il  doit  être 
également  confidérable.  La  régence  a envoyé  des 
lettres  circulaires  à tous  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces , pour  qu’ils  fartent  favoir  aux  habitans  que 
tous  ceux  qui  voudront  des  prifonniers  ruflës  pour 
les  faire  travailler  , pourront  en  avoir  , 8c  que  la 
régence  leur  payera  de  plus  huit  fous  de  Suede  par 
jour  pour  chaque  homme.  Les  autres  prifonniers 
feront  employés  aux  travaux  publics. 

Le  roi  vient  de  prononcer  lui-même  la  fentence 
du  contre-amiral  Liljeornh  8c  du  général-major  de 
Kaulbars.  Tous  deux  ont  été  démis  de  leurs  chargesj 
mais  ils  conferveront  leurs  penfions. 

On  a reçu  avis  de  Savolax  que  les  RufTes  fe  font 
rendus  maîtres  d’un  de  nos  portes  près  de  Davidstad  , 
& qu’ils  ont  fait  prifonniers  à cette  occafion  le  ca- 
pitaine Adlesparre  , deux  lieutenans  8c  $0  dragons. 
Le  corps  de  réferve  de  Finlande  avoit  abandonné 
ce  détachement  dès  la  première  attaque. 

De  Vienne  , le  6 août. 

On  prétend  que  les  points  fuivans  ont  été  con- 
certés entre  notre  cour  8c  celle  de  Berlin.  La  for- 
tereffe  de  Belgrade  fera  rafée  ; le  Danube  formera  la 
ligne  de  démarcation  entre  nos  poffeffions  8c  celles 
des  Turcs:  nous  gardons  Orfowa  ; mais  le  fort 
Elifabeth  fera  démoli  ; nous  conferverons  tout 
dans  la  Croatie  , jufqu’à  la  riviere  de  l’Unna  , 8c 
jufqu’à  l’Alu  ta  dans  la  Valachie. 

Les  négociations  pour  conclure  définitivement  la 
paix , auront  lieu  à Buchareft  ; M.  le  comte  de  Luzi , 
officier  au  fervice  de  Prude  , eft  parti  d’ici  pour  s’y 
rendre.  , 

Sur  les  repréfentations  des  états  de  Hongrie  , le 
roi  a nommé  MM.  le  comte  de  Teleki  8c  le  baron 
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Paul  d’Almay  , Ipour  aflirter , au  nom  de  la  nation 
Hongroife , au  congrès  de  pacification  avec  les  Turcs, 
On  n’eft  point  encore  bien  informé  rdes  proportions 
que  fait  la  Porte  ; cependant  011  drt  qu’elle  offre  71 
millions  de  piaftres  pour  la  reftitution  des  pays  qui 
ont  été  conquis  fur  elle.  Des  lettres  de  Breflau  , 
difent  auffi  qu’elle  iudemnifera  le  roi  de  Pruffe  avec 
dix  millions  d’éctrs. 

Les  Hongrois  forment  les  prétentions  fuivantes: 

i°.  La  nation  aura  le  droit  exçlufif  de  la  paix 
8c  de  la  guerre.  *°.  Les  étrangers  ne  pourront  être 
employés  , ni  dans  l’armée  , ni  dans  l’état  civil. 
i°.  Il  n’y  aura  dans  ce  royaume  que  des  troupes 
nationales  qui  feront  foumifes  au  Palatin.  40.  Le 
roi  ne  pourra  difpofer  d’aucune  caiffe  publique. 
S°.  Le  droit  d’aîneffe  n’eft  pas  uéceffaire  à la  fuc- 
ceflion  au  trône , 8c  il  fera  libre  à la  nation  de  chot- 
fir  parmi  les  fils  du  roi  celui  qui  lui  conviendra  le 
mieux. 

Il  régné  beaucoup  de  fermentation  dans  le  dif- 
triéf  de  Témefwat,  où  les  payfans  fe  liguent  con- 
tre les  nobles. 

De  Francfort , le  6 août. 

Les  ambaffadeurs  s’affembleront  tous  le  9 ou 
le  10,  pour  procéder  à l’ouverture  de  la  diete  d’élec- 
tion. Le  roi  de  Pruffe , par  des  raifons  effentielles  » 
preffe  vivement  cette  éleftion  : fes  grands  projets 
ne  font  pas  encore  développés. 

Ils’artèmble  près  deCronftad,  dans  le  Steckeftall, 
jooo  hommes  de  troupes  du  cercle  de  Souabe  ; auffi- 
tôt  que  le  duc  de  Wurtemberg  en  aura  fait  la  re- 
vue , iis  fe  mettront  en  marche  pour  le  pays  deLiege. 

De  Berlin  , le  8 août. 

Depuis  la  fignature  des  articles  préliminaires 
de  pacification  , les  corps  d’armée  des  généraux 
Ufedon  8c  Henkel  ont  reçu  ordre  de  fe  réunir 
pour  former  une  armée  de  60,000  hommes  , 
fous  les  ordres  du  duc  de  Brunfwick.  Cet  habile 
capitaine  doit  marcher  droit  en  Ruffie  , pour  peu 
que  l’impératrice  fe  refufe  aux  proportions  de 
paix  que  lui  feront  faites  relativement  à la  Suede 
8c  à la  Porte.  Le  roi , jaloux  de  prouver  qu’en 
mettant  Cinq  armées  fur  pied  , il  n’a  eu  en  vue  que 
la  paix  8c  le  bien  de  l’humanité  , renonce  à l’efpphr 
qu’il  avoit  pu  concevoir  d’obtenir  les  villes  de 
Dantzick  8c  de  Thoin.  Il  paroît  que  c’eft  à Bucha- 
reft où  les  plénipotentiaires  s’affembleront  pour  ré- 
gler tous  les  articles  définitifs  d’une  pacification  gé- 
nérale. M.  Beglin  va  partir  pour  Conftautinople  } 
en  qualité  d’ambaffadeur  de  Pruffe. 

AVI  S. 

MM.  les  Abonnés  dont  l’adreffe  a été  barrée  d’une 
croix  rouge , font  prévenus  que  leur  abonnement  expire 
avec  le  préfent  mois , 8c  font  priés  de  le  renouveler 
inceffamment,  s’ils  ne  veulent  éprouver  aucun  retard. 


O11  foulent  , en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avlgnon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  6c  de 
ja  Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  21  tiv.  pour  un  an  : 10  liv.  ro  fols  pour  ftx  mois  , &.  (t  liv. 
pour  trois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  Ij  août  1790. 

MDe  la  Luzerne  a annoncé  à l’affemblée  que  les 
.François  établis  à Tripoli  , & dans  l’échelle 
qui  en  dépend  , s’étoient  réunis  pour  offrir  une  con- 
tribution patriotique  , qui  s’élève  à 2722  liv. 

M.  de  Cernon  a fait  la  lecture  du  décret  général 
portant  la  fixation  de  l’emplacement  des  nouveaux 
tribunaux  : après  quelques  obfervations , il  a été  ' 
adopté  , 8c  M.  le  préliderrt  a été  chargé  de  le  porter 
de  fuite  à la  fanftion  : nous  rapporterons  inceffam- 
ment  ce  décret. 

M.  de  la  Blache  a repris  la  fuite  du  projet  de 
décret  fur  les  portes  8c  mertageriés.  Avant  de  parter  à 
l’article  V , 011  a changé  à l’article  IV  , décrété  à la 
«lerniere  féance  , ces  mots-ci  : Avant  cette  époque  le 
pouvoir  exécutif  propofera  la  ratification  du  tarif , 
Stc.  Il  faut  lire  : Avant  cette  époque , il  fera  procédé 
par  le  corps  lé  giflât  if , d'après  les  injlruciions  que  le 
pouvoir  exécutif  efl  chargé  de  donner  à la  ratification 
du  tarif.  ( Voyez  le  dernier  numéro  t pag.  655.^ 
L’article  V a enfuite  été  décrété  en  ce*  termes: 

V.  » Pour  faciliter  au  pouvoir  exécutif  les  moyens 
de  fournir  les  inftruâions  dont  il  elt  chargé  par  l’ar- 
ticle précédent  , pour  affiner  l’exaâitude  du  for  vice 
des  portes , & réduire  pour  l’avenir  cette  adminiftra- 
tion  à l’économie  dont  elle  eft  fufceptible,  l’afTeinblée 
nationale  a cru  devoir  en  établir  les  principales  bafes. 
En  conféquence  , elle  a décrété  , qu’à  dater  du  pre- 
mier janvier  1792  , la  dire&ion  générale  des  portes 
aux  chevaux  , celle  de  la  ferme  des  meffâgeries  , 81 
l’adminirtraftion  des  portes  aux  lettres,  fera  régie  par 
les  foins  d’un  direftoire  des  portes  , compofé  d’un 
préfident  & de  quatre  adminiftrateurs  nommés  par 
le  roi. 

L’article  VI  relatif  aux  appointemens  8t  au  logeT 
ment  des  perfonnes  employées  à l’adminiftration  des 
portes , a été  mis  enfuite  à la  difcuffîon.  Après  de 
longs  débats  , il  a été  décrété  que  le  préfident  du 
direüoire  auroit  20  mille  liv.  par  an  , & chaque 
adminiftrateur  ij  mille  liv.  Les  autres  difpofitkms 
de  l’article  propofé  par  le  comité  ont  été  ajournées. 

M.  Voidel  , au  nom  du  comité  des  recherches,  a 
fait  enfuite  le  rapport  de  l’affaire  de  MM,  Bonne 


Savardin  , l’abbé  Perrotin  , dit  de  Barmond,  & Eggs. 
Après  être  entré  dans  le  dérail  des  faits  qui  ont 
précédé  & fuivi  l’évafion  de  M.  Bonne  Savardin  , 
il  a rapporté  l’extrait  de  l’interrogatoire  que  lui  a 
fait  fubir  le  comité  des  recherches  de  la  ville  , de- 
puis qu’il  eft  réintégré  dans  les  priions  de  l’abbaye. 
Il  réfulte  de  fes  réponfes  aux  diverfes  interpellations 
qui  lui  ont  été  faites  , i°.  que  les  deux  perfonnes 
déguifées  en  aides- de- camp  de  M.  de  la  Fayette  , 
qui  le  ij  juillet  l’ont  fait  fortir  des  prifons  de 
l’abbaye  , lui  étoient  abfolument  inconnues  ; 2°.  que 
ces  deux  prétendus  aides-de-camp  l’ont  dépofé  fin- 
ie quai  des  Morfondus  , 8c  l’ont  laiiïe-là  feul  fans 
vouloir  fe  nommer  , quoiqu’il  les  eût  vivemeut 
prefles  de  lui  faire  connoître  à qui  il  devoir  un 
fervice  atiffi  fignalé  ; 30.  que  delà  s’étant  tranf- 
porté  dans  la  rue  des  Petits- Champs  , il  fit  rencontre 
d’une  femme  qui  lui  offrit  un  gîte  , qu’il  accepta 
pour  la  première  nuit  feulement  , & qu’il  en  parta 
deux  autres  , l’une  fous  lin  hangar  , & l’autre  à 
courir  les  rues  , fans  favoir  où  aller  ; qu’enfin  il 
alla  demander  afyle  à M.  l’abbé  de  Barmond  , qu’il 
ne  connoiffbit  que  par  la  réputation  d’homme  ex- 
trêmement fenfible  ; que  ledit  fieur  de  Barmond  , 
fit  la  plus  vive  réfiftence  pour  le  recevoir  , & qu’en- 
fiu  , prerte  de  lui  eafeigner  au  -moins  un  afyle  , il 
lui  avoit  indiqué  un  endroit  dans  fa  campagne  au- 
deffus  d’Attis.,  ,où  ledit  fieur  abbé  l’avoir  conduit; 
que  ne  fe  trouvant  pas  en  fûreté  dans  cct  en- 
droit , il  étoit  revenu  à Paris  , toujours  avec  M: 
l’abbé  de  B.irmond  , qui  lui  avoir  propofé  de  le 
dépofer  au  premier  endroit  , 8c  que  cependant , 
après  de  vives  follicitations  , il  s’étoir  déterminés 
le  ramener  chez  lui  , où  il  avoir  parte  quelques 
jours  , au  bout  defquels  , en  étant  forti , il  avoit 
erré  encore  quelque  temos  , & s’étoit  enfin  réfugié 
chez  un  homme  dont  il  avoit  auffi  entendu  louer 
la  fenfibilicé  , M.  Foucault  , membre  de  l’afiem- 
blée  nationale  , chez  lequel  il  avoit  parte  quelques 
jours.  ( Ici  M.  Foucault  a interrompu  le  rappor- 
teur , 8c  a dit  : Oui , meffieurs  , je  m’en  honore , 
8c  je  m’empare  de  l’accufation  ; ) 40.  qu’il  n’a- 
voit  reçu  qu’une  feule  fois  la  vifire  de  M.  de  Bar- 
niond  ; 5°.  qu’il  quitta  ua  foir  la  maifon  de  Ms 
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Foucault  , 8 c fortit  de  Paris  en  voiture  , dans  la- 
quelle étoir  une  dame  qu’il  croit  être  la  belleffœur 
de  M.  l’abbé  de  Barmond  ; qu’il  revint  à Paris  , 

& rentra  chez  ce  dernier  : qu’enfin  , il  fut  conduit 
à la  porte  de  M.  l’abbé  d’Aymard  , oi’i  le  fieur  Eggsf! 
attendoit,  & qu’il  partit  avec  lui  , ainfi  que  M. 
de  Barmond  , pour  aller  en  Savoie  dans  fa  famille. 

Le  rapporteur  a fait  encore  le&ure  de  la  dépofition 
du  fieur  Emas  , domeftique  de  M.  de  Foucault  , de 
laquelle  il  réfulte  ; qu’il  a vu  arriver  , le  20  juillet, 
chez  fon  maître  , 8c  avec  lui  un  inconnu  dont  il 
donne  le  fîgnalement  ; que  deux  autres  inconnus 
venoient  quelquefois  chez  M.  Foucault , ainfi  que 
M.  l’abbé  de  Barmond  ; que  le  premier  inconnu  lui 
avoir  remis  fon  linge  pour  faire  .ôter  de  la  marque  la 
lettre  B , .donnant  pour  raifon  qu’un  décrèt  de  l’af- 
femblée  nationale  ayant  changé  les  noms  , il  vouloit 
_s’y  conformer,  ; enfin  la  dépofition  du  fieur  Emas 
renferme  les  faits  déjà  connus  , des  moyens  employés 
jrar  le  lieur  Bonne  Savardin  pour  fe  traveftir  la  phy- 
fionomie  , en  fe  frottant  la  figure  de  couleurs  8c  fe 
teignant  les  cheveux. 

M.  Voidel  a rendu  compte  comment  l’on  avoir 
appris  que  le  fieur  Bonne  étoit  logé  chez  MM.  l’abbé 
'rie  Barmond  & Foucault;  comment  M.  de  la  Fayette 
en  avoit  été  inftruit;  des  ordres  qu’il  avoit  donnés  ; 
des  foins  qu^  M.  Julien , dont  il  a fait  l’éloge  , avoit 
pris  pour  découvrir  la  marche  de  MM.  l’abbé  de 
Barmond  & Bonne , 8c  pour  les  faire  arrêter  à Ch  âlons. 

M.  Voidel , après  avoir  lu  toutes  les  pièces  juftifica- 
iives  des  Lits  dont  il  venoit  de  rendre  compte  , a fait 
encore  remarquer  la  précaution  de  M.  de  Barmond 
d’avoir  demandé  deux  pafiè-ports  pour  deux  domefti- 
ques  , 8c  de  s’en  être  fervi  pour  les  fieurs  Bonne  St 
Eggs  5 enfin  , M.  Voidel  a réduit  la  queftion  aux 
points  fuivans  : 1°.  M.  Barmond  eft-il  complice  du 
crime  dont  le  fieur  Bonne  eft  accufé  ? 20.  Eft-il  com- 
plice de  fon  évafion  ? ;°.  La  liberté  doit- elle  être 
rendue  à M.  de  Barmond  ? 40.  Quel  parti  doit  prendre 
Paflemblée  à l’égard  du  fieur  Eggs  ? 

M.  Voidel  a. dit  que  , fur  le  premier  point , M.  de 
Barmond  paroifioit  entièrement  irréprochable  ; qu’à 
l’égard  ^lu  fécond , le  comité  n’avoit  pas  d’opinion 
déterminée.;  mais  que  fans  perdre. le  temps  à former 
des  conjectures  , il  paroifioit  au.  moins  certain  que 
M.  de  Barmond  avoit  protégé  de  tout  fon  pouvoir  la 
fuite  d’un  homme  accufé  du  çrime  de  leze- nation. 
M.  Voidel  en  a conclu  que  M.  de  Barmond  devoir 
demeurer  en  état  d’aireftation  ; qu’il  étoit  conve- 
nable d’ordonner  quêi  celui-ci  8c  M.  Foucault  feroient 
interrogés  féparémeqt  , , & qu’enfin  le  roi  feroit 
fupplié  de  donner,  les.  ordres  les  plus  prompts  pour 
que.le  fieur  Eggs  .fût  mis  en.  liberté. 

Immédiatement  après  la  le  Bore  du  projet  de  décret, 
préfenté  au  nom  du  comité  des  recherches  , M.  de 
Foucault  .s’eft  montré  à la  tribune.  Je  ne  me  fèrois 
jamais  pttpndu  a-t-il  dit,  d’avoir  à me  juüifier 
d’une  bonne  aCtion.  Je  ne  m’accufe  pas  , mais  je  me 
vante  d’avoir  Lit  ce  qui  exigeoit  de  moi  l’amitié  qui' 
rçie  lie  à M.  de  Barmond0..&,  le  vif  intérêt  quia  dû- 


8 ï 

m’infpirer  un  homme  malheureux.  Eft-if  un  de  vous,' 
meilleurs  qui  puifie  jurer  de  ne  pas  céder  quel- 
quefois à l’impulfion  de  ce  fenriment  ]c  quant  à moi, 
je  ne  ferai  jamais  ni  l’efpion  , ni  le  gèolier  , ni  le 
dénonciateur  de  perfonne....  ( Ici  M.  de  Foucault  a 
fait  une  vive  fortie  contre  les  ordres  qui  émanent  du 
comité  des  recherches;  il  les  à regardés  comme  plus 
odieux  que  les  lettres  de  cachet.  ) Ce  que  j’ai  fait , 
a-t-il  ajouté  , la  religion  me  l’oréônnoir  , puifque 
dans  tous  les  pays  où  elle  èft  encore  en  vigueur,  tels 
que  l’Italie  , l’Efpagne  8c  Malte  , elle  offre  même 
aux  coupables  une  afyle  contre  la  vengeance  des  lois. 
Ce  que  j’ai  fait , je  le  ferois  encore  ; & au  tribunal 
de  toutes  les  âmes  honnêtes , cette  lo'ÿale  profeffion 
,de  foi  doit  être  mon  unique  défenfe. 

Ce  difeours  a excité  beaucoup  de  murmures  , 8 c 
M.  le  préfident  l’a  même  rappelé  à l’ordre  en  lui 
difant  que  la  religion  avoit  confervé  fa  vigueur  en 
trance.  — Le  projet  de  décret  du  comité  a été 
l’objet  d’une  longue  difeuffion.  M.  Bouchotte  8c 
M.  Roberfpierre  ont  parlé  après  M.  de  Foucault. 
Le  premier  a conclu  à l’élargiflêmenr  de  M.  l’abbé 
de  Barmond  ; le  fécond  , au  contraire  , à ce  qu’il 
jreftâr  en  état  d’arreftation. 

M.  l’abbé  Maury  a paru  enfuite  à la  tribune  : il 
s’eft  élevé  , comme  M.  de  Foucault  , contre  les  co- 
mités des  recherches  du  royaume,  8c  même  con- 
tre celui  de  i’affemblée  nationale.  ---  Il  eft  bien 
étonnant , a-t-il  dit , que  dans  un  pays  dont  on 
Veut  régénérer  les  loix  8c  les  mœurs,  on  autorife, 
on  honore  même  la  délation  8t  l’efpionnage.  Si  les 
inftitutions  qu’on  appelle  comités  des  recherches  , 
fubfiftent  long-temps  erreofe  , il  n’y  a point  de  Fran- 
çois qui  ne  doive  craindre  d’éprouver  un  jour  le 
lbrtdes  Cinq-Mars,  des  de  Thou  , 8c  des  Marillac.... 
M.  l’abbé  Maury  s’eft  attaché  enfuite  à prouver  que  , 
s’il  eft  naturel  à un  homme  perfécuté  de  fuir  , il 
l’eft  autant  à celui  , dans  les  bras  duquel  il  fe  réfu- 
gie , de  favorilèr  fa  fuite.  C’éft  un  repréfentant  de 
la.  nation  , a dit  M.  l’abbé  Maury  , qu’on  vous  pro- 
pofe  de  tenir  en  état  d’arreftation  , parce  qu'il  eft 
poffible  qu’on  acquerre  un  jour  les  preuves  qu’il  a 
favorifé  l’évafion  d’un  homme  détenu  fans  être  dé- 
crété. Il  y a deux  partis  à pren.lre , l’élargifiement 
ou  les  pourfuires  juridiques.  Si  l’afiemblée  ne  croit 
pas  devoir  prononcer  l’élargifiement  provifoire  de 
M.  l’abbé  de  Barmond  , je  demande  qu’il  foit  ren- 
voyé devant  le  châtelet.  Dès  qu’il  fera  traduit  à ce 
tribunal,  j’efpere  qu’il  m’honorera  de  fa' confiance  , 
8c  que  je  ferai  fon  avocat.  Là  , je  ferai  fur  de 
frire  triompher  fon  innocence  , parce  que  j’au- 
rai l’avantage  de  parler  , non  à des  hommes  qui  font 
des  lois , mais  devant  des  juges  chargés  de  les 
exécuter. 

M.  l’abbé  Maury  a conclu  à ce  que  la  liberté  fût 
provifoirement  accordée  à M-  de  Barmond  , à la 
charge  par  lui  de  fe  repréfènter  toutes  les  fois  qu’il 
en  fera  requis. 

Plufieurs  membres  ont  pris  enfuite  fuceflivement 
la  parole  , les  uns  pour  appuyer-  la  motion  de  M. 
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J^hbé'*  Maüty  far  Jaquette  on  fe  préparait  d’aller 
aux  . voix  comme  - ayant  obtenu  la-  priorité;  les 
autres  au  cpn$ratïe‘  pour  demander  que  l’abbé  de 
Bafmorid  reftât  en  état,  d’arleftation  : M.  de  Mira- 
beau l’aîné  entr’duaés  eft  ûn  de  ceux  qui  ont  le 
plus  vivement  foutenu  cette  derniere  motion.  Et  moi 
àuffi',  a-t-il  dit  .,  je  fuis  acoïtfê , & c’eft  par  cette 
raifon  qu’il  m’eft  auffi  permis  d’être  plus  févere  que 
1 pitoyable.  u.- 

: Après  de  longues  difeuffions  & les  plus  violens  dé- 
bats , fur  la  motion  de  M.  Barnave  , il  a été  rendu 
le  décret  fuiVant  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  recherches  , déclare  qu’il 
ÿa  lieu  à acctifation  contre  le  fieur  abbé  Pérrotin, 
dit,  de  Barmond'  f relativement  à l’évafion  & à la 
fuite  du  fieur  Bonne-Savardin. 

Cette  féane'e  a duré  jufqu’â  fept  heures  du  foir. 

Séance  du  mardi  au  mdlin  24  août. 

Aprè^  quelques  objets  de  détail  , l’aflemblée  a 
ajourné  à une  des.  fis  prochaines’ féances  un  projet 
de  décret  fur  le  d.efféchemenr  dès  marais.' 

On  a décrété  enfuite  d’envoyer  uri£  députation 
auprès  du  roi  à l’occafion  de  la  fête  de  fa  majefté. 
M.  le  préfident  ayant  fait  lefture'du  difeours  qu’il 
fe  propofoit  de  prononcer  , il  a paru  remplir  le  vœu 
de  l’affemblée. 

M.  de  la  Blache  a repris  la  fuite  du  projet  ‘de 
décret  concernant  les  portes  '8c‘  nieffageries  : il  a été 
décidé,,  fur  l’article  VI  du  titré  I,  concernant  la 
polie  aux  lettires  » que  le  pouvoir  exécutif  fera  , 
dans  l’adminirtration  aétuelle  , le  choix  de  fes  agens 
qui  feront  logés  à l’hôtel  dés  polies.  « 

Les  articles  fuivans  du  titre  Il'concernant  la 
polie  aux  chevaux  ont  été  décrétés",  après  une  très- 
légère  difcuflïon. 

, Titre  II.  Pojles  aux  chevaux. 

Art.  I.  » A dater  du  premier. feptémbre  prochain  , 
la  dépenfe  annuelle,  pour  le  paiemeut  des  trais  de 
bureaux  & des  commis  actuellement  employés  à 
l’intendance  St  à la  furintendance  des  poltes,  qui 
s’élevoit  à la  fomme  de  69,000  livres,  fera  réduite 
à 30,000  livres,  qui  continueront  à être  payées 
par  la  càilfè  dès  polies. 

II. »  Les  fonctions  des  ci-devant  infpc&eurs, 
^rfiteiirs  8t  officiers  du  confeil  des  polies , feront 

' remplies  par  deux  contrôleurs-généraux  des  polies  , 
dont  le  traitement  fera  de  6000  livres  pour  chacun. 

III.  » Les  maîtres  des  polies  aux  chevaux  conti- 
nueront d’être- pourvus  de  brevets  du  roi  pour  faire 
le  fervice  qui  leur  a‘été  attribué  jufqu’à  ce  jour  , 
aux  charges  8t  conditions  décrétées. 

IV.  » Les  municipalités  des  lieux  où  font  établis 
■des  relais  de  polies  , conllateront  chaque  quartier , 
le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans  le  relai  , 8c 
én  délivreront  fans  frais  un  certificat  aux  maîtres  de 
portes.’' 

V.  » Sur  le  vu  des  certificats  des  municipalités  , 
viles  par  le  p'réfident  du  drreêloire  des  .polies  , 8c 

- d’après  Pétât  arrêté  -par  fe  côrps'légiflatif  ,’il  fera  payé 


chaque  quartier  , fur  la  eairte  des  polies  , ce  qui 
reviendra  au  maître  de  chaque  relai. 

VI.  » Les  contrôleurs -généraux  & 'contrôleurs 
provinciaux  feront  les  feuls  auxquels  il  po.urra  être 
fourni  des  chevaux  gratis  , 8c  ce  nombre  ne  pourra 
excéder  trois  chevaux.  « 

M.  Jacqueminiere  a continué  le  rapport  fur  la 
partie  des  meffageries  : après  avoir  développé  tous 
les  abus  qui  avoient  lieu  dans  cette  adminirtration  , 
il  a fait  accepter  plufieurs  articles  que  nous  rappor- 
terons avec  ceux  qui  feront  décrétés  dans  les  féances 
fuivantes. 

M.  Tronchet,  au  nom  du  comité  chargé  de  l’exa- 
men de  l’affaire  d’Avignon,  a commencé  fon  rapport, 
qui  embraffe  trois  pétition?  différente?  , celle  du 
peuple  d’Avignon,  qui  demande  à fe  réunir  à l’em- 
pire françois  ; celle  de  l’affemblée  repré  fentative  du 
Comté-Venaiffin  , qui  defire  de  relier  fidelle  au  gou- 
vernement du  pape  ; 8c  celle  des  citoyens  détenus 
dans  les  prifons  d’Orange.  Le  rapport  n’ayant  pu 
être  terminé  dans  cette  féance  , la  continuation  en  a 
été  renvoyée  à demain. 

De  Paris  , le  2 5 août. 

Hier  au-  foir,  veille  delà  Saint-Louis,  le  roi 
étoit  attendu  au  château  des  Tuileries. 

On  lit  , dans  une  lettre  de  Rome  , que  le  pape, 
dans  un  confiltoire  extraordinaire  , a approuvé,  dans 
toute  leur  étendue  , les  décrets  de  l’affemblée  na- 
tionale concernant  le  clergé  de  France.  On  croit 
que  cette  approbation  a été  follicitée  81  détermi- 
née par  le  vœu  prefque  unanime  des  cardinaux  ita- 
liens. 

De  Vienne , le  11  juillet. 

La  fanté  de  l’archiduc  François  donne  les  plus 
vives  inquiétudes  pour  fes  jours.  Au  crachement  de 
fang  qui  continue  , s’ell  joint  une  affeftion  mélan- 
colique qui  n’eft  pas  faite  pour  donner  des  efpé- 
rances. 

On  attend  ici  ineeffamment  les  deux  princeffes 
de  Naples  , dont  l’une  eft  deftinée  à l’archiduc 
François  , 8c  l’autre  au  prince  Ferdinand  fon  frere. 
O11  y attend  auffi  le  prince  royal  de  Naples  , qui 
doit  époufer  l’aînée  des  archiducheffes , ainfi  que 
le  roi  8c  la  reine  , leurs  augulles  parens.  ■ 

Le  congrès  de  Buchareft  paraît  devoir,  être  nom- 
breux, Parmi  les  minirtres  des  cours  «pii  doivent 
avoir  part  aux  conférences , 0»  nomme  déjà  M.  de 
Bulgakow  , de  la  part  de  la  Ruffie  ; MM.  de  Thu- 
gut  8c  Herbert , de  la  part  de  l’Autriche  ; le  comte 
de  Luzi  , de  la  part  de  la  Prufiè  ; les  commKTaires 
raffemblés  à Hufch  , de  la  part  de  la  Porte  ; enfin 
les  plénipotentiaires  de  l’Angleterre  , de  la  Hol- 
lande, de  la  Pologne  , de  la  Suede  , 8(c.'&c. 

Tous  les  régimens  qui  doivent -cOmpdlèr  l’armée 
aux  Pays-Bas , font  déjà  nommés  ; il  ÿ a vingt  ba- 
taillons 8c  douze  divifions  ou  vingt-quatre  efeadrons  , 
tous  Hongrois  ou  Croates.  De  ce  nombré  font  les 
régimens  de  Leveneth  , chevaux-légers  , 8c  Barco  , 
huiîàrds  , qui  font  encore  à l’armée  du  prince  de 
•'Cobourg.  - 
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Léopold  a répondu  aux  demandes  des  Hongrois,,  la  tête  defquels  étoît  !e  comte  de  Merode  , ont  été 

reçus  à Berlin  avec  beaucoup  d’indifférence. 

De  Mogodor  , le  20  juin. 

L’empereur  de  Maroc  a fait  parvenir  la  lettre  fui- 
vante  à M.  Blount , conful  des  provinces  unies,  en 
Barbarie.-  » Au  nom  dè-  Dièu.  — Il  n’y  a de  force 
ni  de  puiffance  que  dans  ce  qlii  vient'de  Dieu.  — Au 
conful,  de  Hollande  Blount.  — S-lut  à ceux  qui  fui- 
vent  la  loi.  Votre  lettre  nous  eft  parvenue.  Nous 
fouîmes  avec  votre  nation  dans  line  bonne  intelli- 
gence , dans  une  parfaite  harmonie  ; nous  y voulons 
periifter.  — Ecrit  le  11  de  la  lune  , &c.  ( 6 juin 
1790.  ) « - Eu  #uféquence  de  cette  lettre, le  tribut 
a été  payé  dans  les  proportions  ordinaires  , & le 
commerce  de  LL.  HH.  PP.  dans  la  Barbarie  ne 
fouffrira  ni  altération  , ni  difficultés. 

Extrait  d’une  lettre  de  Madrid  , du  6 Août. 

» La  guerre  paraît  inévitable  entre  l’Efpagne  8c 
l’Angleterre  ; peut-être  même  elle  eft  déjà  rélblue. 

» L’Efpagne  mécontente  de  ce  que  , depuis  <3 
déclaration  , l’Angleterre  , loin  de  défarmer  , a con- 
tinué auffi  vigoureufement  que  jamais  la  prefîê  des 
matelots  8c  l’augmentation  de  fès  forces  navales  , 
vient  de  faire  embarquer  toutes  les  troupes  qui  com- 
pofoiertt  la  garni fon  de  Cadix , avec  une  telle  pré- 
cipitation , que  la  ville  elt  reliée  à la  garde  de  la 
bourgeoise  , en  attendant  une  nouvelle  garnifon.  Il 
n’y  aurait  rien  d’étonnanr  que  la  cour  de  Madrid , 
pour  forcer  celle  de  Londres  à terminer  fur  le  fond 
delà  conreftation  relative  à la  propriété  de  la  baie 
de  Nootka  , & pour  fe  venger  du  mépris  que  l’on 
femble  faire  de  la  déclaration  furprife  à fa  loyauté  , 
fit  enlever  tous  les  vaiffeaux  angloïs  en  retour  de  l’Inde. 
Notre  cabinet  eft  dans  la  plus  grande  agitation , 8c 
les  courriers  fe  fuccedent  nuit  8c  jour  avec  une  ra- 
pidité fans  exemple. 

» M.  Cabarrus  paraît  avoir  été  arrêté  de  nouveau 
à la  requête  de  l’inquifirion.  « 

De  la  Corûgne  , ' le  ji  juillet. 

On  continue  à travailler  avec  la  plus  grande  afti- 
vité  à l’armement  de  tous  les  vaiffaux  qui  fe  trou- 
vent dans  ce  port.  — Le  commandant  de  la  marine 
a reçu  ordre  de  faire  partir  le  plutôt  poffible  le  vaifi. 
feau  la  Sainte- J fabelle  , de  74  canbns.  Ce  même 
commandant  a reçu  de  nouvelles  dépêches  de  la 
cour  , par  un  exprès  arrivé  dans  la  nuit  du  zj  au 
18.  Il  n’a  encore  rien  tranfpiré  dans  le  public  des 
ordres  qu’elles  contiennent  ; mais  il  paraît • qu’on 
va  former,  dans  ce  département , une  efcadre  de  cinq 
vaiffeaux  de  ligne  , 81  d’une  ou  deux  frégates  , dont 
le  commandement  fera  donné  au  chef-d’elca'JTé  dont" 
Felipe- Lopez-Carrizofa.  — De  quatre  brigantins  de 
fa  inajeftc  catholique  , prêts  à faire  voile  pour  aller 
chercher  des  bois  de  conftiuftion  fur  la  côté  dé 
Bifcaye^  tiois  ont  reçu  l’ordre  de  ne  pas  fortir , 8c 
le  quatrième  doit  être  expédié  pour  porter  des  pa- 
quets à l’efcadre  efpagnole  fortie  de  Cadix. 


qu’il  u’accepteroit  d’autres  articles,  pour  fon  inau- 
guration, que  ceux  que  Morte-  Fherefe  avoit  jurés  , 
qu’il  ne  peuferoit  à fon  couronnement  que  quand 
les  états  feraient  d’accord  entr’eux  ; qu’il  fe  refer- 
voit  effentiellement  ce  qui  concernoit  la  tolérance 
81  la  direftton  de?  études,  & que  dans  le  cas  ne 
refus  , il  érok  libre  aux  états  même  de  choiftr.un 
autre  roij  mais  qu’alors  il  fauroit  bien  foutenir  fes 
droits. 

De  Brèflàw , le  8 août. 

Hier  le  marquis  de  Luchéfini  arriva  ici  de  Rei- 
chenbach  , 8c  le  baron  de  Jacobi  de.'Vieknê.  Le 
premier  fe  mettra  demain  en  route  pour  affilier  au 
congrès  de  Bucharèft  , en  qualité  d’ambaftâ'detir- 
cxtraordinaire  du  roi  de  Pruffe  , 8c  travailler  à la 
eonclufion  du  traité  de  paix  entre  l’Autriche  8c  la 
Porte.  On  croit  que  l’armifticé  entre  ces  deux  puif- 
fances  y aura  été  publié  avant  que  les  hoftilités 
aient  commencé  entre  l’armée  du  grand-vifir  îk  celle 
du  prince  de  Cobowrg , puifque  Te  comte  de  Lui] 
a été  expédié  dès  le  19  du  mois  paffé  , pour  y en 
porter  la  nouvelle  : on  inféré  d’ailleurs  de  ce  départ 
prématuré  du  comte  de  Lui!  , que  dès-lors  on  re- 
gardoit  déjà  comme  certaine  la  conclufion  des  pré- 
liminaires , quoiqu’ils  n’aient  été  lignés  que  yÿours 
plus  tard. 

Demain  on  attend  ici  le  miniftre  d’état  comte  de 
Hertzberg  , 8c  après-demain  arriveront  les  trois  ba- 
taillons des  gardes , le  bataillon  de  Rodig  , les  ré- 
gitnens  du  Prince-Royal  , du  duc  de  Brunswick , 
ainfi  que  les  gendarmes  8c  les  gardes-du-Corps  , qui 
feront  garnifon  en  cetre  ville.  Le  régiment  d’Eben  , 
hulîard  , fera  cantonné  dans  les  villages  des  en- 
virons. Mercredi  prochain  on  attend  ici  le  roi , le 
prince-royal  8c  le  duc  régnant  de  Brunswick'  avec 
une  fuite  nombreufê. 

De  Newbourg -,  le  16  août. 

Le  roi  de  Pruffe  a déjà  fait  parvenir  aux  Brabançons 
une  lettre  déhorratoire  , pour  les  engager  à fe  re- 
mettre fous  l’obéiffance  de  Léopold.  Nous  apprenons 
que  cette  lettre  a finguliérement  frappé  la  bour- 
geoifie  , qui  a fait  propofer  aux  états  d’envoyer  une 
députation  aux  jadis  gouverneurs  du  Brabant , qui 
font  réfidans  à Bonn. 

De  Luxembourg  , le  zo  août. 

Le  9 de  ce  mois  il  y a eu  auprès  de  Shoutendaal 
Une  aftion  très-vive  entre  les  troupes  Palatines  8c 
les  Liégeois.  Ceux-ci  y ont  perdu  beaucoup  de 
monde  , 8c  ont  été  obligés  de  fe  retirer  avec  une 
perte  très-confidérable.  — La  marche  des  troupes 
Pruffierjnes  vers  le  pays  le  Juliers  , éveille  l'attention 
des  politiques.  Ce  qui  paraît  fur-tout  digne  de  re- 
marque , c’eft  que  le  cabinet  de  Berlin,  en  faifant 
demander  le  paflage  pour  fes  troupes  , à la  régence 
de  Duffeldofff,  nen  a point  fixé  le  nombre,  jooo 
Hanovriens  fe  rendent  dans  le  même  pays.  — Nous 
Recevons  la  nouvelle  que  les  députés  du  Brabant , à 


On  foufcrit  , 'en  tout  temps  , à Villencuvc-les-A  ijnon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
1« -Municipalité.  Le  prix  d*  l’abonnement  eil  de  ïi  iiy,  pour  un  an  10  liv.  10-  fol*  pour  (ix  mois,  6 liv. 
pour  Crois  mois.  • 


Nw. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  fêance’du  mardi  au  matin  14  & des  décrets 
fur  les  pojles  & mejfageries. 

Titre  III.  Des  mejfageries. 

Art.I.M  T E droit  connu  fous  le  nom  de  droit  de 
permis  St  celui  du  tranfport  exclufif  des 
voyageurs  , matières  ou  efpeces  d’or  81  d’argent  , 
des  balles  , ballots , marchandifes  , paquets , de  quel- 
ques poids  qu’ils  foient , font  abolis , enfemble  les 
procès  8t  actions  qui  auroient  été  intentés  pour  con- 
traventions auxdits  droits  , lefquels  ne  pourront  être 
jugés  que  pour  les  frais  des  procédures  faites  anté- 
rieurement à la  publication  du  préfent  décret. 

II.  » A compter  dyda  même  époque  , tout  parti- 
culier pourra  voyager  , conduire  ou  faire  conduire 
librement  les  voyageurs  , ballots , paquets  , mar- 
chandées , ainfi  8t  de  la  maniéré  dont  les  voyageurs^ 
expéditionnaires  & voituriers  conviendront  entr’eux, 
à la  charge  par  les  voituriers  de  fe  conformer  à la 
difpofition  de  l’article  précédent , & fans  qu’il  foit 
permis  à aucun  particulier  ou  compagnie  autre  que 
ceux  exceptés  ci- après  , d’annoncer  des  départs  à 
jour  & heure  fixes  , ni  d’établir  des  relais  , non 
plus  que  de  fe  charger  de  reprendre  8t  conduire  des 
voyageurs  qui  arriveroient  en  voiture  fufpendue  , fi 
ce  n’eft  après  un  intervalle  de  24  heures  entre  l’é- 
poque de  l’arrivée  defdits  voyageurs  & celle  de  leur 
départ. 

III.  » Chaque  particulier  qui  aura  l’intention  de 
louer  des  chevaux  ou  d’entreprendre  le  tranfport  de 
voyageurs  ou  marchandifes , feja  tenu  , à peine  en 
cas  de  contravention , d’une  amende  de  50  liv.  appli- 
cable aux  établifiëmens  de  charité  , de  foire  préala- 
blement fa  déclaration  au  greffe  de  la  municipalité  dil 
lieu  où  il  fera  domicilié  , & de  la  renouveller  dans  les 
huit  premiers  jours  de  chaque  année. 

IV.  » Il  fera  établi  une  fetme  générale  des  meffa- 
geries , coches  & voitures  d’eau  , aux  conditions  & 
charges  fuivantes  : 

i9.  Les  fermiers  auront  feuls  le  droit  des  départs 
à jour  & heure  fixes  & de  l’annonce  defdits  départs  , 
ainfi  que  celui  de  l’établiffement  des  relais  à des 
points  fixes  Si  déterminés. 


2°.  Ils  jouiront  , comme  par  le  parte , dans  les 
villes  où  cet  ufag#  avoit  lieu  , de  la  facilité  que  leurs 
voitures  & guimbardes  ne  foient  vifitées  qu’au  lieu 
de  leur  bureau  ; mais  ils  feront  chargés  d'acquitter 
la  dépenfe  des  établiffemens  que  cette  facilité  në- 
ceflite. 

3°.  Les  voitures  , chevaux  , harnois  fervant  à 
l’exploitation  du  fervice  public  des  meffageries  , ne 
pourront  être  faifis  dans  aucun  cas  8i  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

4°  Les  fermiers  feront  tenus  de  remplir  exacte- 
ment les  conditions  de  leurs  départs  & relais  aux 
heures  & points  fixes  & déterminés.  Ils  feront 
également  tenus  de  pourvoir  à ce  que  non  feule- 
ment les  principales  routes  du  royaume  , mais  en- 
core les  communications  particulières  , fuivant  l’état 
qui  fera  joint  au  bail  , foient  exaûement  deffervies., 

5°.  D’après  les  déclarations  , évaluations  & prix 
de  tranfport  convenus  de  gré  à gré  , mais  qui, 
dans  aucun  cas  , ne  pourront  excéder  les  taux  fixés 
ou  maintenus  par  l’arrêt  du  confeil  de  1776,  les 
fermiers  demeureront  , jufqu’à  décharge  , refpon- 
fables  de  tous  les  paquets  8t  marchandifes  qui  leur 
feront  confiés  ; mais  lefdirs  fermiers  ne  pourront 
fe  charger  d’aucunes  lettres  ou  papiers , autres  que 
ceux  relatifs  à leur  fervice  perfonnel  & particulier 
& aux  procédures. 

V.  » D’après  les  inrtruQions  que  fournira  le  pou- 
voir exécutif,  il  fera  procédé  inceffamment  à un  ré- 
glement fur  .l’ exploitation  des  meffageries  , & fur- 
tout  à la  rédu&ion  du  tarif  des  portes  81  des  voi- 
tures. 

VI.  » Le  pouvoir  exécutif  recevra  , aux  condi- 
tions ci-deffus  énoncées  , les  offres  qui  pourroient 
lui  être  faites  pour  l’eritreprife  de  la  ferme  des 
meffageries  , afin  que  , fur  le  compte  qui  lui  en  fera 
rendu  , l’affemblée  puiffe  décréter  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

VII.  v Le  bail  aftuel  des  meffageries , fous  le 
nom  de  Durdan  , ainfi  que  les  fous-baux , enfemble 
le  traité  des  fermiers  avec  les  adminiftrateurs  des 
portes  , pour  le  tranfport  des  malles  , demeureront 
réfiliés  , à compter  du  premier  janvier  prochain  , 
& jufques-là  lefdits  baux  81  fous-baux  continueront 
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d’être  exécutés  en  tout  ce  à quoi  il  n’eft  pas  expref-  fituation  aduelle  de  la  ville  de  Lyon.  Tout  y eft 


fément  dérogé  par  le  préfent  décret. 

V III.  » Il  lèrâ  procédé  , en  la  maniéré  accoutumée, 
à l’examen  & à la  vérification  des  créances  résul- 
tantes des  réfiliations.  Le  comité  de  liquidation  en 
rendra  compte  à l’affemblée.  « 

Le  décret  liir  l’attribution  des  conteftations  a été 
lu  81  adopté  , comme  il  fuit. 

Titre  IV. 

Art  I.  v Les  affemblees  & direQoires  de  dépar- 
tement’St  de  diftrift  , les- municipalités  , ni  Jes  tri- 
bunaux) ne  pourront  ordonner  aucun  changement 
dans  le  travail  des  portes  aux  lettres  , des  portes  aux 
chevaux  8c  des  meflageries;  Les  demandes  8c  les 
plaintes  relatives  à ces  iérvices  feront  adreffées  au 
pouvoir  exécutif. 

IL  » Les  vérifications  feront  faites  par  les  foins 
des  direQoires  de  département. 

III.  » Les  conteftations  qui  s’élèveront  à l’occa- 
fion  des  tarifs  de  perception  & des  recouvrement 
defdites  parties  , feront  portées  devant  les  juges  or- 
dinaires des  lieux. 

Séance  du  mercredi  au  foir  1 4 août. 

Une  députation  des  fourds  8c  muets  de  la  capitale 
a été  admifé  à la  barre  de  l’affemblée.  Il  a été  décrété 
que  le  comité  de  mendicité  fe  concerreroit  avtc  les 
autres  comités , pour  préfenter  le  plutôt  poffible  un 
rapport  à ce  (ujer. 

A cette  députation  en  a fiiccédé  une  des  gens  de 
lettres  , à la  tête  de  laquelle  étoit  M.  de  la  Harpe. 
L’orateur,  après  avoir  fait  un"  éloge  pompeux  de  la 
révolution  , en  a rapporté  la  gloire  aux  gens  de 
lettres  qu’il  a aflîiré  en  avoir  été  les  feuls  8c  princi- 
paux moteurs,  w Ce  font  eux  , a-t-il  dit,  qui  ont 
détruit  les  préjugés  8c  éclairé  les  hommes.  L’igno- 
rance étoit  le  premier  anneau  des  chaînes  morales  , 
civiles  8c  religieufesquipefoient  fur  le  peuple.  » L’ora- 
leur  s’eft  attaché  enfuire  à prouver  que  l’art  drama- 
tique pouvoir  avoir  une  grande  influence  fur  la 
liberté.  « Cette  influence  , a-t-il  dit , a toujours  été 
redoutée  par  le  defpotifme  ; il  fuffit  , pour  s’en  con- 
vaincre , de  fe  rappeler  quelle  furveillance  ombra- 
geufe  le  ci-devant  miniftere  exerçoit  fur  la  fcene....  « 
Après,  ce.  préambule  , l’orateur  s’eft  élevé  contre  le 
privilège  dont  jouiffent  les  comédiens  ; privilège  qui 
leur  fait-  regarder  comme  leurs  propriétés  les  pièces 
des  hommes  morts  , parce  que  , fous  l’ancien  ré- 
gime , eux  feuls  avoient  le  droit  de  les  jouer.  Une 
concurrence  autorifée  légalement  entre  plufieurs 
Troupes  de  comédiens , rendra  les  auteurs  libres  , 8c 
les  affranchira  de  la  trifte  St  honteufe  néceffité 
d’abaiffer  leur  caraftere  pour  .déployer  leur  génie. 
Cette  adreffe  a été  renvoyée  au  comité  de  conftitution, 

M.  Reynier,  député  de  Nancy  , a annoncé  que  la 
garnifon  de  cette  ville  eft  rentrée  fous-les  lois  de 
la  difrinliné  , 8t  que  le  régiment  du  roi  a montré  la 
foi  miffion  la  plus  entière  aufc  décrets  de  l’affemblée 
nat.onale. 

L’affemblée  a entendu  avec  un  égal  intérêt  le 
compte  que  M.  Periffe  du  Luc  lui  a rendu  de  lu 


dans  le  calme  le  plus  heureux  , grâces  aux  foins  des 
officiers  municipaux  , des  différentes  gardes  natio- 
nales 8c  des  troupes  de  ligne.  Les  barrières  ont  été 
rétablies,  8c  elles  font  gardées  par  les  gardes  natio- 
nales , concurremment  avec  les  troupes  de  ligne. 

M.de  la  Merville  a repris  la  continuation  du  rapport 
fur  le  défrichement  8c  defféchement  des  marais.  Voici 
les  articles  II  8c  III  qui  ont  été  décrétés  ; les  autres 
ayant  été  ajournés.  L’article  Ier  a été  précédem- 
ment décrété. 

Art.  II.  » Les  municipalités  enverront , fous  trois 
mois  , à i’affemblée  de  leur  diftriâ  , un  état  rai- 
fonné  des  marais  ou  terres  inondées  de  leurs  can- 
tons ; 8c  l’affemblée  de  diftrift  fera  tenue  d’en  ins- 
truire deux  mois  après  l’affeinblée  de  département  : 
cet  état  contiendra  les  noms  des  propriétaires  de 
ces  marais  , l’étendue  de  ces  terreins  , le  préjudice 
qu’ils  portent  au  pays , les  avantages  qu’ils  pour- 
roienr  en  retirer  , les  caufes  préfumées  du  féjour 
des  eaux  , les  moyens  d’effeduer  le  defféchement  3 
8c  l’apperçu  des  dépenfes  qu’il  entraînera. 

III.  » Les  affemblées  de  département  commu- 
niqueront , à toutes  perfonnes  qui  voudront  ea 
prendre  connoiffance  , les  mémoires  qui  leur  auront 
été  adreffés  fur  cet  objet  ; elles  feront  vérifier  fur 
le  lieu  , de  la  maniéré  qui  leur  conviendra  , la  na- 
ture des  marais  dont  le  defféchement  leur  fera  in- 
diqué , 8c  les  obfervations  du  mémoire  qui  le  con- 
cernoient  ; le  procès-verbal  enjera  rendu  public  par 
la  voie  de  l’impreffion  , 8c  envoyé  à toutes  les  mu- 
nicipalités ; 8c  le  rapport  de  tous  les  mémoires,  ainfl 
que  du  procès-verbal  de  vérification,  fera  fait  à la 
plus  prochaine  affemblée  de  département. 

Séance  du  mercredi  2$  août. 

M.  Malouet  a fait  part  à l’affemblée  que  les  ou- 
vriers de  l’arfenal  de  Toulon  s’étoient  réunis  pour 
■demander  la  punition  des  affafiins  de  M.  de  Caf- 
tellet  ; ils  proreftenr  en  même  temps  de  leur  zele  à 
maintenir  la  fubordination  parmi  eux , 8c  de  leur 
fidélité  à la  nation  , à la  loi  8c  au  roi. 

M.  Malouet,  ayant  demandé  l’abolition  du  régime 
des  entreprifes  pour  les  conftruftions  dans  les  arfe- 
naux  8c  ports  de  mer  , l’affeinblée  a renvoyé  cet 
objet  à fon  comité  de  marine. 

M.  Thouret  , au  nom  du  comité  de  conftitution  , 
a propofé  divers  articles  additionnels  aux  décrets  fur 
l’organifâtion  du  pouvoir  judiciaire.  Après  quelques 
débats , l’article  premier  a été  adopté  en  ces  termes: 

Art.  I.  » Les  eccléfiaftiques  ne  pourront  être 
élus  aux  places  de  juges  , dont  les  fondions  font 
déclarées  incompatibles  avec  leur  miniftere.  « 

M.  Thouret  , ayant  obfervé  que  les  autres  artir 
clés  additionnels  pouvoient  donner  lieu  à quelques 
difeuffions  , il  a propofé  de  paffer  fur  le  champ  à 
l’organifation  des  tribunaux  de  Paris  , qui  ne  pou- 
voient fouffrir  aucun  retard.  En  conféquence  , il  a 
fait  ledure  des  onze  articles  fuivans,  qui  ont  été 
décrétés  après  une  légère  difeuflion. 

Art.  I.  u II  y aura  dans  chacune  des  quarante-; 
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huit  ferions  de  la  ville  de  Paris,  un  juge  de  paix,  & Vingt-quatre  cavaliers  de  ce  régiment  ont  ete, a neuf 
des  prud’hommes  affefleurs  des  juges  de  paix.  lieues  au-delà  de  Stenaÿ,  chercher  leur  ancien  co- 

II.  Il  fera  établi,  pour  k ville  de  Paris  & le  lonel  , qu’ils  ont  forcé  de.  foufcrire  un  billet  de 

département  , fix  tribunaux,  dont  les  arrôndiffe-  trente  mille  livres,  fous  .prétexte  que  cette  foin  me 
mens  feront  déterminés.-  leur  éroit  due  d’après  la  vérification  par  eux  .faite 

III.  » Ch  ique  tribunal  fera  .compofé  de  cinq  ju-  des  comptes. 

ges,  auprès  defquels  il  y aura. un  commiffaire  du  roi.  Une  autre  lettre  du  minifire 'annonce  des  troubles 

IV.  » Il  fera  nommé  , pour  chaque  tribunal  , fix  furvenus  dernièrement  à Cambrai  : il  dit  que  la 

fuppléa,ns  , dont  cinq  au  moins  feront  pris  dans  la  fociété  patriotique  de  cette  ville  a demandé  à la 

ville  de  Paris  , & tenus  d’y  demeurer.  municipalité  de  faire  une  perquifitiôn  dans  les  ar- 

V.  » Le  tableau  qui  fervira  pour  déterminer  le  fe'naux  , & de  confier  la  citadelle  à la  garde  de  la 

choix  des  juges  d’appel , fera  ebmpofé  de  cinq  autres  milice  boiirgeoife.  Ces'  deux  lettres  ont  été  renj- 

tribunaux  , Si  des  deux  tribunaux  les  plus  voifins  , voyées  au  comité  militaire. 


pris  hors  du  département  de  Paris. 

VI.  » L’alTemblée  nationale  délégué  proivifoire- 
meut  au  procureur  de  la  commune  de  Paris,  les  fonc- 
tions de  procureur-lyndic  ; à l’effet  de  convoquer  les 
affemblées  primaires , tant  dans  les  cantons  de  Saint- 
Denis  & du  Bourg  la- Reine  , que  dans  la  ville  & faux- 
bourgs  de  Paris. 

VII.  » Ces  affemblées  fe  formeront  & procéderont 
conformément  aux  décrets  relatifs  à la  tenue  des 
affemblées  primaires. 

VIII.  » Elles  éliront  les  juges  de  paix  & les  pru- 
d’hommes affeffeurs , & ce  , conformément  aux  arti- 

^ clés  XVfr  , XVIII  & XIX  de  la  ftftion  première  du 
décret  dij/ 1 ii  de  ce  mois. 

V IX.  » Elles  éliront  un  électeur  à raifon  de  cent 
citoyens  aftifs  , préfens  ou  non  préfens. 

X.  » Aufli  tôt  que  les  éle&eurs  feront  nommés  , 
le  procureur  de  la  commune  , faifant  fonction  de 
procureur-fyndic  , convoquera  les  élefteurs  du  dé- 
partement , pour  procéder  à l’éle&ion  des  juges  au 
fcrutin  individuel  Si.  à la  pluralité  abfolue  des  fuf- 
frages. 

XI.  « Toutes  les  difpofitions  contenues  dans  les 
articles  du  décret  du  1 6 de  ce  mois  , fur  l’organifa- 
tion  judiciaire  , auxquelles  il  n’eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  décret,  feront  communes  à la  ville  de  Paris. « 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  , au  nom  du  comité  di- 
plomatique , a fait  fon  rapport  fur  une  relation  po- 
litique avec  l’Efpagne  & l’Angleterre  , 8c  fur  !e 
parti  qu’il  convenoit  à la  France  de  prendre  dans  les 
conjonctures  aCtuelles  des  armemens  confidérables 
de  l’Angleterre  8c  de  l’Efpagne.  L’avis  du  comité  a 
été  que  le  traité  d’alliance  avec  l’Efpagne  , connu 
fous  le  nom  de  patte  de  famille  , devoit  être  pro- 
visoirement exécuté  , 8c  que  la  France  devoit  porter 
fes  armemens  jufqu’à  trente  vaiffeaux  de  ligne.  La 
difcuffîon  de  ce  projet  de  décret  a été  renvoyée  a 
demain. 

M.  de  Broglio  a fait  lefture  d’une  déclaration  du 
régiment  du  roi  , en  garnilbn  à Nancy  , par  laquelle 
il  reconnoît  fon  erreur , & fupplie  l’affemblée  , le 
roi  St  f.s  chefs  de  l’oublier  , 8t  d’accorder  la  li- 
ber é aux  députés  qu’ils -ont  envoyé  à Paris,  8t 
qui  fcnt  actuellement  détenus  aux  invalides.  ' 

On  a lu  enfüke  une  lettre  du  mini  lire  de  la 
guerre  , qui  inftruit  l’affemblée  des  excès  auxquels 
vient  de  fe  livrer  j?  régiment  de  la  Reine  , çayaleiie. 


DifcQurs  au  Roi  , prononcé  par  M.  le  préjîdent , dé- 
puté avec  vingt  membres  de  l’cflmblée  nationale 

auprès  de  Sa  Majejlé , la  veille  de  la  St-Louis. 
Sire, 

» L’affemblée  nationale  nous  a chargés  de  vous  pré- 
fenter  fon  hommage  St  fes  vœux  , à l’occafion  de  la 
fête  dû  grand  roi  , dirgirarid  homme  dont  vous  def- 
cendez  , dont  votre  majêfté  porte  le  nom  , qui  fut  > 
comme  vous  , protecteur  courageux  du  peuple. 

» A Taillebourg,  il  fepouffa  les  Anglois  avec  fon 
épée  , 8t  , dans  tous  les  temps  , les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome  avec  fon  génie. 

» Sa  main  révérée  , en  diminuant  la  puiffance  des 
barons  St  en  établiront  quelques  lois  générales  8c 
bienfaifantes  , a donné  les  premiers  coups  au  régime 
féodal  , détruit  fous  votre  régné  mémorable. 

» Il  vous  étoit  réfervé  ,fire  , de  voir  confommer  , 
fous  vos  aufpices  8t  avec  votre  c.oncours  , les  grands 
travaux  dont  le  cœur  de  St  Louis  prélèntoit  l’utilité  , 
mais  dont  les  iïecles  qui  fe  font  écoulés  depuis  lui  juf- 
qu’à vous , n’avoient  pu  encore  faire  concevoir  la 
poflibilité. 

» Reltaurareur  de  la  liberté  françoife,  la  recoii- 
noiffance  de  la  nation  vous  couvrira  de  palmes  plus 
honorables  que  celles  que  St  Louis  fut  chercher  en 
Afrique  St  en  Afie. 

» Sire  , la  France  entière  ne  peut  fonger  fans  atten- 
driffement  à la  fageffe  , à la  nobleffe  r à la  loyauté  avec 
laquelle  vous  vous  êtes  identifié  à la  conftitution  , Si 
l’affemblée  nationale  fent  avec  délices  combien  elle 
repréfente  parfaitement  le  peuple  , à qui  vous  êtes  li 
cher  , lorfqu’elle  peut  offrir  à votre  majefté  des  témoi- 
gnages de  refpeû  & d’amour.  « 

Réponfe  de  J'a  majejlé . 

» Je  fuis  fort  touché  des  fenrimens  que  vous  m’ex- 
primez au  nom  de  l’affemblée  nationale  : c’eft  par  mon 
amour  pour  les  peuples  , par  mes  foins  confions  pour 
leur  bonheur  , par  ma  confiance  dans  leurs  repréfen- 
tans  que  je  veux  mériter  leur  affeCtion.  « 

Rapport  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné  , fur  le  traité 
: d’ EJ  pagne  + dit  pacte  de  famiUle. 

Messieurs,' 

Vous  avez  chargé  votre  comité  diplomatique  de  vous 
préfenter  fon'  avis  fur  fa  réponfe  que  demande  l’Efpa. 
gne  : le  defir  & k befoin  de  la  paix  , l’elpérance  pref- 
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que  certaine  qu’elle  ne  fera  pas  troublée , les  principes  reconnoiflânee  des  droits  des  nations.  Nous  n’aurions 
-de  notre  cdnftitimon  nouvelle , nous  ont  feuls  guidés  pas  même  à délibérer  furies  alliances  ni  fur  îa  guerre, 
dans , l’examen  de  cette  importante  queftion.  .L’Europe  aurait-elle  befoin  de  politiques, lorfqu’il* 

Pour  la  réfoudre  avec  fuccès  , nous  avons  dû  cou-  n’y  aura  plus  ni  despotes  ni  efclaves  1 La  France 
fidérer  l’état  de  la  politique  attuelle  & nos  rapports  aura-t-elle  befoin  d’alliés  , k>rfqu’elle  n’aura  plus 
avec  les  differentes  puiflances  de  l’Europe.  Nous  d’ennemis  ï 

avons  adopté  le  fiftêrne  qu’avoit  emb  rafle  jufqn’icile  II  n’eft  pas  loin  de  nous  , peut-être  , ce  moment 
gouvernement  fran*cis  , des  principes  qui  conviennent  où  la  liberté  régnant  fur  les  deux  mondes  , réalifera 
à un  nouvel  ordre  de  chofes.  le  vœu  de  la  philosophie  , abfoudra  l’.efpece  humaine 

Il  ne  fuffifoit  pas  de  connoître  nos  devoirs  & nos  du  crime  de  la  guerre  , St  proclamera  la  paix  uni- 
întérêts  ; il  falloit  les  concilier  avec  la  prudence  : il  yerfelle.  Alors  le  bonheur  des  peuples  fera  le  feul 
falfoit  découvrir  les  moyens  les  plus  convenables  d’évj-  but  des  légiflateurs , la  feule  force  des  rois  , la  feule 
ter'le  fléau  delà  guerre  : il  falloit  fur-tout  les  marquer  gloire  des  nations.  Alors  les  paflions  particulières  , 
du  fceau  de  cette  conftitùtion,  au  tour  duquel  , avant  transformées  en  vertus  publiques  , ne  transformeront 
-de  déterminer  les  fecours  que  nousdevons  à nosaliiés,  plus  par  des  guerres  langlantes  les  nœuds  de  la  fra- 
toute  la  force  publique  de  l’état , ou  plutôt  tous  les  ci-  ternité  qui  doivent  unir  to.us  les  gouvernemens  & 
toyens  de  l’empire,  doivent  former  une  impénétrable  tous  les  hommes  ; alors  fe  confommera  le  patte  de 
barrière.  la  fédération  du  genre  humain. 

Si  nous, n’avions  à confidérer  que  l’objet  de  la  çon-  Nous  l’avouons  à regret , meffieurs  ; ces  confidé- 
tgftation.quj  s’efl  élevée  entre  les  cours  de  Londres  rations  toutes  puiftantes  quelles  font , ne  peuvent  pas 
& dé  Madrid  , nous  ne  devriqns  pas  même  fupppfer  feules  , dans  ce  moment,  déterminer  notre  con- 
que la  paix  pût  être  troublée.  duite.  La  nation  françoife  , en  changeant  fa  loi  & fes 

Le  territoire  que  fe  difputent  ces  deux  puiffancês  mœurs  , doit  encore  , fans  doute  , changer  fa  poliri- 
n’-appartient  nifà  l’une  ni  à l’autre  ; il  eft  incoutéfla-  qUe;  mais  elle  eft  encore  condamnée  par  les  erreurs 
‘blement  au  peuple  indépendant  que  la  nature  ÿ a fait  à fuivre  partiellement  un  ancien  fyftême  qu’elle  ne 
'liaifré.  Cette  ligne  de  démarcation  vaut  bien  celle  que  pourroir  détruire  foudainement  fans  péril.  La  fageflè 
le  pape  s’eft  permis  de  tracer  ; & ces  peuples  , s’ils  exige  de  ne  renverfer  aucune  bafe  delà  sûreté  pnblique, 
font  opprimés,  font  aufîinos  alliés.  avant  de  l’avoir  remplacée  : 8c  qui  ne  fait  qu’en  poli- 

Nous  ne  tairons  donc  pas  cette  injure  à deux  nations  tique  extérieure , comme  en  politique  intérieure  , tout 
éclairées,  de  pè.nfer  qu’elles  veuillent  prodiguer  leurs  intervalle  eft  un  danger,  que  l’interregne  des  princes  , 
tréfors  8c  leur  façg  pour  une  acquifitiqn  auffi  éloignée , que  l’interregne  des  lolx  eft  le  régné  de  l’arnarchie? 
pour  des  richefles  auffi  incertaines.  8c  fi,  j’ofe  m’exprimer  ainfi  , que  l’interregne  de* 

Ces  vérités  Amples  , notre  impartialité  ne  ceffera  traités  pourra  devenir  une  crifc  férieufe  pour  la 
de  les  leur  rappeler , s’il  en  eft  befoin  ; mais  ce  profpérité  nationale. 

premier  ppint  de  vue  ne  décide  pas  la  queftion.  Telles  font,  MM.  les  réflexions 

Si  , d’un  autre  côté  , nous  devions  uniquement  les  plus  importantes  qui  ont  frappé  votre  comité  ; 
nous  déterminer  par  la  néceffité  que  les  circonftauces  elles  l’ont  conduit  d’abord  à deux  principes  qu’il  a 
nous  impofent  , non- feulement  d’éloigner  ,1a  guerre,  adoptés,  8c  que  je  .dois  vous  foumettre  avant  d’entrer 
mais  d’en  éviter  les  formidables  apprêts , pourrions-  dans  de  plus  grands  détails  fur  l’affaire  d’Efpagne.  Ces 
nous  nous  difliinulér  l’état  de  nos  finances  non  en-  deux  principes  font  , i°.  que  tous  les  traités 

core  régénérées,  8c  celui  de  notre  armée  8c  de  précédemment  conclus  par  le  roi  des  François , doi- 
notre  marine  non  encore  organifées  ? pourrions-nous  vent  être  obfervés  par  la  nation  françoife  , jufqu’à 
nous  cacher  que  dans  les  innombrables  malheurs  ce  qu’elle  ait  changé  ou  modifié  les  difpofitions 
d’une  guerre  même  jufte  , le  plus  grand  pour  nous  d’après  le  travail  qui  fera  fait  à cet  égard  au  fein  de 
feroit  de  détourner  de  la  conftitùtion  les  regards  cette  affeniblée  8c  de  fes  comités , 8c  d’après  les  inf- 
des  citoyens  qui  doivent  les  divifer  du  feul  objet  trottions  que  le  roi  fera  prié  de  donner  à fes  agens 
qui  doit  concentrer  leurs  vœux  8c  leurs  efpérances  $ auprès  de  fes  différentes  cours  de  l’Europe  j z°.  que 
de  divifer  cette  opinion  publique  , dont  toutes  les  dès  ce  moment  le  roi  doit  être  prié  de  faire  connpître 
forces  fuffifent  à peine  pour  détruire  les  obfta.çles  à toutes  les  puiffances  avec  lefquelles  il  entretient  des 
qui  nous  reftent  à furmonrer , mais  les  malheurs  de  relations  , que  le  defir  inaltérable  de  la  paix  & la 
la  guerre  , mais  les  inconvéniens  tirés  de  notre  po-  renonciation  de  toute  conquête , étant  la  bafe  de 
fition  attuelle  ne  fuffifent  pas  encore  pour  décidep  notre  conduite  , la  nation  françoife  ne  peut  rccon- 
Ia  queftion  des  alliances.  noîrre  comme  exiftante  8c  comme  comminatoire  dans 

Enfin  , fl  nous  devions  nous  conduire  aujourd’hui  les  traités , que  les  préparations  purement  défenfives. 
d’après  ce  que  nous  ferons  un  jour  ; fi,  franchiflant  M.  de  Mirabeau  a terminé  cet  intéreffant  rapport , 
l’intervalle  qui  fépare  l’Europe  de  la  deftinée  qui  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter  en  en- 
l’attend  , nous  pourrions  donner  dès  ce  moment  le  tier  , par  demander  que  le  roi  fît  armer  jz  vailfeaux 
fignai  de  la  confraternité  univerfelle  que  prépare  la  dé  ligne  » dont  huit  au  moins  dans  la  méditerranée. 

On  loulcrit,  en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & dé 

U Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  n liv.  pour  un  an  ; ro  liv.  ro  fols  p.our  fix  mois  , & 6 liv. 
pour  trois  mois. 
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.A,  COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
Du  Vendredi  3 Septembre  *790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  matin  i6  août  1790. 

ON  a propofé  , à l’ouverture  de  la  féance  , uné 
addition  à l’article  du  décret  fur  les  portes  , qui 
ordonne  que  les  officiers  nécelîaires  à cette  admi- 
tliftration  ne  feront  reçus  qu’après  avoir  prêté  fer- 
ment. Cette  addition,  quiavoit  pour  objet  d’ordonner 
que  cette  formalité  feroit  remplie  lans  frais  , a ete 
adoptée  par  un  décret  , dont  les  difpofuions  ont 
été  étendues  à toutes  les  prédations  de  ferment. 

On  a décidé  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer  fur 
une  adrertè  préfentée  par  M.  du  Châtelet  , qui  a 
demandé  que  la  municipalité  8c  les  gardes  nationa- 
les de  Nancy  fuiTent  adjoints  aux  loldats  du  régi- 
ment du  roi , pour  entendre  les  comptes  que  devoir 
leur  rendre  le  tréforier  de  ce  régiment. 

O11  a repris  enluite  la  difcuflïon  fur  le  pa&e  de 
famille,  dont  nous  croyons  devoir  rapporter  les 
principales  difpofitions,  quoique  ce  traité  foit  géné- 
ralement connu. 

» Le  roi  de  France  8c  le  roi  d’Efpagne  ftipulent 
de  regarder  à l’avenir  , comme  leur  ennemie  , toute 
puiflance  qui  le  deviendra  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  couronnes.  — Les  deux  rois  fe  garantif- 
fent  réciproquement  toutes  leurs  poflêflions  , en  quel- 
que partie  du  monde  que  ce  foit  ; de  maniéré  que 
qui  attaque  une  couronne  attaque  l’autre.  — Sur 
la  réquifition  de  l’Efpagne , la  France  fournira  douze 
vallTeautf  de  ligne  8c  fix  frégates  , avec  dix-huit  mille 
hommes  d'infanterie  , fix  mille  de  cavalerie.  _ Si 
c’ëft  la  France  qui  requiert,  l’Efpagne  fournira 
douze  vaifleaux  8c  fix  frégates  , dix  mille  hommes 
d’infanterie  , 8c  deux  mille  de  cavalerie.  — Il  y a 
plufieurs  rtipulations  commerciales  , avantageufes  à 
la  France.  « 

Telles  font  les  principales  claufes  de  ce  traité. 
Nous  avons  fait  connoître  dans  notre  dernier  nu- 
méro une  partie  du  rapporr  de  M.  dé  Mirabeau  fur 
cette  importante  queftion  : les  bornes  de  notre  feuille 
ne  nous  ayant  pas  permis  de  lé  donner  en  entier  , 
nous  nous  contenterons  d’obrever  que  , d’après  les 
deux  principes  que  M.  de  Mirabeau  a pofés  , il  a 
développé  enfüite  tout  ce  que  l’Efpagne  a fait  pour 


nous  dans  toutes  les  occafions  ot’i  nous  avons  été  eu 
péril  } il  a prouvé  qu’il  éroit  de  l’intérêt  de  notre 
commerce  , de  la  fflreté  de  nos  colonies  , de  l’état 
refpeâif  des  forces  maritimes  de  l’Angleterre  , de 
l’Efpagne  8c  des  nôtres  , de  ne  point  abandonner 
notre  alliée , & d’exécuter  provifoirement  le  pafte  de 
famille.  Mais  ce  pafte  doit  être  transformé  en  paôe 
de  nation}  il  eft  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés, 
d’autres  éclaircis  , d’autres  modifiés , & d’autres 
fupprimés.  D’après -ces  vues,  il  a propofé  le  projet  de 
décret,  qui  a été  mis  de  fuite  à la  difcuflïon. 

Plu  fleurs  membres  ont  pris  fucceflivemenr  la  parole 
fur  cette  queftion  importante  , les  uns  pour  confirmer 
purement  8c  Amplement  ce  traité  , les  autres  pour  y 
apporter  de  grandes  modifications } les  uns  pour 
appuyer  le  projet  du  comité  f les  autres  enfin  pour 
le  combattre  } mais  prefque  tous  les  avis  fe  font 
réunis  pour  l’entretien  d’une  marine  impofante.  Après 
une  diieuffion  qui  a occupé  prefque  toute  la  féance  , 
le  décret  fuivant  a été  rendu  prefque  à l’unanimité. 

» L’aflëmblée  , délibérant  fur  la  propofition  for- 
melle du  roi,  contenue  dans  la  lettre  de  fon  mieiftrç, 
du  premier  août , décrété  que  le  roi  fera  prié  de  faire 
connoître  à S.  M.  C.  que  la  nation  françoife , e,n 
prenant  toutes  les  endures  propres  à maintenir  fa 
paix , obfervera  les  engagemens  défendis  8c  com- 
merciaux que  fon  gouvernement  a précédemment 
contrats  avec  l’Efpagne. 

m Décrété  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de  charger 
immédiatement  fon  ambafladeur  en  El'pcgne  de  né- 
gocier a,vec  les  miniftres  de  S.  M.  C.  à l\ffet  de  re (Ter- 
rer 8c  de  perpétuer  par  un  traité  national  des  lieps 
utiles  aux  deux  peuples  , 8c  de  fixer  avec  précifion 
8c  clarté  toute  ftipulation  qui  ne  feroit  pas  entière- 
ment conforme  aux  vues  de  paix  gdérale  8c  aux  prin- 
cipes de  jultice  qui  feront  à jamais  la  politique  des 
François. 

» Au  furplus , raffemblée  nationale  prenant  en  con- 
fidérarion  les  arméniens  des  diilérentes  nations  de 
l’Europe  , leur  accroiflement  progrtfiif  , la  fureté  des 
colonies  8c  du  commerce  ; 

» Décrété  qu-t  le  roi  fera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  que  IVfcadre  françoife  en  commiCion  foit 
portée  à quarante-cinq  vaifTeaux  de  ligne  , avec 
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on  nombre  proportionné  de  frégates  8c  de  bâtimens 
légers.  « 

M.  le  préfident  a fait  donner  leSure  d’une  lettre 
de  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  qui  , voyant , dit-il  , 
tous  les  principes  de  la  monarchie  renverfés , la  no- 
bleffe  fi  chtre  à François  Ier  annéantie  , a cru  devoir 
s’exiler  de  la  France  ; 8c  le  premier  ufage  qu’il  fait 
de  fa  liberté  , en  arrivant  chez  l’étranger  , eft  de 
donner  fa  démilîionde  député  à l’alîèmbiée  nationale. 

On  a lu  une  autre  lettre  du  mi  ni  lire  de  la  guerre, 
qui  fe  félicite  d’avoir  enfin'des  nouvelles  confolantes 
à donner  à l’affemblée  nationale  : il  annonce  que 
l’ordre  fe  rétablit  infenliblernent  dans  les  divers 
corps  militaires  : il  rend  hommage  au  zele  de  la 
garde  nationale  de  Nancy , dont  la  médiation  a puif- 
famment  contribué. a ramener  la  paix  dans  cette  ville. 
On  a ordonné  l’impreflion  de  cette  lettre  , 8c  le  pré- 
sident a été  chargé  de  témoigner  la  fatisfa&ion  de 
î’affémblée  à la  gardé  nationale  de  Nancy. 

Séance  dù  jeudi  au  foir  1 6 août. 

Après  pluiieurs  objets  de  détail  peu  impor- 
tans  ,'  un  membre  du  comité  des  rappoits  a rendu 
compte  de  l’afiaire  de  Tulles.  Une  affemblée  politi- 
'que  des  habitans  ayant  été  convoquée  à Brives 
dans  le  mois  de  Janvier , pluiieurs  d’entre  eux, 
entraînés  par  les  défordres  qui  fe  commettoient  en 
d’autres,  lieux,  enlevèrent  les  bancs  de  l’cglife , en 
attendant  l’ouverture  de  la  fëance  , 8c  les  brûlèrent 
dans  la  place  publique.  On  proclama  la  loi  martiale; 
on  demanda  du  ftcours  aux  municipalités  voifines. 
Deux  pérlonnes  furent  tuées  ; on  en  emprifonna 
pluiieurs  , dont  deux  furent  punis  du  dernier  fup- 
plice  par  le  prévôt  de  Tulles  ; mais  fur  les  racla- 
mations  univerfelles  du  pays  , appuyées  par  la  com- 
mune de  Paris,  rous  jugemens  prévôtaux,  tendant 
à pè'iiïç1  affliftivéj  ont  été  fulpendus.  Depuis  plus  de 
fix  mois  ',  des  infortunés  languilfent  dans  les  prifons 
de  Tulles  ; il  s’agit  de  favoir  à quel  tribunal  ren- 
voyer la  connoiffance  de  leur  affaire.  Le  comité  a 
propofé  la  municipalité  de  Bordeaux  , juge  ordinaire 
en  matière  criminelle  , tribunal  créé  d’après  la  cons- 
titution. L’affemblée  a décrété  cet  avis. 

Séance  du  vendredi  au  matin  1 7 août. 

On  a renvoyé  aux  comités  d’agriculture , de  com- 
merce & des  finances  l’examen  d’un  mémoire'  fur 
' l'exploitation  des'mir.es. 

L’école  de  chirurgie  & la  fociété  de  médecine  ont 
été  atitorifés  à préfenter  un  réglement  pour  leur 
ofganifarion. 

M.  Goudard  , négociant  député  de  Lyon  , au  nom 
des  comités  d’agriculture  8c  de  commerce,  a Dit  un 
rapport  très-intéreffant  fur  la  fùpprefiïon  des  traites 
dans  l’intérieur  du  royaume  8c  le  reculement  dès 
barrières  aux  frontières.  Après  être  remonté  à l’ori- 
gine & aux  progrès  des  droits  de  traites  intérieures  , 
il  ne' lui  a pas  été  difficile  d’en  développer  les  incon- 
véniens  8c  le  régime  bizarre.  Les  plus  grands  minîfi- 
très  ont  été  convaincus  de  la  nictfiité  de  les  reléguer 
à l’entrée  du  royaume  ; les  états  de  1614  l'avoient 
demandé  ; l’affemblée  des  notables  de  J 7 87  avoit 


exprimé  fon  vœu  fur  ce  point  : mais  telle  eft  , dans 
un  grand  état , la  nature  des  abus  8c  des  préjugés 
confacrés  par  l’habitude  , qu’ils  exiftent  encore  long- 
temps après  qu’ils  ont  été  jugés. 

En  prouvant  que  les  barrières  dévoient  être  relé- 
guées aux  extrémités  du  royaume  , M.  le  rapporteur 
eft  entré  dans  l’examen  de  leur  régime  aâuel,  8c  a fait 
fentir  la  nécefiité  de  le  changer.  Il  s’eft  élevé  fur- 
tour  contre  l’opinion  irréfléchie  8c  impolitique  de 
ceux  qui  , n’appercevant  qu’une  liberté  illimitée  , 
ne  voudroient  pas  même  qu’il  y eût  des  barrierres. 
aux  frontières.  Il  a montré  que  l’intérêt  de  nos  ma- 
nufaètures  nécellitoit  la  confervation  de  cette  gêne 
epie  la  non- réciprocité  des  nations  voifines  com- 
mandoit  impérieufement.  Il  a fini  par  propofer  un 
projet  de  décret  en  14  articles , tendant  à la  fuppref- 
fion  des  barrières  dans  L'intérieur , à compter  du 
premier  novembre  prochain  , 8c  à leur  reculement 
aux  frontières.  A ce  projet  fera  joint  un  tarif  des 
droits  qui  doivent  fervir  de  remplacement. 

L’affemblée  nationale  a ordonné  l’impreffion  8c 
l'ajournement  de  ce  rapport  , qui  a mérité  à fon  au- 
teur de  juftes  applaudilîemens. 

Deux  objets  étoient  à l’ordre  du  jour  ; l’un  , la 
fuite  de  l’affaire  d’Avignon  ; l’autre  , le  rapport  du 
comité  des  finances  fur  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  M.  Buzot  a fait  fentir  combien  il  étoït 
important  de  donner  la  préférence  au  dernier  ; 8c 
pour  ne  point  éloigner  la  décifion  de  l’autre  , l’af- 
femblée nationale  , fur  la  motion  de  M.  d’André, 
a arrêté  qu’il  y auroit  une  féance  extraordinaire  ce 
foir  pour  l’affaire  d’Avignon. 

M.  de  Monrefquiou  , après  avoir  jette  un  coup- 
d’œil  rapide  fur  les  travaux  du  comité  des  finances  , 
fur  la  dérreffe  où  étoit'le  tréfor  public  avant  la  con- 
vocation des  états  - généraux  , fur  l’accroiffement 
progrdîif  de  la  dette  , a fait  ainfi  le  tableau  de  notre 
fituation  afluelle  , 8c  des  moyens  d’y  remédier. 

Au  mois  de  mai  1789,  497  millions  formoient 
le  revenu  de  l’état  , fans  y comprendre  les  frais  de 
perception  , de  faille  8c  de  toutes  les  autres  vexa- 
tions fifcales  ; il  s’eu  falloir  cependant  de  56  mil- 
lions que  les  revenus  de  l’état  puffent  fuffire  aux 
dépendes  invariables.  C’eft  dans  cet  état  des  chofes 
que  le  comité  des  finances  s’eft  occupé  à faire  difV 
psroître  le  déficit  ; depuis  long-temps  les  projets  de 
réforme  font  fournis  à votre  délibération  ; c’efï  , au- 
jourd’hui de  ta  liquidation  de  la  dette  publique  dont  je 
vais  vous  parler:  elle  fe  divifê  en  trois  parties  ; la 
première,  renferme  les  états  déjà  dette  publique, 
dont  les  capitaux  font  aliénés  , 8c  que  la  nation  eft 
libre  de  ne  jamais  .rembourfer  , pourvu,  que  les  in- 
térêts en.foîent  fidèlement  acquittés. 

La  fécondé  renfermé  les  érats  de  la  dette  qui 
eft  actuellement  exigible  , ou  qui  va  le  devenir 
par  les  decrets  qui  fupprimenr  toutes  les  vénalités. 

La  troilîeme  renferme  les  états  de  la  dette  qui 
deviendra  exigible,  annuellement , en  vertu  des  enga- 
gemens  à terme  fixe  , contractés  au  moment  des 
emprunts. 
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’ La  première  partie  forme  une  fomme  cîe  167 
Millions  d’intérêts  ; la  fécondes  millions  de 

capital  ; la  troifieme  enfin  , 568  millions  ;•  ces  deux- 
dernieres  fommes  donnent  lift  capital  de  ipo/mil-^ 
lions  qu’il  faudroit  pouvoir  acquitter  dans  Unifiant , 
afin  de  faire  renaître  le  crédit  public  , & foülager  le 
peuple  de  fies  contributions*  Si  vous  craignez  (l’adop- 
ter les  moyens  que  nous  vous  prépaierons  , vous 
aurez  26 8 millions  d’intérêts  à acquitter  tous  les 
ans}  mais:fiypus  accueillez  l’avis  de  votre,  comité 
Vous  pouvez,,  dès  cet  initiant  , anéantir  toute  la 'dette 
publique  exigible.  Lé' premier  point  fur  lequel,  lé 
comité  a été  d’accord  y cbiîHTfe  à remhourfier  la’ dette 
exigible,  tant  celle  qui  l’eft  aftuellement,  que  celle  qui 
le  deviendra  annuellement',  en  valeurs  uniformes, 
divifibles  & difponibles  ; mais  il  n’eft  pas  égale- 
ment convenu  fur  les  lignes  repréfentatifs  t~  fieront-ils 
tranfmifiîbles  du  débiteur  au  créaiîcierT  telle  eft  la 
première  . queftion  qui  a été  agitée  ; & ,,  dans  cette 
’crifie  , plulieurs  fyllêmes  nous  ont  été  préfentés. 

On  a propofé  de  rèmbourfer  en  .quittances  de 
finances  portant  cinq  pour  cent  d intérêt , tranf- 
mifiibles  de  gré  à gré  ; le  fécond  plan  a été  de 
créer  des  afiignats  pour  une  fomme  égale  à la 
dette  exigible.,  O11  a propofie  , pour  moyen  terme  , 
un  amendement  à ces  deux  projets,  c’eft  de  lajffer 
au  choix  des  créanciers  la'  faculté  ne  prendre 
des  quittances  de  finances  ou  des  afiignats.  .Voici 
enfiuite  les  deux  qtieftioijs  qu’il  m’a  chargé  dé  vous 
fdumettre. 

i°.  Les  effets  donnés  en  rembpurfiement  fieront- 
ils  des  quittances  de  finances  ou  des  afiignats., 
ou  bien  l’un  Si  l’autre  ? 

2°.  Ces  effets  porteront-ils  intérêt  ? & quel 
fera-t-il  ? 

En  confiéquence , fans  ' fie  fixer  encore  à aucun 
" des  plans  qui  ont  été  propofés , votre  comité  vojis 
propofie  de,  décréter  : .1°.  Que'  les  feultf  titres  des 
"'créances  exigibles  fur  l’état,  foient  admis  à con- 
courir à l’acquifitiofn  des  domaines  nationaux  : 

' 20.  Qu’il  foit  créé  des  titres  uniformes  divifibles 
8t  difponibles  pour  cette  concurrence. 

M.  de  Mirabeau  , plus  hardi  que  le  comité  , a 
prononcé  un  très-beau  difcours , où  il  a prouvé 
' qu’une  nouvelle  émiffioiV  d’afiignats  pouvoir  feule 
fauyer  & cbnfolider  l’exjftence  de  la  conftitqtiùn. 
En  Cbnféqtience  il  a conclu  , i°.  à la  vente  pfiohipre 
des  biens. nationaux  ; 2°.  â l’émifiion  d’aflîgnats  pour 
deux  milliards  , depuis  un  louis  jufques  à la  plus 
forte  fommè  ordinaire  ; 30.  à recevoir  en  paiement , 
pour  les  biens  natiouaux  , les  afiignats  à l’exclufion 
de  l’argent  & de  tout  autre  papier  ; 40.  à brûler  les 
afiignats  à wefnre  de  leur  rentrée  au  tréfor'  public  : 
j°.  enfin  , à charger  le.çbmité  des  finances  de  pfié- 
‘ fentef  un  projet  de  décret,  poyr  la.  vente,  prochaine 
* de  tous  les  biens  domaniaux.  On  à ordonné  ie  ren- 
voi de  la  difcufiïon  à demain. 

M.  le  préfident  a lu  une  lettre  du  roi  à l’afFemblée 
nationale.  Sa  majeflé  , inftruite  des  bruits  que  plu- 
sieurs perfonnes  mal  intentionnées  ont  répandu  à l’oc- 


cafîort  du  nonfib're  dés  doïnâines  dont  elle  avoir  cru 
devoir  fie  réfiérver-  la  jouiïïànce  , décTare/ que  ne 
comptant  pour  rien  tout  ce  qui  tie’nr  à ion  .intérêt 
perfonnel  /elfe  ne  demande  à confièmrque  le  Lou- 
vre , lés  Tuileries  ",  Verfiùlles  , ForfitainebléaU  , 
Saint-Cloud  , Samt-G.rmain  , 'Rambouillet  & let 
château  de  Pau  , par  Y>énératioh  pour  la  mélnoire  etc 
Henri  IV. 

M.  Tronchet , chargé  par  l’aflemblée  de  continuer 
le  rapport  de  l'affaire  d’Avignoû  , lui  a dénoncé  un 
fcilleq  écrit  à la  main'/qtl’ll  éenoit  de  voir  circtilej; 
naris.  les  mains  ‘de  tbtis  les  membres ‘qiii  la  compû- 
fc'nt.  Voici  dans  quels  termes  il  étoit  conçu  : 

» Les  patriotes. de  l’affemblée  nationale  font  avertis 
que  le  rapport  fur  l'affaire  d’Avignon  eft  l’ouvrage  de 
MM.  Tronchet,  Virieux  , Redon,  & que  MM.  Mire- 
beau  l’aîné,  Barnave  , Bouche  , Laméth  & Péthion 
n’y*  ont  point  eu  de  part.  « 

Après  avoir  fait  leéhite  de  ce  billet , M.  Tronchet 
'eft  eptré  dans  quelques  détails , pour  prouver  la  Fauf- 
feré  dés  afifei  ti’ons'  qui  y éto'ient  contenues.  »'  C’eft 
une  infamie  J à-t-il  dit , que  de  faire  circuler  un  fettr- 
blablë  billet  dans  l’affemblée  nationale  : j’ignore  qui 
en  eft  l’auteur  } mais  je  me  dois  à moi- même  de  dé- 
clarer à raffémhlée  narionale  que  je  ne  peux  ni  ne 
veux  continuer  le  rapport  de  l’affairé  d’Avignon.  « 

Cène  déciâratibh  faite  par  M.  T ronchet  , étoit 
pardonnable  fans,  cloute  au  premier'  mouvement  de 
fenfibiliré.  L’affembléè  ayant  paru  defirer  que  ce 
rapport  lût  fait Tank  aucun  retard  r,  M.  Tronchet  a 
déclaré  , un. momept, après.',  que  , par  refpcft  poufr 
elle  , il  le  préfenrerort  danslaTéance  du  foir. 

La  l’éance  a été  terminée  par  la  leôure  d’un  mé- 
moire adreffé  à l’alfembée  par  le  premier  miniftre  des 
finances.  M.  Necker,  y combat  vivement  le  fyftême 
d’une  nouvelle  émîfiion  d’afiignats  ,'  portée  jufqu’à 
' concurrence  de  deux  milliards.  » De  Cette  émifnon  , 
dit  le  miniftre  , pourroient  î-éfulter  les  plus  grands 
' malheurs  par  le  renverfemérit  de  tout  'équilibre  entre 
ie  papier  & les  efipeces.  « T terminé  Ton  mémoire 
par  demander  2 do  millions  pour  achever  l’année»  Oa 
en  a renvoyé  l'examen?  an  comité  des  finances. 

Décret  fur  les  plncemens  des  tribunaux. 

» L’affembfée  nationale  , après.'avoir  entendu  Tes 
rapports  deTon  comité  de  coiiftitirrion , a décrété  qqe 
les  tribunaux,  font  placés  dans  les  Villes  , arnfi  qu’il 
fuit  : 

Département  de  l’Ain.  Bourg,  Trévoux  , Montluel» 
Saint- Triviers  , Pont-de-Vefle , Be'ley  , Amberieux» 
' Nirvtua' , Gex. 

De  fAifue..Soiffons ,.  Laon  , Saint- Quentin , Châ- 
teau-Thierry , Guife  , Goucÿ. 

De  l’Ailier.  Moulins  , le  Donjon  , Cuffet , Gan/iat» 
Mpptmaraut, , Mont-Luçon  , Bourbon-l’Arcbas»- 
hauit.-  : 

Des  Hautes  Alpes.  Gap,  Embrun,  Briançon,  Serres* 

Des  Baffes-Alpes.  Digne  t Manofque  , Sifteron  » 
Caftellâne,  Barceloliette. 

De  f Ardeche»  Anfionay  , VilleueiiYé-de-Berg,  l’Ar» 
gentiere.  ' 


( 64%  ) 

Des  Ardennes.  Charîeviile  , Sedan,  Rhêrel , Ro-  Du  Gers.  Audi , Leûoure  , Condom  , Plaifance 
<roy  , Attigni  , Buzancy.  Lornbès  , Mirande. 

De  l’Arriege.  Foix  , Saint- Lifier  , Pamiers.  Delà  Gironde.  Bordeaux,  Libourne  , la  Réole» 

De  -l’Aube.  Troyes  , Nogent-fur-Seine , Arcis-  Bazas  , Cadillac  , Blaye.  Bourg  ell  le  chef-lieu  dû 
fur-Aube  , Bar-fur-Aube  , Bar -fur-Seine  , Evrÿ.  dillriû.  Lefpurre. 

De  l’Aude.  Carçaflbune  , Caftelnaudary , la  Grade,  De  l’Hérault.  Montpellier,  Beziers,  Lodeve,  Sainr- 
Limoux  , Narbonne  , Quillan.  Pons. 

De  l Aveiron.  Rhodès , Villefranche  , Aubin,  De  Pille  & Vilaine.  Rennes,  Saint-Malo  , Dol , 
Mur-de-Burrès , Sévérac-le  Château  , Milhau  , Saint-  Fougères,  Vitré  , la  Guerche  , Bain  , Redon,  Mont- 
Àffrique  , Efpulion  , Sauveterre.  foft. 

Des  Bouches  du  Rhône.  Aix  , Arles  , Marfeille  , De  l’Indre.  Ifîbudün , Châeauroux,  la  Châtre, 
Saint-Remy  ; Tarafcon  elt  chef-lieu  du  diftriÛ  ; 8;  A rgenton  , le  Blanc , Châtillon- fuir  Indre. 
l’Alternat  pour  Saint-Remy  n’aura  pas  lieu;  Apt  f D'Indre  & Loire.  Touis,  Amboife , Château- 
S^Ion.  Kehaiid  , Loches  , Chiudh  , Preuilly  , Bourgeuil. 

Du  Calvados.  Caen,  Bayeux  , Falaife  , Lifiétix  , De  l’Ilere.  Grenoble,  Viertiie,  Sainr-M«.rcellint 
Bont-l’Ëvêque  , Vire.  Bourg  nn. 

Du  Cantal.  Saint- Flour,  Aurillac  , Salers , Murat.  Du  Jura  Dole  , Salins  , Afbois  eft  chef-lieti  dn 
De  la  Charente.  Angoulême,  la  Rochefoucauk  , diftriÛ.  Polig  iy  , Lons-le-Saunier  , Orgelet , Saint- 
Confolens  , Rulfec  , Cognac',  Barbelieux.  Claude. 

De  la  Chaieute  inférieure.  Saintes  , la  Rochelle  , L’AlTemblée  éléûoire  de  ce  département  alternera 
Saint-Jean-d’Angely  , Rochefort  , Marennes  , Pour,  dans  les  villes  défignées  pour  l’alternat  déj’Afleiflblee 
Montguÿon  ; VJontlieu  ell  chef-lieu  du  diftriÛ.  de  département. 

Du  Cher.  Bourges  , Vièrà/m  , Sancerré  , Saint-  Dès  Landes.  Morït-de-Marfan  , Saint-Sever  , Tar- 
Amand  , Lignieres  , Dun-le-Roi  , Henri.hemond.  tas  , Dux. 

De  la  Cor. . ze.  Tulle  , Brive  , Uzerche  , UlTel.  Du  Loir  & du  Cher.  Blois  , Vendôme  , Romoran- 

De  Corfe.  B ftia  , Oletta  , l’Ifle-Roufle  , l’A-  tin,  Mont- Doubleau  , Mets,  Mont-Trichard. 
porta  d’Ampug  îany  , Corté  , Çervionne  , Ajaecio,  De  la  hautef  lôire.  Le  Puÿ  , Brioude  , YiTengeaujE. 
Vico  , Culapno.  Moniftrol  elt  chef-lieu  du  diftriÛ. 

De  la  Côre  d’Or.  Dijon,  Saint-Jean-de-Lône  , De  la  Loire  inférieure.  Nantes  ,Ancenis,  Château- 
C h â t il]  o n-  fu  r - S e i ne  , Sémur-en-Auxois  , Is-fur-Til  , briant , Blain  , Savenaÿ  , ClilTon  , Guérahde , Pairo- 
Ariiay-le-Duc  , Beaune.  bœuf  , Machecoul. 

Des  Côtes  du  Nord.  Saint-Brieux  , Dinan,  Lam-  Du  Loiret.  Orléans , Ëeaugency,  Neuville  , Pethi- 
balle  , Guingamp  , Lannion  , Loudéac  , Btoon  , viers  , Montargis , Gien , Bois-Commun. 

Pontrieu  , Ruftcrnen.  Du  Lot.  Cahors  , Montauban  , MoiflaC , Gaudori, 

De  la  Creufe.  Gueret , Aubuflon  , Felletin  , Martel.  Saint-Ceré  eft  chef- lieu  du  diftriÛ.  Figeac. 
Bouffac  , la  Souterraine  , Bourgerieuf , Chambon.  Du  Lot  & Garonne.  Agen  , Nérac  , Cartel- jaloux , 
De  la  Dordogne.  Périgueux  , Sarlat  , Bergerac,  Tonneins  , Marmande  , Villeneuve,  Valence,  Mont- 
Nontron  , Exideui!  , Terrafton  , Riberac  , Montpa-  flanquin  , Lauzun. 

lier  , Montpont.  Mucidant  eft  chef-lieu  du  diftriÛ.  De  la  Lozère.  Mende,  Marvejols , Flcrac  , Lan- 
Du  Doux.  Befançon  , Quingey  , Ornans  , Pon-  gogne  , Vittefort  , Merveys,  Saint  Chely. 
tarlier  , Saint -Hypalite  , Baume.  De  Moine  & Loire.  Angers  , Saumur  , Baugé, 

De  la  Drome.  Romans  , Valence  , le  Creft  , Châteauneuf,  Ségré  , Beaupreau  , CJioIet , Vihiers. 
Die  , Montelimart , le  Buis.  Nyons  eft  chef-lieu  du  De  la  Manche.  Avranches,  Courances , Cherbourg, 
diftriÛ.  Valognes  , Perriers  , Sainr-Lô  , Mortain. 

De  l’Eure.  Evreux  , Bernay  , Pont-Audemer  , De  la  Marne.  Châlons , Reims , Sainte-Ménéhoud, 
Louviers , Gifors  , Verneuil.  Vitry-le- François  , Epernay  , Sezanne. 

D’Eure  & Loire.  Chartres,  Dreux,  Châteauneuf-en-  De  la  haute  Marne.  Chaumont  , Langres  , Bour- 
Thimerais , Nogent-le-Roriou,  Châteaudun,  Janville.  bonne  , Bourmom  , Joinville  , Valli. 

Du  Finiftere.  Breft  , Landerneau,  Lefneven  , De  la  Mayenne.  Ernée  , Mayenne,  Villaine,  Sainte- 
Morlaix  , Carhaix  , Châreaulin , Quimper,  Quint-  Suzane.  Evron  eft  chef-lieu  de  diftriÛ.  Laval,  Craon  , 
perlai,  Ponr-Croix.  Châreaü-Gontier. 

Du  Gard.  Beaucaire  , Uzès , Nifmes  , Sommie-  De  la  Meurre.  Nancy , Lunéville  , Blamont  , Saar- 
.res  , Sainte  Hypolite  , Alais  , le  Viguan  , le  Pont-  bourg,  Dielize,  Vie.  Château-Salins  eft  chef-lieu 
Saint-Efprit.  du  diftriÛ.  Pont-à- mouflon  , Toul , Vézelife. 

De  la  Haute  Garonne.  Touloufe  , Rieux  , Ville-  Delà  Meufe.  Bar-le-Duc  , Gondrecourt , Cotn- 
franche-de-Latrraguais , Caftel-Saraün , Muret,  Saint-  tnercy,  Saint-  Mihel , Verdun,  Varennes  , Etain, 
Gaudens  , Revel  , Beaumont.  Stenay.  ( La  fuite  au  fuplpément.  ) 

Ou  foulcrit,  en  tout  temps  , à Vitleiieuvc-tes- Avignon  , chez  jEAfc-Ai.itfeRT  JOLY  , imprimeur  du  Koi  8t  de 

la  Mimicipaliré.  Le  prix  de  l'abonnement  elt  de  zi  liv.  pour  un  an  i to  liv.  la  fols  pour  fix  mois,  Rc  6 liv. 
peur  trois  mois. 
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Suite  du  décret  fur  le  placement  des  tribunaux. 

De  Morbihan.  Vannes,  Auray, l’Orient, le  Faouet, 
Pontivy , Joffelin  , Ploermel , Rochefort,  la  Rothe- 
Bernard. 

De  la  Mozelle.  Metz  , Longuyon  , Briey,  Thiün- 
ville  , Bouzonville , Boulay,  Sarguemines  , Bitche , 
Falquemont. 

De  la  Nièvre.  Nevers  , Saint-Pierre-le-Moutier  , 
Décife,  Moulins-en-Gilbert,  Ghâteau-Chinoa,  l’Or- 
me j Clameci , Cofne,  la  Charité. 

Du  Nord.  Valenciennes  , le  Quefnoy  , Avefnes  , 
Cambray  , Douay  , Lille  , Bailleul , Dunkerquè. 

De  l’Oil'e.  Beauvais  , Chaumont  , Grandvilliers , 
Breteuil  , Clermont , Senlis  , Noyon  , Compiegne  , 
Crépy. 

De  l’Orne.  Alençon  , Domfrdnt , Argentan  , l’Ai- 
gle , Bellefme  , Mortagne. 

De  Paris.  Les  tribunaux  feront  établis  par  un  dé- 
cret particulier. 

Du  Pas-de-Calais.  Arras  , Calais  , Saint-Omer  , 
Béthune,  Bapaume  , Saint-Pol,  Boulogne,  Hefdin. 

Du  Puy-de-Dôme.  Clermont,  Riom,  Ambert  , 
Thiers  , Ifîoire  , BelTe  , Billom  , Montaigu. 

Des  hautes-Pyrénées.  Tarbes  , Vie,  Bagnieres , 
Lourdes  , Caftelneau. 

Des  baffes  - Pyrénées.  Pau  , Orthez  , Oléron  , 
Mauléon  , Saint-Palais  , Bayonne. 

Des  Pyrénées  orientales.  Perpignan , Ceret , Prades. 

Du  haut-Rhin.  Colmar  , Altkirck  , Belfort. 

Du  bas-Rhin.  Strasbourg,  Saverne  , Wiffembourg, 
'Schelertat. 

Du  Rhône  8c  Loire.  La  ville  de  Lyon , la  campagne 
de  Lyon , féant  dans  la  ville  , Saint-Etienne  , Mont- 
brifon  , Roanne  , Villefranche. 

De  la  haute-Saône.  Véfoul , Gray  , Lure  , Luxeuil, 
Juffey,  Champlitte. 

De  la  Saône  8c  Loire.  Mâcon  , Châlons , Louhans , 
Autun, Bourbon-Lancy , Charolles,  Sémur-en-Brioij- 
nois. 

De  la  Sarthe.  Le  Mans , Saint-Calais  , Château-du- 
Loir,  la  Flèche  , Sablé  , Sillé-le-Guillaume  , Frenay- 
Îe-Vicomte  , Mamers  , la  Ferté-Bernard. 

De  la  Seine  8c  l’Oife.  Verfailles,  Saint-Germain  , 
Mantes  , Pontoife  , Rambouillet,  Montfort , Etam- 
pes  , Corbeil  , Montmorency. 

De  la  Seine  inférieure.  Rouen , Caudebec , le  Havre , 
Cany,  Dieppe,  Neufchâtel , Gournay. 

De  Seine  8c  Marne.  Melun,  Meaux,  Provins , Ne- 
mours, Coulommiers. 

Des  deux  Sevres.  Niort,  Saint-Maixenr,  Parthenay, 
Thouars  , Melle  , Breffuire. 

De  la  Somme.  Amiens , Abbeville  , Péronne , Dou- 
lens , Montdidier. 

Du  Tarn.  Cadres  , Lavaur , Alby  , Gaillac  , la 
Caune. 

X>u  Var.  Toulon,  Graffe,  Hyeres , Draguignan  , 


Snint-Maximin  , Brignolles  , Fréjus,  .Saint-Paul-les- 
Vences  , Barjols. 

De  la  Vendée.  Fonténay-le-Comte  , la  Châtai- 
gneraye  , Montaigu  , Challans  , les  Sables  d’Oionne  , 
la  Roche- fur-Yon. 

■ De  la  Vienne.  Poitiers  , Ghâtellerault  , Loudun  , . 
Montmoriilon  , Lufignan  , Givrai. 

De  la  haute- Vienne.  Limoges,  le  Doret,  Bellac  , 
Rochechouart , "Saint- Yriex  , Saint-Léonard. 

Des  Vofges.  Epinal , Mirecourt , Saint-Dié,  Ram- 
bervillers  , Remiremont , Bruyères  , Darney  , Neuf- 
Château  , la  Marche. 

De  l’Yonne.  Auxerre  , Sens , Joigny  , Saint- Far- 
geau  , Avallon  , Tonnerre  , Saint-Florentin. 

Suite  des  décrets  fur  les  lois  pénales  de  la  marine. 

TITRE  II.  Des  peines  & délits. 

Art.  I.  » On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  Sc 
officiers  mariniers,  comme  peines  de  difeipline  , que 
celles  ci-defîj>us  dénommées  : le  retranchement  de  vin  , 
qui  ne  pou/ra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours, 
les  fers  , /eulement  avec  un  petit  anneau  au  pied  ; 
les  fers  , avec  un  anneau  8c  une  petite  chaîne  traî- 
nante ; les  fers  fur  le  pont , au  plus  pendant  deux 
jours  8c  une  nuit  ; la  peine  d’être  à cheval  fur  une 
barre  de  cabeftan  , au  plus  pendant  trois  jours , 8c 
deux  heures  chaque  jour  ; celle  d’être  attaché  au 
grand  mât,  au  plus  pendant  trois  jours,  8c  deux  heu- 
res chaque  jour. 

II.  » Seront  regardés  comme  délits  contre  la  difei- 
pline , 8c  ne  pourront  être  punis  que  par  les  peines 
énoncées  dans  l’article  I , les  délits  fui  vans  : tout  dé- 
faut d’obéiffance  d’un  officier  à un  officier  fupérieur  , 
d’un  matelot  à un  officier  marinier,  lorfqu’il  n’eft 
point  accompagné  d’un  refus  formellement  énoncé 
d’obéir;  l’ivreffe  , lorfqu’elle  n’eft  point  accompagnée 
de  défordre  ; les  querelles  entre  les  gens  de  l’équi- 
page , lorfqu’il  n’en  réfulte  aucune  plaie  , 8c  qu’on  n’y 
a point  fait  ufage  d’armes  8c  de  bâtons  ; toute  abfence 
du  vaiffeau  , fans  permiffion  de  celui  qui  doit  la  don- 
ner ; les  feux  -allumés  à bord  , ou  portés  de  terre  à 
bord  du  vaiffeau  , dans  le  temps  8c  aux  portes  où  ils 
font  défendus , en  temps  de  paix  feulement  ,dans  les 
cas  non  prévus  par  les  articles  fuivans;  toute  infraflion 
de  police  ; tout  manque  à fappel  , au  quart  , 8c  en 
général  toutes  les  fautes  contre  la  difeipline  , le  fer- 
vice  8c  la  police  du  vaiffeau  , provenant  de  négligence 
ou  de  pareffe. 

III.  » Les  délits  ci-deffus  énoncés  feront  toujours 
regardés  comme  plus  graves,  lorfqu’ils  auront  lieu 
la  nuit,  & le  temps  de  la  punition  fera  double. 

IV.  » Les  peines  de  difeipline  pour  les  officiers 
feront  les  arrêts  , la  prifon , la  fufpenfion  de  leurs 
fondions  pendant  un  mois  au  plus  , avec  privation 
de  folde  pendant  le  même  temps. 

V.  » Seront  cenfées  peines  afîlidives,  2<  ne  pour- 
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ront  être  prononcées  que- par  un  confeil  dejufticé', 
ou  un  confeil  martial  , toutes  les  peines  énoncées 
ci-deffous  : les  coups  de  corde  au  cabeftan  , la.  prifoij., 
ou  les  fers  fur  le  pont  , pendant  plus  de  trois  jours  ; 
les  dégradations  & diminutions  de  folde  y la  cale,  la 
bouline  , les  galeres  , la  morr. 

VI.  » L’homme  condamné  à mort,  Sc  qui  devra  être 
exécuté  à bord  , fera-lufillé  jufqu’à  ce  que  mort  s’en- 
fuive.  Celui  condamné  à courir  la  bouline,  ne  pourra 
être  frappé  que  par  trente  hommes  au  plus  , & 
pendant  plus  de  quatre  courfes.  En  donnant  la  cale  , 
on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois  fois  dans  l’eau 
l’homme  qui  aura  été  condamné  à cette  peine. 

VII.  » Tout  homme  condamné  aux  galeres  pour 
un  temps  quelconque , ne  pourra  plus  être  employé 
fur  les  vaiffeaux  de  l’état  , en  quelque  qualité  que 
ce  foir. 

VIII.  » Tout  officier-marinier  condamné  à la  bou- 
line ou  à la  cale  , fera  , par  l’effet  même  de  cette 
condamnation  , carte  de  fon  grade  d’officiar-marinier, 

& réduit  à baffe  paie  de  matelot.  Tout  matelot  qui 
aura  fubi  une  pareille  condamnation  , fera,  pareille- 
ment réduit  à la  baffe  paie. 

IX.  » Tout  homme  coupable  d’avoir  tenu  des 
propos  féditieux  , ou  tendant  à affoiblir  le  refpeft 
dû  à tout  genre  d’autorité  qui  s’exerce  à bord  du 
vaiffeau  ou  de  l’efcadre  , fera  mis  en  prifon  pendant 
fix  jours  , ou  aux  fers  fur  le  pont. 

X.  a Tout  homme  coupable  d’avoir  concerté  au- 
cun projet  pour  changer  ou  arrêter  l’ordre  du  fer- 
vice  , s’oppofer  à l’exécution  d’un  ordre  donné  ou 
d’une  mefure  prife  , fera  mis  à la  queue  de  l’équi- 
page ; & s’il  eft  officier,  fera  renvoyé  du  fervice. 

XI.  » Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable 

d’un  complot  contre  la  fureté  ou  la  liberté  d’un  offi- 
cier de  l’état-major  , fera  condamné  à trois  ans  de 
galeres.  y 

XII.  » Tout  matelot,  officier- marinier  ou  officier 
de  l’état-major  ,.  coupable  d’un  complot  contre  la 
fureté , la  liberté  ou  l’autorité  du  commandant  du 
vaiffeau  , ou  de  tout  autre  officier  occupant  un  porte 
fupérieur  , fera  condamné  aux  galeres  perpétuelles. 

XIII.  » Tout  homme  coupable  de  trahifon  ou 
d’une  intelligence  perfide  avec  l’ennemi  , fera  con- 
damné à la  mort  ; & fi  quelque  malheur  public 
avoit  été  la  furte  de  fes  mefures  , il  fera  exécuté 
fur  le  champ  à bord  du  vaiffeau.  t 

XIV.  » Tout  matelot  ou  officier-marinier , cou- 
pable cfune  défobéiffance  envers  un  officier  , pour 
faits  de  fervice  , fera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabertan. 

XV.  » Si  la  défobéiffance  ert  accompagnée  d’in- 
jures & de  menaces , le  matelot  ou  officier-marinier  , 
qui  s’en  fera  rendu  coupable,  fera  condamné  à la  cale. 

XVI.  » Tout  matelot  ou  officier- marinier  , cou- 
pable d’avoir  levé  la  main  contre  un  officier  pour  le 
frapper , fera  condamné  à trois  ans  de  galeres. 

XVII.  » Tout  matelot  ou  officier-marinier,  cou- 
pable d’avoir  frappé  un  officier , fera  condamné  à 
la  mort. 
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XVIII.  » Tout  officier  coupable  d’avoir  .défobli  à 
fon  chef,  & d’avoir  accompagné  la  à-Tobéiffimce 
d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéir  , fera  mis 
au  grade  immédiatement  inférieur  à celui  qu’il  rem- 
plit ; 8i -s’il  eft  au  dernier  grade  d'officier  , jl  fera 
fait  éleve.  Si  fa  défob.eifTance  eft  accompagnée  d’in- 
jures & de  menaces  , il  fera  carte  , & fera  , dans, 
tous  les  cas  , refponlable  fur  fa  tête  des  fuites  de 
fa  délübt  iffimee.  « 

Art.  XIX.  » Tout  commandant  dhin  bâtiment  de 
guerre  , coupable  d’avoir  délbbéj  aux  ordres  ou  aux 
fignaux  du  commandant  de  l’armée  , efeadre  ou  di- 
vision, fera  privé  de  fon  commandement  ; & fi  fa 
défobéiffance  occafionne  une  féparation  , foit  de  fon 
vaiffeau  , fuit  d’un  autre  vaiffeau  de  l’efcadre  , il  fera 
carte  , & déclaré  indigne  de  fervir.  Si  elle  a lieu  en 
prelênee  de  l’ennemi  , il  fera  condamné  à la  mort.  « 

Art.  XX.  » Tout  matelot  ou  officier  Marinier» 
coupable  d’avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du  fer- 
vice , foir  un  porte  particulier  du  vaiffeau  à la  garde 
duquel  il  aurait  été  prépofé  , foit  la  chaloupe  ou  le 
canot  ; fi  c’ert  pendant  le  jour,  fera  attaché  au  grand 
mât  pendant  une  heure  8t  réduit  à la  paie  immé- 
diatement inférieure  à la  fienne  ; fi  c’eft  pendant  la 
nuit , il  fera  attaché  au  grand  mât  pendant  deux  jours-, 
deux  heures  chaque  jour ,.  & mis  à deux  paies  au- 
deffous  de  la  fienne. 

XXI.  u Tout  officier  commandant  le  quart , 
coupable  de  l’avoir  quitté  pour  aller  fe  coucher  , 
fera  mis  immédiatement  au  grade  inférieur  au  lien  , 
8t  fera  refponfable ',  fur  fa  rêre  , de  tous  les  accidens 
que  le  vaiffeau  éprouverait  par  fon  abfence  du  quart. 

XXII.  » Tout  matelot  ou  officier-marinier  , cou- 
pable d’avoir  , dans  un  combat , ou  dans  un  danger 
quelconque  , abandonné  fon  porte  pour  fe  cacher  , 
fera  condamné  à courir  la  bouline.  « 

XXIII.  » Tout  officier  coupable  d’avoir , pendant 
le  combat , abandonné  fon  porte  pour  aller  fe  ca- 
cher , fera  r s’il  eft  à,  fa  première  campagne  de 
guerre  , remercié  du  fervice  , caffé  8t  déclaré  in- 
fâme. 

XXIV.  » Tout  homme  coupable  devoir  emmené 
le  pavillon  pendant  le  combat  , fans  l’ordre 
exprès  du  commandant  du  vaiffeau  , fera  condamné 
à la  mort. 

XXV. »  Tout  homme  coupable  d’avoir  embarqué 
ou  permis  d’embarquer  » fans  ordre,  des  effets  com- 
merçables  étrangers  au  fervice  du  vaiffeau  , fera., 
s’il  commande  le  vaiffeau  ou  bâtiment  national , 
déchu  pendant  deux  ans  de  tout  commandement , &. 
en  cas  de  récidive  , renvoyé  du  fervice.  S’il  eft  offi- 
cier de  l’état-  major  , ou  officier  marinier  , il  perdra 
deux  ans  de  fervice  effectif  fur  mer,  pendant  lefquels 
il  fera  privé  de  tous  les  avancemens  auxquels  il  pour- 
rait prétendre.  S’il  iffeft  ni  officier , ni  officier  mari- 
nier , ou  fous-officier,  ou  matelot,  ou  foldat , il 
paiera  , par  forme  d’amende  , deux  fois  la  valeur  de 
la  marchandée.  Dans  tous  les  cas  la  marchandifè 
fera  confifquée  au  profit  de  la  caiflè  des  invalides. 

XXVI. .  » Tout  homme  coupable  d’avoir  tranf- 


porté  à bord  aucune  matière  inflammable  , tels  que 
poudre,  eau-de-vie  , fans  avoir  obtenu  la  permiffion, 
s’il  eft  officier , il  fêta  renvoyé  du  fervice  ; s’il'  eft 
foldat  , il  fera  frappé  de  douze  coups  de  corde  ait 
cabeftan  , & en  cas  de  récidive  , aura  la  cale. 

XXVII,  » Tout  homme  coupable  d’avoir,  en  rempi 
de  guerre  , allumé  ou  tenu  allumés  des  feux  défen- 
dus , ou  de  les  avoir  allumés  ou  tenus  allumés  fans 
précaution  & de  maniéré  à compromettre  la  fûreté 
du  Vaiffeau  , fera  caffié  , s’il  eft  officier  ou  officier- 
marinier  ; il  recevra  la  cale  , s’il  eft  matelot  ; & 
dans  le  cas  ot'i  il  en  auroit  été  fait  défenfe  expreffie 
par  une  proclamation  faite  dans  les  formes  ordinaires  , 
ou  fi  fou  aÊtiori  avoir  donné  lieu  à quelque  acci- 
dent de  ce  reconnu  coupable  , il  fera  comdamné  à 
trois  ans  de  galeres. 

XXVIII.  » Tout  matelot  officier  marinier  pré- 
pofé  à la  garde  d’un  feu  , & qui  n’y  auroir  pas  ap- 
porté l’attention  prefcrite  , fera  puni  comme  fi  lui- 
même  avoit  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu  , confor- 
mément à la  dilpofition  de  l’article  précédent. 

XXIX.  » Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d’avoir , dans  une  circonftance  quelconque  , 
frappé  avec  armes  ou  bâton  un  autre  homme  de  l'équi- 
page, fera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabeftan. 

XXX.  » Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d’avoir  fait  une  blefiure  dangereufe  , aura  la 
cale  , fans  préjudice  de  la  réparation  civile  réfervée 
aux  tribunaux  ordinaires. 

XXXI.  » Tout  officier  coupable  d’avoir  maltraité 
& bleffé  un  homme  de  l’équipage,  fera  interdit  de 
fes  fondions  Sc  mis  en  prifon  pendant  le  temps  déter- 
miné par  le  confeil  de  juftice,  fuivant  la  nature  du  délit» 
fans  préjudice  , dans  le  cas  de  bleftures , de  la  répa- 
ration civile  pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

XXXII.  » Tout  officier  coupable  d’avoir  fait , 
à un  homme  de  l’équipage  , une  blefiure  grave , fera 
puni  fuivant  les  lois  générales  du  royaume. 

XXXIII.  » Tout  officier,  commandant  une  por- 
tion quelconque  des  forces  navales  de  la  nation  , 
coupable  d’avoir  fufpendu  la  pourfuite  , foit  de  vaif- 
feaux  de  guerre  ou  d’une  flotte  marchande  , fuyant 
devant  lui  , foit  d’un  ennemi  battu  par  lui  , lorfqu’il 
n’y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des  raiforts 
fupérieures , fera  cafte  & déclaré  incapable  de  fêrvir. 

XXXIV.  » Ainfi  fera  traité  tout  commandant  d’ef- 
cadre  ou  de  vaiffeau  , coupable  d’avoir  refufé  des 
fecours  à un  ou  plufieurs  bâtimens  , amis  ou  enne- 
mis , dans  la  détrefie  & implorant  fon  alîiftance,  ou, 
refufé  proteftion  à des  bâtimens  de  commerce  qui 
l’auroient  réclamée. 

XXXV.  » Tout  commandant  d’un  bâtiment  de 
guerre  , coupable  d’avoir  abandonné  , dans  quelque 
circonftance  critique  que  ce  foit , le  commandement 
de  fon  vaiffeau  pour  fe  cacher,  ou  d’avoir  fait  amener 
fon  pavillon  , lorfqu’il  étoit  encore  en  état  de  fe  dé- 
fendre , fera  condamné  à la  mort  ; 8?  fous  la  même 
peine  , le  commandant  ne  pourra  quitter  fon  bâti- 
ment que  le  dernier. 

XXXVI,  b Tout  officier  > chargé  de  la  conduite 


d’un  convoi  , coupable  de  Payoîr  abandonné  volon- 
tairement , fera  condamné  à la  mort. 

XXXVII.  w Tout  capitaine  de  navire  de  com- 
merce , faifanc  partie  d’un  convoi  , coupable  d’avoir 
volontairement  abandonné" le  convoi,  fera 
à trois  ans  de  galeres. 

XXXVIII.  » Tour  officier,  commandant  une  ar- 
mée ou  efcadre  , ou  un  bâtiment  de  guerre  quel- 
conque , coupable  de  n’avoir  pas  rempli  la  million 
dont  il  éroit'  chargé  , & cela  par  impéritie  ou  négli- 
gence, fera  déclaré  incapable  de  commander:  tout  of- 
ficier d’un  grade  inférieur  fera  déchu  pendant  trois 
ans  de  tout  commandement  -,  fi  c’eft  par  éxpreffe  vo- 
lonté de  fa  part,  il  fera  condamné  à la  mort. 

XXXIX.  » Tout  commandant  d’un  bâtiment  de 
guerre  quelconque  , coupable  de  l’avoir  perdu  , S 
c’eft  par  impéritie  ou  négligence  , fera  dégradé  & dé> 
claré  incapable  de  fervir  i fi  c’eft  volontairement  , il 
fera  condamiié  à la  mort. 

XL.  » Tout  pilote  côtier  coupable  d’avoirperdu 
un  bâtimentlquelconque , foit  public  , foit  particulier, 
lorfqu’il  s’étpit  chargé  de  fa  conduite  , & qu’il  avoit 
déclaré  en  répondre  , fi  c’eft  par  impéritie  ou  négli- 
gence , fera  condamné  à trois  ans  de  galeres  ; fi  c’eft 
volontairement , il  fera  condamné  à la  mort. 

XLI.  » Tout  officier  particulier  , chargé  d’une 
expédition  , miffion  ou  corvée  quelconque  , coupable 
de  s’être  écarté  des  ordres  qu’il  avoit  reçus , & d’avoir 
par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  million  dont  il 
étoit  chargé  , fera  cafie  8t  interdit  de  fes  fondions , 
8s. privé  d’avancement  pendant  le  temps  déterminé  par 
le  confeil  dé  juftice. 

XLII.  » Tout  commandant  d’un  vaifieau  de  guerre 
Coupable  d’avoir  perdu  fon  vaiffeau  par  la  fuite  di 
l’inexécution  non  forcée  des  ordres  qu’il  avoit  reçus- 
fera  cafie  8t  condamné  à cinq  ans  de  prifon. 

XLIII.  » Tout  homme  , fans  diftinâion.de  grade 
ou  emploi  , coupable  d’avoir  volé  à bord  des  effets 
appartenant  à quelque  particulier  , fera  obligé  à res- 
titution des  effets  volés  , 8t  frappé  de  douze  coups 
de  corde  au  cabeftan  ; en  cas  de  récidive  , il  courra 
la  bouline. 

XLIV.  » Tout  homme  coupable  d’un  vol  , avec 
effraction,  d’effets  appartenais  à des  particuliers,  fera 
obligé  à reftitution  des  effets  volés  84  condamné  à 
recevoir  la  cale  ; en  cas  de  récidive  , il  fera  condamné 
aux  galeres  pendant  fix  ans. 

XLV.  » Tout  homme  qui  defeendra  à terre  8s  s’y 
rendra  coupable  d’un  vol  , fi  c’eft  fur  territoire  Fran- 
çois , fera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabe.fi- 
tan  ; fi  c’eft  fur  territoire  étranger  r recevra  la  cale». 
Dans  tous  les  cas  , il  fera  tenu  à la  reftitution  des 
effets  volés.  Si  le  vol  excede  la  fomme  de  12  livres  », 
l’homme  qui  s’en  fera  rendu;  coupable , courra  la 
bouline  , & en  cas  de  récidive  , il  fera  condamné,  à- 
fix  ans  de  galeres. 

XLVI.  » Tout  homme  coupable  d’avoir  volé  8c 
foit  tranfporter  des  vivres  , munitions,  agrès,  ois 
autres  effets  publics  du  vaiflèau  , fera  condamné,  à 
courir  la  bouline. 


XLVII.  » En  cas  de  récidive  , ou  fi  un  premier 
vol  de  vivres  & autres  effets  publics  , excédoit  en 
vivres  une  valeur  de  50  rations  , St  en  autres  effets 
la  valeur  de  50  livres  , l’homme  qui  s’en  fera  rendu 
coupable  fera  condamné  à trois  ans  de  galeres. 

XLVIII.  » Tout  homme  coupable  d’avoir  volé , 
en  tout  ou  en  partie  , l’argent  de  la  caiffe  du  vaif- 
ieati , ou  de  toute  autre  caiffe  publique  , dépofée  à 
bord  du  vaiifeau  , fera  condamné  à neuf  ans  de 
galeres. 

XL1X.  $ Tout  homme  coupable  d’avoir  volé  à 
bord  de  la  poudre  , ou  d’avoir  recelé  de  la  poudre 
volée  , fera  condamné  à trois  ans  de  galeres. 

L.  » Tout  homme  coupable  d’avoir  volé,  ou  tenté 
de  voler  delà  poudre  dans  la  foute  aux  poudres, fera 
condamné  à neuf  ans  de  galeres. 

LI.  » Tout  vol  d’effets  quelconques , fait  à bord 
d’une  prife  , lorfqu’elle  n’eft  pas  encore  amarinée  , 
fera  regardé  comme  un  vol  d’effets  particuliers  , St 
, l’homme  qui  s’en  fera  rendu  coupable  , fera  frappé 
Je  douze  coups  de  corde  au  cabeftan. 

LU. »  Tout  homme  coupable  d’avoir  dépouillé  un 
prifonnier  de  fes  vêremens  St  les  avoir  yolés  , fera 
frappé  de  24  coups  de  corde  au  cabeftan. 

LUI.  » Lorfqu’une  prife  aura  été  amarinée , elle 
fera  regardée  comme  poffeffion  nationale,  St  tout  vol 
d’agrès-,  munitions,  vivres  8t  marchandifes  , fera 
cenfé  vol  d’effets  publics  , St  puni  conformément 
aux  articles  XLVI , XLVII , XLVIII , XL1X  St  L. 

LIV.  » Le  titre  XVIII  de  l’ordonnance  de  1784 
fur  les  claffes , ayant  pour  titre  , des  déferteurs  , fera 
exécuté  fauf  les  modifications  fuivantes  : i°.  aux 
campagnes  extraqrdinaires  à la  demi-folde  8t  aux 
deux  tiers  de  folde  , feront  fubftituées  des  campagnes 
extraordinaires  à la  baffe  paie  ; 20.  aux  campagnes 
extraordinaires  auxquels  font  condamnés  des  ouvriers 
non  navigant  , fera  fubftituée  l’obligation  de  travail- 
ler dans  le  port  pendant  le  même  temps  ; 30.  les 
peines  qui  pourraient  être  prononcées  ou  par  le 
commandant  du  port  ou  par  le  chef  des  claffes , ne 
pourront  plus  l’être  que  par  le  concours  du  com- 
mandant  8t  intendant  8t  du  major-général  de  la  ma- 
rine ; 40.  l’article  XXIX  fera  Supprimé. 

LV.  » Tous  les  hommes  fans  diftinSion  , compo- 
Tant  l’état-major  ou  l’équipage  d’un  vaiffeau  naufragé, 
continueront  d’être  fournis  à la  préfente  loi , ainfi  qu’à 
toutes  les  régies  de  la  difcipline  militaire , jufqu’au 
moment  ou  ils  auront  été  légalement  congédiés  ou 
diftribués  fur  d’autres  bâtimens. 

LVI.  » Les  .officiers  , foiis-officiers  St  foldats  , 
foit  des  troupes  de  la  marine  , foit  dès  troupes  de 
terre,  embarqués  fur  des  bâtimens  de  guerre  , feront 
affujettis  , comme  les  officiers  de  la  marine  , officiers 
mariniers  St  matelots  , à toutes  les  difpofitions  de  là 
préfente  loi  , pendant  le  temps  de  leur  féjour  fur  les 
vaiffeaux. 

LVII.  » Toute  autre  perfonne  embarquée  ftir  un 
vaiffeau  fera  également  lbumife  à la  préfenre  loi,  & à 
toutes  les  réglés  de  police  érablies  fur  le  vaiffeau. 

LVIII.  » Les  peines  de  difcipline  St  les  peines  af- 


fliétives , prononcées  dans  les  cas  ci-deflus  énoncés , 
feront  applicables  à tous  les  délits  commis  dans  les 
arfenaux , par  les  officiers  mariniers  , matelots  & 
foldats. 

LIX.  » En  ce  qui  concerne  les  manquemens  au 
fervice  , par  négligence  ou  défobéiffiance  , de  la  part 
des  employés  civils , maîtres  d’ouvrages  8t  ouvriers 
entretenus  dans  les  arfenaux  , le  commandant  8t  l’in, 
tendant  du  port,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, pour- 
ront , félon  les  cas  , prononcer  les  arrêts  , la  prifon 
pendant  trais  jours  , la  privation  d’un  mois  de  folde 
ou  appointemens  ; pour  tous  autres  délits  majeurs  , 
les  délinquant  feront  pourfuivis , conformément  aux 
ordonnances  actuellement  fubfiftanres , pour  l’exercice 
de  la  juftice  dans  les  arfenaux.  —En  obfervant  toute- 
fois ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  formation  & le  pro- 
noncé d'un  jury. 

LX.  » L’aflëmblée  nationale  abroge  toutes  les  dif- 
pofitions pénales  contenues  dans  les  ordonnances  de 
la  marine  militaire , qui  ont  paru  jufqu’à  ce  jour  ; en- 
tendant néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  au- 
tres lois  & réglemens  non  abrogés,  fur  le  fait  de  la 
marine  , qui  doivent  être  exécutés  , jufqu’à  ce  qu’il 
y ait  été  autrement  ftatué. 

Articles  additionnels. 

Art.  I.  » Tout  capitaine  d’un  bâtiment  de  com- 
merce en  convoi  ou  à la  fuite  d’une  efcadre , prévenu 
d’un  délit , fera  fournis  au  jugement  d’un  jury  , com- 
pofé  de  deux  officiers  de  marine  8t  de  cinq  capitaines 
de  bâtimens  de  commerce;  & à leur  défaut,  d’officiers 
pris  dans  tous  les  grades  par  le  commandant  de  l’ef- 
cadre.  Il  fera  enfuite  traduit  devant  le  confeil  martial, 
qui  procédera  iliivant  les  formes  décrétées. 

II.  » Le  jury  pour  les  officiers  généraux  fera  com- 
pofé  de  quatre  officiers-généraux  & de  trois  officiers 
de  grade  immédiatement  inférieur.  Il  ne  fera  point  fait 
de  diftinétion  entre  les  officiers-généraux. 

III.  » T out  officier  commandant  un  bâtiment  d’état 
dans  une  divifion  ou  dans  une  efcadre  , ne  pourra  être 
jugé  qu’à  la  première  relâche  dans  un  port  où  âl  fe 
trouverait  un  nombre  fuffifant  d’officiers  pour  former 
un  confeil  martial. 

IV.  » L’accufé  , après  avoir  fubi  le  jugement  du 

jury  , fera  traduit  devant  un  confeil  martial , compofé 
de  douze  officiers  pris  à tour  de  rôle  ; dans  le  cas  où 
on  ne  pourroit  en  réunir  un  pareil  nombre  , il  fera 
fufpendu  de  fes  fondions  & retenu  dans  les  prifons , 
jufqu’à  ce  qu’il  puiflë  être  traduit  devant  un  cqnfcil 
martial.  ' . 

V.  » Tout  homme  qui , par  fa  conduite  lâche  & fes 
propos  féditieux  & répétés  , produirait  le  décourage- 
ment dans  le  vaiffeau  , fera  condamné  à la  mort. 

VI.  » Les  dégâts  commis  à terre  par  les  matelots 
feront  punis  par  douze  coups  de  corde  au  cabeftan  , 
fans  préjudice  des  actions  civiles. 

VII.  » Les  maîtres  & officiers  , ayant  pour  ligne  de 
commandement  une  liane , pourront  s’en  ïervir  comme 
par  le  pafle  : les  officiers  & commandans  veilleront  à 
ce  qu’ils  n’en  abufent  point.  « 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  aufoïr  27  août  1790. 

GEtte  féance  ayant-été  extraordinairement  indiquée 
pour  entendre  la  fuite  du  rapport  fur  l’affaire 
tF  Avignon  , M.  Tronchet , qui  en  étoit  chargé  , a 
préfenté  avec  beaucoup  de  précifion  les  faits  hifto- 
riques  de  la  poffeffion  des  papes  fur  le  Comtat  depuis 
1275  & fur  la  ville  d’Avignon  depuis  1348  , poffef- 
fion il  eft  vrai  , interrompue  deux  fois  par  Louis 
XIV  en  1 6r5 5 8c  1688  , & par  Louis  XV  en  1768  ; 
mais  réintégré  en  1664  , 1689  & 1774. 

M.  Tronchet,  paffajit  enfuite  au  détail  des  faits,  a 
rendu  compte  de  tout  ce  qui  a précédé  & fuiv'i 
l’événement  du  10  juin  , 8t  a fucceflivement  difcuré 
les  trois  pétitions  fuivantes , qui  toutes  ont  été  pré- 
fenrëes  à l’affemblée.  La  première  , au  nom  du  peuple 
d’Avignoa,  qui  offre  de  vivre  à l’avenir  fous  les  lois 
de  l’empire  françois  ; la  fécondé  , des  officiers  muni- 
cipaux d’Orange  , qui , chargés  par  les  Avïgnonois  de 
juger  les  prifonniers  détenus  à Orange  , demandent 
à l’affemblée  quelle  doit  être  la  marche  de  leur  con- 
duite ; la  troifieme  enfin  faite  par  les  prifonniers 
eux-mêmes  , qui  depuis  le  moment  de  leur  arrefta- 
tion  , n’ont  ceffé  de  folliciter  leur  éfargiffemenr. 

Sur  la  première  de  ces  pétitions,  M.  Tronchet 
a prouvé  que  l’affemblée  nationale  ne  pouvoit  rien 
ftatuer  en  ce  moment,  St  qu’elle  ne  devoir. pas 
même  fe  permettre  de  manifefter  à cet  égard  le 
moindre  vœu.  , 

Pour  détruir.e  jufqües  aux  plus  petites  objections 
faites  par  les  partifans  de  la  réunion  , M.  Tronchet 
a répondu  à celles  tirées  de  la  fouveraineté  dçs  peu- 
ples , de  la  déclaration  faite  par  la  ville  d’Avignon  , 
qu’elle  vouloit  vivre  fous  les  lois  de  l’empire  fran- 
çois ; à celles  qu’on  peut  induire  de  Fopprefïïon  fous 
laquelle  les  Avignonois  ont  dit  gémir  depuis  long- 
temps , 8t  dont  ils  ont  dû  chercher  à fortir  5 enfin 
il  a répondu  à une  objeflûon  plus  forte  encore  , à 
celle  qui  a pour  fondement  les  droits  prétendus  de 
la  France  fur  la  fouveraineté  d’Avignon. 

M.  Tronchet  a prouvé  , 

t°.  Que  la  volonté  du  peuple  d’Avignon  de  fe 
foumettre  aux  nouvelles  lois  de  la  France  , n’a  pas 
une  réalité  démontrée  , puifque  les  pièces  qui , feules 


peuvent  confiater  de  quel  c.ôté  eft  la  majorité  des 
votans  , n’ont  pas  été  produites. 

20.  Qu’en  fuppofant  même  qu’il  fi’y  eût  auçpq 
doute  fur  l’exiftence  de  cette  majorité  , l’affemblée 
nationale  ne  devroit  pas  encore  avoir  égard  à une  dé- 
libération qui,  ayant  été  précédée  par  des  troubles  , 
paroît  porter  avec  elle  tous  les  caraâeres  de  l’il- 
légalité. 

3°.  Que  fi  la  ville  d’Avignon  eft  par  fa  pofitiog 
géographique  éloignée  de  la  cour  de  Rome , elle  n’en 
eft  pas  moins  une  partie  intégrante  de  ce  gouverne- 
ment. » D’où  il  réfulte  qu’aucune  fouveraineté  ne 
réfide  dans  les  Avignonois  , parce  qu’il  ne  doit  pas 
être  au  pouvoir  d’une  feâion  d’un  corps  politique , 
de  fe  détacher  du  grand  tout  dont  elle  fait  partie. 
Profeffer  des  principes  contraires , a dit  M.  Tron- 
che:, ce  feroit  autorifer  les  fociétés  politiques  à fe 
déchirer  elles-mêmes.  « 

M.  Tronchet  a cité  enfuire  contre  l’offre  des  Avi- 
gnonois , le  décret  du  2 2 mai , par  le  quel  l’affemblée 
nationale  a déclaré  renoncer  à toute  'conquête. 
» ObjeSera-t-on  , a dit  M.  Tronchet,  qu’en 
faifant  , à la  face  de  toute  l’Europe  , cette  déclara- 
tion mémorable  , vous  avez  voulu  feulement  vous 
interdire  ces  accroiffemens  de  poffeffion  qu’on  rte 
peut  fe  procurer  que  par  l’effufion  du  fang  8c  au  fein 
des  horreurs  de  la  guerre  ? Gar,dons-nous  , a-t-i!  ajou- 
té , de  diftinguer  la  conquête  des  c'œurs  d’avec  celle 
opérée  par  la  force  des  armes  ! Ne  donnons  pas  aux 
difpofitions  du  décret  du  22  mai,  une  latitude  faite 
pour  effrayer  toutes  les  natiüiis  qui  nous  avoifi- 
nent  ; ne  préfenrons  pas  comme  principe  , que  la 
France  peut  8c  doit  tendre  les  btas  à tout  peuple 
qui  fera  attiré  vers  elle , par  la  bonté  8 1 la  fagefle 
des  lois  de  fon  gouvernement  futur.  Ce  n’eft  pas 
que  je  veuille  conclure  de  tout  cela  l’impoflibilité  de 
jamais  accroître  le  territoire  de  France  ; mais  ce  ne 
peur  être  qu’en  vertu  de  convention  ou  a titre 
d’indemnité  à la  fuite  d’une  guerre  injuftement  folli- 
Citée.  M.  Tronchet  a examiné  ertfuite  fi  la  France 
avoir , comme  l’onr  prétendu  plufieurs  publiciftes  , 
des  droits  réels  fur  Avignon  8c  la  Comté  Venaiflin. 
Après  .être  entré  dans  beaucoup  de  détails  hiftori- 
ques , "le  même  membre  a avoué  qu’èüè  ne  paroifi» 
Y 7 “ 
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Ibit  en  avoir  d’autres  que  ceux  que  lui  donne:  la  mation  des  î>ien$  nationaux 
pofition  géographique.  C’cft  en  envifageant  la.quef- 


tion  fous  ce”  feul  rapport , que  M.  Tronchet  a pro- 
posé à Taffemblée  de  négocier  , à cet  égard  , un 
arrangement  avec  le  Pape  , à la  charge  d’une  jufte 
indemnité. 

M.  Tronchet  a pafle  à la  fécondé  pétition  , à 
celle  de  la  municipalité  d’Orange.  11  a penfé  que 
Taffemblée  nationale  ne  doit  pas  autorifer  les  offi- 
ciers municipaux  à exercer  fur  ces  prifonniers  déte- 
nus à Orange  , le  pouvoir  qui  leur  a été  déféré  par 
les,  diftrifts  d’Avignon.  Sur  la  troifieme  pétition, 
celle  faite  parles  prifonniers  eux-mêmes  , M.  Tron- 
chet a conclu  à leur  élargiffement  proviloire  , à la 
charge  par  eux  de  garder  la  ville  d’Orange  pour 
prifon  , & d’y  refter  fous  la  proteûion  8t  fauvfe- 
garde  de  la  nation  ftançoife. 

Pour  tirer  un  réfulrat  de  tous  ces  détails  , appuyés 
fur  les  principes  de  la  faine  raifon  , de  l’équité  , de 
la  politique  & de  l’honneur  , principes  qui  devien- 
nent bien  rares , M.  Tronchet  a propofé  un  projet  de 
décret , qui  a été  combattu  par  MM.  Bouche  , Ro- 
berfpierre  , Charles  de  Lameth  8t  Montmorency. 

M.  Bouche  fur-tout  a attaqué  vigoureufement  la 
propriété  de  Rome  fur  Avignon  ; il  la  croit  vicieufe 
& nulle  dans  l'on  principe  ; & il  en  croit  le  vice 
imprefcriptible  par  la  poffeffion.  Paflant  enfuite  à 
des  confidérations  locales , la  fituation  du  comtat , 
a-t-ii  dit,  enclavé  au  milieu  des  départemens  méri- 
dionaux de  la  France  , eft  deftiné  par  cela  même  à en 
faire  partie.  Dans  le  fyftême  du  reculement  des 
barrières , il  faudroit  établir  une  armée  de  commis 
pour  en  garder  l’enceinte.  D’un  autre  côté , fa  proxi- 
mité du  pays  de  Nice  8t  des  provinces  voifines  , la 
rend  le  réfuge  des  bandits,  des  voleurs  & des  ban- 
queroutiers. Ceft  du  fein  du  Comtat-Venaiffin  que 
fortit  ce  fameux  Zameto,  fils  d’un  cordonnier  , grand 
intrigant  & grand  orateur.  Plufieurs  fois  la  France 
a prouvé  fes  droits  fur  ce  pays  , en  le  reprenant  des 
mains  du  pape  ; aujourd’hui , c’eft  le  peuple  qui 
manifefte  lui-même  fon  vœu  pour  s’incorporer  de 
nouveau  à un  état  dont  il  a fait  partie  ; en  confé- 
quence,  il  a conclu  a ce  qu’il  fût  délibéré  fur  la  de- 
mande en  réunion  du  Comté  d’Avignon  à la  France. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a appuyé  avec  beaucoup 
de  force  le  projet  de  décret  du  comité.  Enfin  , après 
de  très -longs  débats  & fur  l’amendement  propofé 
par  M.  Malouet , qui  a été  adopté  , il  a été  dé- 
crété que  , » les  prifonniers  avignono  s feront  élar- 
gis provifoirement , à la  charge  par  eux  de  garder 


qui  lui  ont  été  vendu* 
par  ce  décret  , & avoit  indiqué  les  enchères  pour 
lundi  prochain.  Il  a propofé  enfuite  , au  nom  du  co- 
mité d’aliénation  , de  décréter  une  nouvelle  vente  à 
la  commune  de  Paris  , pour  la  fomme  de  trois  mil- 
lions 541,745  livres.  Cette  propofition  a été  adoptée. 

On  a paffé  à Torche  du  jour  qui  avoit  pour  objet 
la  continuation  de  la  dilcuffion  fur  une  émifiïon 
nouvelle  d’affignats  : après  une  difcuffion  très  longue , 
fur  la  propofition  de  M.  de  Beaumet’z  , il  a été  rendu 
le  décret  fuivant: 

» L’affemblée  nationale  décrété  , que  jufques  à la 
décifion  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique  , la- 
quelle ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  10  feptembre 
prochain  , tous  les  jours  confacrés  aux  finances  fe- 
ront employés  à la  difcuffion  de  la  même  queltion. 
Charge  en  outre  fon  comité  d’inviter  le  premier  mi- 
niftre  des  finances  à préfenter  avant  le  jour , l’opi- 
nion qu’il  aura  eue  fur  la  meilleure  maniéré  de  liqui- 
der la  dette  publique. 

M.  Reubel  ayant  demandé  enfuite  que  le  rapport 
fur  la  fonte  des  cloches  8t  la  fabrication  d’une  mon- 
noie  de  billon  , fût  placé  demain  à Tordre  du  jour , 
cette  propofition  a été  adoptée. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’une  lettre 
écrite  au  miniftre  de  la  guerre  par  M.  de  Gouverner, 
dans  laquelle  il  rend  compte  d’une  infurrettion  nou- 
velle du  régiment  du  Château-Vieux  , en  garnifon  à 
Nancy  ; M.  de  Ma-lfaigne  préfidoit  à la  rédirion  des 
comptes  ; déjà  plufieurs  réclamations  avoient  été  al- 
louées ; mais  à la  plus  importante  , il  exigeoit  le  ren- 
voi à Taffemblée  nationale  pour  qu’elle  décidât  : i! 
s’eft  levé  pour  rompre  Taffemblée  : un  foldatlui  pré- 
fentoit  la  baïonnette  pour  l’empêcher  de  fortir  ; il 
s’eft  fait  jour  l’épée  à la  main  ; les  officiers  font  venus  * 
à fon  fecours , & il  s’eft  fauvé.--  Le  régiment  du  Roi 
a montré  dans  cette  affaire  les  plus  heureufes  difpofi- 
rions.  On  a ordonné  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  militaire. 

Séance  du  famédi  au  foir  28  août. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  le&ure  d’une  adrefîè 
de  négocians  françois  établis  en  Syrie  , qui  offrent  à 
la  nation  en  don  patriotique  un  lingot  d’or  pefant 
fept  onces  , quarante-cinq  lingots  d’argent  pefànt 
trente-huit  marcs  , fept  onces  ,&  fix  cent  cinquante- 
un  écus  de  la  reine  d’Hongrie. 

L’affemblée  , fur  là  motion  de  M.  de  Caftellanet,' 
a autorifé  la  municipalité  de  Marfeille  à difpofer  de 
tous  ces  objets  , & à en  faire  paffer  le  prix  à la  caifie 
des  dons  patriotiques.  Elle  a ordonné  qu’il  feroit  fait 


j.i  ville  d’Orange  pour  prifôn  ; qu’ils  y feront  fous’  une  mention  honorable  au  procès-verbal  des  noms 


la  proteftion  & la  lauve-garde  de  la  nation  ' fran^ 
çoife  , 8c  qu’il  fera  pourvu  à leur  nourriture.  « Le 
refte  du  projet  de  décret  a été  ajourné. 

Séance  du  famedi  au  matin  28  août. 

M.  de  la  Rochefoucault , après  avoir  annoncé  que 
le  comité  des  impofitions  étoit  en  état  de  faire  de- 
main fon  rapport  fur  l’impôt  du  tabac  , a rendu 
compte  qu’en  exécution  du  décret  du  6 août , la 
municipalité  de  Paris  Yensit  de  faire  afficher  feftH 


des  donateurs  , 8c  que  le  préfident  leur  écriroit  pour 
lèur  témoigner  la  fttisfaâion  de  Taffemblée. 

M.  Regnier  a fait  le  rapport  de  l’affaire  de  M. 
le  vicomte  de  Mirabeau  , ci-devant  colonel  du  régi- 
ment de  Touraine.  Après  avoir  rendu  compté 
des  faits  qui  ont  précédé  Tenlevement  des  dra- 
peaux de  ce  corps  militaire  , le  rapporteur  a réduit  la 
queftion  aux  deux  points  fuivans  : Y a-t-il  lieu  à 
açcufation  contre  M.  Riquetti  le  jeune  S’il  y a liea 


( <55$  ) 

â accufatiotl,  devant  que!  tribunal  doit-elle  être  l’excédent  defdjres  fortunes  pour - l’année  1789  feu. 
port4e  1 lemcnr.  Ces  propositions  ont  été  adoptées. 

M.  Regnier , après  avoir  examiné  les  deux  quef-  Un  troifieme  article  relatif  à une  dame  Barrere 
rions  , a conclu  qu’il  y avoir  lieu  à aceufation  contre  dont  les  droits  fur  le  tréfor  public  paroiffent  fondés 
M.  de  Mirabeau  , & que  cette  aceufation  devait  être  moins  fur  la  juflice  que  fur  des  abus  , a été  ajourné, 
renvoyée  devant  un  confeil  de  guerre.  Sfrr  l’avis  de  M.  Reubel  a obi'ervé  que  ft  l’affemblée  ne  recevoir 
M.  de  Mirabeau  l’aîné  , cette  affaire  a été  ajournée  'aucun  renfeignement  fur  les  abus  de  Fadminiftration , 
à jeudi  au  foir.  c’étoit  parce  que  les  fubalterues  craignoient  de  perdre 

M.  Prugnon  a repris  enfuite  fon  rapport  fur  le  leurs  places.  Il  a propofé  , eu  conféquence  , de  dé- 
commerce  de  l’Inde.  Les  articles  fuivans  qui  ont  été  créter  que  tous  ceux  qui  découvriraient  des  malver- 


adinis  , font  la  rédaftion  des  bafes  précédemment 
décrétées. 

Art.  I.  » Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu 
provifoirement  -que  dans  les  ports  de  l’Orient  8i  de 
Toulon.  Eu  cas  d’un  relâche  forcé  dans  un  autre 
port  , il  fera  établi  une  garde  d’employés  à bord 
jufqu’au  départ  du  bâtiment  pour  fa  deftination  ; 
& dans  le  cas  de  décharge  forcée  par  avaries  ou 
autres  motifs  , ce  dont  il  fera  juftifié  par  un  procès- 
verbal  en  forme  , les  marchandées  du  chargement 
feront  dépofées  dans  un  magafin  , fous  la  garde  des 
prépofés  de  la  régie  des  traites  ,d’où  elles  feront  trans- 
portées 4 leur  deftination  avec  acquit  à caution. 

IL  » Les  armemens  pour  le  commerce  au-delà  du 
eap  de  Botme-Efpérance  , pourront  fe  faire  dans 
tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  fran- 
çoifes  de  l’Amérique  ; ils  jouiront  des  mêmes  immu- 
nités , 81  ils  feront  affujettis  aux  mêmes  charges. 

L’article  III  , relatif  aux  fers,  cuivre  & plomb  , 
après  une  légère  difeuffion  , 'a  été  ajourné,  ainfi 
que  tout  le  Surplus  du  décret. 

Séance  du  dimanche  29  août. 

M.  le  préfident  a ouvert  la  féance  par  la  lefture 
d’une  lettre  des  fermiers  généraux  des  meffageries , 
adreflee  à M.  de  la  Tour-Dupin  , dans  laquelle  ils 
fe  plaignent  que  la  municipalité  de  Bar  a arrêté  un 
convoi  d’argent  de  150  mille  livres,  defiinées  à la 
paie  des  troupes  en  garnifon  à Strasbourg  , & que 
cette  municipalité  a protefté  qu’elle  n’en  laifferoit 
paffer  aucun.  Sur  la  motion  de  MM.  d’André  8< 
d’Ally,  il  a été  décrété  que  M.  le  préfident  écrira 
au  direftoire  du  diiîrift  , pour  qu’il  ait  à maintenir 
l’exécution  des  décrets  de  l’affemblée  , notamment 
ceux  qui  font  relatifs  au  tranfport  d’argent. 

On  a renvoyé  au  comité  des  rapports  un  mémoire 
préfenté  par  M.  d’Ambly  , contenant  la  défenfe 
des  officiers  municipaux  d’Hefdin  contre  les  incul- 
pations portées  par  la  garde  nationale  dans  l’affaire 
du  régimeiit  Royal-Champagne. 

M.  Camus , au  nom  du  comité  des  penfions  , a 
propofé  à l’aliemblée  d’ordonner  , 

i°.'Que  les  officiers  invalides  compris  dans  l’état 
des  penfions  préfenté  par  le  miniftre  de  la  guerre , 
feront  payés  pour  l’année  1790  jufqu’à  concurrence 
de  600  livres  , non  compris  leur  traitement  d’ac- 
tivité. 

2°.  Que  les  perfonnes  portées  fur  l’état  des  gra- 
tifications annuelles  affeftées  fur  la  loterie  royale 
de  1788  , & qui  aux  termes  des  décrets  de  l’affem- 
blée ne  doivent  toucher  que feront  payées  de 


fations  dans  les  affaires  publiques  , feraient  fous  la 
fauve-garde  de  la  nation.  M.  Camus  a appuyé  cette 
motion,  & a demandé  , par  amendement , que  les 
bureaux  fuffent  tenus  de  communiquer  les  regiftres 
aux  comités  de  l’affemblée.  Cette  propofitîon  a été 
décrétée  fauf  rédaétion. 

M.  Buzot  a lu  une  lettre  du  miniftre  de  la  guerre  , 
ainfi  conçue  : 

» Le  roi  me  charge  d’informer  l’afiemblée  que  les 
troupes  autrichiennes  qui  s’avancent  vers  le  Brabant , 
exigent  des  précautions  de  notre  part  : fa  majefté  efle 
bien  loin  de  concevoir  des  inquiétudes  fur  les  inten- 
tions du  roi  de  Hongrie  ; mais  la  prudence  exige  dans 
le  moment  où  des  armées  étrangères  font  fur  nos 
frontières  , de  prendre  des  mefures  de  prévoyance  8c 
de  tourner  nos  forces  de  ce  côté  : pour  cela  il  eft 
indifpenfable  de  tirer  les  régimens  de  l’intérieur; 
mais  le  roi  craignant  que  les  municipalités  n’y  mettent 
obflacle  , il  vous  invite  à les  prévenir  de  la  néceffité 
de  cette  marche.  « 

On  a renvoyé  cette  lettre  au  comité  militaire. 

M.  Nourriffart  a repris  le  rapport  déjà  fait  â 
l’aflêmblée  l’hiver  dernier  fur  la  monnoie  de  bilîon  , 
81  a propofé  un  projet  de  décret  en  plufieurs  arti- 
cles , qui  a été  combattu  par  M.  de  Cuci  , comme 
tendant  à affaiblir  la  valeur  inrrinfeque  de  la  mon- 
noie , & à reproduire  les  idées  de  Monfieur 
de  Galonné  , fur  cette  partie  importante  de  l’admi- 
niftration  : l’affemblée  a ordonné  l’impreflion  de  ce 
difeours  , 84  a continué  la  difeuffion  fur  le  projet 
du  comité. 

La  féance  a été  terminée  par  la  leéfure  d’une 
lettre  de  M.  de  la  Toiir-du-Pin  , ainfi  conçue  : 

» J’ai  eu  l’honneur  d’informer  l’affemblé*  de  l’état 
d’infurreftion  dans  lequel  étoit  le  régiment  de 
Château-Vieux , fuiffe  ; malgré  les  efforts  de  M. 
Malfaigne  8c  de  la  tr.un  cipalité  , cette  infuriec- 
tion  n’a  fait  que  continuer  de  la  maniéré  la  plus 
violente.  Le  26  août  les  régimens  du  Roi  & Mef- 
tre-de-Camp  fignerem  leur  foumiffion  aux  décrets 
de  l’affemblée  ; mais  le  27  ils-parurent  changer,  & 
les  Suiffes  ont  continué  leurs  mouvemens  fédi- 
tieux.  M.  de  Boitillé  s’eft  décidé  à employer  la 
force  ; il  a requis  les  gardes  nationales  & les  trou- 
p,es  de  ligne  des  environs  , à qui  il  a a (ligné  des 
cantonnemens  autour  de  Nancy  , pour  févir  , s’il 
y a lieu  , contre  la  garnifon.  « 

Nous  ayons  oublié  de  dire  que  M.  Bouche  avoit 
réclamé  , au  commencement  de  la  féance  d’hier  au 
matin  , contre  l’ ajournement  indéfini  prononcé  dan* 


( «5 « | 

5s  précédente , relativement  à 1’affaire  d’Avignon,  fur  délié  , ..mais , aujourd'hui,  en  décadence  du  prince 
le  fondement  que  Tafiemblée  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  Ka'unitz  ! Ici,  en  defcendant  de  nuance  en 
de  donner  une  décifionfur  la  pétition  des  Avignonois,  nuance , pn  trouvera  la  vérification  du  mot  fi  connu 
& qu’au  jugement  qu’elle  rendroit  tenoit  peut-être  de  la  maréchale  d’ Ancre  : » Tout  dépend  du  pou- 
la  tranquillité  des  provinces  méridionales  de  France,  voir  que  les  âmes  fortes  peuvent  prendre  fur  les 
Plufieurs  membres  ayant  demandé  qu’une  queftion  âmes  foibles.  a 

aufii  importante  ne  pût  être  jugée  que  dans  une  Le  roi  de  Truffe , après  avoir  fait  faire  tant  de 
féance  du  matin  , M.  Bouche  , en  adhérant  à cette  fauffes  démarches  à la  maifon  d’Autriche  ; après 
demande  , a infifté  pour  qu’on  déterminât  au  moins  s’être  préparé  des  moyens  durables  de  paix  dans 
le  jour  auquel  elle  feroit  de  nouveau  diicutée.  Rien  la  foiblefie  où  Léopold  s’eft  laiffe  réduire  , va  rece- 
n’a  été  ftatué  fur  fa  demande  , qui  a été  renvoyée  à voir  des  Turcs  dix  millions  de.  piaftres  , pour  ré- 
l’ordre  de  deux  heures  ; mais  il  ne  paroît  pas  par  le  compenfe  de  fes  fuccès  politiques.  Les  fables  fté- 
procès  verbal  de  cette  féance  que  M.  Bouche  ait  re-  riles  du  Brandebourg  vont  fe  féconder  de  cette  ro- 
produit  fa  motion.  fée  brillante.  Dans  un  temps  où  l’or  fait  tour , c’eft 

Cependant  des  lettres  particulières  annoncent  qu’il'  une  opération  fublime. 
avoir  été  décidé  poftérieuremenr  au  club  des  Jacobins,  Aujourd’hui  Catherine  eft  feule  en  butte  aux 
que  cette  affaire  feroit  difcutée  à l’affemblée  nationale  .Turcs,  aux  Polonois  , aux  Prufiiens,  aux  Suédois  : 
le  mardi  jt  août.  Sous  peu  nous  fautons  fi  cette  mais,  il  eft  à croire  qu’elle  ne  reliera  pas  long-temps 
dilçuffion  a eu  lieu.  feule  fur  cette  fcene  , 8c  qu’elle  y aura  bientôt 

. pour  acolytes  les  Hollandois  8c  les  Anglois.  Tout 

Considérations  politiques.  g»  moins  femble  f annoncer.  Ceux-ci , pour  lefiuels 

C’eft  donc  envain  que  Jofeph  II  a voulu  repren-  le  commerce  de  la  Rufiie  eft  un  objet  très-impor- 
dre  des  mains  des  Turcs  les  pofteffions  hcrédi-  tant,  doivent  plutôt  chercher  à conferver  les  avan- 
îaires  de  la  maifon  d’Autriche  que  l’ineptie  Si  tages  qu’ils  en  retirent , que  d’aller  rifquer  des  ac- 
l’indolence  de  Charles  VI  avoient  laifie  paffer  fous  tions  contre  les  flottes  ruffes  8c  danoifes  , qui , com- 
l’empire  du  Croifiânt  ! C’eft  donc  en  vain  qu’il  a battant  devant  leurs  ports  , ont  pour  elles  les  pre- 
fait  verfer  tant  de  fang , qu’il  a tant  facrifié  de  mieres  probabilités  des  fuccès.  On  ne  prélumera 
richefles  , qu’il  a entrepris  tant  de  travaux,  eijfin  point  qui  s puiffent  projetter  de  brûler  Cronftadr  , 
qu’il  a perdu  le  repos , le  bonheur  8c  la  vie!  Léopold  de  porter  le  ravage  dans  les  ports  de  la  Ruffie  fur 
renonce  à recueillir  le  fruit  des  opérations  immenfes  la  Baltique.  Ces  lieux  font  couverts  de  leurs  fac- 
de  fon  prédécefleur  ! Ces  anciennes  propriétés  de  toreries  : ravageront-ils  leur  propre  bien  ? Il  leur  eft 
fa  famille  , ces  vaftes  plaines  qui  peuvent  devenir  fi  donc  d’autant  moins  permis  de  devenir  les  ennemis 
fécondes  , ces  pays  qui  ne  demandent  qu’à  être  des  Rulîès , que  ce  feroit , de  leur  part , une  grande 
améliorés,  dans  lei’quels  , par  le  Danube  8c  parla  faute  politique,  que  de  relier  neutres.  Si  cela  eft. 
Mer  Noire  , on  peut  établir  le  centre  d’un  commerce  la  Ruffie  peut  réfifter  à tous  fes  ennemis,  en  fe 
capable  de  faire  fleurir  l’induftrie  8c  les  arts  , dont  tenant  fur  la  défenfive.  Ses  troupes  viûorietifes  8c 
îe  fol  eft  fi  heureux  , dont  la  population  eft  11  infatigables  font  plus  que  fuffifantes  pour  conferver 
nombreufe  , que  l’an  peut  embellir  8c  rendre  plus  un  pays  qu’on  ne  peut  attaquer  qu’à  découvert, 
fertiles  en  y établiffant  une  communication  inté-  qui  n’offre  aux  afiaillans  aucun  afyle  en  cas  de  mal- 
rieure  par  des  canaux  qu’il  eft  psffible  d’ouvrir:  heur,  8c  qui  ne  préfente  aucun  objet  facile  à con- 
Léopold  dédaigne  tout  cela  , il  l’abandonne  , il  y quérir  ni  à conferver.  Ainfi  , Léopold  aura  cédé  en 
renonce  ! Pourquoi  ? pour  effayer  de  remerrre  fous  homme  timide  ; 8c  la  Sémiramis  du  Nord  , toujours 
le  joug  du  defpotifme  8c  de  la  fuperftirion  les  Pays-  digne  du  nom  de  grand-homme,  trouvera  de  nou- 
Bas  autrichiens  , qui , félon  tous  les  calculs  politi-  veaux  lauriers  dans  la  conclufion  d’une  paix  glo- 
ques  , ns  font  plus  fufceptibles  d’amélioration  ; qui  rieufe  , 8c  qui  fera  vraifemblablement  prochaine, 
font , pour  ainfi  dire , démembrés  de  la  monarchie  , fi  l’on  confidere  l’épuifement  de  la  Suede  8c  de  la 
8c  qui  n’offrent  gueres  d’autre  avantage  que  celui  des  Porte  , l’impuiflance  de  la  Pologne  , 8c  la  prudence 
emprunts  ; avantage  que  tout  emprunteur  folvable  politique  de  la  Prude  qui  fait  trop  bien  où  il  faut  8c 
eft  fur  d’y  trouver  , aufii  facilement  que  le  fouverain  quand  il  faut  hafarder  ces  coups  audacieux  qui  ne 
même  de  la  Belgique.  Cette  fcience  quelquefois  fi  peuvent  être  juftifiés  que  par  le  fuccès. 
étonnante  de  la  politique  , comme  elle  eft  louvent  II  faut  maintenant  attendre  comment  Léopold  le 
petite  8c  ridicule!  comme  elle  eft.faufle  ! comme  tirera  du  pas  difficile  qu’il  veut  abfolument-  faire 
elle  abufe!  contre  les  provinces  belgiques.  S’il  ne  réuffit  point, 

Ainfi,  c’eft  le  Luçullus  du  Nord  qui  fait  .la  loi  le  grand  duc  de  Tofcane  devra  bien  regretter  d’être 
au  timide  Léopold  ! C’èft  ,1e  génie  encore  aftif  du  devenu  roi  de  Hongrie,  8c  même  empereur  , s’il  y 
comte  de  Hertzberg.qui  en.impofe  à l’efprit  rufé  , a lieu. 


• On  fouferis,  en  tout  temps  , à Villeneuve-ks-Avighoh  chez  Jçan-Albekt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  8c  de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  il  liV.  pour  un  an  îo  liv.  xo  fols  pour  fix  mois  , 8c  6 liv. 
pour-trois  tnoi*>  • , 
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COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-AVIGNON 
Du  Mardi  7 Septembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  $o  août  1790. 

Mde  Jeffé  , député  de  Béziers  , ayant  obtenu  la 
.majorité  des  fuffrages  pour  la  préfidence  , M. 
Dupont  lui  a cédé  le  fauteuil.  — Les  trois  nouveaux 
Secrétaires  font  MM.  Antoine , d’Ocby  & la  Jacque- 
tniniere. 

La  le&ure  de  deux  adreffes  , l’une , du  régiment  de 
Commiffaire  - Général,  cavalerie  , en  garnifon  à Fa- 
laife  ; l’autre  , du  régiment  Royal-Etranger,  cavalerie, 
en  garnifon  à Dole  , qui  pr^ftent  de  leur  parfaite 
adhéfion  aux  décrets  de  l’affemblée  , a été  entendue 
avec  la  plus  vive  fatisfaâion. 

M.  Thouret , au  nom  du  comité  de  conftitution  , 
a fait  enfuite  le  rapport  fur  le  traitement  des  officiers 
de  juftice  St  des  adminiftrateurs.  Après  avoir  fait 
£>nîir  l’inconvénient  de  tomber  dans  des  idées  de 
parcimonie  , qui , en  aviliffant  l’état  de  judicature  , 
feroit  perdre  tout  le  bienfait  de  l’organifation  nou- 
velle , il  a établi  une  gradation  pour  l’honoraire  des 
juges  félon  la  population  des  lieux  de  leur  domicile  , 
& a ainfi  formé  quatre  claffes  , i°.  pour  les  villes  81 
cantons  au-deffous  de  10000  âmes  ; i°.  de  zo  à 
60000  ; }°.  au-defl"us  de  60000  ; 40.  enfin  la  clalfe 
particulière  de  la  ville  de  Paris. 

C’eft  dans  cet  efprit  que  M.  Thouret  a préfenté 
un  projet  de  décret  en  10  articles  , dont  le  premier  , 
qui  embraffe  le  traitement  des  juges  de  paix,  a été 
décrété  dans  les  termes  fuivans  , après  quelques 
débats. 

JuJHce  de  paix. 

Art.  I.  » Le  traitement  des  juges  de  paix  fera  dans 
les  cantons  & dans  les  villes  , au-deffous  de  zo,ooo 
âmes  ; favoir  , pour  le  juge  , de  600  liv.  8t  pour  le 
greffier,  200  liv.  dans  les  villes  , depuis  io,qoo  âmes 
jufques  à 60,000  , le  traitement  fera  pour  le  juge , 
de  900  liv.  & pour  le  greffier,  joo  liv.  dans  les  villes 
au-deffus  de  60,000  âmes  , le  traitement  des  juges 
fera  de  1200  liv.  & celui  des  greffiers  , de  500  liv.  « 

Il  y avoit  à la  fin  de  cet  article  une  derniere  difpo- 
fition  tendante  à élever  le  falaire  des  juges  de  paix, 
à Paris  , à 2400  liv.  & ceux  de  leurs  greffiers  , à 
1800  liv.  mais  l’ajournement  en  a été  ordonné, 
n a pafle  enfuite  à l’article  II  corcernant  les 


tribunaux  de  diftrifl:.  Pîufieurs  membres  fe  font  op- 
pofés  à ce  que  , conformément  à la  propolition  du 
comité  , il  fût  donné  1800  livres  aux  juges  des 
villes , dont  la  population  fera  au-deflous  de  2000» 
âmes.  On  a propofé  de  réduire  cette  fomme  à 
ij 00  livres  , à 1200  livres  & même  à 1000  livres. 
» Ceux  qui  combattent  l’avis  du  comité  , a dit  M. 
de  Menou  , veulent  le  renverfement  de  la  couftitu-' 
tion.  Qu’on  ne  s’effraie  point  de  la  dépenfe  j la 
juftice  , dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  , coûtera 
beaucoup  moins  au  peuple  qu’elle  ne  lui  coûtoit 
dans  l’ancien  régime.  « 

M.  d’Eprémefnil,  de  retour  de  Londres  , eft  monté 
aufli-tôt  à la  tribune  pour  combattre  Paflertlon  que 
venoit  d’avancer  M.  de  Menou.  Il  réfufte  des  déïails 
dans  lefquels  eft  entré  M.  d’Eprémefnil  , que  les 
magiftrats  du  parlement  de  Paris , par  exemple  , 
déduftion  faite  de  leur  capitation  , ne  recevoient  du 
roi  ,tous  les  trois  ans,  que  22  liv.  10  fols , & 4J  1» 
à chaque  fervice  extraordinaire  de  tournellé.  Il  a dit 
encore  que  les  épices  perçues  par  le  parlement , ne 
fe  montoient  pas  à plus  de  2jo  mille  livres  , épices, 
a-t-il  ajouté  , qui  n’étoient  payées  que  par  les  plai- 
deurs, au  lieu  que  les  falaires  des  nouveaux  juges 
le  feront  par  toute  la  nation,  J’ofe  attefter  , a dit 
M.  d’Eprémefnil , que  fi  l’on  en  excepte  quelques 
magiftrats  de  grand’chambre  qui , en  veillant  depuis 
quatre  heures  du  matin  jufqu’à  huit  du  foir  , fe  fai- 
foient  environ  8000  liv.  par  an  , tous  les  autres  ne 
ïetiroient  pas  de  leurs  charges  plus  de  1 joo  liv.  par 
année. 

Ici  des  murmures  ont  interrompu  M.  d’Eprémef- 

hil  , St  l’ont  rappelé  à l’ordre  du  jour Je  fuis  à 

l’ordre  du  jour , a-t-il  dit.  On  veut  perfuader  an  peu- 
ple qu’il  gagnera  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire  ; 
8<  moi , je  veux  prouver  au  peuple  qu’il  perdra  beau- 
coup en  argent  & en  juges Uu  membre  du  côté 

gauche  a voulu  parler  du  mal  qu’a  caufé  le  parlement. 
Quel  eft  donc , a repris  M.  d’Eprémefnil  , le  mal 

qu’a  fait  le  parlement  de  Paris  1 il  eft  vrai  que 

nous  avons  quelque  reproche  à nous  faire,  mais  le 
plus  grand  n’ejl  pas  celui  dont  je  puijje  parler  dans 
l’affemblée. 

Après  M.  d’Eprémefiiil  , ofl  a vu  paroître  à la  tri- 
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tune  MM.  Barnave  Sc  Chapelier,  qui,  tous  deux, 
ont  demandé  la  priorité  pour  l’avis  du  comité  de 
eonftiiution.  L’article  concernant  les  tribunaux  de 
diftiitt  , mis  enfuice  aux  voix,  a été  décrété  en  ces 
termes  : 

Jujlice  des  tribunaux  de  dijlricls. 

II.  » Le  traitement , dans  les  villes  au-deflous  de 

20.000  âmes,  fera  pour  chaque  juge  8c  pour  le 
commiffaire  du  roi  , de  1800  liv.  & pour  le  greffier, 
ïndéper.demment  du  produit -des  expéditions  , fuivant 
le  tarif  modéré  qui  en  fera  fait  , de  600  liv.  dans  les 
villes  , depuis  2o;ooo  jufques  à 60,000  âmes  , polir 
chaqueL^^JltJe  commiffaire  du  roi  , 2400  liv.  St 
pourT^^^^^  800  liv.  dans  les  villes  au-deffus  de 

60.000  , Paris  excepté  , pour  chaque  juge  8c  pour 
le  commilfaire  du  roi  , 3000  liv.  & pour  le  greffier, 
looo  liv.  « 

Larticle  III  , dont  l’objet  étoit  d’ordonner  que  les 
différens  diftrifts  feroient  chargés  de  payer  les  juges 
qui  compoferont  leurs  tribunaux  refptftifs  , a été 
mis  enfuite  à la  difcuffion.  Après  de  très- longs 
débats , cet  article  a été  enfin  décrété  dans  les  ter- 
mes fuivans  : 

III.  » Le  corps  légiflatif  impofera  chaque  année , 
fur  chaque  diftrift , les  frais  des  tribunaux  & des 
corps  adminiftratifs  qui  y font  établis.  « 

M.  de  la  Luzerne  , dans  une  lettre  adrelfée  à 
l’affemblée  , lui  a annoncé  que  les  dépenfes  de  l’ar- 
mement qu’elle  venoit  de  décréter  , fe  monteront  , 
pour  l’année  , à 11  millions  600  mille  livres.  Cette 
lettre  , ainfi  que  l’état  juftificatif  de  la  dépenfe  , ont 
été  renvoyés  aux  comités  de  la  marine  8c  des  fi- 
nances. 

Séance  du  mardi  au  matin  3 1 août. 

L’alfemblée  a reçu  avec  la  plus  grande  fatisfaftion 
l’hommage  qui  lui  a été  fait,  par  les  exécuteurs  tef- 
tamentaires  de  M.  l’abbé  de  Mably  , du  manufcrit 
rétieux  de  ce  profond  fpéculateur  & ami  de  la  fi- 
erté , contenant  la  fuite  de  fes  obfervations  fur 
l’hUtoire  de  France  , & un  traité  des  droits  8c  des 
devoirs  du  citoyen.  M.  le  préfident  a été  chargé 
d’écrire  aux  héritiers  de  M.  l’abbé  de  Mably,  que 
l’affemblée  agréoit  avec  fatisfaâion  leur  offrande. 

D’après  le  rapport  de  M.  Barrere  de  Vieuzac, 
l’affemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’aflèmblée  nationale  charge  Ion  comité  des 
domaines  8c  de  féodalité  , de  lui  propofer  , d’ici  au 
15  feptembre  prochain,  un  projet  de  loi  fur  les 
chaffes  , & jufqu’à  ce  , fufpend  le  droit  de  chaffe 
à l’égard  des  particuliers  dont  les  propriétés  fe  trou- 
vent enclavées  dans  les  parcs  8c  domaines  réfervéé 
aux  plaifirs  de  S.M. , 8c  notamment  dans  le  parc  de 
Verfailles  ; enjoint  aux  gardes-chafîê  8c  autres  agens 
employés  au  maintien  de  la  police  8c  de  l’ordre  fur  le 
fait  des  chaffes  , de  n’employer  que  les  moyens  indi- 
qués dans  les  décrets  de  l’affemblée  nationale  : elle 
charge  fon  préfident  de  porter  le  décret  dans  le  jour  à 
la  fanftion  du  roi.  « 

M.  Thouret  a repris  la  fuite  du  rapport  fur  le 
traitement  des  membres  de?  directoires  de  diftriCt  & 


de  département.  II  a fuïvi  pour  cela  la  même  échelle 
adoptée  pour  les  tribunaux. 

Dans  la  première  claffe  des  villes  au-deflous  de 

20,000  âmes,  chaque  membre  du  diredtoire  aura 
900  livres,  le  procureur-fyndic  1660 , 8c  le  fecrétaire 
1 200. 

Dans  la  fécondé , depuis  20  jufqu’à  60,000  âmes  , 
chaque  membre  du  directoire  aura  1200  livres , le 
procureur-fyndic  2000  livres,  le  fecrétaire  1500. 

Dans  la  troifieme,  au-deffus  de  60,000  âmes  , cha- 
que membre  aura  1500  livres  , le  procureur-fyndic 
Z400 , le  fecrétaire  1 800  liv. 

Une  difcuffion  affez  longue  s’eff  élevée  fur  ce  trar- 
• tement.  M.  d’André  8c  plufieurs  autres  vouloient  le 
réduire  au  tiers  ; fa  motion  même  avoit  obtenu  la 
priorité  , lorfque  la  difcuffion  a été  interrompue  par 
la  lefture  d’une  lettre  de  M.  de  Bouillé , adreffée  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin,  8c  envoyée  par  ce  dernier  à 
l’affemblée  nationale  ; par  cette  lettre , écrite  de 
Metz,  en  date  du  29  de  ce  mois , M.  de  Bouillé 
marque  au  miniftre  que  le  régiment  fuiffe  de  Château- 
Vieux  perfiftè  dans  fon  infurreâion  ; que  les  régi- 
mens  du  Roi , Mefire-de-Camp  , cavalerie  , 8c  une 
partie  du  peuple  de  Nancy , fe  font  rangés  de  fon 
parti , de  maniéré  qu’une  partie  des  citoyens  feroit 
expofée  à être  attaquée  par  l’autre  ; que  l’on  répand 
que , par  le  raffemblement  des  gardes  nationales  8t 
de  troupes  que  doit  commander  M.  de  Bouillé  , ce 
général  a le  projet  de  commander  la  contre-révolu- 
tion ; que  le  direftoire  du  département  eft  dans  le. 
plus  grand  embarras. 

M.  de  Bouillé  ajoute  que  M.  de  Malfaigne  , allant 
à Lunéville,  a été  pourluivi  par  cent  cavaliers  , qui 
ont  engagé  une  aftion  avec  les  carabiniers  qui  ve- 
noient  au  devant  deM.  de  Malfaigne  , 8c  que  plufieurs 
hommes  ont  été  tués.  M.  de  Noue  a été  également 
pourfuivi  par  les  foldats  de  la  garnifon  de  Nancy  5 
les  officiers  ont  fait  cercle  autour  de  lui  pour  le  dé- 
fendre , quelques-uns  ont  été  maffacrés  : M.  de  Noue 
a été  enfermé  dans  un  cachot.  M.  de  Bouillé  annonce 
qu’il  va  fe  mettre  à la  tête  de  quatre  bataillons , de 
huit  efcadrons  8c  des  gardes  nationales  voifines  de 
Nancy  , pour  marcher  ainfi  , 8c  avec  du  canon  , vers 
cette  ville  , pour  réduire  les  rebelles  ; le  général  peint 
fa  pofition  comme  très-embarraffanre  , 8c  expofe  au 
miniftre  qu’il  feroir  convenable  , pour  accréditer  fes 
difpofitions , de  le  faire  accompagner  par  deux  dé- 
putés à l’affemblée  nationale:  il  termine  par  annoncer 
qu’il  part  pour  Toul  , à l’effet  de  fe  mettre  à la  tête 
de  fa  troupe. 

A la  fuite  de  cette  îeflure  , M.  Pmgnon  , député 
de  Nancy  , a annoncé  que  la  députation  venoit  de 
recevoir  à l’inftant  même  une  lettre  de  la  municipa- 
lité de  cette  ville  8c  deux  procès-verbaux  annexés. 
La  municipalité  annonce  que  les  trois  régimens  de 
la  garnifon  fe  trouvent  peut-être,  au  moment  même, 
aux  prifes  avec  les  carabiniers  ; elle  témoigne  tout 
l’effroi  que  lui  caufe  cette  guerre  , mais  jure  de  tout 
faire  , au  péril  de  fa  vie  , pour  fauver  la  cité.  M. 
Prugnçm  a ajouté  que  , d’après  les  proeès-verbau* 
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aucun  tîes  officiers  du  régi-  par  le  roi  pour  le  rétabüflément  de  la  paix  dans  la 
ville  de  Nancy.  i°.  Qu’elle  approuve  tout  ce  qu’a 
fait  St  fera  , conformément  aux  ordres  du  roi  , le 


de  cette  municipalité  . 

ment  du  roi  , qui  avoient  entouré  M.  de  Noue  , n’a 
voit  été  tué  ; que  ce  dernier  etoit  encore  au  cachot , 

& avec  lui  M.  Pachelot , aide-de-camp  de  M.  de  la 
Fayette.  M.  Prugnon  a terminé  par  demander  queje 
comité  militaire  donnât  fur  le  champ  fon  avis  fur 
cette  affaire. 

M.  Emery  eft  monté  enfuite  à la  tribune  , & a fait 
lefture  de  l’extrait  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipal de  Nancy,  en  date  du  27  de  ce  mois  : ce  pro- 
cès-verbal rend  compte  des  dilpofitions  ' de  M.  de 
Bouille  , ainfi  que  de  tous  les  faits  contenus  dans  fa 
lettre  : c’eft  un  récit  circonftancié  de  tous  les  mou- 
vemens  du  régiment  de  Château-Vieux  , de  fa  perfif- 
tance  à ne  vouloir  entendre  aucune  des  propofitions 
qui  lui  ont  été  faites  , foit  par  le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Nancy , de  dépofer  la  fomme 
qu’il  lui  demandoit , foit  par  la  garde  nationale  elle- 
même  , qui  s’eff  offerte  pour  caution  de  ces  fornmes 
& même  quatre  de  ces  hommes  en  ôtage  pour  eh 
répondre  , mais  que  le  régiment  vouloir  toujours  de 
l’argent.  On  voit  encore,  dans  ce  procès-verbal , 
qu’une  députation  de  dix  citoyens  aftifs , au  nom  de 
ïjo  autres  , alarmés  des  fuites  du  défordre  dont  la 
ville  étolt  menacée , s’éft  préfentée  deux  fois  pour 
requérir  dtrconfeil  général  de  la  commune  , la  permif- 
fion  d’affembler  les  feÊtior.s  ; mais  que  la  municipa- 
lité s’y  eft  oppofée  , en  donnant  pour  raifon  qu’un 
grand  raffemblement  de  perfonnes  ne  feroit  peut-être 
qu’augmenter  le  trouble  ; on  y voit  encore  que  les 
patrouilles  ont  arrêté  la  nuit  un  jeune  officier  du 
régiment  du  roi  , déguifé  en  femme.  Enfin  la  mu- 
nicipalité annonce  qu’elle  prend  tous  les  moyens 
poffibles  pour  difliper  les  attroupemens  & ramener 
la  paix. 

Après  avoir  fait  ce  rapport , M.  Emery  a dit  qu’il 
ne  croyoit  pas  que  ce  fût  le  moment  de  rechercher 
les  auteurs  des  troubles  , ni  même  ' de  s’occuper 
des  moyens  de  rendre  une  exafte  juftice  à ceux  qui 
ont  peut-être  des  droits  à fe  la  faire  rendre  , mais 
qu’il  s’agiffoit  avant  tout  de  prendre  des  mefures 
pour  réprimer  les  troubles  , & fournir  à cet  effet  à 
M.  de  Bouillé,  chargé  de  faire  exécuter  le  décret 
de  l’affemblée , tous  les  moyens  de  fécurité  qui 
peuvent  le  conduire  à cet  objet.  M.  Emery  a ajouté 
que  M.  de  Bouillé  méritoit  à cet  égard  toute  con- 
fiance. Je  l’ai  accufé  moi-même  ici , a-t-il  dit , lorf- 
qu’il  a refufé  de  prêter  ferment  à la  conftitution , 8t 
je  l’ai  accufé  parce  que  je  le  connoiffois  homme 
d’honneur , & que  j’étois  fur  qu’il  y tiendrait  reli- 
gieufement.  Depuis  qu’il  l’a  prêté  , je  réponds  de 
fon  patriotifme.  M.  Emery  a ajouté  que  l’on  de- 
voir auffi  tout  efpérer  de  l’hommage  de  la  garde  na- 
tionale de  Nancy  , & il  a terminé  par  propofer  le 
projet  de  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  la 
leôure  de  la  lettre  de  M.  de  Bouillé  adreffée  au  mi- 
niftre  de  la  guerre  , après  avoir  auffi  entendu  le  rap- 
port du  comité  militaire,  déclare,  1°.  que  fa 
confiance  eft  entière  dans  les  fages  mefures  prifes 


général  M.  de  Bouillé  , en  exécution  des  décrets  de 
l’affemblée  nationale.  j°.  Que  les  perfonnes  qui  fe 
joindront  aux  foldats  rebelles  , feront,  comme  eux, 
dans  le  cas  d’être  pourfuivis  par  la  force  armée. 

» Décrété  que  le  roi  fera  prié  de  donner  aux  corps 
adminiftrarifs  du  département  ordre  de  concourir  de 
tous  leurs  moyens  , avec  M.  de  Bouillé  ,au  rétablif- 
fement  de  la  paix  à Nancy.  « 

M.  de  Mirabeau  a obfervé  que  la  queftiôn  inftante 
étoit  de  favoir  fi  les  députés  de  la  garde  qatjenalg  de 
Nancy  feraient  entendus.  Cette  queftiorTmiie  aux 
voix,  l’affirmative  a été  décidée. 

Les  deux  députés  ayant  été  admis  à la  barre  , en 
conféquence  de  cette  décifion , l’un  d’eux  a rendu 
compte  fies  événemens  malheureux  arrivés  à Nancy  : 
les  détails  font  les  mêmes  que  ceux  qui  font  venus  à 
la  connoiffance  du  public  ; les  caufes  feulement  font 
différentes  : il  attribue  aux  chefs  toutes  ces  infurrec- 
tions  , dans  lefquelles , fuivant  lui  , les  révoltes  des 
troupes  font  des  malheurs , les  intérêts  84  les  pallions 
qui  les  ont  foulevées  , des  crimes.  Il  a terminé  fon 
difcours  par  demander  que  l’affembléé  ne  déployât 
point  l’appareil  de  fa  puiffance , mais  qu’elle  préférât 
les  moyens  de  douceur  , comme  les  plus  propres  à 
ramener  la  paix. 

Ce  député  ayant  celle  de  parler,  plulîeurs  membres 
ont  pris  fuccelîîvement  la  parole  , les  uns  pour 
adopter  le  projet  de  décret  propofé  par  M.  Emery, 
les  autres  au  contraire  pour  le  combattre.  Après  une  , 
affez  longue  difculîion,  MM.  Roberfpierre  & Barnave 
prenant  la  parole  , ont  foutenu  que  ce  décret  pourrait 
perdre  la  conftitution  ; ce  dernier  a développé  fon 
opinion  d’une  maniéré  fi  lumineufe , qu’il  a entraîné 
tous  les  avis  ; en  conféquence,  fur  fa  motion,  il  a été 
décrété  qu’il  fera  fait  une  proclamation  , au  nom  de 
l’affemblée  nationale  , laquelle  fera  reinife  à deux 
comtniffaires  connus  par  leur  patriotifme  & par  des 
fentimens  non  équivoques  , qui  feront  chargés  de  la 
porter  à la  garnifon  de  Nancy. 

Le  comité  militaire  a invité  M.  Barnave  à fe  réunir 
à lui  pour  rédiger  la  proclamation  qui  doit  être  lue 
ce  foir. 

On  a repris  enfuite  la  difcufiion  fur  le  traitement 
des  membres  des  dire&oires  de  département  & de 
diftrift  ; & après  une  légère  difcufiion , le  projet  de 
décret  du  comité  a été  adopté  tel  que  nous  l’avons 
rapporté  plus  haut. 

---  De  Suint-Marc,  le  ter  juillet. 

L’aflemblée  générale  , dans  ce  moment , met  en 
queftion  de  quitter  St-Marc  pour  aller  fe  tenir  au 
Port-au-Prince  : cette  motion  trouve  beaucoup  de 
partifans;  Plufieurs  ont  formé  le  projet  de  la  foutenir 
& de  forcer  le  général  à en  promulguer  le  décret  ; 
mais  ce  dernier  a déjà  refufé  fon  aveu  à un  décret 
rendu  par  l’aflemblée  générale , relatif  à l’organifation 
des  nouvelles  municipalités.  Voilà  encore  des  troubles 
qui  fe  préparent.  On  craint  qu’au  moment  où  l’aX- 
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femblée  générale  arrivera  au  Port-au-Prince,  M. de 
Peynier  ne  parte  pour  aller  au  Môle. 

De  Pondichéri , le  9 mars. 

La  flûte  expédiée  de  rifle- dç-Franee  , par; M.  de 
Conway  , eft  arrivée  ici  il  y a quinze  jours,  dans  le 
defiein  de  continuer  l’évacuation  de  cette  Ville.  Nous 
avons  reçu  la  confirmation  des  nouvelles  fl  extraor- 
dinaires de  la  France  , dont  nous  étions  déjà  inf- 
rruits.  L’arrivée  de  cette  flûte  8c  les  ordres  dont  elle 
eft  chargée  on:  caufé  ici  de  la  fermentation.  Les. ci- 
toyens réunis  ont  préfenté  une  requête  à M.  le  che- 
valier de  Frefne,  à l’effet  de  fufpendre  l’évacuation 
projetée.  La  demande  a été  accordée  , 8t  l’aflemhlée. 
a nonwHé  M.  Morancim  pour  président  ; on  a formé 
des  comités  pour  recevoir  les  idées  8c  les  repré-, 
fentatious  de  tous  . ceux  qui  auroient  quelque,  moyen 
de  tirer  la  colonie  de  l’état  où  elle  fe  trouve.  De 
ces  cahiers  réunis  on  rédigera  un  cahier  général , 
qui  fera  porté  à l’alTemblée  nationale.,  8c  l’on  fei 
flatte  que  nos  juftes  réclamations  feront  écoutées. 

Si  l’on  évacue  cette  ville  8c  les  autres  établiffê* 
mens  de  l’Inde  , nous  ferons  à la  merci  des  premiers 
brigands.  A la  veille  de  voir  une  guerre  contre 
Tipoo-Sultan  , 8c  les  Anglois , fur  le  territoire, 
même  qui  nous  environne  , qu’aurions-nous  à op- 
pofer  aux  foldats  qui  viendroient  nous  piller. , II 
l’on  nous  ôte  le  peu  d’armes  8c  de  muntiions  qui 
nous  relient?  Nous  redoutons  cette  guerre  , les  An- 
glois la  craignent  aufli  ; elle  aeheveroit  de  ruiner 
le  Carnate  8c  de  porter  les  dettes  de  leur  compa- 
gnie à un  tel  point,  que  leurs  revenus  fuifitoient  à 
peine  pour  affurer  les  dépenfes  8c  payer  les  intérêts. 

Cette  guerre  a pour  caufe  celle  qui  a été  com- 
mencée en  décembre  dernier  , par  Tippoo»,  contre 
le  roi  de  Travancor  ; ce  dernier  poflede  l’empire 
des  Samoris.  Les  Anglois  regardent  le  roi  de  Tra- 
vancor comme  leur  allié  ; ils  veulent  le  défendre. 

Ainfi  autour  de  nous  tout  eft  en  mouvement  : 
les  Anglois  fe  préparent  à la  guerre  ; ils  marchent 
pour  garder  Lefgates , 8c  ils  attendent  du  Bengale 
un  renfort  de  fix  Bataillons  Sipahis , 8c  4 à 500 
hommes  d’ Artillerie.  On  a nommé  les  députés  à l’af- 
femblée  nationale  *,  ce  font  MM.  Beylié  , de  Ker- 
jean  , 8c  Delarche  , fils  : ils  s’embarquent  pour 
la  France  (ij. 

Extrait  d'une  lettre  d'Offèn  , du  5 août . 

La  fermentation  va  toujours  croiffant , 8c  comme 
les  militaires  commencent  à fe  mettre  en  avant  , on 
peut  croire  qu’elle  fera  bientôt  à fon  comble.  M.  de 
Laskowitz  , capitaine  de  cavalerie  , dont  le  régiment 
eft  en  Bohème  , avoit  été  obligé  de  ie  quitter  à Peft , 
où  il  étoit  tombé  malade.  Dès  qu’il  fut  rétabli  ,1e 
commandant  d’Oflfen  , comte  de  Barco  , lui  lignifia 
un  ordre  du  confeil  fupérieur  de  la  guerre  , en  vertu 

(1)  Ces  députés  font  arrivés  à l’Orient , où  fix  bâti- 
mens  de  l’Inde  font  venus  mouiller  nrefque  à la  même 
époque  ; M.  de  Kerjean  eft  même  déjà  à Paris. 


duquel  il  devoit  rejoindre..  M,  de  Laskowitz  a re» 
fufé  en  offrant  fa  démiflion.  Le  commandant  a dé- 
claré, que  fa  démiffion  feroit  acceptée,  mais  Iorf-' 
qu’aux  termes  des  ordonnances  il  aurait  rejoint.  Se- 
cond refus  , fur  lequel  le  commandant  a fait  arrêter 
M.,  de  Laskowitz  pour  caufe  d’infubordination.  Aufli- 
tôt  les  officiers  ont  réclamé  leur  camarade  auprès  de 
la  diete.  Deux  députés  ont  demandé  au  commandant 
à quel  titre  il  s’était  permis  de  faire  arrêter  M.  de 
Laskowitz.  Il  a répondu  qu’on  ne-  devoit  pas  l’igno- 
rer , 8c  que  le  prifonnier  refteroit  déteuu  jufqu’à 
nouvel  ordre.  On  a fait  tapage  j on  a crié  qu’il  fal- 
lotit  ôter  le  commandement  au  comte  Barco.  On  s’eft 
emporté  contre  Léopold  ; on  a prétendu  qu’on  de- 
voir 8c  qu’on  pouvoir  lui  demander  compte  des.  mo- 
tifs pour  lefquels  il  a fait  quitter  i’uniforme  , 8c 
repris  la  clef  de  chambellan  au  général  Foecketisch  , 

( homme  inquiet  8c  brouillon  qui  va  par- tout  fouf- 
flant  la  révolte,  ) Tout  femble  annoncer  qu’il  va  fe 
paffer  en  Hongrie  de  grands  événemens. 

De  Francfort , le  10  . août. 

Le  mercredi,  18,  de  ce  mois  , l’ouverture  de  la 
diete  , pour  l’éle£tion  d’un  empereur  , s’eft  Faite; 
avec  une  grande  folemnité  , 8c  fous  l’affluence  d’un 
peuple  immenfe  , qui  formoit  des  vœux  pour  l’heu- 
reufe  réulfite  de  cette  éleôion  , 8c  pour  qu’elle  pût 
tendre  au  plus  grand  bien  de  l’empire  d’Allemagne. 

Avant  hier  eft  mort  en  cette  ville  M.  le  baron 
de.Keller,  quatrième  miniftre  Electoral  de  Mayence. 

Le  prince-évêque  de  Spire  a nouvellement  pro - 
tejlé  , de  la  maniéré  la  plus  folemnelle  , contre  les 
élections  de  maires  8c  membres  des  municipalités  t 
qui  , fuivant  les  décrets  de  l’affemblée  nationale  , 
ont  été  faites  dans  les  villes  8c  lieux  de  l’Alface 
dépendans  de  fon  évêché , ainfi  que  contre  les  inno- 
vations au  préjudice  de  fes  droits.  Le  prince-évê- 
que , dans  cette  proteftation  , s’exprime  de  la  ma- 
niéré luivante  : 

» Qu’il  avoit  fait  au  roi  des  repréfentations  fé- 
rieufes  8c  fondées  contre  les  décrets  de  l’affemblée 
nationale  , qui  renverfoient  tous  fes  droits , la  paix 
8c  les  traités  avec  la  France  ; qu’il  s’étoit  adrefle 
là-deffus  par  un  mémoire  à l’Empereur  8c  à l’Em- 
pire ; mais  que  nonobltant  , fur  les  décrets  de  l’af- 
femblée nationale  , on  avoit  introduit  à préfent  dans 
les  endroits  de  l’Alface  de  nouvelles  municipalités,  8c 
anéanti  fon  droit  de  jurifdiCtion  8t  de  nomination 
aux  principaux  offices  ; que  les  nouveaux  Maires 
exerçoient  un  pouvoir  injufte  , excitant  fes  fujets 
à ne  lui  plus  payer  d’impôts  , ainfi  qu’à  méconnoî- 
tre  fa  fouveraineté  ; que  fon  pouvoir  ne  lui  laif- 
£ant  d’autre  moyen  que  de  protefter  , il  déclaroit 
en  conféquence  nulles  8c  de  nulle  valeur  toutes 
les  infraSions  faites  à fes  droits  , les  regardant 
comme  des  attentats,  parce  que  le  roi  ne  paroiffoit 
pas  inftruit  à quelles  conditions  il  eft  fouverain  dé 
l’Alface  , 8c  c.  « 


On  foulent,  en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avigr\on  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  11  liy,  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fols  pour  fix  mois  , «■  û l»v. 
pour  trois  mois. 


[courrier  de  VILLRNEU  VE-LES-AVIGNON 

Du  Mercredi  8 Septembre  1790. 


assemblée  nationale. 

Séance  du  mardi  au  foir  5 1 août. 

SUr  le  rapport  de  M.  Chapelier , on  a rendu  un 
décret  .relatif  à la  ci-devant  province  de  Breta- 
gne , qui  porte  en  fubftance  ,»  i°.  que  les  commif- 
iaîres  intermédiaires  nommés  pat  les  anciens  états  , 
continueront  le  travail  relatif  aux  impofitions  de 
1790  , jufques  au  ji  décembre  prochain,  époque 
à laquelle  ils  celTeront  toutes  fondions  ; z°.  qu’ils 
donneront  aux  commiffaires  , qui  ont  été  nommés 
par  chacun  des  cinq  déparremens  de  cette  ancienne 
province , tous  les  renfeignemens  relatifs  à l’aijcienne 
adminiftration  , & fe  concerteront  avec  eux  de  ma- 
niéré que  le  fervice  public  foit  invariablement 
affuré.  « 

Le  comité  de  mendicité  , par  l’organe  de  M.  de 
Liancourt  & de  M.  l’abbé  Maffie.n  , curé  de  Sergy  , 
a fait  préfenter  un  travail  lur  les  ateliers  de  feCours  , 
& l’affemblée  a décrété  ce  qui  fuit  : 

» L’affemblée  nationale  , confidérant  combien  il 
importe  que  les  ateliers  publics  ne  foient  qu’un 
fecours  accordé  à ceux  qui  manquent  véritablement 
de  travail  , que  les  fonds  nationaux  qu’on  y ddtine 
foient  répartis  fur  le  plus  grand  nombre  poflïble 
d’indigens  , qu’ils  ne  foient  préjudiciables  ni  à l’a- 
griculture , ni  aux  manufactures  , & ne  deviennent 
une  forte  d’encouragement  à l’imprévoyance  & à 
la  parefle  , a décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Les  ateliers  de  fecours  actuellement 
exiftans  dans  la  ville  de  Paris  , feront  fupprimés  , 
& il  en  fera  fur-!e-champ  formé  de  nouveaux  , foit 
dans  la  ville  de  Paris  & fa  banlieue  , foit  dans  les 
différens  départemens  où  des  travaux  auront  été 
jugés  néceffaires  par  les  directoires. 

II.  » Ces  ateliers  feront  de  deux,  efpeces.  Dans 
la  première  , les  adminiftrateurs  n’admettront  que 
des  ouvriers  qui  travailleront  à la  tâche.  Dans  la 
fécondé , ils  occuperont  les  hommes  foibles  ou 
moins  accoutumés  aux  travaux  de  terraffe,  & ils  feront 
pâyés  à la  journée. 

III.  » La  fixation  du  prix  des  travaux  de  la  tâche 
ou  à la  journée  , fera  toujours  inférieure  au  prix  cou- 
rant du  pays  pour  les  travaux  du  même  genre  , & 
fera  déterminée  par  les  corps  adminifiratifs  des  lieux 


où  leS  ateliers  feront  ouverts.  Les  réglemens  pour  la 
police  defdits  ateliers  feront  également  faits  par  ces 
mêmes  corps  adminiftratifs. 

IV.  » Ceux  des  ouvriers  qui  contreviendront  aux 
réglemens  qui  feront  faits , foit  pour  la  police  de^ 
ateliers , foit  pour  la  fixation  du  prix  des  ouvrages 
feront  jugés  comme  pour  fait  de  police  par  les  officiers* 
municipaux  des  lieux  , & punis  ainfi  qu’il  appartien- 
dra ; & en  cas  d’attroupemens  féditieux  , d’infubor- 
dination , ou  autres  faits  graves , ils  feront  arrêtés  , 
pourfuivis  dans  les  tribunaux  ordinaires , comme  per- 
turbateurs du  repos  public  , & punis  tomme  tels  , 
fuiv.ant  l’exigence  des  cas. 

V.  » A compter  du  jour  de  la  publication  du  pré-' 
fent  décret  , toute  perfonne  non  actuellement  domi- 
ciliée à Paris , ou  qui  n’y  ferait  pas  née  , & qui  fe 
préfenteroit  jjour  avoir  de  l’ouvrage  , ne  fera  pas  ad- 
mifè  aux  ateliers  de  fecours  qui  feront  ouverts,  con- 
formément à l’article  premier  ; & pour  le  furplus  , 
l’affkbblée  nationale  renvoie  aux  difpofitions  du  dé- 
cret du  jo  mai  dernier,  concernant  la  mendicité.  « 

M.  le  cardinal  de  Rohan  a adreffié  une  lettre  au 
préfident  de  l’affemblée , dans  laquelle  il  s’excufe  de 
ne  pouvoir  obéir  au  décret  qui  lui  ordonne  de  venir 
rendre  compte  de  fa  conduire.  Il  donne  pour  motif 
l’état  de  fa  fanté  & la  crainte  d’être  expofé  aux  pour- 
fuites  de  fes  créanciers.  Il  convient  qu’il  s’eft  joint 
aux  réclamations  de  la  nobleffe  & du  clergé  d’Alface, 
pour  foutenir  l’exécution  des  traités  & des  capitula-  ' 
pons  , 8t  qu’il  a invoqué  les  bons  offices  de  la  diets, 
de  Ratisbonne  , comme  confervatrice  des  droits  d| 
l’empire.  11  invite  l’afiemblée  à vouloir  bien  prendjjfc 
lès  mefures  les  plus  propres  pour  acquitter  les  dettes 
qu’il  a contrariées  , & il  termine  par  offrir  fa  dérr.if- 
fion  ; l’affemblée  ne  l’a  point  acceptée  , St  a renvoyé 
la.  lettre  au  comité  des  rapports. 

M.  le  préfident  a fait  îeCture  d’une  lettre  du  comité 
dès  rapports  , qui  demande  d’être  autorifé  à faire 
imprimer  la  procédure  criminelle  du  châtelet  fur  l’af- 
faire du  6 oCtobre  , afin  de  mettre  tous  les  membres 
à portée  d’apprécier  où  de  combattre  l’avis  du  comité. 
M.  de  Mirabeau  a fortement  infifté  pour  que  cette 
impreffion  n’éprouvât  aucun  retard  : M.  de  Monr- 
laufier  , au  contraire,  a prétend^que  l’impreffioa 
A 8 
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pour  ne  pas  mois  des  dépenfes  faïres  dans  I et  ports  8t  arfênau* , 
de  maniéré  qu’il  n’y  ait  point  un  mois  d’arriéré  • 
en  conféquence  , il  dreffera  un  état  foin  maire  des 
paiemens , pour  être  fournis  à l’examen  du  comité 
de  la  marine  , & en  être  fait  le  rapport  à l’aflem- 
*>1«  > Pour  être  ftatué  ce  qu’il  appartiendra. 

2°.  » A,  compter  du  premier  janvier  179!  , le 
compte  des  dépenfes  des  colonies'  fera  rendu  par  le 
miniftre  de  la  marine  , fans  que  les  agens  du  pou- 
voir exécutif  puiflent  excéder  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  , les  dépenfes  ordinaires. 

» Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  ar- 
riérée , le  miniftre  fera  tenu  de  faire  remettre  au 


ne  devoit  être  faite  qu’après  le  rapport 
faciliter  , a-t-il  dit , l’évafion  des  accufés.  » L’éva 
fion  des  témoins  , a repris  avec  force  M.  de  Mira- 
beau , eft  bien  auffi  à craindre  que  celle  des  accufés, 
ou  plutôt  des  accufables  , & cependant  les  accufés 
ne  prennent  pas  des  mefures  contre  l’évafion  des 
témoins.  « 

Sur  la  motion  de  M.  Alquier  , l’aflëmblée  a d’a- 
hprd: décrété  que  les  membres  entendus  dans  l’infor- 
mation., s’abftiendroient  de- voter  lors  du  rapport  & 
dU  jugement  de  cette  affaire. 

La  motion  principale  ayant  été  enfuite  mife  aux 
voix,,  il  a été  rendu  le  décret  fuivant: 

’»  L’aflémblée  nationale  autorife  fon  comité  des  comité  de  la  marine  , les  états  des  dépenfes 
rapports  à faire  imprimer  l’expédition  de  toute  la  cettes  , pour  être  vérifiés  & rapportés  à l’af 
procédure  criminelle  que  le  châtelet  a dépofée  fur 


lè  bureau , le  7 août  p'réfent  mois  , fans  néanmoins 
que  le  rapport  de  l’affaire  puiffe  en  être  retardé. 
Ordonne  que  fon  imprimeur  prendra  , dans  fon  im- 
preffion  , les  précautions  convenables  pour  éviter  la 
conrrefaftion.  « 

M.  Barnave  a lu  le  projet  de  proclamation  relative 
aux  troubles  de  Nancy.  Cette  rédaûion  ayant  éprouvé 
quelques  obje£îions,n’a  pas  été  adoptée  définitivement. 
M.  Roédérer  en  a préfenté  une  autre  ; mais  fur  l’avis 
de  M.  Emery  on  a ajourné  à demain  la  leûure  8t  la 
difcuffîon  de  ces  divers  projets. 

Séance  du  mercredi  1er  feptembre. 

M.  de  Charte  a dénoncé  , au  nom  du  comité  ecclé- 
fiâftique  , une  infraétion  commife  par  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rouen  , au  décret  de 
l’affemblée  nationale,  portant  qu’il  fera  furcis  à 
toutes  procédures  relatives  aux  biens  eccléfiaftiques  , 
devenus  domaines  nationaux.  Nonobftant  ce  décret , 
cette  cour  a jugé  un  procès  entre  un  bénéficier  & un 
autre  particulier  qui  a été  condamné  par  défaut. 
D’après  l’avis  du  comité  fur  cette  infraâion  , l’af- 
fémblée  a déclaré  que  l’arrêt  rendu  par  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rouen , eft  u.ne  in- 
fraftion  formelle  à fon  décret  ; & qu’en  conféquence 
le  roi  fera  fupplié  d’ordonner  ce  qu’il  conviendra 
pour  fon  exécution. 

M.  de  Cernon  a préfenté  , au  nom  du  comité  de 
conftitution  , le  tableau  de  la  divifion  des  fix  tribu- 
naux décrétés  pour  la  ville  de  Paris  , à chacun  def- 
quels  on  a joint  un  certain  nombre  de  municipalités 
fituées  hors  des  murs  Saint-Denis  & le  Bourg-la- 
Reineont  réclamé  chacun  un  des  fix  tribunaux.  Le  peu 
de  diftance  où  ils  font  de  la  capitale , a déterminé 
l’affemblée  à rejeter  leur  pétition  ; 8t  le  projet  de 
décret  du  comité  a été  adopté  avec  un  amendemedÉ" 


re- 

rapportés  à l’afiemblée. 

4°.  » L’affemblée  nationale  voulant  afturer  les 
dépenfes  de  la  marine  , décrété  que  la  fomme  de 
10  millions  pour  les  colonies  , celle  de  30  millions 
pour  les  dépenfes  des  ports  & arfenaux-,  celle  de 
7 millions  1 61  mille  livres  pour  les  dépenfes  extraor- 
dinaires, feront  fournies  au  miniftre  de  là  marine  , 
faufla  refponfabilité.  « 

Le  même  rapporteur  ayant  obfervé  que  le  décret 
qui  défend  aux  membres  de  l’affemblée  d’accepter 
aucun  emploi  du  gouvernement , même  en  donnant 
leur  démiffion  , exige  une  explication  relative  aux 
députés  fuppléans  , parmi  lefquels  fé.  trouvent  pJu- 
fieurs  excellens  marins , qui  brûlent  de  fervir  dans 
fefcadre  dont  l’armement  eft  ordonné  , & qui  crai- 
gnent que  le  décret  dont  il  s’agit  ne  fôir  pour  eux 
un  titre  d’éloignement,  fur  la  propofition  de  M. 
Chapelier , il  a é'té  déclaré  que  ce  décret  n'étoit 
point  applicable  aux  députés  fuppléans. 

Les  dernieres  nouvelles  venues  de  Nancy  avoient. 
laifl’é  l’aflemblée  dans  une  grande  inquiétude  : 011 
favoit  qù’auffirôt  que  la  garnifon  avoir  été  inftruite  . 
qu’un  détachement  des  carabiniers  , ayant  M.  de 
Malfaigne  à leur  tête  , avoir  chargé  violemment  un 
détachement  de  Mèftre-de-Camp  , les  trois  régimens 
étoient  fortis  précipitamment  de  Nancy  , polir  fôu- 
tenir  les  cavaliers  de  Meftre-de-Camp.  11  y avoit  lieu 
de  craindre  que  le  choc  ne  fut  terrible.  Heureufe- 
ment  les  nouvelles  que  M.  Pecheloche  , aide-de- 
camp  de-M^  de  la  Fayette  , a apportées  hier  à mi- 
nuit , ont  raffuré  l’affemblée.  Il  y a eu  des  pour- 
parlers entre  les  trois  régimens  & les  carabiniers 
dont  le  réfultat  a été  de  conduire  M.  de  Malfaigne  à, 
Nancy. 

M.  de  Bouille  en  a inftruit  le  miniftre  de  la  guerre 
par  une  lettre  dont  M.  Pecheloche  étoit  le  porteur  , 
8t  que  le  miniftre  a envoyée  à l’affemblée.  Elle  a 


propofé  par  M.  Camus  , tendant  à laiffer  au  direc-  voulu  favoir  de  M.  Pecheloche  lui-même  les  détails. 


toire  du  département  , la  liberté  de  faire  une  nou- 
velle divifion  des  cantons  , s’il  la  juge  convenable. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  de  Curt , au  nom  du 
comité  de  la  marine  , l’affemblée  a rendu , après  une 
légère  difouflion  , le  décret  fuivant , dont  voici  la- 
fubftance  : 

i°.  » A compter  du  premier  feptembre  prochain  , 
te  miniftre  de  la  marine  rendra  compte  mois  p il 


exafts  de  ce  qui  s’étoit  paffé.  Ce  brave  & louable 
militaire  admis  à la  barre  , en  a fait  le  récit  avec  une 
franchife  & un  naturel  qui  décelent  un  bon  citoyen , 
un  efprit  conciliateur  & une  ame  ferme  & coura- 
geufe. 

Il  eft  réfulté  de  fon  récit , qu’il  étoit  parvenu  à 
gagner  la  confiance  du  régiment  du  roi  & des  deux 
autres  régimens  ; qu’il  les  avoit  détermines , con- 
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uointewènt  avec  la  garde  nationale  , a rentrer  dan* 

PO  b éi  (Tance  & le  devoir;  mais  que  1 ordre  fubit 
ou’avoit  reçu  M.  de  Noue,,  commandant  a Nancy., 
de  faire  parrir  le  régiment  de  Château -Vieux , avoir 
fait  craindte  âme  foldats;  que  ce  ne  fût  un  pretexte 
pour  éluder  le  décret  de  l’aflëmblée  , qui  ordonnait 
une  reddition  de  compte  , & avoit  fait  renaître  1 in- 
quiétude & des  mouvemens.  U a donné  luffifamment 
à entendre  que  fi  M.  de  Malfaigne  eut  mis  un  peu 
moins  de  rudeffe  dans  l’exécution  du  decret  de  f al- 
femblée  & des  ordres  du  roi  , le  régiment  de  Cha- 
teau-Vieux  ne  i'e  ferait  pas  porté  aux  excès  repré- 
henfibles  auxquels  il  s’eft  livré  , & que  ce  qui  avoir 
achevé  d’égarer  les  elprits  , c’eft  qu’on  avoir  femé 
le- bruit  que  M.  de  Bouillé  marchoit  pour  opérer 
une  contre-révolution  , & que  les  Autrichiens  , les 
Anglois  étoient  fur  les  frontières.  Il  a vu  , avant  de 
partir,  M.  de  Bouillé  , & l’a  laiffé  dans  les  fermes  , 
mais  patriotiques  , difpofitions  de  faire  exécuter  le 
décret  de  l’affemblée  nationale.  ■ 

L’affemblée  a interrompu  plufieurs  fois  M.  Pe- 
cheloche  par  fes  applaudiffemens  ; elle  lui  a accorde 
les  honneurs  de  fa  féance.  , 

M.  Barnave  ayant  fait  leûure  de  la  nouvelle  re- 
daftion  de  la  proclamation  , elle  a été  adoptée  par 
Paffemblce  , & on  a applaudi  dans  une  grande  partie 
de  te  falle  & dans  toutes  les  tribunes.  La  vojci: 

» L’affemblée  nationale  s’étoit  occupée  avec  affec- 
tion du  fort  des  foldats.  L’affurance  des  droits  de  ci- 
toyens , l’affranchiffement  des  jugemens  arbitraires  , 

l’augmentation  de  la  paie  avoient  été  décrétés  ; il  ref- 
toit  à.leur  ouvrir  la  carrière  des  grades  & des  honneurs 
militaires  : l’affemblée  , qui  en  avoit  fait  la  promeffe  , 
étoit  portée  à -Teffeéluer  ; avec  quellerfurprife  n’a-t-elle 
pas  dû  entendre  le  récit  des  événement»  quife»  font- 
partes  dans  la  garnifon  de.  Nancy.  Si  les  régimens ; 
de  cette  garnifpn  avoient  des- réclamations  a prefen- 
ter,  les  voies  régulières  leur  étoient  ouvertes , & la 
confiance  en  l’artémbfléè:  nationale  étoit  pour  eux  un 
devoir  d’autant  plus  facré  , qu’ils  n’avoient  ceffe  den 
éprouver,  la  juftice  8t  la  bienveillance*  Comment  des 

tuerriers  peuvent- ils  oublier  que  , fi  la  valeur  donne 
es  titres  à la.  gloire  , l’obéiffance  aux  lois  eft  le 
premier  de  tous  ; qu’elle  efi  le  véritable  figne  du  pa- 
triotifme , le  feul  auquel  on  puiffe  reconnoître  lê  fol- 
dat-citoyen  ? L’aflemblée  Nâtionalè  , a la  première 
nouvelle  des  défordies?,  a voulu  lès  attribuer  à l’er- 
reur ; elle  n’a  pu  croire  que  des  foldats  frauçois 
fnffent  capables  de  manquer  aux  engagemens  les  plus; 
feints  , & d’avilir , par  un  fordide  intérêt , la-profef- 
fion  des  armes  , fi  les  ennemis  de  la  patrie  n’étoient- 
parvenus  à les  abufer  par  de  perfides  fuggeftions. 

» Toujours  lente  à condamner  ceuxque  la  nation  a 
compté  parmi  fes  défenfeurs  , elle-  a voulu  que  toutes 
les  plaintes  füffetn  entendues.;  que  toutes»  les  deman- 
des des  foldats  fuffent  examinées  ; que  là  vérité  fût 
imfe- dans  le  plus  grand  jour.  Elle- a-voulu  remonter 
aux  premières  caufes  des  troubles  , en  connaître  les 
vrais  auteurs , 8t  les  faireqninirfâns  diftinftion  de  per- 
fonne  , de  rang,  de  grade  , de  dignité.  Tels  font  les 


principes,  qui  font  dirigée;  ; tel  /toit  l’objet  des  dé- 
crets. qu’elle,  a.  rendus- les  6 & 16  du  mois  d’Août. 
Telie  eft  ion  invariable  volonté. 

» Pourquoi  faut-il : qu’au  moment  où  le  calme  fem- 
Qoit: rétabli , de  nouveaux  défordres  lui  foient  dénon-  ' 
cés  , & que  par  une  fatale  erreur  , les  mêmes  foldats 
qui  avoient  juré  de  répandre  leur  fang  pour  la  cons- 
titution ,.  deviennent  aujourd’hui  l’inquiétude  des 
bons  citoyens , & l’efpoir  des  ennemis  de  la  nation. 
L’afiemblée  nationale  veut  croire  encore  que  les 
alarmes  font  exagérées  ; mais  elle  annonce,  formelle- 
ment qu’aucun  examen  , aucune  juftice  , aucune 
grâce  n’eft  poflible  avant  que  l’ordre  foit  rétabli. 
Le  premier  afte  des  régimens  doit-donc  être  de  ren- 
trer dans  l’ordre.  Soldats , obéiJfe{  à la  Loi , l’ajfem- 
llée  le  veut , elle  l'ordonne.  Ceux  à qui  leurs  devoirs 
font  chers  , & qui  n’ont  pas  oublié  leur  ferment,, 
ne  balanceront  pas  : dès-lors  aucune  peine  arbitraires 
à redouter  pour  eux,  jufqu’au  moment  où  la  juftiçes 
la  plus  impartiale  pourra  prononcer;  ils  refteron^ 
fous  la  fauve-garde  de  la  nation  ; mais  fi  rebelles 
à la  voix  de  l’honneur  St  de  la  patrie  , il  en  étoit 
qui  puffent  réfifter  encore  à ces  paternelles  invit'a- 
tations , le  falut  public  exige , 8t  l’affernblée  nationale» 
veut  que  toutes  les  forces  protectrices  des  lois;  foient* 
déployées  pour  les  réduire. 

» En  conféquence  , pour  affurer  la  juftice  à tous* 
pour  faire  arriver  jufqu’à  elle  la  vérité  , pour  rétablir? 
enfin  la  difcipline  dans  la  garnifon  de  Nancy» , l’affem- 
blée  nationale  a décrété  que  des  commiffaires  , riont» 
mes  par  le  roi  , feroienr  chargés  d’y  porter  ces  pa- 
roles , 8t  que  toutes  lès  forces  publiques  , demandées 
par  le  général  à qui  le  roi  a confié  l’exécution  dtt? 
décret  du  16  août , feroient  uniquement  ionmife*  àt 
la  réquifition*  L’affemblée  nationale  donne»  fa  con* 
fiance  à ces  commiffaires  ; elle  veut  qu’obéiffance  8c, 
refpeCt  leur  loienr  portés  ; elle  entend  que  toutes»  les> 
mefures.  qu’ils»  adopteront  pour  le  rétabliffementde» 
l’ordre,  & le  maintiçn  de  la  paix  & de  la  tranquillité^ 
foient  fideîlement  obfervées  ; elle  ordonne  aux  troupes» 
de  la»  garnifon  de  Nancy  de  s’y.  conformer  immédia- 
tement ; elle  ordonne  egalement  à toutes  les  troupes» 
de  ligne  & gardes  nationales , d’agir,  à lèur  réquifi- 
tion  , fous  le  commandement  du  général  nommé  pat 
le  roi  ; enfin  elle  déclare  qu’elle  reconnoîtra  le  pa- 
triotifme  & la  fidélité  de  tous  , au  zele  qu’ils  té. 
moigneront  en  fécondant  fes  vues  par  le  prompt  &. 
entier  rétabliffement  de  la  paix  & de  l’ordre  public.  « 

M.  Thouret,  après  cette  lecture  , a repris  fon. 
rapport  fur’ le  traitement  à faire  aux  membres  dçsT 
difeCtoires  de-  département  : l’article  fuivant  a été 
décrété  prefque  fans  débats. 

Art.  V.  « Dans  les  villes  au-deffous  de  vingt  millè 
âmes  , chaque  membre  des  directoires  de  départe- 
ment aura  1600  liv.  ; dans  les  villes  au-deffus  de 
vingt  mille  âmes , ioco  liv*;  & dans  les  villes  au» 
deffus-  de  foixante  mille  âmes  , 1400  liv. 

Les  procureurs-  fyndics  auront,  en  fuivant  le  même 
degré  de  population,  $ , 4 & 5 mille  liv. , & les  fe- 
crétaires  1 500 , iooe  8t  i$oo  liv. 
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Dans  les  villes  au-deffous  de  ifingt  mille  âmes  , de  fréquentes  conférences  avec  les  membres  du  Di» 
le-  procureur-fyndic  aüru  1600  liv.  , Sc.  le  fecré-  van  auxquels  il  affure  que  le  roi  , fon  maître  , rem- 
raire  1200  liv.  pK*3?  les  engagemens  qu’il  a pris  avec  la  cour'Oc- 


Dans  les  villes  depuis  2ô  mille  âmes  jufqu’à  foi- 
sente , le  procureur-fyndic  aura  2000  livres  , & le 
fecrétaire  1500  liv. 

Dans  les  villes  au-déifus  de  foixante  mille  âmes , 
& à Paris,  le  procureur-fyndic  aura  2400  livres  , & 
le  fecrétaire  1800  liv.  « 

La  féance  a été  terminée  par  la  leÛure  d’une  let- 
tre de  M.  de  Montmorîn  , qui  apprend  à Taflem- 
blée  que  le  roi  -a  fanftionné  le  décret  rendu  fur  le 
traité  avec  l’Efpagne , & que  fa  majefté  a fait  don- 
ner connoiffance  à la  cour  de  Saint-James  , de  l’ar- 
mement ordonné  & des  difpofitions  pacifiques  de  la 
France  ; que  le  nouveau  traité  avec  la  cour  de  Ma- 
drid va  être  négocié  ; qu’aux  quatorze  vaiffeaux  de 
ligne  déjà  armés  , il  va  en  être  joint  de  fuite  feize 
autres  , Sc  que  la  flotte  entière  ne  tardera  pas  d’être 
mile  dans  un  état  refpe&ablè. 

De  Paris  , le  1 feptembre. 

La  nouvelle  vient  de  fe  répandre  que  M.  de  Bouille 
a marché  avec  fon  corps  de  troupes  vers  Nancy  ; 
que  le  régiment  de  Château- Vieux  el’t  allé  au  devant 
de  lui , & l’a  attaqué  ; que  M.  de  Bouillé  Ta  chargé 
vigoureufement , en  a tué  une  partie  , â repoulfé 
l’autre  dans  Nancy  , l’a  défarmée  St  fait,  conduire 
enluite  hors  du  royaume.  On  allure  que  le  régiment 
du  Roi  s’était  retiré  dans  les  cafernes  ; M.  de  Bouillé 
l’ayant  enveloppé  , il  a envoyé  des  députés  pour  capi- 
tuler ; mais  le  général  a répondu  que  le  roi  ne  capi- 
tuloh  point  avec  fes  troupes  ; que  le  régiment  du  Roi 
11’avoit  qu’à  fe  rendre  fur  le  champ  avec  fes  bagages 
à Verdu'n  , s’il  ne  vouloir  pas  être  traité  comme 
rebelle.  Ce  régiment  a , dit-on,  obéi,  ainfi.  que  celui 
de  Meftre-de-Camp  ; ils  font  fortis  dans  la  matinée 
même  pour  aller  à leurs  deftinations  refpeftives.  --On 
dit  qu’il  y a eu  environ  400  hommes  tués  ; tous  ces 
détails  méritent  cependant  confirmation.  — Les  com- 
milfaires  du  roi  font  partis  pour  porter  à la  garnifon 
de  Nancy  la  proclamation  de  l’aflemblée  nationale. 

Les  numéros  fortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de 
France  du  1er  feptembre,  font:  14 , 1 J , 57  > 7°  » 88. 

Les  paiemens  des  rentes  fur  l’hôtel-de-ville  de 
Paris,  pour  l’année  entière  1789  , font  à la  lettre  b. 

De  Conjlantinople  , le  2 2 j aille  f 

Le  traité  qu’eft  venu  négocier  le  comte  Potocki , 
miniffre  de  Pologne  près  du  grand- feigneur , ne  fera 
Cgné  qu’au  retour  du  courrier  qu’il  a expédié  à Vftr- 
fovie.  Ce  miniftr*  a reçu  avec  la  nouvelle  de  fa  pro- 
motion  au  titre  d’ambafladeur  celui  de  chevalier  des 
ordres  de  l’aigle  noir  8c  de  St.  Staniflas. 

Le  miniftre  de  Prude,  M.  de  KnobelfdorfF,  con- 
tinue à jouir  ici  de  la  plus  grande  confidération  : il  a 


tomàne. 

Notre  flotté  a profité  d’un  vent  favorable  pour  fe 
rendre  dans  la  Mer-Noire.  U fe  trouve  à bord  des 
Vaiffeaux  qui  la  compofent  beaucoup  d’officiers  Sué- 
dois', 8c  environ  4000  Boftangis  ( jardiniers  du  Ser- 
rail  ) qu’on  a été  obligé  d’etaployer  à ce  fervice  , afin, 
de  compléter  les  équipages  : 5000  autres  Boftan- 
gis 'font  à la  veille  de  fe  mettre  en  marche  pour  aller 
renforcer  l’armée  du  grand  vifir. 

La  flotte  eft  compoféede  1-5.6  voiles,  dont  21  vaif- 
feaux  de  ligne  , 16  caravelles  8c  12  frégates.  Elle  va, 
dit-on  , à la  rencontre  de  la  flotte  Rufle  qui  cjroife  à 
la  hauteur  de  Sebaftapole  : cette  derniere  flotte  eft 
forte  de  17  vaiftëaux  de  ligne,  6 frégates,  81  d’un  grand 
nombre  de  moindres  bâtimens. 

Le  1 j de  ce  mois  , jour  où  a été  célébrée  la  fête  du- 
Buïram  , il  a été  affiché  dans  toutes  les  rues  qu’a  tra- 
verfées  le  fui  tan  pour  fe  rendre  à la  Mofquée,  des  pla- 
cards incendiaires  8c  ôutrageans  pour  S.  H.  On  a 
fait  jufqu’ici  de  vaines  recherches  pour  en  découvrir 
les  auteurs.  Le  peuple  demande  la  paix  à grands  cris , 
tant  il  eft  excédé  des  calamités  de  la  guerre.  Les  vi- 
vres font  d’une  cherté  exorbitante  , 8c  la  famine  eft  à 
craindre.  A ce  fléau  qui  nous  menace  , fe  joint  .celui 
de  la  pefte , qui  s’eft  manifeftée  dans  plufieurs  quartiers 
de  Conftantinople  , 81  dans  les  villages  fitués  fur  les 
bords  du  canal.  Elle  s’eft  auffi  déclarée  à Smyrne  , 8c 
du  8 au  15  juin  il  y eft  mort  trois  perfonnes.  La 
pefte  y a été  apportée  par  une  barque  venant  de  l’ifle 
d’Ipfara. 

Le  Bacha  d’Angora  a traverfé  hier  cette  capitale 
avec  un  corps  de  4000  hommes  de  cavalerie  qu’il  a 
levé  à fes  frais  , 8c  qu’il  mene  à l’armée. 

De  Vienne  , le  20  août. 

Le  baron  de  Haeften  , envoyé  extraordinaire  des 
Etats-Généraux,  a offert  de  nouveau  la  médiation 
de  leurs  hautes-puiffances  à Léopold , pour  pacifier 
les  troubles  des  Pays-Bas , 8c  on  affure  qu’elle  fera 
acceptée.  L’Angleterre  8c  la  Pruffe  doivent  prendre 
part  à cette  médiation  , 8c  garantir  les  conditions 
auxquelles  les  provinces  belgiques  rentreront  fous  la 
domination  autrichienne. 

De  Bruxelles , le  17  août , 

Les  Autrichiens  étant  revenus  à Herve  , le  13  du 
' courant  , confidérablement  renforcés  , les  troupes 
belgiques  fe  font  retirées  précipitamment  , 8c  ont 
évacué  toute  la  province  de  Limbourg.  Le  baron  de 
Schiplaeckhen  , leur  chef,  eft  arrivé  hier  dans  cette 
capitale.  Il  attribue  la  défaite  honteufe  de  fon  corps  à 
la  défertion  d’un  de  fes  aides-de-camp  8c  de  500  hom- 
mes qu’il  a gagnés , 8c  qui  ont  paffé  avec  lui  au  fer-r 
vice  de  Léopold. 


O11  fouferit,  en  tout  temps  , à Villa icuve-les. Avignon  , chez  Jean-Albkrt  JOLY,  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  21  liv,  u our  un  an  j 10  liv.  10  fols  pour  lix  mois,  8c  6 liv. 
pour  trois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  matin  i feptembre. 

L’ouverture  même  de  la  féance  , M.  Thouret  a 
jrV  repris  la  difcuffion  du  projet  de  décret  fur  le 
traitement  des  juges  & des  adminiftpateurs  , & les 
articles  fuivans  ont  été  décrétés  prefque  fans  débats. 

Art.  VI.  » Il  fera  diftrait  des  traitemens  ci-delFus 
attribués  aux  juges , aux  commifïàires  du  roi , & aux 
membres  des  directoires  , une  fomme  de  joo  liv.  fur 
un  traitement  de  900  liv. , de  450  liv.  fur  un  traite- 
ment de  1100  liv.  de  600  liv.  furies  traitemens  de 
1500  liv.  de  1600  liv.  ou  de  1800  liv.  & de  1200  liv. 
fur  un  traitement  de  2400  liv. 

» Il  fera  également  diltrait  des  divers  traitemens 
des  procureurs-généraux-fyndics  , une  fomme  de 
500  liv.  fur  un  traitement  de  i<5oo  liv.  de  45:0  liv. 
fur  un  traitement  de  2000  liv.  de  600  liv.  fur  un 
xraitemenrde  2400  liv.  & de  jooo  liv.  de  900  liv.. 
fur  un  traitement  de  4000  liv.  & de  1200  liv.  fur  un 
traitement  de  5000  liv. 

» Ces  fommes  diftraites  feront  miles  en  maflê  , & 
diftribuées  en  droits  d’affiltance  entre  les  juges  & le 
commiflaire  du  roi  préfens  , & entre  les  membres  de 
ce  directoire  St  les  procureurs-généraux-fyndics  , 8t 
les  procureurs-Iyndics  préfens  , d’après  le  regiltre  de 
pointe  qui  fera  tenu  par  le  greffier  ou  fecrétaire  , & 
ligné  à chaque  féance  , tant  par  le  préfident  que  par 
le  greffier  ou  fecrétaire. 

VII.  » Le  directoire  de  diltriét  délivrera  tous  les 
trois  mois  à chacun.des  juges  ou  commiiïàires  du  roi 
& au  greffier  du  tribunal , un  mandat  fur  la  caifle  du 
«liltriCt  du  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement, 
& un  mandat  particulier  de  la  portion  qui  leur  revien- 
dra dans  le  produit  des  feuilles  d’afli fiance  ,_dont  le 
réfultat , pour  chaque  officier , ligné  du  président', 
fera  envoyé  au  direftoire. 

VIII.  » Les  membres  des  directoires,  les  procu- 
reurs-généraux-fyndics & les  procureurs-Iyndics  tou- 
cheront tous  les  trois  mois  à la  caille  du  diftriCt,  fur 
leurs  quitances  , le  quart  de  la  portion  fixe  de  leur 
traitement , & il  fera  délivré  à chacun  d’eux  , par  le 
directoire  , un  mandat  de  fa  portion  dans  le  produit 
des  feuilles  d’affiftance  , dont  le  réfultat  , pour  cba- 

> fera  confia  té  par  le  dife&oire  alfçœblé. 


u Pour  cette  année  1790  feulement  , les  direfioi- 
res  de  département  pourront  délivrer,  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour  les  directoires  de  diftriCt  , les  mam- 
dats  du  montant  de  leurs  traitemens  fur  les  receveurs 
particuliers  des  finances,  au  tréforier  des  anciennes 
provinces. 

IX.  » Les  directoires  de  diftriCt  formeront  ua 
état  par  apperçu  des  fommes  auxquelles  ils  elti- 
meront  que  leurs  frais  annuels  de  fervice  doivent 
être  économiquement  réduits , 8t  ils  s’adrefleront 
aux  directoires  de  département  ; ces  derniers  feront 
pareillement  l’état  eftimatif  de  leurs  frais  de  fer- 
vice  , & l’enverront  , dans  le  délai  de  deux  mois  , 
à l’afTemblée  .nationale  , avec  leurs  obfervations  fur 
ceux  des  directoires  de  diftriCt.  Provifoirement  les 
directoires  de  département  pourront  difpofer  d’une 
fomme  de  10,000  liv.  pour  leurs  frais  de  loyer, 
.falaise  des  commis  , St  même  dépenfe  de  l’année  , 
& les  directoires  de  diltrift , de  la  fomme  de  jooa 
livres  pour  les  mêmes  emplois. 

X.  » Les  confeils  d’adminiftration  des  départe- 
mens  & des  diftriCts , délibéreront  définitivement 
fur  le  choix  de  leurs  féances  , de  leurs  bureaux 
8t  de  leurs  archives  ; les  états  en  feront  envoyés 
à l’aflémblée  nationale , 8t  provifoirement  elle  affi- 
gne  aux  directoires  des  départemens  3000  livres  , 
& à ceux  des  diltriCts  1200  livres.  « 

M.  Thouret  a proppfé  enfuite  d’autres  articles 
additionnels  fur  l’éligibilité  aux  places’de  juges  , 8t 
l’afiemblée  les  a adoptés  ainli  qu’il  fuit  : 

Art.  I.  » Il  n’elt  pas  nécelfaire  , pour  être  éli- 
gible aux  places  de  juges  de  paix  & de  juges  des 
tribunaux  de  diftrift  , d’être  actuellement  domicilié 
dans  le  canton  , ou  dans  le  diltrid  ofi  l’on  aura  été 
nômmé. 

IL  » Les  fujets  élus  qui  auront  accepté  leur  no- 
mination , feront  tenus  de  rélider  , favoir  : les  juges 
de  paix  dans  le  canton  , 8<  les  juges  de  diftria  dans 
le  lieu  où  eft  placé  le  tribunal. 

III.  » Les  membres  de  raffernblée  nationale  & ceux 
des  légillatures  fuivantes  pourront  être  élus  aux  corps 
adminiftratifs  & aux  places  de  juges  , lorfqu’ils  ne 
feront  pas  abfens  de  l’alfemblée  , & préfens  dans 
1’étçndiie  des  départemens  où  fe  feront  les  élection*. 
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IV.  » Pour  être  éligible  eux  places  déjugés  , il  feront  vêtus  de  noir,  porteront  au  colune  chaîi 
faudra  avoir  été  homme  de  loi  exerçant  les  fondions  dorée  dêfcendant  fur  la  poitrine  , & auront  à lamai 
auprès  d’une  cour  fupérieure  , ou  gradué  , ayant  une  canne  noire  à pomme  d’ivoire.  « 

exercé  pendant  cinq  ans  dans  les  jurifdiâions  royales.  Les  avocats  n’auront  point  de  coiiume. 

Ces  conditions  ne  font  neceffaires  que  pour  la  pro-  M.  le  prefident  a fait  le&ure  enfuite'd’une  lettre 

chaîne  élection  , & julqir’à  ce^qu’il  ait  été  ftatué  fur  du  roi , adreffée  à l’affemblée  nationale  , concernant 
l’enfe’gnement  public.  l’affaire  de  Nancy  , conçue  en  ces  termes  : 

V.  » Les  non-catholiques , ci-devant  membres  des  » J’ai  chargé  M.  de  la  Tour-du-Pin  de  vous  it& 
municipalités,  8c  les  dofteurs  Si  licentiés  ès-lois  former  des  événemens  qui  ont  rétabli  l’ordre  8c  la  paix 
attachés  à la  religion  proteftante  , pourront,  être  élus  dans  la  ville  de  Nancy  ; nous  le  devons  à la  fermeté 
aux  places  de  juges  , quoiqu’ils  n’aient  pas  rempli  & à la  bonne  conduite  de  M.  Bouille  , à la  fidélité 
pendant  cinq  ans  , foit  les  fondions  de  juges  , foit  des  gardes  nationales  8c  des  troupes  qui  , fous  {es 
celles  d’hommes  de  loi  auprès  des  tribunaux,  & ce,  ordres  , fe  font  montrées  foumifes  à leur  ferment  8c 
peur  la  prochaine  éleâion  feulement  , pourvu  qu’ils  à la  loi.  Je  fuis  douloureufement  affeélé  de  ce  que 
réuniffent  les  autres  conditions  de  l’éligibilité.  L’af-  l’ordre  n’a  pu  être  rétabli  fans  effufion  de  fane-;  mais 
femblée  nationale  n’entend  rien  ftatuer  à l’égard  des 
juifs  , fur  lefquels  elle  fe  réferve  de  prononcer. 

VI.  » Les  adminiftrateurs  qui  ont  accepté  d’être 
membres  des  directoires  , procureurs  - généraux  , 


de  làng-;  mais 
j’eipere  que  ce  fera  pour  la  derniere  fois  , 8c  que  dé- 
formais on  ne  verra  plus  aucun  régiment  fe  fouftraire 
à la  difeipline  militaire  , fans  laquelle  une  armée  de- 
viendrait le  fléau  d’un  état.  « 


fyndics  , Si  les  procureurs -fyndics  , ne  pourront 
point  , à la  prochaine  élection  , êrremommés  aux 
places  de  juges  , même  en  donnant  leur  démiffion  : 
ils  ne  pourront  pas  dé  rtiême  être  employés  dans  la 
première  nomination  des  commiffaires  du  rai.  « 

Avant  de  paffe'r  à l’article  fuivant  , un'  membre 
ayant  fait  la  motion  que  les  procureurs  du  rbi",  dé- 
putés à l’affemblëe  , puffent  accepter  les  places  de 
commiffaires  du  roi  , l’âffemblée  a unapimetheVit 
rejeté  cette  proposition  , som'tpe'  étant  contraire 'aU 
décret  qui  défend  aux  membre^  d’accepter,  les  places 
du  gouvernement. 

VII.  » Les  procureurs  8c  avocats  du  rôi'J,  8c 
leurs  fubftituts  gradués  , les  juges  feigneuriaufc , St 
les  procureurs  fifcaux  , âgés  de  30  ans  accomplis, 
s’ils  étoient  gradués  avant  le  4 août' i 789  , feront 
éligioles  aux  places  de  juges  , s’ils  ont  exercé  pen- 
dant cinq  ans  , foit  les  fonctions  de,  leurs  offices  , 
foit  antérieurement  celles  d’hommes  de  loi  , s’ils 
réuniffent  d’ailleurs  les  autres  conditions  d’éligibilité. 
Il  en  eft  de  même  des  dofteurs  aggrégés  , 8c  des 
profeffeurs  en  droit  qui  auront  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  cinq  ans. 

VIII.  » Les  parens  8c  alliés  ail  degré  de  coufin 
iffu  de  germain  , inclufivemënt , ne  pourront  être 
élus  , ru  refier  juges  enfemble  dans  le  même  tribu- 
ral.  Si  deux  parens  ou  alliés  au  degré  ci-deffus 
prohibé  fe  tracent  élus  , celui  qui  l’aura  été  le 
dtrnier,  fera  remplacé  par  le  premier  fuppléanr. 

IX.  » Les  juges  étant  en  fondions  porteront 
l’habit  noir  , 8c  auront  la  tête  couverte  d’un  cha- 
peau rond  , relevé  par-devant,  8c  furmonté  d’un 
pan.  che'de  plumes  noires. 

» Les  commiffaires  du  rai  étant  en  fondions  au- 
ront le  même  habit  8c  le  même  chapeau  , à la 
difféunce  qu’il  fera  relevé  par  un  bouton  81  une 
ganec  d’or. 

» î e greffier  étant  en  fondions  , -aura  l’habit  noir 
8t  portera  le  chapeau  relevé  fur  le  devant  , fans 
plumes. 

n Les  huiliiers  faifant  le  fervice  de  l’audience  , 


A la  fuite  de  cette  lettre  , un  de  MM.  les  fecre'- 
taires  a-  fait  ledure  de  celle  écrite  à M.  de  la  Tour- 
dn- Pin  par  fon  fils,  8c  arrivée  hier  au  foir  à fus 
heures  par  un  courrier  extraordinaire.  Cetre  lettre 
porte  , que  M.  de  Bouillé  eft  accablé  de  fatigues  , 
8c  qu’il  n’a  pu  rendre  compte  lui-même  des  fuites  8c 
des  mefures  qu’il  vient  de  prendre  pour  rétablir 
l’ordre  à Nancy  , Si  dont  voici  le  réfukat  : Arrivé 
aux  portes  de  Nancy  , à la  tête  des- garde?  nationales, 
M.  de  Bouillé  a fommé  les  trois  régimens  de  fe  rendre 
8c  d’obéfr  aux  décrets  de  l’affemblée  ; ils  ont  demandé 
a capituler  ; il  leur  a répondu  qu’il  ne  pouvoit  capi- 
tuler avec  des  rebelles , 8c  que  fi  les  trois  régimens 
ri’étoient  paâ  fous  deux  heures  rendus  dans  la  plaine , 
repofés  fous  leurs  armes  , il  emplôyeroit  la  force 
contre  eux.  Les  régimens  du  Roi  8c  Meflre-de-Camp 
n’ont  pas  réfiflé  ; mais  les  Suiffes  fe  font  obflinés 
à gârder  les  portes  de  la  ville  ; les  gardes  nationales 
s’avançant , les  Suiffes  ont  été  fur  eux  ; alors  les 
volontaires  ont  fait  feu  avec  une  telle  rapidité  , 8c 
l’aétion  s’eft  engagée  fi  vivement  , que  le  général 
eft  vainement  accouru  pour  ralentir  leur  ardeur  j 
ils  font  entrés  dans  la  ville  ; on  fufilloit  de  toutes 
parts  dans  les  rues  par  les  fenêtres  ; trois  offi- 
ciers de  volontaires  ont  été  tués  ; Chateau-Vieux  a 
été  moitié  tué  , moitié  fait  prifbnnier  ; le  régiment 
du  Roi  a été  envoyé  fur-le-champ  à Verdun , 
8c  Meftre  - de  - Camp  à Toul  Sc  dans  les  en- 
virons : la  lettre  ajoute  qu’il  n’eft  pas  d’élogeS 
que  l’on  ne  doive  donner  aux  gardes  nationales , 
dont  plufieurs,  pour  l’exécution  des  décrets  de 
l’affemblée  , fariftionhés  par  le  roi  , ont  couru  à la 
mort  avec  le  plus  grand  courage.  On  ne  fait  pas 
le  nombre  de  foldats  qui  ont  été  tués.  M.  de  la 
Tour-du-Pin  termine  par  dire  qu’il  lui  arrivera 
probablement  un  autre  courrier  extraordinaire  ce 
foir  , qui  lui  apprendra  les  événemens  avec  plus 
de  détail. 

On  a lu  encore  quelques  autres  pièces  relatives  â 
cet  événement  ; mais  comme  ces  lettres  n’étoient 
point  officielles , fur  l’obfervation  de  M.  Chapelier 


on  a parte  à l’ordre'  dp  jour, 
comité  de  judicature  , a fait  le  rapport  fur  la  U 
quidation  des  offices , & les  articles  fuivans  ont  été 
décrétés. 

Art.  I.  » Tous  les  offices  de  judicature  évalues 
en  exécution  de  l’édit  de  1771  , feront  liquidés  fur 
le  pied  de  l’évaluation. 

II.  » Les  offices  fournis  à l’évaluation  , & non 
évalués  , feront  liquidés , autant  qu’il  lé  pourra  , fur 
le  pied  de  leur  finance  primitive  & fupplémens  : 8c  à 
défaut  de  finances,  comme  fur  le  pied  des  offices  de 
même  nature  St  de  la  même  compagnie  dont  la 
finance  fera  certaine. 

III.  » Les  offices  non  fournis  à l’évaluation  pref- 
crite  par  l’édit  de  1771 , St  qui  ont  été  Amplement 
fixés  en  vertu  des  édits  de  1756  & de;  1774  enfemble 
les  offices  de  Flandre,  de  Hainaut  en  Artois  formel- 
lement exceptés  de  l’exécution  de  l'édit  de  1771  ,, 
feront  liquidés  fur  le  pied  du  dernier  contrat  authen- 
tique d’acquifition. 

IV.  » Dans  le  cas  ou  le  titulaire  aûuel  de  l’un  des 
offices  fpécifiés  art.  3 ne  pourroit  produire  un  con- 
trat authentique  d’acquifition,  la  liquidation  fera 
faite  fur  le  pied  du  prix  moyen  des  offices  de  même 
nature  & de  la  même  compagnie  , qui  auront  été  ven- 
dus dix  ans  avant  ou  dix  ans  après  l’époque  des  pro- 
vifions  du  titulaire. 

V.  » Les  offices  de  chancellerie  qui  n’étoient  affu- 
jettis  ni  à l’évaluation  , ni  à la  fixation  ci-deflus 
énoncée  , feront  liquidés  fur  le  pied  de  leur  finance. 

VI. »  Les  premiers  pourvus  d’un  office,  St  ceux 
qui  en  ont  levé  aux  parties  cafuelles  , depuis  1771 , 
feront  rembourfés  fur  le  pied  de  la  finance  , effefti- 
vetnent  verfée  dans  le  tréfor  public.  « ( Ce  dernier 
article  a été  ajourné.  ) 

Séance  du  jeudi  au  foir  2 feptembre.  _ 

L’affaire  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  étoit  à l’ordre 
du  jour.  Il  devoit  être  défendu  par  fon  freré  , 81  il 
l’a  été.  Celui-ci  a foutenu  que  fon  frere  ayant  donné 
fa  démiflion  , l’artemblée  n’étoir  point  compétante 
pour  le  juger  , 81  il  a conclu  à fon  renvoi  devant  un 
confeil  de  guerre.  Ce  fyftême  a été  fortement  appuyé 
par  M.  l’abbé  Maury , qui  s’eft  attaché  à prouver 
que  l’afTemblée  ne  pouvoir  , fans  faire  un  afte  de 
tyrannie,  empêcher  un  membre  de  fe  démettre  ; qu’elle 
en  fairoit  un  autre  , en  voulant  le  juger  par  droit  de 
fuite. 

Ces  propofitions  ont  été  combattues  par  MM. 
ChapellierSt  Alexandre  de  Lameth  ; 8t  après  quelques 
débats  ultérieurs  , il  a été  rendu  le  décret  luivant  : 

» L’aflemblée  nationale  décrété  qu’il  y a lieu  à 
accufation  contre  le  fieur  Mirabeau  le  jeune  ; renvoie 
l’inftruüion  & le  jugement  de  l’accufationàun  confeil 
de  guerre  ; décrété  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de 
faire  exécuter  le  préfent  décret.  « 

Une  députation  des  fuiflès  domiciliés  dans  la  capi- 
tale a été  admife  à la  barre  ; elle  a hautement  défa- 
voué  la  rébellion  du  régiment  de  Château-Vieux  , 'St 
demandé  fa  punition  , fon  licenciement  8c  fon  renvoi. 
Une  autre  députation  des  volontaires  de  la  Baftille 


{ 667  ) 

M.  Goffin  , au  nom  du  eft  venue  offrir  à l’aflèmblée  l’hommage  de  fon  dé» 
vouement  aux  principes  de  la  liberté  8t  à la  loi. 
Séance  du  vendredi  3 feptembre. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Defmeuniers , au  nom 
du  comité  de  conftitution  , l’afièmblée  nationale  a 
confirmé  provifoirement  les  patrons-pêcheurs  de  la 
ville  de  Marfeille  St  de  celle  de  Toulon  dans  l’ufage 
immémorial  ou  ils  font  de  fe  nommer  des  juges  de 
paix  8t  prud’hommes  , pour  juger  les  conteftationç 
qu’ils  ont  entre  eux  pour  la  pêche.  — Sur  la  motion 
deM.  Malouer,  elle  a renvoyé  l’examen  du  réglement 
fur  la  pêche  à fon  comité  de  marine. 

M.  Lebrun  a repris  la  fuite  du  rapport  du  comité 
des  finances  fur  la  réduction  de  la  dépenfe  publique  j 
voici  celles  qui  ont  été  décrétées  : 

» La  dépenfe  de  la  bibliothèque  du  roi  efl  réduite 
provifoirement  à tio  mille  livres. 

» La  dépenfe  de  l’obfervatoire  reftera  provifoire- 
ment fixée  à 8700  livres,  dont  2700  livres  au  direc- 
teur, 8t  le  furplus  pour  l’inftruftion  des  éleves. 

» Il  fera  fait  un  inventaire  général  des  inftrumens 
dépendans  de  l’obfervatoire , 8t  copie  en  fera  dépofée 
aux  archives  de  la  nation. 

» Les  machines  feront  dépofées  dans  la  Galle  de 
l’académie  des  fciences,  au  Louvre.  « 

L’artemblée  a renvoyé  à l’article  des  penfions  les 
dépenfes  fuivantes  : à M.  l’abbé  Boflut , examina- 
teur du  corps  royal  du  génie,  3000  livres;  pour  le 
loyer  d’un  dépôt  d’inftrumens  d’aftronomie  aux  ca- 
pucins, 500  livres;  à M.  Adanfon,  pour  loyer, 
1800  livres  ; à M.  de  Villoifon,  1500  livres.  M.  le 
Brun  efl  entré  enfuite  dans  une  longue  St  inté- 
reffante  differtation  fur  le  vagabondage  84  la  men* 
dicité  ; il  a conclu  à ce  qu’à  compter  du  premier 
janvier  1791  , une  fomme  de  114,443  liv.  fur  mile 
à la  charge  des  départemens  ; mais  M.  de  Lian? 
court  ayant  revendiqué  cet  objet,  comme  étant  du 
rertort  du  comité  de  mendicité , qui  eft  prêt  à 
faire  fon  rapport,  l’affemblée  l’a  ajourné  à diman- 
che prochain. 

La  difeuffion  s’eft  portée  enfuite  fur  l’importante 
queftion  de  l’émiflion  d’affignats  popr  deux  milliards. 
M.  Péthiou  , premier  opinant , a voté  , i°.  pour 
qu’ils  foient  forcés  : autrement  , a-t-il  dit  , ils  expi- 
reroient  dans  la  main  du  créancier  de  l’état  , qui 
les  auroit  reçus  forcément  ; 20.  pour  qu’ils  foient 
fans  intérêt  , de  peur  qu’ils  ne  deviennent  la  proie 
8c  l’aliment  de  l’agiotage  ; 30.  pour  qu’ils  foient 
reçus  excluiivement  dans  l'acquifition  des  domaines 
nationaux  ; 4®.  enfin  pour  qu’ils  foient  divifés  en 
coupons  de  24  à 30  livres  , pour  la  facilité  du 
commerce  ; en  un  mot  M.  Pcrhion  n’a  vu  , comme 
M.  de  Mirabeau  , que  des  avantages  dans  leur 
émiffion  , 8c  il  a terminé  par  adopter  le  projet  de  dé- 
cret préfeuté  par  ce  dernier  , fe  réfervant  d’y  pro- 
pofer  quelques  amendemens  lorfqu’il  feroit  mis  à 
la  délibération, 

M.  Sinetti  Sc  Landine  ont  parlé  contre  le  plan  de 
M.  de  Mirabeau.  M.  de  Landine  fur-tout  a rappelé 
avec  effroi  dans  fon  difeours , les  déiaftres  du  fyftêms 


de  papier  ; il  voit  dans  le  commerce  extérieur  8c  dans 
l’importation,  tout  le  numéraire  de  l’empire  s’écouler 
dans  les  mains  de  l’étranger,  qui  ne  voudra  point 
d’afïïgnars  ; il  voit  les  denrées  haufler  de  prix  avec 
le  numéraire  fiftif,  la  main-d’œuvre  renchérie  , les 
manufa&ures  écrafées  , & l’agriculture  frappée  du 
contre-coup. 

La  dilcuflion  a été  interrompue  par  la  lefhire  de 
deux  letrres , l’une  adreflée  par  M.  de  Bouillé  au  mi- 
niftre  de  la  guerre  , l’autre  adreflee  à la  députation 
fle  Nancy  par  le  directoire  du  département  de  la 
Meurte. 

M.  de  Bouillé  rend  compte  des  mêmes  faits  mar- 
qués dans  la  lettre  ci-de(ïïis  ; il  y ajoute  les  circonf- 
tances  fuivantes  : favoir  , que  pendant  fa  marche  vers 
Nancy  , il  reçut  trois  fois  des  députations  de  la  gar- 
nifon  , 8c  la  derniere  à trente  pas  de  la  ville  , 8c 
après  l’expiration  des  deux  heures  qu’il  avoir  accor- 
dées aux  régimens  pour  fortir  de  la  ville  8c  rentrer 
dans  le  devoir. 

Que  cette  dépuration  lui  ayant  dit  que  les  ré- 
gimens alloient  fortir  , il  s’avança  avec  fon  avant- 
garde  , pour  prévenir  les  hoftilités  : mais  qu’il  trouva 
une  porte  gardée  par  les  foldats  de  Châreau-Vieux , 
8c  avec  du  canon  ; derrière  eux  une  grande  foule  de 
peuple  ; qu’avançant  vers  cette  porte  , il  fut  tiré  un 
coup  de  canon  à mitraille  , 8c  fait  une  décharge  de 
moufqueterie  , qui  tuèrent  la  moitié  de  fon  avant- 
garde.  M.  de  Bouillé  ajoute  , aux  fuites  déjà  con- 
nues de  cette  hoftilité  , c’eft-à-dire  , de  l’ardeur  avec 
laquelle  les  gardes  nationales  ont  fondu  fur  les  Suif- 
iès  , des  fufillades  que  fa  troupe  recevoir  dans  les 
rues  , par  les  fenêtres  ; que  le  combat , qui  a été 
des  plus  violens  , a duré  trois  heures  ; que  le  nom- 
bre des  hommes  qu’il  a perdus  ne  pafle  pas  joo  ; 
qu’il  a fait  400  prifonniers  ; qu’il  a remis  les  plus 
en  main  du  miniftere  public  ; 8c  qu’il  va 
le  confeil  de  guerre  pour  faire  punir  les 
Dnt  il  annonce  que  plufieurs  feront  pro- 
bablement condamnés  à être  pendus  ; 8c  à cet  égard, 
M.  de  Bouillé  dit  qu’il  faut  failir  lacirconftan.ce  pour 
faire  un  grand  exemple  pour  l’armée.  Le  général 
ajoute  que  les  gardes  nationales  fe  font  conduites 
un  zele  8c  un  courage  qui  leur  fait  le  plus  grand 
honneur  , 8c  il  recommande  à la  nation , à la  loi 
2c  au  roi , les  femmes  8c  les  enfans  de  ceux  qui  en 
ont  été  les  malheureufes  viftimes  ; qu’aucun  citoyen 
de  Nancy  , n’ayant  pas  les  armes  à la  main  , n’a  été 
maltraité.  Enfin , & par  pojl-fcriptum  , le  général 
marque  que  M.  de  Malfaigne  a été  rendu  aux  cara- 
biniers , qui  ont  livré  zo  de  leurs  camarades, 
accufés  d’être  les  inftigateurs  de  leur  infurreâion. 

Le  nombre  des  troupes , à la  tête  defquelles  étoit 
M.  de  Bouillé,  étoit , favoirjd’infanteries  zzzo  hom- 
mes , 8c  de  cavalerie  1440  de  divers  régimens  ; il 
ne  donne  pas  le  nombre  des  gardes  nationales. 


La  lettre  du  direfloire  rend  aufli  compte  de  tous 
les  faits  ; donne  les  plus  grands  éloges  au  général , 
aux  gardes  nationales  , 8t  aux  troupes  de  ligne 
qui  marchoient  fous  fes  ordres.  Elle  renferme  un  trait 
de  générofité  bien  rare  8c  bien  héroïque.  M.  de 
Silly  , officier  du  régiment  du  Roi  , s’eft  mis  à la 
bouche  du  canon  chargé  à mitraille  , pour  empêcher 
qu’on  ne  tirât.  Dans  cette  pofiïion  , il  a reçu  qua- 
tre coups  de  Fufïl  , dont  deux  l’ont  blefié.  Elle  an- 
nonce enfin  que  la  ville  de  Nancy  eft  dans  le  plus 
grand  calme. 

Après  une  difeuffion  plus  animée  qu’importante  , 
le  plus  grand  nombre  des  avis  s’eft  fondu  dans  la  ré- 
daction du  décret  fuivant  , préfenté  par  M.  de 
Mirabeau. 

» L’afTemblée  nationale  décrété  que  les  directoires 
du  département  de  la  Meurte  8c  les  municipalités 
de  Nancy  & Lunéville  feront  remerciés  de  leur 
zele  ; que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché 
fous  les  ordres  de  M.  de  Bouillé , feront  remerciées 
pour  la  bravoure  civique  qu’elles  ont  montrée  pour 
le  rétabliflemenr  de  l’ordre  à Nancy  ; que  M.  de 
Silly  fera  remercié  par  fon  dévouement  héroïque  ; 
que  la  nation  fe  charge  de  pourvoir  au  fort  des 
femmes  8c  des  enfans  des  gardes  nationales  qui  ont 
péri  ; que  le  général  8c  les  troupes  de  ligne  feront 
applaudis  pour  avoir  généreufement  rempli  leur  de- 
voir-; que  les  commiflaires  dont  l’alTemblée  nationale 
a décrété  l’envoi,  fe  rendront  fans  délai  à Nancy, 
pour  y prendre  les  mefures  néceflaires  à la  conferva- 
tion  de  la  tranquillité  , & l’information  exeâe  des 
faits  , qui  doit  amener  la  punition  des  coupables  * 
de  quelque  grade  qu’ils  puiffent  être. 

M.  Necker  a fait  part  à l’aflemblée  nationale  qu’il 
avoit  donné  fa  démiffion  ; mais  fa  lettre  n’a  point 
encore  été  lue. 

De  Paris  , le  4 feptembre. 

Pendant  toute  la  féance  de  jeudi  au  foir  , le  jardin 
des  Tuileries  étoit  rempli  d’un  peuple  immenfe 
dans  la  plus  grande  agitation.  Il  eft  à préfumer  que 
ce  font  les  nouvelles  de  Nancy  mal  rendues  8c 
encore  plus  mal  interprétées  , qui  ont  donné  lieu  à 
cette  effervefcence.  On  a approché  du  canon  , éta- 
bli de  toutes  parts  de  nombreux  piquets  de  gardes 
nationales  ; de  fortes  patrouilles  ont  croifé  dans  la 
jardin  à travers  des  pelotons  amoncelés  , 8c  fans 
s’étonner  des  clameurs  d’un  peuple  égaré.  Le  ren- 
voi des  miniftres  étoit  fur-tout  le  cri  le  plus  géné- 
ral. On  a’  entendu  plufieurs  de  ces  faâieux  deman- 
der la  tête  de  M.  de  la  Fayette  8c  celle  de  M.  Bailly. 
Delà  plufieurs  fe  font  rendus  à l’hôtel  du  contrôle 
général  , à celui  de  la  guerre  8c  au  Louvre  , où 
demeure  M.  de  Saint-Prielt  : mais  de  forts  dérache- 
mens  de  la  garde  nationale  les  ont  contenus  ; 8c 
à dix  heures  du  foir  les  attroupemens  étoient  diffi- 
pés  au  Palais-Royal  8c  aux  Tuileries. 


On  fouferit,  en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignan  , chez  Je  an- Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  8c  de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l’abouueraeut  eft  de  zt  liv  pour  un  an;  10  liv.  10  fois  pour  fix  mois,  8c  6 li* 
pour  trois  mois» 
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Du  Dimanche  12  Septembre  1790. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  famedâ  au  matin  4 feptembre. 

SUrlaleâure  du  décret  rendu  à la  feance  précéden- 
te , relativement  aux  événemens  arrivés  à Nancy  , 
M.  Bouche  a demandé  qu’à  la  difpofition  qui  porte  que 
les  auteurs  des  troubles  feront  punis,  quel  que  fait  leur 
grade , il  fût  ajouté  ces  mots  : & leur  rang.  Cette 
addition  a été  décrétée. 

M.  d’André  ayant  demandé  enfuite  que  toutes  les* 
pièces  concernant  l’affaire  de  Nancy  fuffent  rendues 
publiques  par  la  voie  de  l’impreffîon  , cette  motion  a 
été  décrétée. 

Ici  M.  le  préfident  a quitté  la  féance  pour  porter 
fur  le  champ  à la  fanâion  du  roi  le  décret  d’hier  fur 
les  événemens  de  Nancy , afin  qu’il  fût  expédié  un 
courrier  extraordinaire  aux  commiffaires  envoyés 
dans  cette  ville  , pour  les  inftruire  du  décret  qui  les 
charge  de  pourfuivre  les  inftigateurs  des  déibrdres  qui 
y font  arrivés. 

Le  frere  & la  femme  du  fleur  Bonne-  Savardin  ont 
préfenté  une  adreffe  à l’affemblée  , pour  obtenir  la 
permiffion  de  le  voir  dans  fa  prifon  ; mais  l’affemblée 
n’ayant  pas  cru  que  cette  demande  fût  de  fa  compéten- 
ce , on  eft  paffé  à l’ordre  du  jour. 

On  a renvoyé  au  châtelet  pour  y être  ftatué  une 
pétition  de  M.  Eggs , qui  réclame  de  nouveau  fon 
élargiffement  provifoire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goffin  , au  nom  du  comité 
de  conftitution , il  a été  décrété  , après  de  longs  84 
violens  débats  entre  les  députés  de  Graffe,  Draguignan 
& autres , que  la  ville  de  Toulon  fera  le  fiege  du 
direftoire  du  département  du  Var, 

On  a fait  lefture  de  la  lettre  de  JVL 'Necker  , par 
laquelle  il  annonce  que  depuis  longs-temps  fa  famé 
fe  trouve  affaiblie  par  une  fuite  continuelle  de  tra- 
vaux; que  cependant  il  avoir  pris  la  réfolution  de  n’a- 
bandonner fa  place  que  quand  il  ce fferoit  d’être  utile; 
mais  le  retour  du  mal  qui  l’a  fi  fort  tourmenté  cet 
hiver , les  inquiétudes  d’une  femme  vertueufe’  Sc 
tendre  , le  confeil  abfolu  d’aller  prendre  les  eaux  , 
l’ont  déterminé  à ne  pas  exécuter  fon  premier  projet , 
84  le  forcent  à la  retraite. 

M.  Necker  annonce  qu’il  a rendu  fon  compte  de- 
puis 1789  ,jufques  au  mois  de  mai  1790  5 que  ce 


compte , fournis  à l’examen  du  comité  des  finances 
a été  réparti  entre  les  différens  membres  qui  le  com- 
pofent , St  que  fûrement  ils  doivent  être  bientôt  prêts 
à faire  leur  rapport. 

Le  miniftre  eft  dans  l’entiere  confiance  qu’il  ne 
s’élèvera  aucune  réclamation  contre  ce  compte  , & 
cependant , par  forme  de  garantie  , il  laifl 
fon  de  Paris  , fa  maifon  de  campagne  84 
fur  l’état , qui  fe  monte  à 2 millions 
livres  ; fomme  par  lui  prêtée  au  commencement 
de  la  derniere  guerre  , 84  qu’il  a cru  de  fon  devoir 
de  ne  pas  retirer  dans  les  momens  où  le  diferédit 
étoit  à fon  comble.  M.  Necker  demande  feulement 
à retirer  400  mille  livres  dont  -il  a befoin  pour  fon 
déplacement.  Enfin  M.  Necker  , après  avoir  oppofé 
le  ftntiffléhr  intime  de  fa  bonne  asnduite  aux  traits 
de  h»  calomnie  , termine  par  dire  que  le  lieu  de 
fa  retraite  fera  le  même  que  celui  qu’il  avoit 
adopté  l’année  derniere. 

Après  la  lefture  de  cette  lettre  , M.  Biozat  a 
dit  : » Il  convient  enfin  de  prendre  en  main  le 
tréfor  national  ; en  conféquence  , je  propofe  que 
l’affemblée  nationale  charge  les  comités  des  finances 
84  de  conftitution  , de  lui  préfenter  inceffamment 
un  projet  de  décret  pour  l’organifation  84  la  direc- 
tion du  tréfor  national.  « 

Cette  motion  , appuyée  par  M.  Régnault  de 
Saint- Jean-d’Angely  , a été  adoptée  à l’unanimité  , 
84  l’ordre  du  jour  a été  pris. 

M.  Lebrun  a repris  fon  rapport  fur  toutes  les 
parties  de  la  dépenfe  publique  ; 84  fur  fa  propofi- 
tion  , l’affemblée  a rendu  les  décrets  fuivans  : 

Enfeignement  public. 

i°.  La  fomme  de  15,600  liv.  accordée  au  college 
de  Louis-îe- Grand  à titre  d’indemnité  de  droits 
d’entrée  & autres  , fera  fupprimée  des  comptes  du 
tréfoç.  public  : 

20.  Il  fera  affigné  provifoirement  la  fomme  de 
15,600  liv.  à l’école  gratuite  de  deffin. 

}°.  Les  rentes  dues  aux  colleges  des  ci-devant 
provinces  fur  les  caiffes  du  domaine  de  la  ferme 
générale  , feront  à compter  du  premier  janvier 
1791 , affignées  fur  les  cailles  de  diftrift  ; à tel  effet , 
il  feradreffé  dans  le  délai  d’un  mois , un  état  de  ces 
C 8 
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établiffemens  , qui  fera  remis  au  comité  des  finances 
pour , après  l'on  rapport  fait  à l’affemblée  , être  ren- 
voyé aux  départemens  , qui  feront  la  répartition  des 
fortunes  aux  établiffemens  de  leur  refiorr. 

4°.  Il  ne  fera  accordé  aucun  fonds  national  pour 
les  académies  d’equitation. 

Iv.firud.ion  pour  les  Sages-Femmes  en  province. 

Sur  cet  objet , M.  le  rapporteur  propofoit  de  ren- 
voyer au  comité  des  peniïons  le  traitement  de  5500 
livres  attribué  à la  dame  de  Condraf,  qui  , depuis 
long-temps  , s’eft  confacrée  à cette  inftru&ion.  M. 
Camus,  en  adoptant  cet  avis  , a demandé  qu’il  fût 
confervé  un  traitement  à la  dame  Contauceau  , 
niece  de  la  darne  Coudrai  , qui  s’eft  confacrée , 
c >mme  elle  , aux  mêmes  travaux , en  obfervant 
qu’elle  étoit  encore  en  état  de  les  continuer.  Con- 
formément à fon  avis  , l’affemblée  a renvoyé  le 
traitement  de  la  dame  Coudrai  au  comité  des 
peniions  ; a décrété  qu’il  feroit  confervé  un  traite- 
ment à la  dame  Contauceau  , à la  charge  par  elle 
de  continuer  fes  inftru&ions , & que  le  comité  de 
conftitution  préfentera  pour  l’avenir  un  plan  d’inf- 
truftion  fur  cet  objet. 

Entretiens  , réparations , confiruclions  des  bâtimens 
employés  à la  chofie  publique. 

Art.  I.  » Les  palais  de  juftice  & prifons  feront 
déformais  entrete  h s , réparés  ou  reconftruits  aux 
dépens  des  jufticLbles.  « 

Par  une  ieconde  difpofition , le  rapporteur  pro- 
pofoit de  charger  les  municipalités  de  la  réparation 
des  murailles  des  villes  , autres  que  celles^  de 
guerre.  Cette  partie  de  l’article  a été  renvoyée  au 
comité  des  domaines. 

II.  » Les  manufactures  ne  recevront  du  tréfor 
public  que  des  encouragemens , fi  elles  font  utiles  , 
ïi  les  encouragemens  font  néctffaires.  « 

L’article  III  portoit  que  les  intendances  feroient 
affettées  à des  établiffemens  publics,  ou  vendues  , 
fuivant  qu’il  feroit  réglé , fur  les  informations  des 
affemblées  de  département  ; que  fi  elles  étoient  ven- 
dues , le  prix  en  feroit  verfé  dans  la  caiffe  de  l’ex- 
traordinaire , pour  êrre  employé  à l’extinftion  de 
la  dette  publique  ; fi  elles  étoient  employées  à des 
établiffemens,  elles  leroient  à la  charge  des  municipa- 
lités ou  des  départemens  , auxquels  ces  établiffemens 
appartiennent. 

Après  quelques  réclamations  , cet  article  a été 
gjourné  , & les  trois  comités  des  domaines  , de  li- 
quidation St  des  finances  , ont  été  chargés  de  faire 
un  rapport  fur  cet  objet. 

Art.  IV.  u Les  dire&eurs  des  monnoies  feront  tenus 
d'entretenir  les  laboratoires  , les  fourneaux  & les 
uftenliles  fervant  à la  fabrication.  « 

M.  Gouy  d’Arcy  a donné  lefture  d’une  adreffç 
de  l’affemblée  provinciale  de  la  partie  du-  Nord  de 
Sain  -Domingue  à l’affemblée  nationale.  Cette  adreffe 
contient  le  détail  de  ce  qui  s’eft  paffé  dans  la  colonie 
depu  s la  réception  du  décret  du  8 mars  , par  le- 
quel l’affemblée  nationale  promet  fûreté  & protec- 
rkn  aux  Colons  , Us  admet  à participer  à lalégif. 
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lature  , & les  autorife  à propofer  le  plan  de  leur 
conftitution.  Il  paroît  que  ce  décret  n’a  pas  été 
egalement  bien  reçu  , & que  l’affemblée  générale  de 
la  colonie  , profeffant  des  principes  toujours  con- 
traires à ceux  de  l’affeinblée  provinciale  , ne  re- 
connoît  en  aucune  façon  l’autorité  de  l’affemblée. 
nationale.  Il  en  réfulte  pot»  la  colonie  une  anar- 
chie qui  préjudicie  à fa  tranquillité  & à fon  com- 
merce. Pour  la  faire  ccffer,  l’aftemblée  provinciale  , 
dans  fon  adreffe  , propofe  un  projet  de  décret, 
dont  1 objet  eft  de  faire  ordonner  que  les  légillatures 
ne  pourront  rendre  aucun  décret  pour  le  régime 
intérieur  des  colonies,  que  fur  la  propofition  de 
1 affemblée  adminiftrative  ; & que  pour  l’extérieur, 
& principalement  en  ce  qui  regarde  le  commerce  j 
aucun  décret  ne  fera  pareillement  rendu  , qu’il 
n’ait  été  difcuté  dans  ladite  affemblée,  & après 
l’envoi  de  fes  obfervations  à la  légiflature. 

Cette  adreffe  contient  en  outre  plufieurs  expref- 
fions  de  mécontentement  contre  le  miniftre  de  la 
marine , & la  proteftation  que  les  liens  qui  un  if. 
fent  la  colonie  à la  mere  patrie  , ne  feront  immua- 
bles qu’autant  que  l’affemblée  nationale  décrétera 
ces  propofitions. 

M.  Barnave  a foutenu  que  l’affembl^e  provinciale 
du  Nord  ne  méritoir  8t  n’obtiendroif  , fans  doute, 
de  l’affemblée  nationale  , que  la  plus  haute  approba- 
tion ; qu’elle  feroit  convaincue  de  fa  fcrupuleufe 
fidélité , lorlque  fa  conduite  lui  feroit  parfaitement 
connue  ; il  a demandé , & l’affemblée  a ordonné  le 
renvoi  des  pièces  au  comité  colonial. 

Il  a été  enfuite  fait  leâure  de  deux  adreffes  ; l’une 
des  députés  extraordinaires  du  commerce  & des 
manufactures  de  France  ; l’autre , des  créanciers 
étrangers , porteurs  d’effets  , dont  le  rembourfement 
a été  fufpendu  par  l’arrêt  du  confeil  du  mois  de 
mai  1788. 

Les  députés  du  commerce  & des  manufactures 
expofent  qu’ils  ne  peuvent  feuls  calculer  l’effet 
d’une  grande  émiffion  d’afiignats , qui  peut  décider 
du  fort  de  l’empire  v en  conféquence  , ils  fupplient 
l’affemblée  nationale  de  fufpendre  fa  décifion.  jufi. 
qu’à  ce  qu’ils  aient  reçu  le  voeu  des  différentes 
places  de  commerce. 

Les  porteurs  d’effets  fufpendus  demandent  à être 
rangés  dans  la  claffe  des  autres  créanciers  aftuels  de 
l’état.  Cette  fécondé  adreffe  a été  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

M.  Aubri  a parlé  enfuite  fur  la  queftion  relative 
à une  émiffion  d’affignats.  Il  adopte  en  général  le 
fyftême  de  M.  de  Mirabeau  , mais  ii  différé  dans  les 
moyens  d’exécution. 

Séance  du  famedi  au  foir  4 feptembre. 

La  féance  a été  ouverte  par  urne  motion  , faite  par 
M.  de  Crancé  , tendante  à envoyer  des  commiffaires 
à Hefdin  , pour  prévenir  par  des  moyens  concilia- 
toires  , une  nouvelle  infurre&ion  dont  cette  ville 
femble  encore  menacée.  Les  troubles  ont  pour  caufe 
la  mélincelligence  qui  régné  entre  la  municipalité 
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ffHefdin  8c  le  régiment  de  RoyaLChampagng,  Sur 
cette  motion, le  décret  fuivant  a été  rendit. 

» L’affemblée  nationale  décrété  , que  le  decret 
qu’elle  a rendu  le  5 1 du  mois  d’août  dernier,  aura  fon 
exécution  entière  pour  l’examen  des  moyens  qui  ont 
été  employés  pour  l’exécution  de  fon  décret  concer- 
nant le  régiment  de  Royal-Champagne  , en  garnifon 
à Hefdin  ; en  conféquence  , l'airemblée  nationale 
décrété  que  fon  préfident  fe  retirera  fur  le  champ  par- 
devers  le  roi  , pour  le  prier  d’envoyer  deux  commif- 
faires  civils  à Hefdin,  à l’effet  d'informer  fur  tous  les 
faits  qui  ont  fuivi  l’exécution  de  fon  décret , en  date 
du.  ....  & en  rendre  compte  à l’affemblee  dans  le 
plus  court  délai.  « 

M.  de  Cuffy  a préfenté  à l’affemblée  le  brave  Ca- 
bieu  , dont  le  trait  hifforique  mérite  dette  connu  ; 
voici  de  quelle  maniéré  M.  de  Cuffy  en  a rendu 
compte. 

Le  11  juillet  1761  , une  efcadre  angloife  moiul- 
loit  à l’entrée  de  la  riviere  d’Orne  , dans  le  deffein 
d’intercepter  ou  de  détruire  quinze  vaiflfeaux  de 
roi,  chargés  de  bois  de  conftrufYion  pour  Breft , 8c 
fit  des  préparatifs  pour  exécuter  fes  projets  holtiles; 
Elle  mit  dans  la  nuit  à terre  deux  dérachemens  dé 
foldats  pour  protéger  l’attaque  que  fes  chaloupes  ar- 
mées alloient  entreprendre.  Le  détachement  qui  avoic 
débarqué  à la  droite  dé  la  rivière , furprit  le  polie 
qui  veilloit  à la  garde  de  la  batterie  , tua  fept  fol- 
dats , en  prit  feize  , mit  les  autres  en  fuite  , & s em- 
para delà  batterie.  Cinquantè  foldats  qui  avoienr 
débarqué,  à-  l’autre  rive  , s’emparèrent  d’une  autre 
batterie  qui  n’étoit  gardée  que  par  un  matelot  ca- 
nonnier invalide  & quatre  vieillards  , qui  eurent  le 
bonheur  de  s’échapper  à la  faveur  de  l’obfcürité  ; 
mais  à l’inftant  de  l’embarquement  , les  Anglois 
avoienr  tiré  deux  coups  de  canon  qui  avoient  mis 
en  alarmes  les  habitans  du  village  d’Oiitreheim  , 
finie  fur  la  rive  gauche  de  l’Orne.  Ce  beau  village  , 
peuplé  quelque  temps  auparavant  de  pêcheurs  in- 
trépides , avoir  perdu  prefque  tous  fes  habitans  dé- 
truits par  une  guerre  malheureufe  , ou  captifs  en 
Angleterre  ; mais  tandis  que  les  femmes  & les  en- 
fans  s’occupoient  d’enlever  leurs  effets  St  cacher 
leurs  beftiaux  , Michel  Cabieu  , fergent  des  milices! 
gardes-côtes  de  la  compagnie  d’Oiftreheim  , fe  porta 
feul  à l’entrée  du  village  , couvert  par  un  canal  de 
trente  pieds  de  l’argeur.  Le  feul  tambour  de  la  com- 
pagnie l’avoir  fuivi  ; mais  il  ne  tarda  pas  à le  quitter 
pour  aller  prendre  foin  de  fa  famille  & de  fes  effets; 
Bientôt  l’intrépide  fergent  apperçoit  la  troupe  an- 
gloife qui  longeoit  le  canal.  Il  .s’avance  fur  l’autre1 
rive,  crie  : qui  vive  I fk  fait  feu, fur  l'ennemi , gagné 
rapidement  un  autre  porté , renouvelle  fbn  cri  St  ibq 
feu  , 8t , toujours  par  fon  agilité  ,fe  préfelve  du  feu" 
de  l’ennemi  qui , dirigeant  fes  coups  vers'  l’endroit 
d’pu  l’on,  avoir  tiré,  ne  pou  voit*  l’arteiridrél' Cabieu 
s’apperçoit.que  les  Anglois  fondent  la  profondeûP  d'u 
canal.'  Alors  il  prend  le  ton  impofânf  d’un  com- 
mandant ; ordonne  à un  bataillon  de  Ye  préparer 
à faire  feu  de  bataillon.  La  prudence  détermine 
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les  Anglois  à fe  coucher  ventre  à terre  ; mais  Ca- 
bieu réfléchit  bientôt  que  les  Anglois  ne  feront 
pas  dupes  long-temps  de  fa  rufe  guerrière;  il  a recours 
à une  rufe  nouvelle.  Il  ordonne  à fon  aide-major  de 
prendre  cent  hommes,  St  de  tourner  le  village  pour 
gagner  le  pont  81  ^traquer  l’ennemi  en  queue  , tandis 
qu’il  le  chargerait  en  tête.  L’ennemi  intimidé  fe  releve 
& fe  détermine  à la  retraite  , mais  elle  n’ert  pas  affez 
rapide  au  gré  de  Cabieu.  Il  prend  lacaiffe  que  le  tam- 
bour avoit  laiffée  près  de  lui,  bat  la  marche,  8t  frap- 
pant à coups  redoublés  fur  un  petit  pont  de  bois,  imite 
ainfi , par  le  mouvement  rapide  de  fes  pieds , celuî 
d’une  troupe  nombreuse  qui  fe  précipiroît  fur  le  paf- 
fage.  Les  Anglois  hâtent  leur  retraite , autant  que  le 
permit  le  fardeau  des  morts  8t  des  bleffés  qu’ils  em- 
portoient  aVec  eux.  Un  officier  anglois,  atteint  de  plu- 
fieurs  coups,  avoit  eu  la  cuiffe  eaffée;  la  douleur  que 
lui  caufoit  cette  bleffure  , ne  permit  pas  à fes  Ganta- 
rades  de  l’emporter  dans  leur  fuite  ; ils  abandonnè- 
rent cet  infortuné  à la  généralité  des  François.  Leur 
attente  ne  fut  pâs  trompée.  Lorfque  la  renaiffance  du 
jour  permit  au  brave  fergent  de  reconnoître  le  terrein, 
il  prodigua  fes  foins  généreux  à fon  ennemi  vaincu  ; il  fe 
montra  aufli  prévenant , aufli  empreffé  pour  le  fecou- 
rir,  qu’il  avoit  employé  dé  fermeté  pour  le  combattre. 

Cet  officier  fut  échangé  par  une  chaloupé  parle- 
mentaire , avec  les  16  prifonniers  que  les  Anglois 
avoienr  pris  à leur  defeente. 

L’affembléé  a donné  de  grands  applaudiffetrens 
au  brave  Cabieu  & M.  le  préfident  lui  a dit  : 

» Monfieur  , les  applaudiffemens  que  vous  venez 
» d’enfendre  vous  prouvent  affez  que  le  courage  & 

» la  vèrtu  ne  font  jamais  mieux  honorés  que  par 
» une  nation  libre....  Jouiffez  de  ce  premier  avantage, 
» en  attendant  les  récompenles  d’une  autre  nature 
» qui  vous  font  dues.  « 

Sur  le  rapport  de  M.  Goffin  , 8c  d’après  l’avis  du 
dire&oire  du  département  du  Lot  8c  Garonne  , l’af- 
femblée  a réuni  les  deux  municipalités  dontétoitcom- 
poïée  la  ville  de  Tonneitls. 

M.  Goffin  a préfrnté  les  articles  compofant  le  dé- 
cret fur  les  archives  nationales.  Ils  ont  été  décrétés 
fans  difeuflion  bien  intéteffante. 

' Art.  I.  » Les  archives  nationales  font  le  dépôt  de 
tous  les  aftes.  qui  établiffent  la  conrtitution  du  royau- 
me , fon  droit  publié  , fes  lois  , fa  diftribution  en 
départemefis. 

II.  » T bu  s les  aftés  ftieiitfionnés  dans  l’article  pré- 
cédent , feront  réunis  dans  un  dépôt  unique  , fous  la 
garde  dè  l’arçhivirte  national  , qui  fera  refponfablé 
des  pièces  confiées  à fes-fo'iiis. 

ÎIÏ.  » L’archivrffé.noifimê  par  Taffemb’lée  , 8c  fes 
fiicteffeurs  ; fer  ont  perpétuels;  en  cas  -de'  vacance  dé 
cette  place  , il  y fera  pourvu  , foit  par  l’affembléé 
ffatio'nâlé  , jfôSt  par  lès  lèg^fBtures' fuivarïtes  ; la 
nohïinatioff  fêta  faite  aü  férûtiir,  8c  il  faudra  , pour 
être  îioriiihé  , réunir  la  majorité  abfoïfte  dés  vùiüi 
En  cas  de  plaintes  graves , l’archivifte  pourra  êtré 
deilitué  par  unè  délibération  prife  pareillement  ai» 
ferutin  & à la  majorité  des  voix. 
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IV.  » Indépendamment  de  l’archivifte  , raffem- 
blée  nationale  nommera  , pour  le  temps  de  fes 
féances , 8t  chaque  légiflaiure  nommera  également 
pour  le  temps  de  là  durée,  deux  cominiiïàires  pris 
dans  fou  le  in  , lçfqùels  prendront  connoiirance  de 
l’état  des  archives  , rendront  compte  à l’affemblée 
de  l’état  dans  lequel  elles  feront,  & s’tnilruiront 
de  l’o-rdre  qui  y lcra  gardé  , de  maniéré  qu’ils  puif- 
fent  remplacer  momentanément  l’archiviûe  en  cas 
de  maladie  ou  d’autres  empêchemens  , auquel  cas 
ils  ligneront  l’expédition  des  ailes. 

V.  » L’archiville  fera  tenu  d’habiter  dans  le  lieu 
même  où  les  archives  font  établies  ; il  ne  pourra 
s’en  abfenter  que  pour  caufe  importante  Si  après 
avoir  donné  avis  aux  comnuffaires.  Il  fera  obligé 
aux  réparations  locatives  de  fon  logement  perfon- 
nel.  Il  ne  pourra  accepter  aucun  autre  emploi  ni 
place  , la  députation  à l’affemblée  nationale  exceptée. 

VI.  » Le  nombre  des  commis  aux  archives  fera 
provifoiiement  de  quatre  perfonnes  nommées  par 
l’archiville , fauf  aux  légiflutures  fuivantes  à en 
réduire  le  nombre.  Ils  auront  le  titre  de  fecrêtaire- 
çommis  ; l’un  des  quatre  fera  employé  à travailler 
avec  l’archivilte  à l’enregiftrement  , aux  clalfemens , 
& à la  communication  des  ailes  dépofés  dans  les 
archives  ; les  trois  autres  travailleront  au  répertoire, 
& feront  les  expéditions  des  ailes  qui  feront  de- 
xnandes  par  l’alfemblée  ou  par  fes  comités. 

» Dans  le  cas  d’un  travail  extraordinaire,  l’archi- 
ville pourra,  de  concert  avec  les  commiffaires , 
prendre  le  nombre  de  copilles  qui  feront  nêceffai- 
res , ~Si  qui  fe  retireront  auffi-tôt  qu’un  travail  forcé 
n’exigera  plus  leur  préfence.  « 

La  féance  a été  terminé  par  la  leilure  d’une  lettre 
de  M.  l’abbé  Raynal  , dans  laquelle  cet’  illuftre 
écrivain  remercie  l’alTemblée  nationale  du  décret 
qu’elle  a rendu  en  la  faveur , relativement  à l’arrêt 
du  parlement  de  Paris  qui  avoit  proferit  & fa  per- 
fonne  & fes  ouvrages.  Il  protelle  qu’il  n’a  jamais  eu 
dans  fes  écrits  d’autre  but  que  d;  défendre  les  droits 
de  l’humanité  , de  la  raifon  & de  la  liberté.  L’affem- 
blée  a ordonné  que  cette  lettre  fetoit  inférée  dans  le 
procès-verbal  Si  rendue  publique  par  la  voie  de  l’im- 
preffion. 

Séance  du  dimanche  5 feptembre. 

M.  le  préfident  a ouvert  la  féarice  en  déclarant 
qu’il  avoit  reçu  beaucoup  de  lettres  de  citoyens  qui 
préfèntent  leur  opinion  particulière  , fur  les  effets 
que  doit  produire  une  nouvelle  émiffiou  d’aflignats. 
L’affemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  comité  des, 
finances  , qui  a été  chargé  de  rendre  , Je  plutôt  pof- 
fible  -,  un  compte  fommaire  des  apperçus  qu’elles 
contiennent. 

M.  Ruftaing  , au  nom  du  comité  militaire  , après 
avoir  expofé  que  les  manufiifturiers  attçndoient  avec 
impatience  que  la  forme  des  boutons  pour  l’uniforme 
des  gardes  nationales  fut  définitivement  arrêtée  , a 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant,  qui  a été#  adopté. 


» L’affemblêe  nationale  décrété,  i°.  que  le  bou- 
ton uniforme  des  gardes  nationales  fera  conforme  # 
l’empreinte  annexée  au  préfent  décret , portant  une 
couronne  civique  , Si  pour  légende  ces  mots  : la  lob 
& le  roi , avec  le  nom  du  diltriét  autour  du  bouton  ; 
20.  que  dans  les  diltriâs  où  il  y aura  plufieurs  ftâions , 
elles  feront  diftingttées  pat  un  numéro  ; j°.  que  tout 
citoyen  fera  le  maître  de  faire  monter  fon  bouton  fur 
bois , lur  os  ou  fur  métal  , de  le  porter  doré  ou  no» 
doré.  « 

On  avoit  placé  à l’ordre  du  jour  un  projet  de  dé- 
cret fur  les  collecteurs  St  percepteurs  des  impôts.  M. 
le  Couteulx  de  Canteleu  ayant  obtèrve  à Palïèmblée 
que  cette  partie  de  travail  du  comité'  des  finances, 
n’étoit  pas  terminée  encore  , l’ajournement  eu  a été 
prorogé  à la  féance  de  vendredi  prochain. 

La  difculfion  fur  les  aliignats  a été  reprife,  M. 
Boutidoux  a long-temps  parlé  pour  en  prouver  les 
avantages.  Le  membre  qui  lui  a fuccédé  à la  tribune  , 
a foutenu  au  contraire  qu’une  émiflion  de  papier 
inonnoie  , portée  jufques  à deux  milliards , loin  de 
libérer  l’état , devoir  néceffairement  occafionner  fa 
ruine.  Les  apperçus  qu’il  a préfenté  à l’aflèmblée 
ont  paru  dignes  des  plus  férieufes  méditations. 

La  féance  a été  terminée  par  la  leèture  d’une  let- 
tre du  minière  de  la  Marine  , qui  demande  les  fonds 
néceffaires  pour  compléter  les  frais  de  l’un  des  mois 
du  premier  armement , on  a renvoyé  cette  lettre  au 
comité  de  la  Marine. 

AVIS. 

MeJJieurs  les  abonnés  feront  attention  à l’avis  , les 
concernant,  qui  fe  trouve  à la  fécondé  page  de  la  feuille 
des  décrets  jointe  à ce  courrier , & qui  leur  donnera  les 
renfeignemens  neceffaires  pour  tordre  à tenir  à la 
réception  des  differentes  claffes  du  recueil  des  décrets  de 
l’affemblée  , afin  de  ne  pas  confondre  les  matières 
De  Paris  , le  6 feptembre. 

Des  lettres  de  Bruxelles  du  premier  de  ce  mois 
annoncent  que  l’armée  Belgique , dans  la  province 
de  Limbourg  , vient  de  remporter  une  vi&oire  com- 
plette  fur  les  Autrichiens , qui  ont  été  obligés  d’a- 
bandonner aux  vainqueurs  la  moitié  de  cette 
province. 

Extrait  d'une  lettre  du  Ferrol,  du  24  août. 

Notre  grande  efeadre,  compofée  de  57  vaiffeaux 
de  ligne  ou  frégates  , a paru  hier  fur  cètte  côte. 
Nous  ignorons  toujours  fa  deftinée.  Quatre  vaiffeaux 
de  ligne  de  ce  port  ont  été  fe  joindre  à elle.  — Il 
y a ordre  d’armer  ici  deux  autres  vaiffeaux  , qui  font 
le  San-Jfidoro  de  74,  81  le  San-Eugenio  de  84  ca- 
nons , Si  d’accélérer  les  travaux  du  Réal-Luifa. 

Voici  une  npuvelle  qui  mérite  confirmation  : on 
dit  que  l’Empereur  de  Maroc  bombarde  la  place 
de  Ceuta , & afliege  Melilla  en  Affrique.  Il  eft  cer- 
tain pourtant  qu’une  frégate  vient  de  partir  d’ici 
avec. un  chargement  de  cent  pièces  de  canon  de  24 
pour  Cadix:  011  prétend  que  c’ell  pour  envoyer  à ces 
deux  places. 


De  l’Imprimerie  de  J a N- A lbert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  &t  de  la  Municipalité. 


ASS  F.  M B L É E N A T I ON  ALE.  'floncera  en  dernier  reflptt,  après  avoir  vu  l’eftimarjon 
Séance  du  lundi  6 feptembre  1 790.  qui  fera  faite  par  les  juges  de  paix  & afîèfTêurs;* 

APrès  un  décret  particulier  , relatif  aux  élections  V.  » Les  particuliers  qui  le  plaindront  des- torts  & 
"de  fcaris,  on  a pris  l’ordre  du  jour.  M.  Defmeu-  dommages , procédant  du  fait  perfonnel  des  entrepre- 
niez , au  nom  du  comité  de  conftitution  , a propole  neurs  & non  du  fait  de  l’adminiftrarion  , fe  pourvoi- 
fur  l’ordre  judiciaire  , les  articles  fuivans  , qui  ont  ront  co'ptre  les  entrepreneurs , d’abord  devant  la  mu- 
été  décrétés  prefque  fans  difcuffion.  nicipalitl  du  lieu  où  les  dommages  auront  été  com- 

Titre  XIV.  mis  , 8c  jenfuite  devant  le  directoire  du  diftriCt  , qui 

De  la  fupprejjion  des  anciens  tribunaux  & offices.  jugera  définitivement  lorfque  la  municipalité  n’aura 
Art.  I.  u Les  contribuables  qui  , en  matière  de  pu  concilier  l’affaire, 
contribution  direCte  , fe  plaindront  du  taux  de  leur  VI.  » L’adminiftration  en  matière  de  grande  voierie, 
cotifation  , s’adrefferont  d’abord  au  difeCtoire  du  appartiemlra  aux  corps  a dminiftratifs  , & la  police  de 
diftriCt , lequel  prononcera  , après  avoir  entendu  l’a-  confer.vation  , tant  pour  les  grandes  routes  que  pour 
•vis  de  la  municipalité  , qui  aura  fait  la  répartition.  les  chemifis  vicinaux , aux  juges  de  diftriCt. 

La  partie  qui  fe  croira  léfée  fe  pourvoira  au  directoire  VII.  » En  matière  d’eaux  & forêts  les  aftions 
de  département , qui  décidera  en  dernier  reffort  , fur  pour  la  punition  8c  réparation  de  délits  , feront  por* 
fimples  mémoires,  fans  forme  de  procédure  & fans  tées  devant  les  juges  de  diftriCt,  qui  auront  suffi 
frais  , après  avoir  entendu  l’ayis  du  directoire  de  l’exécution  des  réglemens  concernant  les  bois  des 
diftriCt.  'particuliers  & la  police  de  la  pêche , & dans  tous  les 

II.  » Les  aCtions  civiles  relatives  à la  pe'rceptiondes  cas  entendront  le  commifiaire  du  roi.  L’afTemblée  fe 
impôts  indirects  , feront  jugées  en  premier  & dernier  réferve  de  ftatuer  fur  la  confervation  Si  l’adminiftra- 
reffort  par  les  juges  de  diftriCt,  fur  les  fimples  mé-  tion  des  forêts. 

•.moires  8c  fans  frais  de  procédure  , lefquels  fe  forme-  VIII.  » Tout  le  contentieux  relatif  aux  tranfac- 
ront  au  moins  deux  fois  par  femaine  en  bureau  com-  tions  du  commerce  maritime,  dont  les  amirautés  corr- 
pofé  de  trois  membres  qui  prononceront  en  préfence  noiffent  actuellement , étant  attribué  aux  tribunaux 
; du  commiffaire  du  roi.  de  commerce  , il  fera  pourvu , au  furplus  , à ce  que  la 

III.»  Les  entrepreneurs  des  travaux  publics  fe-  police  de  la  navigation  & des  'ports  foit  utilement 
,ront  tenus  de  fe  pourvoir  fur  les  difficultés  qui  adminiftrée  , 8c  les  comités  de  marine  8c  de  com- 
pourroient  s’élever  en  interprétation  ou  dans  l’exé-  merce  préfenteront  incefiâmment  leurs  Vues  fur  cet 
cution  des  claufes  de  leurs  marchés  , d’abord  par  objet. 

voie  de  conciliation  devant  le  directoire  de  diftriCt  ; IX.  » La  compétence  des  jurifdiCtions  8c  de  la  cour 
8c  dans  le  cas  où  l’aftaire  ne  pourroit  pas  être  con-  des  monnoies , foit  pour  la  police  des  communautés 
.ciliée  , elle  fera  portée  au  directoire  de  départe-  qui  travaillent  les  matières  d’or  8c  d’argent , foit 
.ment  , qui  prononcera  en  dernier  reffort  , après  pour  les  conteftations  entre  les  particuliers  8c  les 
avoir  entendu  l’avis  motivé  du  directoire  de  dépar-  orfèvres  , relatives  au  commerce  de  l’orfèvrerie  , 
tement.  appartiendra  aux  juges  de  diftriCt  ; 8c  il  fera  pourvu 

IV.  » Les  conteftations  entre  les  corps  adminiftra-  par  une  commiflion  d’officiers  nommés  par  le  roi, 
tifs  8c  les  particuliers  , à raifon  des  indemnités  qui  tant  à la  furveillance  de  la  fabrication  des  efpeces 
peuvent  leur  être  dues  , à raifon  des  terreins  pris  ou  dans  les  hôtels  de  rrlonnoie  , qu’à  la  décharge  défini- 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins , canaux  ou  tive  des  directeurs  des  monnoies. 
autres  ouvrages  publics  , feront  portés  de  même  par  X.  » Au  moyen  des  difpofitions  contenues  dans  les 
voie  de  conciliation  devant  le  directoire  de  diftriCt  ; 8c  articles  précédens , les  élevions , greniers  à fel , jürif- 
fi  la  conciliation -n’a  pas  de  fuccès  , elles  pourront  être  dictions  des  traites  , grueries , maîtrifes  des  eaux  & 
portées  au  directoire  de  département  , lequel  pro-  forêts,  bureaux  des  finances,  jurifdiCtions  Sc  cours  des 
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jnonnoies,  & leî  cours  fies  aides , demeureront  fup- 
primés. 

XI.  » Les  tribunaux  d’amirauté  8tles  prévôtés  de  la 
marine  , fubfilleronr  jufqu’à  ce  qu’en  conformité  de 
l’article  VIII , il  ait  été  pourvu  à la  police  de  la  na- 
vigation & des  ports , 8t  ne  pourront  connoître  que 
de  cet  objet. 

XII.  » Au  moyen  de  l’abolition  du  régime  féodal , 
les  chambres  des  comptes  demeureront  fupprimées 
aufli-tôt  qu’il  aura  été  pourvu  à un  nouveau  régime 
de  comptabilité. 

XIII.  » Au  moyen  de  la  difpofition  contenue  en 
l’article  XVI  du  titre  I ci-deflus  > les  committimus 
au  grand  & petit  fceau  , les  lettres  de  garde- 
gardienne  , les  privilèges  de  cléricature  , de  Itola 
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de  décret  du  comité  de  conftitution  fur  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature  ; il  a propofé  l’ar- 
ticle VII  , qui  a été  ajourné  ; mais  les  articles 
VIII  , IX  & X ont  été  décrétés  ainfi  qu’il  fuit  ; 

VIII.  » Seront  compris  dans  la  difpofition  des 
articles  précéderis  , les  greffi-rs  & huiffiers  audien- 
ciers attachés  à chaque  tribunal  fupprimé  , l’aflem- 
blée  fe  réfervant  de  ftatuer  fur  le  fort  des  autres 
officiers  miniftéricls  , après  quelle  aura'  terminé 
l’organifation  du  nouvel  ordre  judiciaire. 

IX.  » Les  huiffiers-prifeurs  , fupprimés  par  le 
décret  du  19  juillet  dernier  , feront  rembourfés  » 
conformément  à ce  décret  St  à ceux  rendus  depuis  , 
relativement  à leurs  offices.  L’aflemblée  nationale 
s’occupera  d’opérer  le  rembourfement  dans  un  feul 


rité,  du  fcel  des  châtelets  de  Paris-,  d’Orléans  & paiement  , s’il  eft  poffible. 


Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris  , 
& de  toute  autre  ville  du  royaume  , & en  général 
tous  les  privilèges  8t  attributions  en  matière  de 
jurifdiftion  ; enfemble  tous  les  tribunaux  de  pri- 
vilège ou  d’attribution  , tels  que  les  requêtes  du 
palais  , les  confervations  des  pûyileges  des  uni- 
vetfités , les  officidlités  , le  grand  confeil  , la  pré  - 
vôté  de  l’hôtel , la  jurifdiftion  prévôtale  , les  fiéges 
de  la  connétablie  , le  tribunal  des  maréchaux  de 
France  , Su  généralement  tous  les  tribunaux  , autres 
que  ceux  établis  par  la  préfente  conltitution  , font 
fupprimés  8t  abolis. 

XIV.  » Au  moyen  de  la  nouvelle  inftitution  & 
organifation  des  tribunaux  , pour  le  fervice  de  la 
jurifdiftion  ordinaire  , ous  ceux  aftuellement  exif- 
tans  fous  les  titres  de  vigueries  , châtellenies  , 
prévôtés  , vicomtés  , fénéchauffées  , bailliages  , châ- 
telets , préfidiaux  , confeil  provincial  d’Artois  , 
confeils  fupérieurs  , parlemens  , & généralement 
tous  autres  tribunaux  , fous  quelque  dénomination 
qu’ils  foient , font  fupprimés.  « 

Avant  de  lire  l’article  fuivant , le  rapporteur  , au 
nom  du  comité  de  conltitution  , a rendu  hommage 
au  zele  8t  à l’afliduité  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris  -,  & fur  la  motion  de 
M.  Moreau  , a décrété  qu’il  en  feroit  fait  mention 
au  procès-verbal. 

XV.  » Les  officiers  des  parlemens  tenant  les  cham- 
bres des  vacations  , céderont  leurs  fonftions,  favoir  : 
à Paris  , le  15  oftobre  , & dans  le  relte  du  royaume, 
le  30  de  ce  mois. 

XVI.  » Lefdirs  jours , les  officiers  municipaux  des 
lieux  où  font  établis  les  parlemens  , fe  rendront  au 
palais  à midi  , & après  avoir  fait  fermer  les  portes , 
ils  appoferont  .les  fcellés  , & requerront  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  8t  des  troupes  de  ligne  , 
pour  la  garde  des  portes  extérieures. 

XVII.  » Les  officiers  des  autres  tribunaux  conti- 


X.  » Les  droits  de  mutation , connus  fous  les 
noms  de  quart , de  huitième  , douzième  , vingt- 
quatrieme  denier  , furvivances , & autres  de  même 
nature  , qui  feront  juflifiés  avoir  été  verfés  dans 
le  tréfor  national  , enfemble  les  frais  du  lceau  de 
tous  les  offices  ci-deflus  énoncés  feront  rembour- 
fés à chaque  titulaire  ; mais  aucun  d’eux  ne  pourra 
prétendre  au  rembourfement  des  autres  dépenfes  & de 
fa  réception  ; & il  fera  cependant  retenu  fur  ledit 
rembourfement , à l’égard  des  titulaires  qui  n’ont  pas 
payé  le  centième  denier  , excepté  dans  les  apanages  * 
le  montant  du  droit  de  centième  denier  pour  les  an- 
nées pendant  lefquelles  ils  ne  l’ont  pas  acquitté.  « 

A la  fin  de  la  féance  M.  de  Laborde  a dit  que  1$ 
comité  des  finances  venoit  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Dufrefne , qui  annonçoit  que  le  tréfor  publie 
étoit  dans  une  telle  pénurie  , qu’il  ne  pourroit  payer 
ce  foir.  En  attendant  le  rapport  du  comité  fur  le 
tréfor  public  , l’opinant  a propofé  le  décret  fuivant  » 
qui  a été  adopté  fans  difcuffion. 

» L’aflemblée  nationale  décrété  que  la  caifife 
d’efcompte  fera  autorifée  à remettre  au  tréfor  public 
la  fommede  10  millions  en  promeffes  d’affignats,  pour 
faire  partie  du  fervice  du  mois  de  feptembre.  « 

M.  Defmeuniers  a propofé  enfuite  deux  articles 
additionnels  aux  décrets  fur  l’ordre  judiciaire  ,qui  ont 
été  adoptés  ainfi  qu’il  fuit  : 

Art.  I.  » L’afiemblée  nationale  décrété  que  les 
éleüeurs  nommés  par  les  aflemblées  primaires  qui  fe 
tiendront  tous  les  deux  ans  , lors  du  renouvellement 
des  légiflatures , relieront  élefteurs  pendant  le  cours 
des  deux  années , non  feulement  pour  la  formation 
des  corps  adminiftratifs  , mais  encore  pour  la  no- 
mination aux  places  de  juges  & aux  offices  ecclé- 
liaftiques. 

» Et , fur  le  doute  qui  s’efl  élevé  à l’occafion  de 
la  prochaine  formation  des  tribunaux,  décrété  en 
outre  , conformément  aux  articles  I & II  du  titre 


nueront  leurs  fondions  jufqu’à  ce  que  les  nouveaux  VI  de  l’organifation  judiciaire,  que  les  élefteurs 
juges  puifiènt  entrer  en  activité.  nommés  pour  la  formation  des  corps  adminillratifs , 

XVIII.  » Les  titulaires  des  offices  fupprimés  re-  feront  élefleurs  pour  la  prochaine  formation  des 
mettront  au  comité  de  judicature  les  aftes  fervant  à tribunaux. 

leur  liquidation  8t  indemnité.  « II.  » L’aflemblée  nationale  décrété  que  fon  pré» 

M.  Collin  ayant  enfuite  repris  la  fuite  du  projet  fident  préfentera  dans  le  jour  à l’acceptation  du  xoi 
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le  titre  quatorzième  de  l’organifation  judiciaire , -qui 
vient  d’être  décrété  , ainfi  que  les  articles  addition- 
nels du  i de  ce  mois. 

La  féançe  a été  terminée  par  l’article  fuivant  re- 
latif aux  portes  & meflageries , qui  a été  décrété  fur  la 
propofition  de  M.  de  la  Jacqueminiere. 

» L’affemblée  nationale  décrété  qu’en  vertu  de  fon 
décret  du  15  oftobre  dernier,  qui , fous  les  exceptions 
contenues  audit  décret , continue  provifoirement  le 
confeil  dans  l’exercice  de  l'es  fondions  , ce  tribunal 
doit  ftatuer  jufqu’à  jugement  définitif  fur  toutes  les 
inrtances  fur  le  fait  des  portes  & meflageries  qui 
étoient  pendantes  avant  la  publication  du  décret  du 
9 juillet  dernier , St  que  la  connoiflance  des  contef- 
tations  fur  le  fait  des  portes  & meflageries  , attribuée 
par  le  décret  des  22,  2j,  24  & 26  août  dernier,  aux 
tribunaux  ordinaires , ne  peut  s’entendre  que  de  celles 
fur  lefquelles  il  n’y  avoit  point  d’inftance  introduite 
avant  l’époque  de  la  publication  des  décrets  furies 
portes  & meflageries.  « 

Séance  du  mardi  7 Septembre. 

Après  la  le&ure  du  procès-verbal  , M.  Merlin  à 
fournis  à la  délibération  de  l’aflemblée  les  articles 
fuivans  , relatifs  aux  chancelleries  , qui  font  la 
fuite  de  ceux  du  titre  XIV  décrétés  dans  la  féançe 
d’hier.  Les  voici  tels  qu’ils  ont  été  adoptés. 

XIX.  » Les  chancelleries  établies  près  les  cours 
fupérieures  & les  préfidiaux , enfemble  l’ufage  des 
lettres-royaux  qui  s’y  expédient , demeureront  fup- 
primés  aux  époques  refpe&ives  fixées  par  les  arti- 
cles XV  , XVI  & XVII  ci-deflus. 

XX.  » En  conféquence  , & à compter  des  mê- 
mes époques  , il  fuflira  , dans  tous  les  cas  où  les 
lettres -royaux  étoient  néceflaires , de  fe  pourvoir 
devant  les  juges  compétens  pour  la  connoiflance 
immédiate  des  affaires  , 8t  on  fe  conformera  , pour 
le  bénéfice  d’inventaire  , aux  lois  de  chaque  lieu,  au- 
tres que  celles  qui  requierept  l’ufage  des  lettres- 
royaux. 

XXL  » Quant  aux  chancelleries  créées  par  l’édit 
de  1771  , il  en  fera  établi  une  près  chacun  des 
tribunaux  de  diftriû  , à l’effet  de  fceller  les  lettres 
de  ratification. 

XXII.  » En  conféquence  , lorfque  dans  le  ref- 
fort  d’un  tribunal  de  diftriâ  , il  ne  s’y  trouvera 
qu’une  chancellerie , elle  fera  transférée  près  de  ce 
tribunal  } s’il  s’en  trouve  deux  , le  plus  ancien  con- 
/ervateur  8t  le  plus  ancien  expéditionnaire  feront 
préférés.  Dans  l’un  ou  dans  l’autre  cas  , l’office  de 
garde-des-fceaux  fera  exercé  à tour  de  rôle  par  cha- 
cun des  juges  de  diftrift  , le  tout  fauf  à ftatuer  dans 
la  fuite  ce  qu’il  appartiendra  pour  le  département  de 
Paris  , & fans  rien  innover  pour  les  provinces  où 
J’édit  de  1771  n’a  pas  été  exécuté.  « 

M.  Dupont  qui  eft  enfuire  monté  à la  tribune,  a 

fixé  les  regards  de  l’affemblée  nationale  fur  les  dan- 
gers dont  le  royaume  femble  menacé  en  ce  moment. 
» Vous  ne  pouvez  pas  ignorer,  a-t-il  dit,  que  les  en- 
enmis  de  la  conftitution  font  mouvoir  tous  les  ref- 


forts  pour  vous  empêcher  , s’il  éroit  poflible  , de 
parvenir  à la  fin  de  vos  travaux.  Et  c’eft  à ce  mo- 
tif , fans  doute  , que  vous  devez  attribuer  les  mo- 
tions fanguinaires  , que  des  fcélérats  attroupés  ont 
ofé  faire  jeudi  au  foir  fous  vos  fenêtres.  L’affaire 
de  Nancy  a fervi  de  prétexte  à ces  féditieux  qui  fe 
difent  bons  François  , 8t  qui  ne  font  cependant 
qu’un  amas  d’homines  fans  patrie....  Ces  bandits 
annoncent  de  grands  défordres  pour  le  10  de  ce 
mois  , jour  auquel  vous  devez  prendre  une  délibé- 
ration importante.  Ils  ont  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  des  correfpondances  & des  relations  , 
& ils  peuvent,  au  premier  lignai,  former  une 
armée  de  malfaiteurs....  Il  réfulte , a ajouté  M. 
Dupont  , fdes  dépofitions  reçues  à la  mairie  , fur 
l’événement  de  jeudi  au  foir,  que  beaucoup  d’ar- 
gent a été  difirihué  ce  jour-là  dans  les  Tuileries  , 
qu’on  en  a offert  à d’honnêtes  gens  qui  fe  trou- 
voient  par  hafakd  auprès  des  groupes  , & qu’on  a 
même  laiffé  douée  francs  dans  la  main  de  pîufieurs 
d’entr’eux  , pour  piêler  leurs  cris  aux  cris  des  fé- 
ditieux. « M.  Düoont  a terminé  fon  difeours  par 
propofer  le  projet  de  décret  fiiivanr  : 

» L’aflemblée  nationale  décrété  qu’il  fera  ordonné 
aux  tribunaux  d’iqformer  contre  les  quidams  qui  , 
jeudi  dernier , ont  fait  des  motions  d’aflaftinats  fous 
les  fenêtres  de  la  falle  de  l’affemblée  nationale  , 8t 
qui  ont  diftribué  de  l’argent  à cet  effet. 

z°.  Que  la  municipalité  de  Paris  prendra  toutes  les 
précautions  néceffaires  pour  le  maintien  de  l’ordre  & 
de  la  tranquillité  publique. 

î°.  Que  le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à 
la  fanftion  royale.  « 

Contre  l’avis  de  M.  Biozat , qui  feul  demandoit  un 
ajournement,  MM.  d’André  & Fréteau  ont,  à l’envi, 
démontré  combien  il  étoit  inftant  de  prévenir  les 
mouvemens  féditieux  , d’affurer  la  liberté  de  l’affeiii- 
blée  nationale  , la  tranquillité  de  Paris , & l’honneur 
même  des  bons  citoyens.  Le  décret  a été  mis  aux 
voix , & a paffé  à l’unanimité  abfolue. 

M.  Fréteau , après  avoir  fait  une  peinture  effrayante 
des  délordres  intérieurs  & extérieurs  dont  le  royaume 
eft  menacé,  a demandé  , i°.  que  le  comité  militaire 
fût  tenu  de  préfenter  , dans  la  féance  de  jeudi  pro- 
chain , fon  travail  fur  l’organifation  définitive  de 
l’armée.  20.  Qu’excepté  les  jours  employés  aux 
finances, tous  les  autres  feront  confacrés  à la  difeuffion 
d’un  projet  de  décret  fur  l’organifation  définitive  de 
l’armée  , & que  , tandis  que  ce  travail  fera  difeuté 
le  matin , celui  fur  les  gardes  nationales  fe  fera  le 
foir.  Ce  projet  de  décret  a été  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gofiin  , l’aflèmblée  a décrété 
que  , p4«r  jjrocéder  à l’éleQion  des  juges  , les  élec- 
teurs s’affembleront , pour  cette  fois  , dans  les  villes 
où  font  les  tribunaux. 

M.  Gcffin  a pourfuivi  fon  rapport  fur  la  liquida- 
tion des  offices  de  judicature.  Le  titre  fécond  con- 
cernant les  dettes  des  compagnies  a été  décrété 
après  une  légère  difeuffion  ; on  a décrété  aufli  plu- 
fieurs  articles  du  Titre  III , nombre  d’autres , rc- 
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latifs  au  brevet  de  liquidation  , ayant  été  ajournés  juf- 
qu’apiès  la  décilîon  fur  les  affignats.  Nous  donne- 
rons dans  le  prochain  numéro  tous  les  articles  dé- 
crétés. 

On  a fait  lefture  enfuite  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne  : ce  miniftre  annonce  à l’affemblée  qu’il 
a reçu  des  nouvelles  affligeantes  fur  le  port  8c  l’ar- 
fenal  de  Breft  ; que  les  ouvriers  qui  y font  em- 
ployés fe  font  révoltés  ; que  bientôt  après  ce  mou- 
vement s’eft  calmé  ; mais  que  depuis  les  ennemis 
de  la  nation  ont  voulu  faire  incendier  ce  dépôt 
.précieux.  Quatre  forçats  chargés  de  cet  ‘attentat 
ont  été  furpris  , pour  ainfi  dire  , en  flagrant  délit. 
Le  roi  demande  qu’ils  foient  , ainfi  que  leurs  com- 
plices , fi  l’on  parvient  à les  découvrir  > jugés  & 
punis  fuivant  toute  la  rigueur  des  lois.  — Le  co- 
mité de  marine  en  vertu  d’un  décret  de  l’affemblée  , 
s’eft  affemblé  fur  le  champ  , & avant  la  fin  de 
la  féance  , M.  Malouet  a propofé  un  projet.  de 
décret  pour  faire  punir  , d’une  maniéré  exemplaire, 
les  fcélérats  , qui  ont  mis  ainfi  en  péril  le  falut 
dé  l’état,  &.pour  parvenir  à découvrir  les  com- 
plices de  ce  crime  abominable.  Le  projet  de  décret 
a été  adopté  à l’unanimité. 

M.  de  Sillery  a fait,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches , le  rapport  de  tout  ce  qui  s’eft  pafle  après 
le  camp  fédératif,  tenu  dans  les  plaines  de  Jalès, 

. (•  partie  du  Languedoc  ) dans  le  courant  du  mois 
dernier.  Vingt  mille  gardes  nationales , repréfeit- 
tant  plus  de  80,000  hommes,  fe  font  aflèmblés  dans 
cette  plaine , fous  prétexte  d’y  renquveller  le  fer- 
ment civique , quoique  leurs  députés  l’eufiênt  déjà 
prêté  pour  elles  à la  fédération  générale  du  14  juil- 
let. Après  que  l’armée  eut  défilé,  l’état-majpr , plu- 
fieurs  officiers,  quelques  députés,  des  , officiers 
municipaux  de  diverfes  municipalités  fe  font  réunis 
au  château  de  Jalès,  où  ils  ont  pris  un  arrêté  qui 
a jeté  l’alarme  dans  cette  partie  du  royaume,  & qui 
a été  défavoué  par  la  majeure  partie  des  gardes  na- 
tionales. 

Ils  demandent  dans  cet  arrêté , i°.  Que  les  ci- 
toyens détenus  dans  les  prifcns  de  Nifines  feront 
transférés  hors  du  département  du  Gard  , pour  être 
jugés  félon  le  cours  ordinaire  des  lois. 

z°.  Que  les  dommages  occafionnés  pendant  les 
troubles  feront  entièrement  réparés. 

30.  Que  l’affiemblée  nationale  & le  roi  feront  priés 
d’éloigner  de  Nilmes  le  régiment  de  Guyenne  , qui 
y eft  en  garnifon. 

4°.  Que  les  catholiques  de  Nifmes  rentreront 
dans  les  droits  de  citoyens  actifs , que  leurs  armes 
. leur  feront  rendues  , que  les  canons  feront  remis  au 
dépôt  où  ils  étoient  ordinairement  placés. 

50.  Qu’il  fera  envoyé  une  députation  à Montpel- 
. lier,  pour  concourir,  avec  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  au  rérabliffément  du  bon  ordre  dans  Nifmes. 


6°.  Que  le  comité  du  camp  de  Jàlès  demeurera 
toujours  en  activité  , & qu’il  fera  le  point  central 
des  pétitions  de  toutes  les  gardes  nationales  du  dé- 
partement. 

Sur  cet  arrêté  , le  directoire  du  département  de 
l’Ardeche  a fait  une  proclamation  par  laquelle  il  a 
déclaré  que  les  fédérations  particulières  devenoient 
inutiles  ; a fait  défenfes  aux  gardes  nationales  de 
fe  réunir  , St  a invité  tous  les  citoyens  à vivre  dans 
la  concorde.' 

Après  la  leCture  des  pièces  , M.  Sillery  a pro- 
pofé un  projet  de  décret  en  ces  termes  : 

L’affemblée  nationale  décrété  , i°.  qu’elle  ap- 
prouve la  difpofition  de  la  proclamation  du  direc- 
toire du  département  de  l’Ardeche  , qui  s’opppfe 
à l’exécution  de  l'arrêté  pris  dans  te  château  de  Jalès, 
par  le  général  8t  l’état-major  de  l’armée  fédérée. 

2°.  Déclare  que  l’arrêté  pris  par  le  général  8c 
l’état-major,  après  le  départ  des  gardes  nationales, 
eft  inconftitutionnel  , attentatoire  aux  lois  , & nul  ; 
î°.  que  le  préfidertt  fe  retirera  devers  le  roi  , pour 
le  fupplier  d’ordonner  aux  tribunaux  d’informer 
contre  les  auteurs , fauteurs  St  inftigateurs  de  cet 
arrêté. 

4°.  Il  fera  défendu  aux  commiflaires  nommés  de 
fe  rendre  à Montpellier  pour  y prendre  aucunes 
délibérations  , relativement  à l’affaire  de  Nifmes. 

50.  Déclare  que  le  comité  des  gardes  nationales 
de  jalès  eft  inconftitutionnel  8c  inconféquenr. 

6°.  Qu’il  fera  défendu  aux  gardes  nationales  des 
départemens  du  royaume  de  fe  réunir  pour  former 
aucun  -camp  fédératif,  fans  la  permiffion  du  direc- 
toire du  département. 

M.  Voidel  a dit  que  les  gardes  nationales  avoient, 
pour  la  plupart,  réclamé  contre  cet  arrêté  qui  avoir 
été  pris  en  leur  abfence.  On  a remarqué  qu’un 
détachement  de  cette  armée  étoit  commandé,  par  un 
fieur  abbé  de  la  Baftide  , qui  parcouroit  les  rangs 
avec  une  épée  au  côté  , 8c  invitoit  les  gardes  nationa- 
les à venir  délivrer  les  foi-difant  catholiques  de  Nif- 
mes. Qu’un  des  drapeaux  portoit  une  croix  & que 
plufieurs  gardes  nationales  avoient  des  croix,  à leur 
chapeau. 

Après  quelques  difeuffions  peu  intéreffantes  , le 
projet  de  décret  a été  adopté. 

Le  miniftre  de  la  guerre  a envoyé  à l’affemblée 
une  adreffe  du  régiment  de  Poitou  , qui  témoigne 
les  plus  vifs  regrets  de  s’être  livré  à l’indifcipline  8c 
à l’infubordination  , 8c  follicire  fon  pardon  du  roi  8c 
de  l’aîfemblée. 

Sur  la  motion  de  M.  de  Moncalm,  l’affernblée  a reçu 
avec  indulgence  les  regrets  du  régiment  de  Poitou  , 
8c  a chargé  fon  préfident  de  le  recommander  aux  bou- 
tés du  roi. 

Le  rapport  fur  le  traitement  des  religieufes  doit 
être  fait  inceffamment. 


On  fouferit,  en  tout  temps  , i Villeneuvc-lès-Avïgiioli  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  tj.u  R6i  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  2i  liy„.  pour  un  an;  ïolrv.  ro  fols  pour  ' fix  mois,  fc  6 liv 
pour  aroi*  mois.  . j 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Décrets  rendus  à la  féance  du  mardi  au  matin  J 
feptembre  1790.  / 

Titre  II.  Dettes  des  compagnies. 

Art.  I.  » rTP  Outes  les  dettes  paffives  des  compagnes, 
X contractées  par  elles  en  nom  collectif , 
avant  l’époque  de  l’édit  de  1771  , feront  fupportées 
parla  nation. 

II.  » Les  arrérages  des  rentes  dus  par  les  compa- 

gnies, échus  avant  le  préfent  décret,  feront  acquittés 
par  elles  , ainfi  que  par  le  paffé.  ‘ 

III.  » Toutes  les  dettes  aCtives , conftituées  par 
elles  , en  nom  collectif  fur  le  roi  ou  fur  des  particu- 
liers , avant  la  même  époque  1771  , appartiendront  à 
la  nation. 

IV.  » Les  dettes  paffives  contractées  en  nom 
collectif  par  les  compagnies  depuis  1771  , feront 
fugenes  à la  vér  «cation , Si  la  nation  n’en  fera  chargée 
qu’autant  -qu’il  fera  juftifié  de  leur  néceffité  , ou  que 
le  montant  en  a été  verfé  dans  le  tréfor  public.  Tou- 
tes celles  qui  , d’après  les  réglés  ci-deffus  , ne  feront 
pas  reconnues  légitimes , feront  rejetées  fur  les  titu- 
laires , & déduites  fur  le  reinboufement  accordé  à 
chacun  d’eux. 

V.  » Si  le  corps  avoir,  depuis  1771  , conftitué  à 
fon  profit  quelques  dettes  aCtives  , elles  fe  compen- 
seront jufqu’à  due  concurrence , avec  les  dettes  paffives 
créées  depuis  la  même  époque,  & dont,  en  exécution 
de  l’article  précédent , la  nation  n’eût  pas  été  tenue. 

VI.  » Si  les  dettes  aCtives , conftituées  avant  l’é- 
poque de  1771  , excédoient  les  dettes  paffives  con- 
trariées avant  la  même  époque  , cet  excédent  fera  , 
îufqu’à  concurrence , admis  en  compenfation  des  det- 
tes modernes  dont  les  titulaires  auraient  été  chargés 
fans  cela. 

VII.  » Les  emprunts  faits  depuis  1771  , pour 
éteindre  les  dettes  antérieures  à ladite  époque,  feront 
réputées  dettes  anciennes  , en  juftifiant  de  cet  emploi. 

VIII.  » S’il  étoit  néanmoins  conltaté  que  la  maffe 
totale  des  dettes  anciennes  & modernes  n’excede  pas 
la  maffie  totale  de  celles  qui  exifioient  en  1771  , elles 
feront  réputées  anciennes.  « 

Titre  III.  Moyens  d’opération. 

Art.  I.  » Pour  faciliter  & Amplifier  le  travail  de 


la  liquidation , la  nation  fe  chargera  de  toutes  les 
dettes  anciennes  8c  modernes  des  compagnies  , à l’é- 
gard des  créanciers  feulement  , lefquels  deviendront 
& font  dès  à préfent  déclarés  créanciers  de  l’état  ; 
mais  il  fera  fait  enfuite  déduClion  à chaque  titulaire  , 
■fur  le  rembourletnent  à lui  accordé,  de  fa  portion  des 
dettes  modernes , laiffées  à la  charge  des  titulaires  , 
ainfi  qu’il  eft  expliqué  dans  les  art.  IV , V,  VI , VII 
& VIII  du  titre  précédent. 

II.  « Dans  le  mois  , à compter  de  la  publication 
du  préfent  décret,  tous  les  crt^nciers  des  compagnies 
feront  tenus  d’envoyer  au  comité  de  judicature  expé- 
dition en  forme  de  leurs  titres  , certifiée  par  le  préfî- 
dent  & un  commiflaire  nommé  dans  chaque  compa- 
gnie à cet  effet. 

III.  » Dans  le  Imême  délai  , lefdites  compagnies 
enverront  audit  comité  un  tableau  des  dettes  aftives 
8c  paffives  , certifié  8c  figue  par  tous  les  membres  , 
8c  une  expéditou  en  fcnne  de  tous  ko  titres  de  créan- 
ces j lefdites  expéditions , délibérations  des  corps  , 
& autres  aftes  y relatifs  , feront  , pour  cette  fois  , 
admis  fur  la  fignature  8c  collation  du  greffier  de  cha- 
que compagnie. 

IV.  » Il  fera  délivré  provifoirement  à chaque  titu- 
laire un  brevet  de  liquidation  , 8c  le  comité  de  judi- 
cature fe  concertera  avec  celui  des  finances  pour  pro- 
pofer  les  moyens  8c  les  époques  dudit  rembourfemenr. 

V.  » Le  montant  des  provifions  ci-deffus  fixé  en- 
femble  les  gages  8c  les  autres  émolumens  arriérés 
dus  par  l’état  , à l’exception  de  ceux  qui  doivent 
fe  paver  dans  le  cours  de  la  préfente  année  , feront 
réunis  dans  le  brevet  au  capital  de  l’office  , fauf 
la  diftinftion  des  fommes  néceffaires  pour  acquitter 
les  années  arriérées  de  correipondance  auxdits  gages. 

VI.  » L’intérêt  defdits  brevets  commencera  à 
courir  du  jour  où  l’affemblée  aura  complété  l’or- 
ganifation  de  l’ordre  judiciaire  , 8c  à compter  de 
cette  époque  jufqu’à  leur  remplacement  effeftif, 
les  magiftrats  fupprimés  continueront  d’exercer  fans 
gages  ni  autres  émolumens  quelconques. 

VII.  u A l’égard  des  offices  de  police  , leurs 
intérêts  courront  de  la  même  époque  ; mais  il  leur 
fera  fait  raifon  , pour  une  fois  feulement , de  l’in- 
térêt couru  depuis  le  décret  de  l’affemblée  natio- 
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nale  du  20  avril  , qui  a tranfporté  leurs  ronflions 
municipalités  ; jufqu’à  l’échéance  commune  à 
tous  les  autres  brevets. 

L’article  VIII  a été  ajourné. 

IX.  » Les  brevets  énoncés  en  l’article  VII  ci- 
deflus , relieront  d’ailleurs  affeflés  aux  créances  & 
hypotheques  ordinaires  précédemment  établies  fiir 
les  offices  qu’ils  repréfenterônt  ; en  conféquence 
les  créanciers  pourront  former  oppolition  au  rem- 
bo-urfement  del'dits  brevets  de  la  même  maniéré  qu’il 
en  ell  uié  pour  les  autres  créances  fur  l’étar.  « 

( Les  articles  X , XI  , XII  , XIII  & XIV  ont 
été  ajournés. 

XV.  » Néanmoins  les  difficultés  relatives  aux 
objets  conteftés  ne  pourront  arrêter  la  liquidation 
des  objets  non  conteftés. 

XVI.  » Le  comité  préfentera  inceffamment  à l’af- 
femblée  nationale  le  réfultat  des  liquidations  & l’état 
des  difficultés  qui  n’auront  pu  être  terminées. 

Articles  additionnels  fur  le  rembourfement  des  offices. 

Art.  I.  » Les  officiers  de  chancellerie  connus 
fous  le  nom  de  grands  audienciers , contrôleurs , gar- 
des des  rôles  , confervateurs  des  hypotheques , tréfo- 
riers  , chauffes-cire  , cireurs-fcelleurs  , & autres  fpé- 
cialement  attachés  au  fervice  du  fceâu  , dont  la  fi- 
nance primitive  ne  pourra  être  reconnue  , feront  li- 
quidés d’après  les  réglés  établies  dans  l’article  III 
ci-deffus. 

II.  » Le  comité  de  judicature  préfentera  inceffam- 
ment  le  mode  de  rembourfement  des  fieges  des 
amirautés. 

III.  » Il  ne  fera  procédé  à la  liquidation  d’aucun 
office  que  colleflivement  avec  tous  ceux  de  la  même 
compagnie. 

» Néammoins  les  titulaires  d’office  dans  les  com- 
pagnies qui  refuferoient  de  fe  faire  liquider  , pour- 
ront, après  le  délai  d’un  mois  fixé  par  l’ahicle  III 
«i-delîus,  fe  préfenter  feuls  à la  liquidation,  & 
alors  ils  feront  liquidés  fans  déduftion  des  cjettes , 
fauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  leurs  compa- 
gnies , pour  leur  faire  fupporter  leurs  portions  dans 
les  dettes  communes  en  principaux  & arrérages.  « 

Séance  du  mardi  au  foir  7 feptembre. 

Depuis  le  14  juin,  la  garde  nationale  de  Nifmes  a 
a fon  pouvoir  fîx  pièces  de  canon  , dont  le  comman- 
dant de  la  citadelle  de  cette  ville  vouloit  être  feul 
dépofitaire.  La  garde  nationale  a préfenté  à ce  fujet 
une  adreffe  qui  a été  lue  à l’ouverture  de  la  féance  , 
dans  laquelle  elle  repréfente  à l’affemblée  combien  il 
importe  au  repos  & à la  tranquillité  de  cette  ville  de 
laiffer  ces  pièces  d’artillerie  entre  les  mains  des  amis 
de  la  conftitution.  Après  quelques  difcuffions , furie 
rapport  de  M.  Voulant  , il  a été  décrété  que  le  roi 
feroit  prié  d’enjoindre  au  commandant  de  la  citadelle 
de  Nifmes  de  laiffer  aux  gardes  nationales  de  cette 
ville  les  pièces  de  canon  dont  ils  font  en  poffeflion  , 
fit  même  de  les  leur  rendre  fi  dles  leur  ont  été 

) M*  Alexandre  de  Lameth  a fait  lefture  enfuite 
d’une  adreffe  du  régiment  de  la  Couronne , infanterie  ; 


les  foldats  qui  le  compofent  mânifeftent  leur  refpefl 
pour  les  lois  & la  difeipline  militaire. 

Tandis  que  les  régimens  rentrent  dans  la  foumiffion 
aux  lois , ou  fans  en  être  fortis  fe  montrent  fi  dévoués 
a la  defenfe  des  lois  & de  la  conftitution  , le  peuple 
pour  qui  la  conftitution  eft  un  fi  grand  bienfait , dans 
beaucoup  de  lieux  empoifonne  le  bonheur  public 
jufques  dans  fes  fources , & commet  des  attentats 
qui  avihffent  plus  encore  que  l’efclavage. 

A Saint-Etienne  en  Forêt,  au  commencement  du 
mots  cl  août  dernier , un  particulier , nommé  Berthéas , 
lut  accufé  d’accaparrement  par  le  peuple  : pour  le 
fouftraire  à la  fureur  populaire , la  municipalité  le 
mit  en  prifon  ; mais  ce  lieu  ne  fut  pas  pour  lui  un 
afyle.  A peine  le  peuple  en  eut- il  connoiffance  , qu’il 
vole  vers  la  prifon  , en  enfonce  les  portes , & malgré 
les  prières  , les  follicitations  & les  larmes  des  officiers 
municipaux  , qui  n’avoient  d’autres  moyens  pour 
arrêter  les  féditieux,  l’infortuné  Berthéas  eft  déchiré 
& mafiâcré. 

A ce  forfait  contre  l’humanité  , il  en  a été  joint 
un  autre  contre  1 ordre  établi  par  les  nouvelles  lois. 
Ces  affaffins  élirent  une  nouvelle  municipalité  , 
qu’elle  chargea  de  changer  le  prix  des  grains.  Le 
lendemain  un  nouvel  attroupement  s’étant  formé 
dans  un  lieu  voifin  de  Saint-Etienne  , les  jours 
d’un  autre  citoyen  furent  encore  menacés.  La  garde 
nationale  de  Saint-Etienne  , de  concert  avec  celle 
du  lieu  , le  diffipa  enfin  par  la  force  des  armes  , 
& vingt-deux  des  féditieux  furent  arrêtés  & con- 
duits dans  les  prifons  de  Lyon.  C’eft  dans  cet  état 
que  la  municipalité  a follicité  de  l’affemblée  un 
décret  pour  faire  juger  en  dernier  reffort  c\s  affaf- 
fins par  le  préfidial  de  Lyon  ; ce  qui  a été  cïécrété. 

M.  Goffin  a continué  fon  rapport  fur  l’organifa- 
tion  des  archives  , & les  articles  fuivans  ont  été 
décrétés  après  quelques  légers  débats. 

IX.  » Les  expéditions  qui  feront  délivrées  des 
aftes  dépofés  aux  archives  , feront  lignées  par  l’ar- 
chivifte  , fcellées  du  fceau  qui  y fera  appliqué  , 8c 
qui  portera  pour  type  ces  mots  : la  nation  , la  loi 
& le  roi  ; pour  légende  : Archives  nationales  de 
France.  Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme 
feront  authentiques  , 81  feront  pleine  foi  en  juge- 
ment 81  ailleurs. 

X.  » Le  traitement  de  l’archivifte  fera  dedooo  liv. 
par  année  , hors  le  temps  où  il  fera  membre  de 
l’affe.mblée  nationale  $ le  traitement  de  l’ingénieur 
fera  de  4000  livres  $ celui  du  fecrétaire-commis , 
attaché  particuliérement  à l’intérieur  du  travail, 
fera  de  2400  livres  ; celui  de  chacun  des  trois  au- 
tres fecrétaires  fera  de  1800  liv. 

XI.  » Les  falles  des  archives  , les  bureaux 
81  cabinets  , feront  meublés  & fournis  aux  dépens 
du  tréfor  public  ; mais  il  ne  fera  rien  fourni  aux 
dépens  du  tréfor  public  , foit  en  meubles  , foit  en 
objets  de  confommation  , dans  le  logement  de  l’ar- 
chivifte  ; il  ne  pourra  même  y être  rien  tranfporté 
des  objets  deftinés  au  fervice  des  archives. 

XII.  » Lorique  les  archives  feront  établies  dans 
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le  local  qui  leur  fera  deftiné  , il  y fera  attaché  un 
garçon  des  bureaux , aux  gages  de  600  livres , un 
frotteur  chargé  du  nettoyage  des  falles  8c  bureaux, 
du  port  du  bois , 8c  autres  ouvrages  de  peine  , aux 
gages  de  500  liv.  & fi  le  local  l’exige  , un  portier 
aux  mêmes  gages  de  joo  liv. 

XIII.  » Les  archives  feront  ouvertes  pour  repon- 
dre aux  demandes  du  public  , trois  jours  de  la  fe- 
maine  , depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu’à  deux 
heures , 8c  depuis  cinq  heures  après  midi  jufqu’à 
neuf  heures.  Mais  on  ne  pourra  entrer  dans  les  fal- 
les 8c  cabinets  de  dépôt  que  pendant  le  jour  ; ja- 
mais il  n’y  fera  porté  ni  feu  , ni  lumière. 

XIV.  » Il  fera  tenu  , aux  archives  , des  regiftres 
8c  des  répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y feront 
dépofées.  Les  regiftres  cotés  8c  paraphés  par  chaque 
feuillet , feront  deftinés  à enregillrer  , jour  par  jour, 
les  pièces  qui  entreront  aux  archives  ; ils  ferviront 
d’inventaires  , 8c  ce  fera  d’après  ces  regiftres  que  l’ar- 
chivifte  rendra  compte  des  pièces  qui  lui  feront 
confiées.  Les  commiffaires  auront  foin  de  les  inf- 
pefter  tous  les  mois , pour  s’affurer  s’ils  font  tenus 
en  réglé.  Ils  pourront  d’ailleurs  fe  faire  ouvrir  les 
.archives  pour  les  vifiter  , à tel  jour  8c  heure  que  bon 
leur  femblera.  Les  répertoires  deftinés  à la  recherche 
des  pièces  feront  au  nombre  de  trois  , fervant  ,1’un 
de  table  chronologique  , l’autre  de  table  nominale  , 
le  troifieme  de  table  des  matières. 

XV.  » L’archivifte  veillera  à ce  que  les  pièces  qui 
concernent  les  travaux  des  différens  bureaux  8c  comi- 
tés , foient  remifes  aux  archives  , à mefure  que  les 
travaux  defdits  bureaux  8c  comités  ceffercnt , ou 
que  lefdites  pièces  n’y  feront  plus  néceftaires. 

XVI.  » Les  aftes  8c  pièces  dépofés  aux  archives, 
ne  pourront  être  emportés  hors  des  archives , qu’en 
vertu  d’un  décret  exprès  de  l’aifemblée  nationale. 

XVII.  » Les  paiemens  pour  les  traitemens  ordi- 
naires feront  faits  fur  un  fimple  mandat  de  l’archi- 
vifte  ; les  paiemens  pour  les  fournitures  8c  dépenfes 
extraordinaires , feront  faits  fur  des  états  arrêtés  par 
l’archivifte  8c  fes  commiffaires  ; mais  tous  les  paie- 
mens s’acquitteront  directement  au  tréfor  public , 
entre  les  mains  8c  fur  la  Quittance  des  perfonnes 
auxquelles  ils  feront  dus  : de  maniéré  qu’en  aucun 
cas , 8c  fous  aucun  prétexte  , l’archivifte  8c  les  per- 
fonnes attachées  aux  archives  , ne  puiffent  toucher 
d’autres  deniers  que  ceux  de  leur  traitement  per- 
fonnel. 

XVIII.  » Tous  les  ans  , à l’ouverture  de  la  féance 
de  la  légiflature  , l’archivifte  fera  imprimer  8c  diftri- 
buer  à chacun  des  membres  de  la  légiflature  , l’état 
des  dépenfes  faites  pour  les  archives  pendant  le  cours 
de  l’année,  enfemble  une  feuille  indicative  des  pièces 
dépofées  aux  archives,  8c  de  leur  diftribution géné- 
rale , afin  de  faciliter  les  demandes  de  ceux  qui  auront 
befoin  de  les  confulter , 8c  du  progrès  de  Torde  clans 
la  diftribution  8c  la  confervation  de  ce  dépôt.  « 
Séance  du  mercredi  8 feptetnbre. 

Après  Tadmiffion  d’un  décret  qui  avoit  pour  objet 
d’ordonner  que  la  ci-devant  province  de  Lorraine 


feroit  tenue  d’acquitter  tous  les  droits  qu’on  eft  dans 
l’ufâge  de  percevoir  au  profit  du  tréfor  public  , 8c 
dont  la  fuppreffion  n’a  pas  été  ôrdonnée  , Taffemblée 
a paffé  à Tordre  du  jour. 

M.  Threillard  , au  nom  du  comité  eccléfiaftîque  , 
a préfenté  à la  délibération  le  projet  de  décret  relatif 
au  traitement  des  religieux  8c  religieufes.  La  difcuf- 
fion  fur  le  premier  article  , qui  portoit  que  le  traite- 
ment fixé  pour  les  religieux  , par  le  décret  du  1 3 
février  dernier  , ne  commenceroit  à courir  que  du 
1er  janvier  1791  , a occupé  toute  la  féance.  -—  Sans 
entrer  dans  Tanalyfe  des  longs  débats  , mais  peu  im- 
portans  , auxquels  cet  article  a donné  lieu  , nous 
nous  contenterons  de  rapporter  ce  qui  a été  décrété 
d’après  l’avis  de  M.  Camus. 

Art.  I.  » Le  traitement  fixé  pour  les  religieux  par 
le  décret  du  1 3 février  , commencera  à être  payé  au 
premier  janvier  1791,  pour  Tannée  1790.  A cette 
époque  , il  fera  fait  compte  avec  les  religieux  qui  fe 
préfenteront  pour  recevoir  leur  traitement  de  tout  ce 
qu’ils  auront  touché  , à compter  du  premier  janvier 
1790  ; 8c  il  ne  leur  fera  remis  que  la  fomme  qui  fe 
trouvera  néceffaire  pour  compléter  leur  traitement  , 
en  faifant  faire  d’ailleurs,  par  lefdits  religieux,  les 
déclarations  qui  feront  prefcrites  ci-après.  A l’égard 
des  religieux  vivant  habituellement  8c  aftuellement  de 
quêtes  8c  aumônes  , 8c  qui  font  demeurés  dans  leur 
couvent , il  y fera  pourvu  ci-après.  « 

A la  fuite  de  ce  décret , M.  le  préfident  a fait 
donner  Ieflure  d’une  lettre  de  M.  l’abbé  Perrotin  , 
dit  de  Barmond  ; il  expofe  que  depuis  fix  femalnec 
qu’il  eft  environné  de  troupes , que  depuis  quinze 
jours  qu’il  a été  rendu  un  décret  qui , dit-il , ne 
-Taccufe  pas  , il  ne  s’eft  préfenté  aucun  accufateur  qui 
ait  été  aflëz  généreux  pour  faire  un  pas  de  plus  con- 
tre lui  ; que  fes  ennemis  , quelque  provocation  qu'il 
leur  ait  faite , n’ont  rien  répondu  ; que  cependant  fa 
liberté  lui  eft  toujours  ravie.  Il  demande  que  TalTem- 
blée  prononce  enfin  fur  fon  fort. 

M.  Chapellier  a obfervé  qu’y  ayant  un  décret  de 
Talfemblée  qui  porte  qu’il  y a lieu  à acculàtion  contre 
M.  Perrotin  ,,c’étoit  au  pouvoir  exécutif  à le  faire 
exécuter  ; 8c  un  membre  du  comité  des  recherches  , 
ayant  obfervé  que  M.  le  procureur  du  roi  au  châte- 
let avoit  reçu  toutes  les  pièces  qui  étoient  entre  les 
mains  du  comité  , Talfemblée  n’a  donné  aucune  fuite 
à la  demande  de  M.  l’abbé  Perrotin. 

De  Paris  le  9 feptembre. 

D’après  les  nouveaux  détails  qu’on  a reçus  , fur 
l’affaire  de  Nancy  , il  paroît  que  la  perte  eft  plus 
conlidérable  qu’on  ne  l’avoit  d’adord  annoncée  : on 
la  fait  monter  à fix  ou  fept  cens  hommes.  Le  frere 
du  brave  Gouvion  , major  général  de  Tannée  pari- 
lîenne  , eft  du  nombre  des  morts. 

Les  régimens  fuiffes  , conduits  par  M.  de  Bouillé 
à Nancy  , ont  jugé  les  plus  coupables  du  régiment 
de  Château-Vieux  , félon  les  lois  de  leur  pays  8c  les 
réglés  de  difcipline  qui  leur  font  particulières.  Sept 
ont  été  pendus  fur  le  champ  ; leur  confeil  de  guerre 
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ne  s’eft  pas  contenté  de  décimer  les  autres , il  en  a 
condamné  un  fur  fept  à être  pendu. 

Le  nom  du  jeune  officier  qui , à l’attaque  de  Nancy, 
s’eft  placé  à la  bouche  du  canon  qui  allô ic  tirer  fur  les 
gardes  nationales  , 8c  dont  le  coup  l’auroit  partagé 
en  deux  , s’il  n’eût  été  jeté  à terre  par  quatre  coups 
de  fii fil  , eft  Défiles  , St  non  de  Silly  , comme  nous 
l’avions  nommé  dans  notre  N°.  165  d après  tous  les 
papiers  publics.  Ce  jeune  héros , Breton  , 81  fous-lieu- 
tenant au  régiment  du  roi , n’eft  âgé  que  de  27  ans.  Le 
roi , pour  récompenfer  fon  dévouement , lui  a envoyé 
la  croix  de  Saint-Louis  ; mais  le  bruit  court  qu’il  elt 
mort  de  les  bleftures. 

Les  lettres  de  Londres , du  5 feptembre  , con- 
tiennent les  nouvelles  fuivantes.  — . L’efcadre  qui 
mouille  à Spithéad  avoit  reçu  ordre  le  premier  de 
fe  tenir  prête  à fortir  au  premier  moment  ; 81  félon 
toute  apparence  elle  fe  trouve  a&uellement  en  mer. 
On  a mis  en  commiffion  le  Bervick  , de  74  canons, 
8c  l’on  prépare  la  prifon  de  Forton  , près  de  Ports- 
mouth  , pour  la  réception  des  prifonniers  , ainfi 
qu’une  caferne  propre  à loger  plufieurs  compagnies 
de  foldats  deltinées  à leur  fervir  de  garde.  — Les 
fonds  publics  n’ont  point  variés  depuis  le  dernier 
ordinaire.  Les  trois  pour  cent  confolidés  étoient  le 
4 , lors  de  la  clôture  , à 76  trois-huitieme.  « Les 
•frégates  le  Mélampus  8c  Romulus  , de  36  canons  , 
ont  mis  à la  voile  de  Portsmouth  le  premier  , avec 
des  inftru&ions  qui  ne  peuvent  être  décachetées 
qu’à  trois  lieues  à l’oueft  des  Sorlingues.  Le  capi- 
taine Pôle  du  Mélampus  a manqué  de  périr  dans 
fa  chaloupe  qui  a chaviré. 

AVIS. 

MeJJieurs  les  abonnés  h ce  courrier , dont  l'abon- 
nement expire  avec  le  préfent  mois  de  Septembre , font 
priés  de  le  renouveller  incejjamment , & d'inférer  dans 
la  lettre  d'avis  leur  adrejfe  imprimée  , s’ils  ne  veulent 
éprouver  aucun  retard  dans  l'envoi.  Les  adrejfes  bar. 
rées  d’une  croix  rouge  , indiqueront  les  abonnemens  à 
renouveller  au  premier  Octobre. 

Bulletin  officiel  de  l’armée  de  la  république  , imprimé 
par  ordre  du  congrès. 

Bruxelles  , le  1er  feptembre  1790. 

A ce  moment  nous  recevons  la  nouvelle  agréable 
que  le  général-major  de  Koehler  a attaqué  les  Au- 
trichiens avec  tant  de  bravoure  , que  nos  troupes 
ont  tué  le  général-major  de  Bleckhem  , dont  le  ca- 
davre doit  être  tranfporté  au  camp  de  Bouvines  ; 
foixante-dix  foldats  Autrichiens  auffi  tués  , une  com- 
pagnie ennemie  entièrement  défaite  , 8c  une  pièce  de 
canon  prife. 

Signé  , F.  Vander-Mersch  , préfident. 

De  Varfovie  , le  1 1 août. 

La  diete  rumine  toujours  le  plan  de  la  nouvelle 
eonftitution  ; autant  elle  convient  aux  intérêts  des 
magnats  , autant  elle  déplaît  à là  glebe  , & même 
à la  nobleffe  pauvre.  Déjà  l’on  dit  hautement  qu’elle 


n’eft  propre  qu’à  établir  le  gouvernement  oligarchi- 
que , & à faire  gémir  la  nation  fous  des  formes 
inquifitoriales. 

Le  baron  d’Engeftrom  , envoyé  extraordinaire  8c 
minière  plénipotentiaire  du  roi  de  Suede  auprès 
de  cette  république  , a eu  le  16  fa  première  au- 
dience en  cette  qualité.  Les  états  ont  chargé  la 
commiffion  des  affaires  étrangères  d’entrer  en  con- 
férence avec  lui  fur  lin  traité  de  commerce  à con- 
clure entre  les  deux  puiffances. 

La  baron  d’Afch  , réfident  de  Ruflie  , a remis 
une  fécondé  note  , par  laquelle  il  infifte  fur  une 
l'atisfaftion  auffi  prompte  qu’éclatante  , au  fujet  de 
la  violation  de  la  chapelle  rufîe. 

Le  corps  de  troupes  de  la  république  raffemblé 
dans,  l’Uckraine  , fous  les  ordres  du  lieutenant-gé- 
néral J.  Poniatowski,  eft  déjà  compofé  de  ij  ba- 
taillons 8c  de  30  efeadrons.  Aujourd’hui  ou  demain  , 
on  doit  lui  envoyer  encore  un  train  confidérable 
d’artillerie  8c  quelques  compagnies  pour  en  faire  le 
fervice. 

Des  lettres  de  la  Moldavie  , en  date  du  4 de  ce 
mois  , annoncent  que  toutes  les  troupes  rufles  font 
dans  le  plus  grand  mouvement,  8c  qu’il  y aura,  le  12, 
près  de  Bender  , où  le  prince  Potenkin  fe  trouvoit 
depuis  huit  jours,  line  armée  de  130,000  hommes. 
Quoique  la  grande  armée  turque  fût  campée  au  nom- 
bre de  200,000  hommes  entre  Ifmaïlow  8c  Brahilow, 
on  préfumoit  que  le  général  ruffe  couvoit  le  deflein 
de  fe  rendre  maître  de  ces  deux  places. 

De  Berlin  , le  24  août. 

On  parle  d’un  traité  de  commerce  de  la  plus  grande 
importance  , que  nous  devons  conclure  avec  la  Po- 
logne , l’Autriche  8c  la  Porte.  Un  miniftre  du  roi  , 
8c  une  autre  perfonne  très-inftruite  dans  cette  partie, 
font  maintenant  occupés  du  plan  de  ce  traité. 
Enfin  notre  lÿftême  de  commerce  va  être  perfectionné 
à un  tel  point  , qu’il  ne  fera  plus  reconnoiftable  , 8c 
le  roi  nommera  un  miniftre  particulier  qui  en  fera 
uniquement  occupé. 

De  Riga  , le  24  août. 

Les  villes  8c  les  bourgeois  des  duchés  de  Cour- 
lande  8t  de  Sémigale  , aflemblés  poÜV  fe  concerter 
fur  les  moyens  de  rentrer  dans  la  jouiffance  de  leurs 
anciens  droits  , ont  arrêté  de  présenter  au  duc  les 
propofitions  fuivantes  : 

i°.  Que  la  bourgeoifie  foit  admife  aux  états , 8c 
fufceptible  de  prendre  part  aux  délibérations.  — 
20.  Que  les  entraves  qui  gênent  fon  commerce  foient 
écartées.  — 30.  Que  la  bourgeoifie  foit  maintenue 
dans  les  emplois  civils  81  religieux  , auxquels  elle 
étoit  appelée  julqu’à  ce  jour,  8c  qu’elle  ne  puifTe  être 
exclue  des  places  qu’elle  doit  remplir  fuivant  les  lois 
fondamentales  du  pays.  — 40.  Qu’il  foit  libre  à la 
bourgeoifie  d’acquérir  des  biens  nobles , comme  il 
l’étoit  à la  noblefîe  d’acquérir  ceux  des  bourgeois.  Le 
duc  a favorablement  accueilli  ces  demandes , 8c  a 
promis  d’y  fatisfaire  autant  qu’il  dépendra  ds  lui. 


On  fouferit,  en  tout  temps  , à Villcneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albkkt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eiVde  21  üy^  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fols  pour  fix  mois , 8c  û liv, 
pour  Trois  mois. 


'COURRIER  DE  VILXEftf  EU  VE-LES -AVIGNON 
Du  Vendredi  17  Septembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  matin  9 feptembre  1 790. 

DEpuis  long-temps  l’aîTemblée  étoit  follicitée  de 
prendre  des  mefures  pour  faire  régler  les  dé- 
penfes  qui  avoient  été  faites  à l’occafion  de  la 
convocation  des  états-généraux , par  les  aflemblées 
primaires  , qu’on  appeloit  alors  aflemblées  de  bail- 
liage. M.  Vernier  , au  nom  du  comité  des  finan- 
ces , ne  s’eft  pas  contenté  de  préfenter  un  projet 
de  décret  fur  cet  objet , il  y a joint  encore  des 
inftruftions  qui  en  développent  les  vues  , & dont 
voici  les  principales  bafes. 

i°.  Les  réparations  feront  à la  charge  des  villes 
où  elles  auront  été  faites  , fi  elles  font  à perpétuelle 
demeure  ; mais  fi  elles  ne  font  que  momentanées  , 
dès-lors  elles  doivent,  être  fupportées  par  tous  les 
citoyens  qui  ont  concouru  à la  formation  des  af- 
femblées  primaires. 

z°.  On  ne  doit  pas  confidérer  fi  les  dépenfes  ont 
été  ordonnées  par  des  perfonnes  légalement  autori- 
fées  , mais  feulement  fi  elles  étoient  néceflàires. 

î°.  Dans  le  cas  où  une  dépenfe  devroit  être 
commune  à plufieurs  déjsartemens  , qui  ne  for- 
moient  autrefois  qu’une  même  province , il  fera 
nommé  , par  chacun  d’eux  , des  commiflàires  pour 
vérifier  les  frais  qui  doivent  être  à la  charge  com- 
mune des  départemens. 

4°.  A l’égard  des  honoraires  des  fuppléans  , les 
direftoires  vérifieront  s’il  leur  a été  prefcrit  de  fe 
rendre  au  lieu  de  l’aflemblée  ; 8c  s’il  ne  leur  a pas 
été  ordonné  d’y  venir  , ils  n’y  auront  aucun  égard. 

Après  ces  inftruâions  , dont  la  quatrième  partie 
a été  rejetée  , l’aflemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

» L’aflèmblée  nationale  , fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances  , décrété  que  les  dépenfes  , en 
exécution  des  lettres  de  convocation  du  14  jan- 
vier 1789  , pour  la  tenue  des  aflemblées  primaires  , 
feront  vérifiées  8c  fixées  par  les  direûoires  de  dé- 
partement , qui  décideront  fi  elles  font  convenables  , 
juif  es  8c  néceflàires  , 8c  à la  charge  de  qui  elles 
doivent  être  ; les  ordonnances  de  paiement  feront 
exécutées  définitivement  fi  elles  n’excedent  pas 
joo  livres  , 8c  provifoirement  , fi  elles  excédent 
cette  fournie  , à la  charge  qu’il  en  fera  référé  à 


l’aflembtée  légiflative , qui  prononcera  d’après  l’avis 
des  diftriûs  : les  directoires  prendront  pour  bafes 
de  leurs  décifions  , les  inftrüftions  qui  feront  jointes 
ci-aprèf.  « 

M.  Bbuthillier  a fait  , au  nom  dtt  comité  mili- 
taire , un  rapport  concernant  le  Corps-Royal  d’ Ar- 
tillerie 8c  celui  du  Génie  : il  a examiné  deux  queftions 
importantes  : l’une , de  favoir  fi  l’on  détachera  le 
corps  des  mineurs  , qui  fait  actuellement  partie  de 
l’artillerie  , pour  les  joindre  à celui  du  génie  ; l’autre, 
fi  l’on  réunira  l’artillerie  8c  le  génie  pour  n’en  faire 
qu’un  feul  8c  même  corps.  — Après  avoir  développé 
l’opinion  du  comité  fur  ces  deux  points , il  a préfenté 
un  projet  de  décret  tendant  à faire  décréter  que  les 
deux  corps  d’artillerie  8c  du  génie  , continueront  à 
demeurer  diftinfts  8c  féparés  , 8c  que  le  corps  des 
mineurs  8c  des  fapeurs  continuera  à faire  partie  de 
l’artillerie. 

Plufieurs  membres  ont  fuccefiîvement  pris  la  pa- 
role fur  ce  projet  , 8c  après  une  difeuflion  aflèz 
étendue,  l’aflêmblée  a prononcé  le  décret  fuivant  : 

» L’aflemblée  nationale  , délibérant  fur  la  propo* 
fition  du  roi , décrété,  x°.  que  les  deux  corps  de  l’ar- 
tillerie 8c  du  génie  continueront  aufii  , comme  par  le 
pafle  , de  faire  partie  de  celui  de  l’artillerie  ; z°.  qu’il 
lui  fera  fait  ineeflamment  un  rapport  fur  le  plan  du 
miniftre  fur  la  formation  intérieure  de  ces  deux  corps, 
afin  qu’elle  puifle  prononcer  fur  le  nombre  d’individus 
de  chaque  grade , dont  chaque  corps  devra  être 
compofé.  « 

Sur  la  propofition  de  M.  Fréteau  , qui  a dit,  qu’en 
fa  qualité  de  membre  du  comité  diplomatique  , il 
étoit  de  fon  devoir  d’avertir  l’afiembiée  qu’il  avoir 
des  renfeignemens  sûrs , que  les  puiflàrices  d’Alle- 
magne fe  donnoient , en  ce  moment , beaucoup  de 
mouvemens  , 8c  qu’il  étoit  de  la  prudence  de  com- 
pléter , le  plutôt  poflible  , l’organifation  de  la  force 
militaire;  l’aflèmblée,  après  quelques  obfervations  du 
comité  militaire  , a décidé  que  le  comité  feroit  fon 
rapport  mardi  prochain. 

On  a fait  lefture  enfuire  de  deux  lettres  du  miniftre 
de  la  guerre  : parla  première,  il  donne  avis  que,  en 
exécution  du  décret  de  l’affemblée  8c  des  ordres  du 
roi  j le  régiment  de  Languedoc  étoit  forti  de  Mon- 
F & 


«auban , & avoit  été  remplacé  par  celui  de  Touraine. 
Par  l’autre  , il  annonce  que  fa  majefté  ayant  jugé  à 
proposée  faire  pafier  des  troupes  à Antibes  8t  à Mo- 
naco , la  municipalité  de  Marfeille  & la  majorité  des 
diftri&s  s’oppofoient  à ce  que  le  régiment  de  Vexin 
quittât  cette  ville  pour  aller  à Antibes.  Il  a été  décidé 
qu’y  ayant  déjà  un  décret  qui  défendoit  aux  munici- 
palités Sc  aux  différens  corps  adminiftratifs , de  s’op- 
pofer  aux  mefures  & aux  ordres  du  pouvoir  exécutif, 
relativement  à la  difpofition  & au  placement  des  trou- 
pes , M,  le  prélldent  fe  retireroit  vers  le  roi  pour 
le  prier  de  mettre  à exécution  le  déctet. 

M.  Voidel  a demandé  la  parole  au  nom  du  comité 
des  recherches.»  Votre  comité,  a-t-il  dit  , conftam- 
ment  occupé  à veiller  à tout  ce  qui  intéreffe  le  falut 
de  la  chofe  publique  , a travaillé  toute  la  nuit  à la 
recherche  & à l’examen  d’une  affaire  dont  ôn  va  vous 
rendre  compte. 

» Hier  , à une  heure  , le  préfident  de  la  feûion  de 
la  Fontaine  de  Grenelle  , vint  remettre  au  comité 
une  letrre  adreffée  à madame  la  marquife  de  Perfan, 
lignée  , le  comte  Henri.  « Cette  lettre  porte  en 
fubftance: 

» Plus  nous  allons  , plus  nous  avançons  vers  le 
dénouement  ; la  mine  fe  charge  , elle  fera  bientôt 
comblée  ; on  eft  prêt  à y mettre  le  feu  ; on  ne 
peut  calculer  les  effets  de  l'on  explofion  , tachez  de 
vous  garantir  du  contre-coup , je  vous  donne  cet 
avis  comme  ami  ; je  lai  ffe  à Votre  papa  à vous  parler 
de  lui  ; pour  moi  , je  vous  affure  que  perfonne  ne 
vous  eft  plus  attaché  que  le  comte  Henri.  « 

Voici  de  quelle  maniéré  cette  lettre  eft  parvenue 
au  comité;  elle  a été  trouvée  par  le  blanchiffeur  de  ma- 
dame de  Perfan  , dans  une  des  poches  de  cette  dame, 
dans  laquelle  elle  avoit  été  oubliée  ; celui-ci  l’a  com- 
muniquée à deux  dames  qui  tiennent  un  bureau  de 
loterie , qui  en  ont  pris  copie  , & lui  ont  confeillé 
d!en  dépofer  l’original  à fon  diftri£t  : c’eft  de-là  qu’elle 
a été  remife  au  comité.  Il  s’agifloit  de  favoir  qui  étoit 
le  comte  Henri.  On  a envoyé  un  nommé  Michel  Joan , 
fellier  , chez  madame  de  Perfan  , pour  lui  demander 
l’adreffe  du  comte  Henri.  Le  fieur  Joan  a parlé  d’abord 
au  domeftique  de  cette  dame  ; après  un  monter^  de 
réflexion  , il  l’a  introduit  chez  fa  maîtreffe , qui  a ré- 
pondu avec  vivacité,  je  ne  fais  ce  que  c’eft,  je  ne 
connois  pas  ce  monfieur  là  ; à quoi  le  dofneftique  a 
répliqué  : mais  , madame  , il  y a un  monfieur  de  ce 
nom  qui  venoit  fouvent.  Le  fleur  Joan  a fait  au  comité 
la  déclaration  de  ces  faits  , & l’a  lignée. 

Le  comité  a jugé  à propos  d’envoyer  deux  com- 
miffaires  chez  madame  Perfan  ? pour  vérifier  fes 
papiers  ; ils  n’y  ont  rien  trouvé  de  fufpeft.  Il  a cru 
enfuite  qu’il  étoit  néceffaire  d’entendre  la  dame 
Perfan  ; 8t  après  beaucoup  d’interrogatoires , elle 
a déclaré  qu’elle  reconnoiflbit  la  lettre  , qu’elle  con- 
noifibit  aufii  le  comte  Henri  Cordon  ; qu’elle  ne 
pouvoit  donner  aucun  détail  fur  le  contenu  de  la 
lettre  ; mais  qu’elle  croyoit  qu’il  s’âgiffoit  d’un  arme» 
ment  qui  avoit  lieu  en  Sardaigne  , pour  favorifer  une 
contre-révolution  en  France.  La  dame  Perfan  a ligné 


fa  déclaration.  Après  l’expofé  de  ces  faits,  M.  le  rap- 
porteur a propofé  de  charger  le  châtelet  d’informer 
contre  le  fieur  Henri,  & de  permettre  à la  dame 
Perfan  d’aller  où  bon  lui  fembleroit. 

D’après  ce  rapport , M.  IVJartineau  & M.  Defpré- 
menil  ont  pris  la  parole  : le  premier  pour  demander 
que  la  dame  Perfan  ne  pût  forrir  de  Paris  , jufqu’à 
ce  qu  elle  eût  déclaré  par  qui  elle  avoir  reçu  cette 
lettre  qui  n’étoit  pas  arrivée  par  la  porte,  & fi  elle 
favoir  où  étoit  le  fieur  Henri."  M.  Defprémenil  au 
contraire  a combattu  cette  opinion  & celle  du  comité, 
& s eft  livré  enfuite  à une  longue  & vive  diatribe 
contre  le  comité  des  recherches , qui  lui  a paru  cent 
fois  plus  odieux  que  le  tribunal  de  l’inquàfition. 

MM.  Brillard  & Populus  , pour  tranquillifer'  les 
efprits  de  Paris , qui  alloient  être  agités  par  des  projets 
de  contre-révolution,  ont  annoncé,  'relativement  à 
la  Savoie  , que  le  direftohre  du  département  de  l’Ain 
qui  eft  fur  les  frontières  de  la  Savoie , avoit  envoyé 
trois  perfonnes  qui  avoient  parcouru  cette  partie 
dans  tous  les  fens , & qu’on  n’y  avoit  trouvé  aucun 
raffemblement  de  troupes  extraordinaire. 

Enfin  , après  quelques  débats , il  a été  décrété, 
fauf  rédaâion  , que  le  procureur  du  roi  au  châtelet 
informeroit  dans  le  jour  des  faits  dénoncés  par  le 
comité  des  recherches  , & que  la  dame  Perfan  ne' 
pourroit  quitter  Paris  qu’après  avoir  fait  fa  dépofi- 
tion  , à la  charge  de  fe  repréfenrer  , lorfqu’elle  en 
feroit  requife  par-  juftice. 

Séance  du  jeudi  au  Joir  9 feptembre. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a fait  lefture  d’une 
adreflë  de  l’affemblée  générale  du  commerce  de 
Bordeaux , annoncée  à la  féance  du  matin. 

Après  s’être  beaucoup'  étendu  fur  les  avantages 
qu’ils  croient  voir  dans  une  nouvelle  émiflion  d’afli- 
gnats , les  négocians  de  Bordeaux  demandent , 
i°.  que  le  rembourfement  total  de  la  dette  exigi- 
ble fe  fa  fie  en  afîignats  forcés  , fans  intérêts  , ayant, 
pour  gage  & pour  amortiffement  la  vente  des  biens 
nationaux  ; ï°.  que  l’émiflion  defdits  afiïgnats  ne 
s’effeftue  qu’au  1 5 février  prochain  , époque  à la- 
quelle écheoira  le  premier  coupon  d’intérêt  des  400 
millions  circulans  , qui  fera  acquitté  , & les  deux 
autres  annullés  pour  ne  plus  faire  qu’un  feul  & 
même  fervice  avec  les  nouveaux  ; 30.  qu’à  compte» 
du  jour  du  décret  , les  créances  exigibles  commen- 
ceront à être  rembourfées  par  le  moyen  des  pro- 
meffes  d’aflignats  au  15  avril  prochain  , lefquellea 
promeffes  feront  dès-à-préfent  reçues  pour  l’acq-ui- 
fition  des  biens  nationaux  feulement  ; 40.  qu’il  îbit 
créé  8t  mis  de  fuite  en  circulation  la  quantité  efti- 
mée  néceflaire  de  petits  afiïgnats  depuis  12  liv.  jufc 
qu’à  100  livres.  Les  heureux  effets  de  cette  bien- 
faifante  opération  dureront  autant  que  la  confti- 
tution  , dont  elle  devièndra  le  nouveau  garant , & 
l’aflêmblée  aura  fauvé  encore  line  fois  la  patrie.  1 

L’affemblée  a ordonné)  l’imprefiion  de  cette  adreflê. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Veiffailles 
g été  admife  à la  barre  ; elle  a fait  part  à l’affembUe 
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du  projet  patriotique  qu’elle  vient  de  former , pour 
honorer  la  mémoire  des  braves  foldats  citoyens  de 
Metz  , morts  dans  la  journée  du  31  août  pour  la 
patrie  & les  lois.  Cet  hommage  confifteroit  à élever , 
à l’iflue  de  l’une  des  portes  de  Nancy  , une  pyramide 
fimple  & majeflueufe  , fur  laquelle  feroient  écrits  ces 
mots  : » Ici  font  morts  pour  la  patrie  tant  de  foldats 
citoyens  , le  deuxieme  mois  de  L’an  fécond  de  la  li- 
berté : « Voici  la  réponfe  du  préfident , qui  mérite 
d’être  tra'nfmife. 

» Le^ceu  que  vous  venez  de  manifefter  devant  lés 
reprifentans  de  la  nation  , eft  à la  fois  l’accent  du 
courage  & celui  du  civifme  ; vous  dépofez  des  guir- 
landes funéraires  fur  la  pierre  qui  couvre  les  héros 
qui  font  morts  pour  la  patrie  ; ils  om  eu  le  bonheur 
de  fceller  de  leur  fang  , & prefque  fans  délai , le 
ferment  qu’ils  avoient  fait  de  mourir  fidèles  à la 
conftitution. 

» Vos  regrets  font  aüffi  mâles  que  touchans  : 
citoyens-foldats  , vous  favez  que  la  vie  du  brave  eft 
courte  , mais  qu’elle  eft’pleine  , & que  fa  perte  eft 
compenfée  par  la  louange  de  ceux  qui  font  dignes  de 
lui  reftembler  ; vous  confolez  dans  leur  tombeau  , 
les  mânes  de  ces  généreux  citoyens  ; ils  vivront  éter- 
nellement pour  la  gloire  , car  ils  font  morts  pour  la 
liberté  ; ils  font  morts  pour  l’affurer  à nous  & à nos 
defcendans  ; leur  fang  fécond  fera  renaître  une  race 
d’hommes  amis  des  lois  , terribles  à leurs  infraûeurs , 
redoutables  aux  ennemis  du  dehors. 

» Que  ces  ennemis  , s’il  en  eft  , voient  avec  folli- 
citude  quels  hommes  font  ces  François,  qui , paflant 
de  leurs  tranquilles  foyers  dans  les  champs  de  la 
guerre  , armés  par  la  loi , pour  la  défenfe  de  la  loi , 
ont  vaincu  8t  étonné  de  leur  courage  ces  vieilles 
bandes,  pour  qui  les  dangers  ont  le  charme  du  de- 
voir & de  l’habitude. 

» Vous  demandez  un  monument.  L’éternel  monu- 
ment eft  la  conftitution  françoife  qu’ils  ont  défendue, 
qu’ils  ont  peut-être  fauvée.  Le  marbre  8t  l’airain 
feront  difperfés  ; mais  le  fouvenir  de  ces  grandes 
a&ions  fera  durable  , comme  le  fentiment  Si  la  vertu 
même. 

» L’aflemblée  voit  avec  approbation  l’enthoufiafme 
rapide  qui  vous  porte  à honorer  des  freres  que  vous 
imiteriez;  elle  prendra  en  confidération  votre  de- 
mande. « 

Après  quelques  décrets  relatifs  à des  localités  , 
rendus  fur  le  rapport  de  M.  Goflin  , M.  Treilhard  a 
repris  la  fuite  des  articles  concernant  le  traitement 
des  religieux.  Nous  rapporterons  inceflamment  ce 
qui  a été  décrété. 

Sur  le  rapport  de  M.  Chapellier  , : au  nom  du  co- 
mité de  conftitution  , le  libre  exercice  du  culte  a été 
accordé  aux  proteftans  qui  habitent  les  quatre  terres 
de  la  ci-devant  province  de  Franche-Comté  , con- 
quife  par  Louis  XIV  , fur  le  duc  de  Wirtemberg  , 
& qui  dépendent  aujourd’hui  des  départemens  du 
Doux  & de  la  haute  Saône.  Ce  décret  n’eft  que  la 
confirmation  des  anciennes  capitulations  de  cette 
partie  de  la  Franche-Comté. 
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Séance  du  vendredi  1 o feptembre. 

Un  projet  d’impôt  , qui  ne  tombe  ni:fur  les  biens- 
fonds , ni  fur  l’induftrie  , propofé  par  M.  Bouche, 
a été  ajourné  au  jour  où  l’on  s’occupera  dè  l’impôt. 

M.  Lebrun  a repris  le  rapport  fur  les  diverfes  par- 
ties de  la  dépenfe  publique.  Nous  rapporterons,  in- 
celfamment  les  articles  qui  ont  été  décrétés  fur  cet 
objet. 

On  a fait  leûure  enfuite  d’une  lettre  que  la  dame 
Perfan  a EorefTée  à l’aflerrïblée.  Après  des  plaintes 
contre  le  comité  des  recherches  , qu’elle  appelle  un 
tribunal  inconnu  aux  lois  , elle  déclare  que  la  lettre 
de  M.  Henry  Cordon  lui  eft  parvenue  , il  y a en- 
viron un  mois  , par  la  pofte  ; qu’elle  vient  de  Ta- 
rin , où  celui  qui  l’a  écrite  étoit  alors  retiré  , mais 
dont  elle  ignore  maintenant  la  réfidence.  Elle  fe 
plaint  d’être  tenue  prifonniere  en  fa  maifon  , St 
termine  fa  lettre  en  fe  louant  des  procédés  de  la 
garde  nationale. 

Le  décret  rendu  hier  à fon  occafion  ayant  été 
lu  , fur  les  obfèrvations  de  M.  de  Beaumetz  , que 
ce  décrepne  portoit  pas  que  la  dame  Perfan  rèfte- 
roit  en  état  d’arreftation , mais  feulement  qu’elle 
ne  pourrqit  fortir  de  Paris  avant  d’avoir  fâit  fai 
dépofition  , l’afièmblée  a ordonné  l’exécution  litté- 
rale de  fon  décret. 

On  a fait  letture  de  deux  lettres  des  députés 
extraordinaires  du  commerce.  Par  la  première  ils 
expofent  à l’aflemblée  , que  plufieurs  places  de  com- 
merce trop  éloignées  , n’ayant  encore  pu  faire  parve- 
nir leur  vœu  fur  l’émifiion  des  afîignats  , ils  atten- 
dent. de  la  prudence  de  l’aflemblée  , qu’elle  voudra 
bien  ne  fias  prononcer  fur  cette  queftion  avant  le  17 
de  ce  mois. 

Par  la  fécondé  , ils  annoncent  que  les  villes  de 
Lyon  , Troyes , Rouen  , Reims , Sedan.,  Valencien- 
nes , Angers  , Tours  , Orléans  ont  manifefté  unv  œu 
contraire  aux  afîignats  ; mais  que  les  villes  de  Bor- 
deaux, Nantes  &Louviers  ont  voté  pour  leur  émifiion. 

M.  Périfie  du  Luc  a fait  Ieéture  de  deux  mémoires., 
l’un  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon;  &.  l’autre 
des  fabriquans  8t  des  manufacturiers  de  la  même  ville» 
Dans  tous  les  deux  , on  y préfente  la. création  de  deux 
milliards  d’alîignats , comme  une  mefure  deftruétive 
du  commerce  , & plus  particuliérement  des  manufac- 
tures , qui  ne  s’alimentent  que  par  des  capitaux,  8c 
dont  les  nombreux  ouvriers  qui  ne  peuvent  être  payés 
qu’en  argent,  ont  déjà  manifefté  leurs  alarmes  à la 
nouvelle  d’une  prochaine  émiffion  de  papier-monnoie. 

Après  cette  leûure  , M.  de  Mirabeau  a dit  , qu’il 
réfulte  évidemment  de  cette  diverfité  d’avis  , dans  les 
places  de  commerce,  que  l’opinion  publique,  n’eft 
pas  encore  fuffîfamment  éclairée  81  formée  fur  l’étni/I 
fion  des  afîignats  ; en  conféquence , pour  lui  laitier 
le  temps  de  recevoir  de  nouvelles  lumières  , 8c  de 
prendre  plus  d’uniformité  & de  confiftance  , il  a 
propofé  de  décréter  que  la  queftion  des  afîignats  ne 
fera  pas  décidée  avant  le  17  de  ce  mois  , 8c  pas  plus 
tard  que  le  24  , ce  qui  a été  ainfi  décrété. 

On  eft  paffé  enfuite  à l’ordre  du  jour  , qui  étoit  la 
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difcuffion  fur  les  affignats.  Au  moment  oh  M,  Malouet 
alloit  prendre  la  parole  , M.  Barnave  a dénoncé  à 
l’affemblée  , comme  incendiaire , une  brochure,  inti- 
tulée : Effet  des  affignats  fur  le  prix  du  pain  , par  un 
ami  du  peuple. 

M.  Dupont  a dit  que  pour  juger  de  cet  écrit  , 
il  falloir  le  connoîcre  ; en  conféquence  , il  a de- 
mandé que  lefture  en  fut  faite  à l’affemblée.  - - - 
L’auteur  développe  dans  cet  écrit  l’aftion  néceftaire 
du  numéraire  ou  du  papier-monnoie  fur  le  prix 
des  denrées  ; il  prouve  enluite  que  fi  l’on  double 
le  numéraire  , qui  repréiente  les  produits  quelcon- 
ques de  l’agriculture  & de  l’induftrie  , il  faudra  en 
toute  rigueur  ou  que  la  maffe  de  ces  produits  de- 
vienne double  , ce  qui  eft  impoffible  , ou  que  le 
prix  des  produits  devienne  double  , ce  qui-  elt  une 
fuite  nécelTaire  du  nouveau  plan. 

Après  cette  lefture  , M.  Dupont  de  Nemours 
s’eft  avoué  l'auteur  de  cet  écrit , & a préfenté  à 
l’aflemblée  les  divers  motifs  qui  l’ont  porté  à pu- 
blier cet  ouvrage.  Sur  ces  explications  , il  s’eft 
élevé  des  marmures  dans  quelques  parties  de  la 
falle  , tandis  que  des  applaudilfemens  fe  faifoient 
entendre  dans  d’autres  parties  ; les  uns  demandoient 
que  l’écrit  fût  renvoyé  au  châtelet , 8c  les  autres 
qu’on  vôtât  des  remercîmens  à M.  Dupont  ; mais 
Il  a été  décidé  qu’on  paflëroit  à l’ordre  du  jour , 
& la  féance  a été  ainfi  terminée. 

De  Paris  , le  1 1 Jeptembre. 

Des  lettres  de  la  Corogne  annoncent  que  l’efcadre 
Efpagnole  a paru  le  1 •}  de  ce  mois  à la  hauteur  du 
Cap  Finiftere  , faifant  route  au  nord.  D’un  autre  côté 
les  lettres  de  Londres  portent , que  Lord  Howe  a 
appareillé  de  Torbay  avec  fa  grande  flotte.  — Il  feroit 
furprenant , mais  non  fans  exemple  , qu’on  entendît 
parler  d’un  combat  naval  au  milieu  des  négociations. 
— On  préfume  que  la  flotte  Angloife  a fait  voile 
pour  la  baie  de  Bifcaye.  Si  elle  rencontre  la  flotte 
Efpagnole  , & que  celle-ci  lui  refufe  le  falut  accou- 
tumé , il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  engager 
l’affaire  la  plus  férieufe; 

De  Vienne  , le  2 6 août. 

C’eft  le  4 ottobre  que  fe  fera  le  couronnemen  tà 
Francfort.  Ce  fut  le  même  jour,  en  174?  , que  l’em- 
pereur François  reçut  la  couronne.  Cette  cérémonie 
fe  fera  avec  une  pompe  & un  fafte  , jufqu’ici  incon- 
nus: 800  quintaux  d’argenterie  ; le  fervice  d’or  de  }<5 
couverts;  le  magnifique  bocal  de  cryftal , qui  a coûté 
30  mille  florins  ; le  gros  diamant  qui  fert  de  bouton 
au  chapeau  , 8c  qui  pelé  60  karats , toutes  ces  richef- 
feS  feront  étalées.  On  frappe  à Vienne  zo  mille  du- 
cats , en  mémoire  du  couronnement , 8c  en  outre  2 
mille  grandes  médailles  d’or,  6 mille  petites,  $ mille 
grandes  médailles  d’argent,  12  mille  moyennes , 8c 


1 5 mille  petites  , qui  toutes  feront  diftribuées  à 
Francfort. 

D'Orange  , le  16  feptembre. 

Le  femedi  matin  1 1 , la  municipalité  d’Orange 
reçut  par  le  département  de  la  Dromje  , le  décret 
de  l’aflemblée  nationale  , fanttionné  par  le  roi , 8t 
relatif  aux  prifonniers  détenus  à Orange.  Les  officiers 
municipaux  furent  convoqués , 8c  délibérèrent  de  faire 
afficher  & publier  le  décret , la  proclamation  du  roi , 
& d’y  joindre  une  proclamation  de  la  municipalité. 
A cinq  heures  du  foir  , la  municipalité  en  corps  8t 
revêtue  de  fes  écharpes , accompagnée  des  notables  , 
fè  rendit  à la  maifon  de  madame  de  Saunier , oit  les 
prifonniers  avoient  été  précédemment  transférés. 

Là  , M.  le  maire  lut  le  décret  , la  proclamation  du 
roi , fit  dreffer  procès-verbal  du  tout,  8t  annonça  aux 
prifonniers  , avec  cette  fenfibilité  qui  fait  fon  carac- 
tère , qu’ils  étoient  élargis. 

En  retournant  à l’hôtel  de  ville , la  garde  accom- 
pagna la  commune. 

Le  premier  moment  de  la  liberté  des  prifonniers 
fut  donné  à la  reconnoiffance  ; ils  fe  rendirent  à la 
maifon  commune  , ayant  à leur  tête  M.  Berard  , 
vieillard  vénérable  , foutenu  par  fes  deux  fils  , pour 
remercier  la  municipalité. 

Les  habitans  d’Orange  ont  vu  , avec  le  plus  v!f 
intérêt  , l’élargiflement  de  ces  vingt-un  prifonniers  ; 
ils  ont  partagé  leur  joie*-  Ils  fe  propofoient  de  fe 
rendre  de  fuite  au  comité  militaire  qui  s’étoit  aflêm- 
blé  ce  jour-là  ; mais  ils  trouvèrent  à la  maifon  com- 
mune M.  le  colonel  qui  leur  dit  que  le  comité  mi- 
litaire fe  trouvant  peu  nombreux  , avoit  décidé  de 
s’affembler  le  lendemain  à dix  heures,  8t  qu’on  rece- 
vrait leur  vifite  : alors  les  prifonniers  allèrent  ren- 
dre leur  devoir  à M.  l’évêque,  à ce  digne  prélat  qui, 
pendant  leur  détention,  leur  avoit  procuré  les  fecours 
8c  confolations  fpirituelles. 

Le  dimanche,  après  avoir  tous  enfemble  entendu 
la  meffe  pour  remercier  Dieu  de  leur  délivrance  , ilÿ 
fe  font  rendus  au  comité  , qu’ils  ont  remercié  de  fes 
foins  ; enfuite  ils  ont  vifité  leurs  libérateurs , 8c  y ont 
confacré  la  journée  entière  8c  le  jour  fuivant.  Ils  ont 
été  par-tout  acceuillis  avec  bonté  , 8c  ont  receuilli 
ce  fruit  bien  doux  , après  tant  de  malheurs  , l’eftime 
8c  la  bienveillance  de  leurs  libérateurs. 

De  Villeneuve-les. Avignon. 

Plufieurs  villes  dans  le  royaume  , animées  d’u« 
véritable  patriotifme  , ont  établi  des  bureaux  pour 
échanger  au  pair  les  affignats  contre  le  numéraire  ^ 
telles  font  entr’autres  les  villes  de  Grenoble  8c  de 
Monr-de-Marfan  ; fi  cet  exemple  eft  fuivi  dans  les 
autres  villes  , le  vil  agiotage  des  Vendeurs  d’argent 
fera  bientôt  réprimé,  le  crédit,  la  Confiance  re- 
naîtront , 8c  la  coupable  efpérance  des  ennemis  de 
la  chofe  publique  fera  heureuf'ement  trompée. 


On  fouferit,  en  tout  temps  , à Villeneuve-lcs-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  21  liy.  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fols  pour  fix  mois,  & 6 liv, 
jour  trois  mois, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

, ■ Séance  du  famedi  au  matin  ufeptembre  1790. 

LA  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’une  let- 
tre du  maire  de  Paris , relative  à la  néceffité  de 
prendre  promptement  des  mefures  pour  occuper  les 
ouvriers  de  Paris  qui  manquent  de  travail  -,  Si  mettre 
en  exécution  celles  qui  font  déjà  décrétées.  D après 
quelques  réflexions  de  M.  l’abbé  (gouttes  fur  les  abus 
qui  fe  ir.ultiplibient  dans  les  atteliers  , l’aflemblée  a 
renvoyé  au  comité  d’agriculture  & de  commerce 
cette  lettre , 81  l’a  chargé  de  continuer  à la  féance;  de 
mardi  au  foir  fon  rapport  fur  le  défrichement  &Ie 
deflechement  des  marais. 

Sur  la  motion  de  M.  de  Cufly  , l’aflemblée  na- 
tionale a décrété  qu’il  fera  formé  un  comité  de  fept 
de  fes  membres  pour  faire  l’examen  & le  rapport  des 
réglemens  fur  le  fait  des  monnoies. 

M.  de  Fermont , au  nom  du  comité  de  marine  , a 
propofé  de  décréter,  r°.  que  les  fous-lieutenans  de 
vaiffeau  auront  à bord  leur  logement  immédiatement 
après  leur  fupérieur  ; 20.  que  les  officiers  militaires 
du  port  pourront  s’embarquer  fur  les  vaiffeaux, 
pourvu  que  leur  préfenee  ne  foit  pas  nécelfaire  au 
port.  L’aflemblée  a adopté  ce  projet  de  décret. 

M.  Lebrun  a repris  enfuite  fon  rapport  fur  les 
drverfes  parties  de  la  dépenfe  publique. 

Chapitre  de  la  dépenfe  des  procédures  criminelles  & 
des  prifonniers. 

La  dépenfe  comprife  fous  ce  titre  fe  montoit  à 
2 -millions  992  mille  livres.  Le  comité  propofoit  de 
la  renvoyer  à la  charge  des  départemens  ; mais, 
d’après  les  obfervations  de  plufieurs  membres  ,1e 
projet  du  comité  a été  ajourné. 

Dépenfes  variables. 

Cet  article  montoit  à 4 millions  joo  mille  livres. 
D’après  l’avis  du  comité  , il  a été  décrété  , qu’à 
compter  du  1er  janvier  1791  , toutes  les  dépenfes 
portées  dans  l’etat  imprimé  des  revenus  fk  des  dé- 
penfes fixes,  fous  le  titre  de  dépenfes  variables, feront 
rejetées  du  compte  du  tréfor  public. 

Autres  dépenfes. 

Cet  article  montoit  à 71  mille  livres,  & compre- 

Qoit  des  penfions  accordées  aux  comédiens  françois 


& italiens  : le  comité  a penfé  qu’à  compter  du  1er 
janvier  1791  , les  penfions  accordées  aux  comédiens 
françois  & italiens  dévoient  erre  retranchées  du 
compte  du  tréfor  public.  Cet  avis  a été  adopté. 

. Dépenfes  imprévues. 

Cette  dépenfe  école  de  5 millions  ; l’avis  du 
mité  qui  propôfoit  de  la  réduire  à 2 millions  $0® 
mille  livres  à été  ajourné. 

On  a fait  léfture  d’une  lettre  de 
l’aflemblée  nationate  , conçue  en  ces  termes  : 

» M.  le  préfident  , j’ai  l’honneur  de 
dans  une  auberge  , d’Arcis-fur-Aube  , où  la  garde- 
nationale  me  retient  , ainfi  que  madame  Necker  , 
jufqu’à  ce  que  l'aflemblée  nationale  ait  bien  voulu 
ordonner  qü’on  me  laifle  continuer  ma  route.  L’af- 
femblée  jugera  , fans  que  je  l’exprime  , les  ferui- 
mens  que  j’éprouve  : j’ai  fervi  l’érat  fans 
réeompenfe  , & avec  le  dévouement  le  plus 
& j’olé  le  protefter  , je  n’ai  pas  eu  un 
de  mon  miniftere  qui  n’ait  été  employé  à faire 
bien  félon  mes  forces  & félon  mes  lumières.  Je 
fupplie  l’aflemblée  nationale  de  ne  pas  permettre 
que  , pour  réfultat  de  tous  mes  efforts  , je  ne  puiflè 
jouir  de  la  liberté  que  les  lois  affurent  à tous  les 
citoyens.  « 

» Le  motif  que  donne  de  fa  conduitefla  munici- 
palité d’Arcis  , c’eft  que  l’aflemblée  nationale  ayant 
décrété  la  refponfabilité  des  miniftres  , cette  ref- 
ponfabilité  deviendroit  illufoire  s’ils  pouvoient  quit- 
ter la  France  avant  d’avoir  rendu  compte  de  leur 
adminiftration. 

» Ce  motif  peut  bien  mettre  cette  municipalité  , 
(qui  ignoroit  fans  doute  la  garantie  lailTée  par  M. 
.Necker,  à l’abri  d’inculpation;  niais  l’aflemblée 
nationale  n’a  pas  cru  qu’on  dût  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  cet  ancien  miniftre  ; elle  a décrété  que 
M.  le  préfident  écriroit  à la  municipalité  d’Arcis- 
fur-Aube,  pour  qu’elle  ne  mît  aucun  obftacle  à la 
continuation  du  voyage  de  M.  Necker  , 8t  qu’en 
même  temps  il  écriroit  à celui-ci  une  lettre  qui 
lui  ferviroit  de  pafle-porr  pour  toutes  les  autres 
municipalités. 

M.  de  Bouillé  a adreffé  à l’aflemblée  nationale 
une  lettre  , dans  laquelle  ce  général , après 
' G 8 
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rappelé  combien  étoient  nécëffaires  & le  décret 
rendu  par  l’affemblée  , & l’exécution  qui  s’en  eft 
fuivie  , fans  lefquels  la  rébellion  eût  été  portée  à 
fon  comble  , témoigne  à l’affemblée  fa  reconnoif- 
fance  pour  l’approbation  qu’elle  a bien  voulu  don- 
ner à fa  conduite  , & ajoute  qu’il  a fait  le  ferment 
«l’être  fidele  à la  nation  , à la  loi , au  roi  , 8c  ck 
maintenir  la  conftitution  , 8c  promet  de  garder  fi- 
dèlement le  ferment.  Cette  lettre  a obtenu  beau- 
coup d’applaudifiement  de  l’affemblée. 

Une  lettre  du  régiment  de  Metz  a fuivi  celle  de  M. 
Boujllé  ; il  témoigne  , dans  les  expreflions  les  plus 
vives  & les  plus  refpeftueufes  , fa  reconnoiffance 
pour  les  éloges  que  lui  donne  l’affemblée  ; il  promet 
de  verfer  jufques  à la  derniere  goutte  de  fon  fang  , 
pour  le  maintien  de  la  conftitution  & l’exécution  de 
la  loi. 

Cette  lettre  , qui  contient  des  éloges  à M.  Bouillé, 
que  le  régiment  appelle  fon  brave  , fon  généreux 
chef,  a été  généralement  applaudie. 

M.  de  la  Rochefoucault  a fait  un  rapport  très-inté- 
refianr  fur  les  bafes  de  l’impofirion  foncière.  En 
attendant  qu’il  (oit  fait  un  cadaftre  général , ouvrage 
long  & pénible  qui  ne  peut  être  achevé  que  dans  le 
cours  des  légiflarures  fuivantes  , il  a propofé  , en 
remplacement  de  la  taille , qui  étoit  fi  arbitaire  , des 
vingtièmes  , d’une  partie  de  la  capitation,  qui  portoit 
évidemment  fur  les  terres  , de  la  dîme  qui  fe  prèle  - 
voit  fur  les  avances  de  la  reproduction  de  la  gabelle  , 
& des  droits  fur  les  cuirs  , dont  le-contre-coup  por- 
tait de  fi  grandes  atteintes  à l’agriculture  ; il  a pro- 
pofé , difons-nous  , un  impôt  principal  8c  foncier, 
qu’il  a porté  à 240  millions,  outre  les  $ fous  addi- 
tionnels par  livre.  Il  a prouvé  , par  un  calcul  fcrupu- 
leufement  fait  par  le  comité  , que  cet  impôt  étoitfort 
au  deffous  de  tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler , 8t 
qu;  grevoient  les  propriétés  d’une  maniéré  fi  dure  & fi 
vexatoire  par  les  frais  nombreux  de  perception  ; ce- 
pendant quelques  murmures  ont  annoncé  qu’une  par- 
tie de  l’affemblée  rrouvoir  que  cette  impofition  fur  les 
terres  étoit  peut-être  trop  forte  , 8c  l’afiëmblée  fe  pro- 
met d’en  examiner  la  quotité  avec  la  plus  févere  atten- 
tion : pour  cela  , elle  a ordonné  l’imprefiîon  de  ce 
rapport. 

M.  de  Cernon  , un  des  commiffaires  chargé  de  la 
vérification  des  comptes  de  M.  Necker,  ne  pouvant  en- 
core offrir  à l’affemblée  le  travail  de  la  commiflïon 
qui  n’eft  pas  complet , a préfenté  un  tableau  rapide 
des  dépenfes  3c  des  recettes  depuis  le  premier  mai 
1790  , jufques  à ce  jour.  Il  réfulte  de  ce  compte  que 
les  impofitions  n’ont  point  été  acquittées,  ou  qu’elles 
ne  l’ont  été  que  dans  une  proportion  très-foible  re- 
lativement aux  dépenfes., — Le  rapporteur  a demandé 
pour  le  fervice  du  tréfor  public  un  lëcours  de  45  mil- 
lions pour  ce  mois  8c  les  premiers  jours  d’oftobre. 

Il  s’eft  élevé  des  plaintes  multipliées  contre  la 
négligence  des  percepteurs  qui  réfutent  de  recevoir 
les  aflignats  en  paiement  des  contributions.  M.  de 
Montefquiou  a dénoncé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides, 
qui  a défendu  d’admettre  les  papiers  nationaux.  M.  le 


Camus  a fait  la  motion  de  mander  à là  barre  le 
procureur  général  de  cette  cour. 

Au  lieu  de  45  millions  propofés  par  le  comité  , il 
a été  décrété  , fur  l’avis  de  M.  Fréteau,  que  la  caifie 
d’efcompte  verferoit  feulement  dans  le  tréfor  public 
uneiomme  de  20  millions,  & on  a renvoyé  toutes  les 
autres  motions  au  comité  des  finances , pour  pré- 
senter demain  un  projet  de  décret. 

Séance  du  i l feptembre  au  foir. 

Un  attroupement  d’ouvriers  employés  aux  carrières 
a occafionné  , à Angers  , une  infurreâion  dont  le. 
pillage  étoit  le  motif,  8c  le  prix  du  pain  le  prétexte. 
La  vigilance  de  la  municipalité  , 8c  le  coumge  de  la 
1 garde  nationale  , ont  arrêté  le  mal  dans  fon  origine. 
Les  deux  chefs  de  la  rébellion  ont  été  condamnés 
à mort  par  le  préfidial , 8c  le  calme  s’eft  rétabli.  La 
lettre  du  directoire  de  département  qui  contient  ces 
détails  , a été  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

Le  même  comité  des  recherches  a occupé  le  refte 
de  la  féance  par  le  rapport  de  l’afLire  du  fieur 
Trouard,  dit  de  Riolles , dont  nous  avons  parlé  dans 
nos  précédentes  feuilles  , efpece  d’infenfé  arrêté  à 
Bourgoin  , le  10  juillet  dernier,  trouvé  faifi  d’un 
potte-feuille  où  étoient  une  lettre  attribuée  à Van- 
der-Noot  , un  plan  de  contre-révolution  , une  lifte 
de  noms  en  chiffres  qui  dévoient  y concourir  , des 
no(ès  fur  la  fituation  des  provinces  limitrophes  du 
notjd  8c  du  levant , une  letrre  prétendue  de  M.  Ri» 
quétti  l’aîné , 8cc.  — D’après  ce  rapport , l’afTemblée 
a rehdu  le  décret  fuivanr  ; 

» L’affemblée  nationale  , oui  le  rapport  de  fon 
comité  des  recherches,  a décrété  que  fon  préfident 
fe  retirera  devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  néceffaires  au  Châtelet  de  Paris  , à l’effet  de 
faire  informer  , tant  contre  le  fieur  Trouard  , ci- 
devant  de  Riolles  , actuellement  détenu  ès  priions 
de  f’abbaye  Saint-Germain-des-Prés  , que  contre 
les  auteurs  , complices  8c  adhérans  , d’un  plan  de 
confpiration  contre  l’état  ; à l’effet  de  quoi  les  piè- 
ces dont  eft  faifi  le  comité  des  recherches  feront 
envoyées  au  greffe  du  châtelet  de  Paris. 

Séance  du  dimanche  12  feptembre. 

Après  l’inftallation  de  M.  Bureau  de  Puzy  , qui 
a obtenu  la  majorité  des  fuffrages  pour  la  préfi- 
dence  , M.  Guillotin  a propofé  à l’affemblée  d’éta- 
blir dans  fon  fein  un  comité  de  fanté  , compofé 
des  médecins  députés  à l’affemblée  nationale  8c 
d’autres  perfonnes  infimités  , pour  s’occuper  de 
i tout  ce  qui  peut  intéreffer  la  falubrité  dans  les 
hôpitaux  8c  dans  les  établiffemens  publics  , 8c  faire 
tfifparoître  l’impéritie  qui  défoie  les  campagnes. 
Cette  propofition  , long-temps  débattue  , a été  dé- 
crétée avec  l’amendement  de  M.  Malopet , que  le 
comité  fera  compofé  d’un  nombre  de  perfonnes 
inftruites  égal  au  nombre  des  médecins. 

M.  Vernier  , au  nom  du  comité  des  finances  , 3 
demandé  que  l’affernblée  chargeât  les  adminiftrations 
de  département  8c  dp  diftriél  , de  furveiller  la  per- 
ception des  impôts  indirects  , 8c  de  la  protéger. 

Cette  propofition  a été  adoptée  apr&  qu’on  a ea 
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renvoyé  tous  les  amenderaens , jtiqu’à  ce- que  M.  de  droit  Centrées  , foit  Me  droit  de  pajreiHe  nature 
de  Montefquiou  ait  fait  fon  rapport  fur  la  circula-  foit  de  droits  de  peage  , accordées  a quelques  coin 
tion  des  aflignats.  munautés  ou  établiffemens  municipaux,  celTeront 

M.  de  Montefquiou  a fait  enfuite  un  rapport  fur  d’avoir  lieu,  à compter  du  premier  janvier  1791, 

le  crédit  des  aflignats  , 8c  a propofé  un  projet  de  VI.  » Il  fera  ftatué  fur  l’indemnité  ou  fupplé- 
décret  pour  en  faciliter  la  circulation.  Après  des  ment  qui  pourrait  être  nécefTaire  à l’hôtel  royal 

débats  très-vifs  fur  les  articles  III  8c  IV,  les  qua-  des  invalides,  après  le  rapport  qui  fera  fait  incef- 

famment  fur,  cet  éfabliffemenr. 

VII.  » Les  fecours  accordés  à des  paroifles  par- 


débats  très-vifs  fur  les  articles  III  8c  IV  , les  qua- 
tre articles  fuivans  ont  été  adoptés. 

Art.  I.  » Aucun  receveur  ou-  colle&eur  de  deniers 
publics  ne  pourra  , fous  aucun  pretexte  , refufer 
les  aflignats-monnoie  dans  le  paiement  des  imposi- 
tions dire&es.  Ils  feront  reçus  de  même  au  pair 
dans  les  débets  8c  paiemens  des  droits  des  imposi- 
tions indirectes. 

II.  » Il  fera  libre  aux  contribuables  de  fe  réunir 
entr’eux  , pour  acquitter  plufieurs  cotes  d’impofi- 
tious  en  un  feul  ou  plufieurs  aflignats  , montant  à 
la  valeur  de  leur  cote  réunie. 

III.  » Toutes  les  fois  qu’un  paiement  pourra 
lire  facilité  par  l’échange  d’afltgnats  de  fommes 
différentes  , les  percepteurs  8c  collecteurs  feront 
tenus  de  fe  prêter  à cet  échange  , & de  ne  faire 
aucunes  différences  entre  les  aflignats  8c  le  numé- 
raire efftCtif. 

IV.  » Toutes  fommes  ftipulées  par  a£te  , paya- 
bles en  efpeces  , pourront  être  payées  en  aflignats, 
nonobftant  toutes  daufes  8c  difpofitions  à ce  con- 
traires. « 

M.  de  Montefquiou  , en  fon  nom  perfonnel  , a 
propofé  enfuite  de  déclarer  le  commerce  d’argent 
libre  , comme  celui  de  toute  autre  denrée , & de 
l’interdire  aux  feuls  collecteurs  & percepteurs,  blette 
motion  , combattue  un  inftant  par  M.  Reubel , qui 
a cru  y voir  une  défaveur  pour  les  aflignats  , ^ été, 
fur  le  vceu  de  M.  Fréteau  , ajournée  & renvoyée  au 
comité  des  finances. 

Décrets  rendus  à la  fêance  du  10  feptembre  , concer- 
nant la  dépenfe  publique. 

Communautés  , maifons  religieufes  , fecours , fub- 
fjlances  , &c. 

Arr.  I.  » Les  rentes  8 4 indemnités  de  terres  & 
droits  réels , ci-devant  payés  à diverfes  abbayes  , 
communautés  rejigieufes  , feront  fupprimées. 

» Les  rentes  affectées  aux  miflions  du  Vent  , 
celles  qui  appartiennent  à des  hôtels-dieu  , hôpi- 
taux d’enfans-trauvés  8c  autres  hôpitaux  , à titre 
d’indemnité  de  terrain  ou  de  droits  réels  , feront 
portées  à la  dette  publique  8c  payées  par  les  payeurs 
des  rentes  de  fhôtel-de-  ville. 

II.  » Néanmoins  il  fera  furfis  à ftatuer  fur  la 
rente  de  250,000  liv.  qui  fe  payoit  aux  quinze- 
vlngts  , jufqtl’à  ce  que  le  comité  eccléfiaftique  ait 
rendu  compte  de  la  fituation  de  cet  hôpital. 

III.  » Les  rentes  repréfentatives  de  dîmes  réelles 
ou  prétendue?'',  feront  fupprimées. 

IV.  » Les  indemnités  accordées  à quelques  curés 
de  Paris  8t  autres  , pour  réduction  de  rentes  , fe- 
ront fupprimées. 

V.  » Les  indemnités , foit  de  franç-falé  , foit 


ïiculieres , hôpitaux  , hofpices  , hôtels-dieu  , hôpi- 
taux d’enfans- trouvés , ne  feront  plus  fournis  par 
le  tréfor  public  , à compter  du  premier  janvier  1791  j 
il  fera  pourvu  à leurs  befoins  par  les  municipalités 
8c  les  départemens  refpeCtifs. 

VIII.  » A compter  de  la  même  époque  , premier 
janvier  1791 , les  fecours  accordés  à quelques  mai- 
fons 8c  communautés  religieufes , ne  feront  plus 
pareillement  payés  par  le  tréfor  public  , au  moyen 
des  difpofitions  arrêtées  par  l’afTemblée  nationale , 
pour  aflurer  à tous  les  membres  defdites  commu- 
nautés 8c  maifons  une  honnête  fubfiftance. 

IX.  » Il  fera  llatué  fur  le  traitement  accordé  aux 
anciens  jéfuites  8c  à quelques  veuves  8c  enfans 
de  perfonnes  attachées  à l’adminiftration , fur  le 
rapport  du  comité  des  pendons  8c  du  comité 
cléfiaftique. 

X.  sj  Les  traitemens  accordés  à I’infpefteur-gé- 
néral  des  hôpitaux , à quelques  médecins  attachés, 
à des  hôpitaux  8c  maifons  de  charité  particulières  , 
cefferont  d’avoir  lieu  , à dater  du  premier  juillet 
de  la  préfente  année. 

XL  » Il  ne  fera  plus  accordé  fur  le  tréfor 
blic  des  fonds  pour  l'entretien , réparation,  cont- 
tru&ion  d’églifes  , presbytères , hôpitaux  apparte- 
nans  à des  municipalités. 

>j  Et  cependant  l’affemblée  nationale  fe 
de  ftatuer  fur  les  égüfes  8c  autres  édifices 
commencés  , après  le  rapport  qui  lui  en 
par  le  comité  eccléfiaftique. 

XII.  » Les  fiefs  8c  aumônes  , donations  , cens 
redevances  affeftées  à quelques  bénéfices,  chapelles, 
8cc.  feront  payés  ainfi  8c  à qui  il  fera  décrété 
par  l’affemblée  nationale. 

XIII.  » La  commiflion  établie  pour  le  foiilage- 
ment  des  maifons  religieufes , fera  fupprimée  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

XIV.  » Il  ne  fera  plus  diftribué  de  remedes 
les  provinces  aux  frais  du  tréfor  public,  ni  de  dro- 
gues au  jardin  du  roi  pour  les  pauvres  des  paraiffes 
de  Paris. 

Dépenfes  diverfes. 

Art.  I.  » Les  fecours  aux  Acadians  leur 
continués  fur  le  pied  aftuel,  8c  il  fera  pris  les  moyens 
les  plus  prompts  8c  les  plus  efficaces  pour  leur  fubfif 
tance  8c  travail. 

II.  » A compter  du  premier  janvier  1791  ,1e  tré- 
for public  ne  fera  plus  chargé  de  la  dépenfe  des 
approvifionnemens  de  farine  pour  la  halle  de  Paris , 
ni  du  loyer  des  moulins  de  Corbeil. 

III,  u Les  frais  de  plantations  8c  d’élagage  dans 
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les  fotêts  domaniales  qui  feront  réfervées  à fa  majefté, 
feront  à la  charge  de  la  lifte  civile. 

Suite  des  articles  du  Titre  Ier  , fur  le  traitement  des 

religieux , décrétés  dans  la  féance  du  9 feptembre. 

On  trouvera  l'article  I , qui  a été  décrété  à la 
féance  du  8 , au  N°.  1 66. 

Art.  IL  » En  conféquence  , chaque  fupérieur  local 
fournira  , avant  le  1er  oCtobre  prochain,  à fa  muni- 
cipalité^ état  ligné  de  lui  8c  certifié  par  le  fupérieur 
provincial  ou  fon  vicaire-général,  contenant  le  nom, 
l’âge  8c  la  date  de  la  p lofe  filon  de  tous  les  religieux 
qui  habitoient  fa  maifon  à l’époque  de  la  publication 
du  décret  du  29  cCtobre  dernier. 

III.  » Chaque  religieux  fournira  dans  le  même 
délai  à la  municipalité  de  la  maifon  dans  laquélle  il 
a réfidé  en  dernier  lieu , un  extrait  en  forme  de  fes 
aCtes  de  baptême  & de  profeflion  , avec  fa  déclaration 
de  lui  lignée  , s’il  defire  ou  non  continuer  là  vie 
commune. 

IV.  » Les  municipalités  donneront  un  tableau  de 
tous  les  religieux  de  leur  arrondiffement , avec  l’in- 
dication de  leur  nom  , de  leur  âge  , de  la  date  de  leur 
profeflion,  & de  la  déclaration  qu’ils  auront  faire  , & 
fera  ledit  tableau  envoyé  par  elles  au  direftoirje  du 
diftriCt  dans  le  courant  du  mois  d’oCtobre  prochain. 

V.  » Les  directoires  de  diftriCt  formeront  de  ces 
tableaux  particuliers  un  tableau  généial  qui  fera 
adrefle  au  directoire  du  département  dans  le  coürs  du 
mois  de  novembre. 

VI.  » Le  directoire  de  chaque  département  formera 
le  tableau  de  tous  les  religieux  de  ion  arrondifièment 
de  la  manière  prefcrite  par  l’article  IV  ci-deflus , 8c  il 
enverra  ledit  tableau  à l’afiemblée  nationale  dans  le 
cours  du  mois  de  décembre  , avec  un  état  des  mai- 
fons  religieufes  de  département  , qui  feraient  fuf- 
ceptibles  de  recevoir  au  moins  vingt  perfonnes  , fans 
y comprendre  les  domeftiques.  « 

VIL  Les  paiemens  qui  devront  être  faits  au  mois 
de  janvier  prochain  aux  religieux  qui  n’auront  pas 
préféré  de  vivre  en  commun  , feront  effectués  par  !e 
ïréforier  du  diftriCt  de  la  maifon  où  ils  ont  réfidé  en 
dernier  lieu  , fur  leurs  quittances  ou  fur  celles  de 
leur  fondé  de  pouvoir  fpécial  , & feront  tenus  , 
quand  ils  ne  l’enverront  pas  par  eux-mêmes , de 
joindre  à ladite  quittance  un  certificat  de  vie  , 
qui  leur  fera  délivré  fans  frais  par  les  officiers  de 
leur  municipalité. 

VIII.  » Pourront  lefdits'  religieux  , en  qqitrant 
leurs  maifons  , difpofer  du  mobilier  de  leurs  cham- 
bres 8c  cellules  feulement  , 8c  des  effets  qu’ils  prou- 
veront avoir  été  à leur  ufageexclufif  8c  perfonnel,  fans 
toutefois  qu’ils  puifl'ent  enlever  lefdits  effets  qu’après 
avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu  8c  fur  la  per- 
miffion  qu’elle  en  aura  donnée. 

IX.  » Dans  les  maifons  religieufes  où  fe  trou- 
vent des  curés  conventuels  , les  directoires  de  dif- 


triCt  prélèveront  far  le  mobilier  commun  les  meu» 
blés  8c  effets  de  première  néceflité  pour  le  nouvel 
étabüffeuient  defdits  curés. 

X.  » Les  religieux  qui  font  fortis  de  leurs  mai- 
fons depuis  la  publication  du  décret  du  ' 29  oCtobre 
dernier  , fans  avoir  difpofé  des  effets  mentionnés  e# 
l’article  précédent  , pourront  les  réclamer , s’ils 
exiftent  encore  dans  leur  maifon  , 8c  les  faire  en- 
lever fur  la  permiffion  de  la  municipalité. 

XL  » Seront  tous  les  religieux  qui  n’auront  pas 
préféré  la  vie  commune  , tenus  d’indiquer , dans  la 
quittance  du  paiement  qui  leur  fera  fait  au  mois  de 
janvier  prochain  , le  lieu  où  ils  fe  propofent  de  fixer 
leur  réfidence  , 8c  feront  les  termes  fubféquens  de 
leurs  penfions  acquittés  par  les  receveurs  du  diftriCt 
où  ils  réfideront , fur  leur  quittance  ou  fur  celle  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs  , ainfi  qu’il  eft  expliqué  par 
l’article  VII  ci-deffus. 

XII.  » Il  fera  indiqué  , dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  prochain,  aux  religieux  qui  auront  préféré  une 
vie  commune  des  maifons  dans  lefquelles  ils  feront 
tenus  de  fe  retirer  avant  le  1er  avril  fu ivanr , 8c 
pourront  lefdits  religieux  emporter  avec  eux  le  mo- 
bilier à leur  ufage  , conformément  à L’article  VIII  du 
préfeut  décret.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  1 3 feptembre. 

Les  dernieres  lettres  de  Londres  annoncent  que 
quantité  de  diamans  8c  autres  pierres  précieufes 
actuellement  en  vente  dans  cette  ville,  eft  au-deffusde 
toute  croyance.  Cette  abondance  qu’on  attribue  aux 
befoins  impérieux  de  l’impératrice  de  Ruflîe , 8c  à 
ceux  des  François  retirés  en  Anglererre , a fait  baiffer 
finguliérement  leur  prix.  Les  brillans  feuls  perdent  50 
pour  cent.  — Les  armemens  fe  continuent  avec  une 
ardeur  incroyable.  On  travaille  nuit  8c  jour.  Les  ou- 
vriers font  à double  tâche  : on  a doublé  leur  nombre  : on 
l’augmente  chaque  jour,  8c  on  en  attend  encore  autant 
qu’il  y en  a d’occupés  actuellement.  68  vaiffeaux  font 
encommiffion.  On  aflure  qu’on  vient  d’expédierau  lord 
Howe  , l’ordre  d’attaquer  la  flotte  efpagnole  ; 8c  on 
ajoute  que  , fi  les  vaiffeaux  hollandois  font  retournés 
dans  le  Texel,  c’eft  que  cet  amiral  les  a trouvés  trop 
mal  équipés  pour  lui  être  utiles.  Le  Chatam  , le  plus 
fort  vaiffeau  anglois , de  1 10  canons  , a ordre  d’aller 
joindre  le  lord  Howe.  On  croit  que  le  but  des  An- 
glois eft  de  frapper  un  grand  coup  dans  la  Méditerra- 
née. Cet  amiral  a écrit  au  fecrétaire- d’état  qu’il  eft 
en  vue  de  la  flotte  efpagnole  forte  de  }6  vaiffeaux, 
dont  7 de  cent  canons.  On  afiùre  qu’il  vient  d’être 
conclu  un  traité  de  commerce  entre  l’Angleterre  81 
la  Turquie. 

A V E N D R E. 

Deux  chevaux  de  carroffe  de  fix  ans  bien  dreffés , 
beaux  , bons  8c  fans  défaut;  la  voiture  a quatre  places 
à reffort  dans  le  dernier  goût.  S’adreffer  à Cavaillon 
ou  à Filleneuve-les  - Avignon , chez  M.  de  Peruffis, 
chevalier  de  St-Louis. 


O11  fouferit,  en  tout  temps  , à Viüeneuve-les.Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  &.  de 
te  Municipalité.  Le  prix  de  l’abomiement  eft  de  zi  liv  pour  un  an  ; 10  liv.  10  lois  pour  fix  mois  , & 6 üv 
Jjour  Vois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  i } feptembre  1 790. 

LE  direftoire  du  département  des  Ardennes  ayant 
dénoncé  à l’affemblée  nationale  que  quelques 
paroHTes  dépendantes  de  la  municipalité  de  Rocroy  , 
s’étoient  réunies  pour  former  une  municipalité  dif- 
tinâe  de  celle  du  Rocroy  , fur  le  rapport  de  M. 
Goffin,  il  a été  décrété  , i°.  que  les  élevions  du 
maire  8c  des  officiers  municipaux  de  quelques  pa- 
roifTes  dépendantes  de  la  ville  de  Rocroy , l'ont  in- 
eonftitutionnelles  81  milles  ; z°.  qu’il  fera  procédé  à 
l’éle&ion  d’une  nouvelle  municipalité  dans  la  ville 
de  Rocroy. 

Après  cette  décifion  , M.  Salomon  a fait  lefture 
d’une  lettre  du  procureur-général-fyndic  du  dépar- 
tement dii_Loiret  ,dont  voici  la  fubftance: 

» J1  régné  dans  la  ville  d’Orléans  une  fermentation 
extrême  ; quelques  enlevemens  de  grains  pour  Nantes 
en  font  le  prétexte  ; mais  le  maffacre  des  troupes  de 
ligne  , des  gardes  nationales  81  des  habitans  en  efl 
l’objet  préfumé.  Cet  odieux  projet  eft  attribué  aux 
vignerons  , qui  doivent  prendre  les  armes  pour  l’exé- 
cuter. Au  moment  de  faire  une  proclamation  pour 
éclairer  le  peuple  , la  municipalité  d’Orléans  vient 
dépofer  fes  inquiétudes  dans  votre  l'ein  , 8c  vous  de- 
mander des  réglés  fur  fa  conduite.  « 

M.  d’André  a demandé  que  le  comité  des  recher- 
ches préfentâr  inceffamment  un  projet  de  décret , 
pour  arrêter  les  contraventions  aux  décrets  fur  la 
libre  circulation  des  grains.  — Cette  motion  ap- 
puyée par  M.  Voidel  a été  adoptée;  8c  cependant, 
pour  raffurer  la  ville  d’Orléans  , il  a été  décrété 
que  M.  le  préfident  écriroit  au  procureur-fyndic  du 
département  du  Loiret  , que  l’affemblée  va  rendre 
Un  décret  fur  l’objet  de  cette  adreffe. 

Sur  la  motion  de  M.  d’André  , il  a été  ordonné 
que  le  comité  de  conftitution  préfenteroit  , dans  la 
huitaine  , fon  avis  fur  l’aecufation  publique. 

D’après  le  rapport  de  MM.  Goupil  8c  Barrere  , au 
nom  des  comités  des  domaines  8c  de  féodalité  réu- 
nis , concernant  la  chaffe  dans  les  domaines  8c  parcs 
réfervés  au  roi  , les  quatre  premiers  articles  du 
projet  ont  été  décrétés  dans  les  termes  fuivans  : 
u L’affemblée  nationale , en  conformité  de  fon 


décret  du  7 ioûr  179a  , voulant  pourvoir  à la  confer- 
vation  des  chajjes  du  roi  par  des  moyens  compatibles 
avec  le  refpecl  dû  aux  propriétés  & à la  liberté  , a dé- 
crété ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Il  fera  formé  dans  les  domaines  8c  biens 
nationaux,  qui  feront  réfervés  au  roi  par  un  décret 
particulier  , des  parcs  deftinés  à la  chaffe  de  fa 
majefté,  8c  ces  parcs  feront  enclos  de  murs  qui  fe- 
ront à la  charge  de  la  lifte  civile. 

II.  » Le  roi  pourra  , pour  la  formation  ou  arron- 
diffement  de  l’intérieur  defdits  parcs , y réunir  , par 
voie  d’éthanges  faits  de  gré  àjgré  , les  propriétés  par- 
ticulières qui  y font  enclavées  , en  cédant  des  fonds 
■faifant  parties  des  domaines  qui  lui  feront  réfervés. 

III.  » Les  échanges  feront  irrévocables  après  qu’ils 
auront  été  décrétés  par  l’affemblée  nationale  8c 
fanâionnés  par  le  roi. 

IV.  » Il  eft  libre  à tous  propriétaires  ou  poiîèffeurs 
de  fonds , enclavés  dans  lefdits  parcs  , autres  que 
ceux  qui  en  tiennent  du  roi  à titre  de  ferme  , de  dé- 
truire ou  faire  détruire  le  gibier  fur  leurs  propriétés 
feulement  8c  de  la  même  maniéré  qui  a été  réglée 
pour  les  proprietaires  ou  poffeffeurs  de  fonds  dans  les 
autres  parties  du  royaume  , par  le  décret  du  21  avril 
dernier. 

» Et  néanmoins  , en  attendant  que  les  échanges 
foîent  confommés  ou  les  clôtures  faites , le  droit  de 
détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  armes  à feu 
fera  fufpendu  pendant  le  cours  de  deux  années  , à 
compter  du  ij  feptembre  de  cette  année,  pour  tous 
propriétaires  ou  poffeffeurs  de  fonds  enclavés  , les 
jours  feulement  où  le  roi  prendra  en  perfonne  l’exer- 
cice de  la  chaffe  ; 8c  ce  fous  les  peines  portées  parle 
même  décret  du  2 1 avril  dernier  ; ' à l'effet  de  quoi  le 
roi  fera  avertir  la.  veille  les  municipalités.  « 

Les  cinq  autres  articles  du  projet  ont  été 
nés  , jufqu’à  ce  qu’on  préfedte  un  code 
pour  les  délits  réfültans  de  la  chaffe. 

Une  lettre  de  M.  de  Saint-Prieft  a annoncé  que 
les  commiffaires  du  roi  , pour  la  formation  du  dé- 
partement du  Gard  , ayant  terminé  leur  million  à 
cet  égard  , ont  donné  leur  démiflion  de  celle  qui 
leur  a été  confiée  relativement  à la  police  & au 
maintien  de  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Nifmes. 
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Le  comité  de  conftitution  a été  chargé  de  préfenter  comité  de  conftitution  , les  deux  décrets  fuivans  onî 
iiTceffarnment  un  projet  de  remplacement  de  ces  été  rendus, 
commifiaires  , en  attendant  la  formation  d’une  nou-  Le  premier  porte  : 

velle  municipalité  à Nifmes.  » L’affemblée  nationale  , confidérant  qu’il  eft  utile 

On  a fait  enfuite  lefture  de  deux  autres  lettres  du  de  différer  le  terme  de  la  tenue  des  confeils  de  dé- 
miniflre  de  la  marine  , en  date  de  ce  jour  ^ la  pre-  partement , décrété  que  les  confeils  de  diltrift  fe 
miere  rend  compte  de  deux  infurreûions  qui  ont  tiendront  à l’époque  fixée  par  le  décret  du  r8  juin 
eu  lieu  à Breft  le  premier  de  ce  mois  , heureufe-  dernier  ; mais  que  les  confeils  de  département  ne 
«nent  calmées  par  les  bons  offices  de  la  munici-  commenceront  leurs  féanees  que ‘le  3 novembre 
palite  ; la  fécondé  , de  la  part  des  matelots  , à bord  prochain.  « 
de  l’elcadre  commandée  par  M.  Albert  de  Rioms  , Le  fécond  , 

qui  , lorfque  cet  officier  leur  a fait  lire  le  1 3 de  ce  » L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 

mois  le  code  pénal  , décrété  par  l’alfemblée  natio-  comité  de  conftitution  , confirmant  provifoirement 
nale  , fe  font  jetés  dans  leurs  chaloupes , ont  aban-  les  difpofitions  de  fon  décret  du  ri  juin  dernier , 
donné  leurs  vaiffeaux  & refufé  le  fervice  ; cepen-  relatif  à la  municipalité  de  Nifmes  8t  fieux  circon,- 
dant  M.  de  Rioms  leur  a dit  qu’il  préfenteroit  leurs  voifins',  8t  vu  la  démiffion  des  commiftaires  nom- 
réclamàtions  à l'affemblée  nationale,  St  le  calme  mes  pour- le  maintien  de  l’ordre  dans  la  ville.de 
s’eft  un  peu  rétabli.  Nifmes  & le  département  du  Gard',  déclare  que  le 

La  fécondé , annonce  des  troubles  confldérables  à direftoire  du  département  du  Gard,  8t  fous  lui  le 
Saint-Domingue  ; ces  nouvelles  ont  été  envoyées  directoire  du  diftriét  de  la  ville  de  Nifmes  , rentre- 
par  M.  de  Penier  , commandant  pour  le  roi  dans  rôtit  dans  le  droit  de  requérir  la  force  armée  des 
cette  ifte.  Un  vaifteau  de  guerre  en  dation  dans  ces  gardes  nationales  & des  troupes  de  ligne  , pour 
parages,  a quitté  fon  porte  ; la  plus  grande  effer-  le  maintien  de  l’ordre  8t  de  la  tranquillité  publique  » 
vefcence  continue  à fe  manifèfter  dans  le  régiment  fans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à chaque 
de  la  Guadeloupe  : on  attend  des  nouvelles  ulté-  département  de  requérir  , dans  fon  territoire  , la 
ïieures.  Ces  deux  lettres  ont  été  renvoyées  , l’une  force  publique  pour  le  maintien  de  la  paix, 
au  comité  de  la  marine , &.  l’autre  au  comité  co-  M.  Barrere  a préfenté  enfuite  les  articles  qui  doi- 
lonial.  vent  remplacer  ceux  qui  avoient  étfé  ajournés  dans  la 

M.  Reederer  , au  nom  du  comité  des  impofitîons , féance  précédente  fur  les  chartes  du  roi.  Ces  articles 
a fait  fon  rapport  fur  celle  du  tabac.  Le  rapporteur  . ont  été  adoptés  , fans  difficulté  , dans  les  termes 
examine  , i°.  quel  ert  le  régime  aûuel  de  cet  im-  ffiivans 

pôt;.  z°.  quels  en  font  les  effets  fur  la  propriété  St  Art.  V.  » Les  difpofitions  pénales  contenues  dans 
la  liberté  ; 30.  fi  en  éteignant  l’ancien  régime  on  les  décrets  du  mois  d’avril  dernier , feront  exécutées 
peut  parvenir  à des  réfultats  auffi  avantageux  pour  contre  ceux  qui  chafferont,  en  quelque  temps  8c  avec 
les  finances  de  l’état  ; 40.  fi  les  différens  moyens  d'e  quelque  arme  que  ce  foit  , dans  les  parcs  , domaines 
fubftitution  qu’on  propofe  offrent  ces  réfultats  ; & forêts  réfervés  au  roi , ainfi  que  dans  les  autres 

5°.  enfin  le  rapporteur  préfente  les  idées  du  comité  propriétés  nationales. 

fur  cet  objet  :.  reprenant  enfuite  les  différentes  quef-  VL  » Seront  néanmoins  punis  de  trois,  mois  dé 
rions  qu’il  s’eft  propofées  , il  commence  par  l’hif-  prifon  , tous  ceux  qui  chafferont  avec  des  armes  à 
torique  de  l’impofition  du  tabac  , telle  qu’elle  eft  feu  dans  les  parcs  & forêts  réfervés  au  roi  , le  joue 
actuellement  établie.  que  fa  majefté  prendra  l’exercice  de  la  charte  en 

Le  rapporteur  a propofé  de  décréter  , i°.  que  perfonne. 
la  culture  du  tahac  fera  libre  dans  toute  l’étendue  VIL  » Les  gardes  que  le  roi  jugera  à propos 
du  royaume  ; z°.  d’en  rendre,  libre  le  débit  8t  la  d’établir  pour  la  confervation  de  fes  chartes , feront 
fabrication  3 30.  d’y  établir  une  adminiftration  na-  reçus  8t  affermentés  pardevant  les  juges  du  diftriCt , 
tionale  , qui  auvoit  feule  le  droit  de  fabrication  8t  de  auxquels  la  connoiflance.  des  délits  de  chartes  commis 
débit  du  tabac  importé  de  l’étranger^  40.  de  réferver  dans  lefdits  parcs  , forêts  St  domaines  qui  feront 
à la  prochaine,  légirtature  le  foin  de  déterminer  les  réfervés  au  roi  , appartiendra  , conformément  au 
différentes  qualités  du.  tabac  venant  de  l’étranger  , décret  du  11  juillet  dernier.  Les  commillions  defdits 
St  d’en  fixer  le  prix.  gardes  feront,  enrégiftrées  au  greffe  des.  municipalités. 

On  a ordonné  l’impreffiom  de  se  rapport  , ainfi  VIII.  » Les  peines,  ci-deffus  feront  prononcées 
que  du  projet  de  décret.  fommairement , & à l’audience  , fur  la  réquifition  du 

. commiffaire  du  roi , par  les  tribunaux  du  diftrift  du 

Seance  du  mardi  au  matin  14  feptembre.  lieu  du  délit  ^ St  ce  , d’après  les  rapports  des  gardes- 

Sur-  les  obfervations  de  M.  de  Liancourt , appuyées  chartes, 
par  M.  d’André  r l’affemblée  a décrété  qu’en  établit  IX.  » Seront  auffi  exécutés  les  articles  X , XI  & 
fant  un.  comité  de  fanté  , elle  n’avoit  point  entendu  XII , des  décrets  du  mois  d’avril , 8t.  les  rapports  des 
retirer  à fon  comité  de  mendicité  aucune  des  fpnc-  gardes-chaffes  pourront  être  faits  aux  greffes  des 
îions  qu’elle  lui  avoit  attribuées.  municipalités  8t  des  diftrifts. 

D’après  le  rapport  de  IVL  Defmsunkrs,ai^noin  du.  X,  » Les  décrets  du  mois  d’avril  feront  exécutée 
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contre  les  gardes  Sc  autres  perfonnes  employés  aux 
chapes  du  roi  , 3 in  fi  que  contre  les  autr.es  délinquant. 

XI.  u Les  réglemens  , lois  & ordonnances  fur  les 
faits  de  chafle  & les  capitaineries  , font  abolis.  « 

M.  l’abbé  Verdier  a fuit,  au  nom  du  comité  ecclé- 
Haftique , un  rapport  relatif  aux  comptes  à frire  ren- 
dre par  les  receveurs  des  décimés  de  l’ancien  clergé, 
des  forcîmes  qu’ils  ont  entre  les  mains  , connues  fous 
le  nom  de  gras-de-caijfe  ou  fonds- de- caille  , qui , par 
les  renfeignemens  qu’a  pris  le  comité  , forment  un 
objet  de  4 ou  5 millions.  Il  a ajouté  qu’après  s’être 
concerté  avec  le  comité  des  finances  , le  comité  éccle- 
fiaftique  avoit  été  d’avis  de  faire  verfer  ce  reliquat 
dans  la  caifle  de  l’extraordinaire. 

Cette  proposition  eft  devenue  l’objet  des  réclama- 
tions de  tous  les  membres  du  clergé , qui  ont  fouten.u 
que  le  gras-de-caiffe  n’étoit  qu’un  furcroît  de  contri- 
bution à laquelle  les  eccléfiaftiques  s’étoient  fournis 
volontairement  , & qu’il  n’étoit  pas  jufle  qu’on  s’en 
emparât  par  droit  de  conquête.  Mais , après  quelques 
débats  4la  motion  , amendée  par  M.  l’abbé  Gouttes  , 
a été  décrétée  en  ces  termes  : 

» L’afTemblée  nationale  , inftruite  que  dans  la  plu- 
part des  diocefes  du  royaume  il  exifte  , dans  la  caiffe 
des  impofitions  du  clergé  , un  fonds  connu  fous  le 
nom  de  gras-de-caijje  , ordonne  que  , dans. la  huitaine 
du  jour  de  la  notification  du  préfent  décret  , il  fera 
fait  au  receveur  des  impfitions  du  clergé  , une  réqui- 
fition  de  verfer  dans  la  caifle  de  l’extraordinaire  le 
reliant  des  fommes  qui  peuvent  être  dans  leur  caifle. 
L’aflemblée  décrété  , en  outre  , que  les  receveurs  des 
deniers  rendront  compte  de  leur  adminiftration  aux 
direûoires  de  diftrift , qui  appeleront  trois  curés  pour 
être  préfens.  à ia  reddition  defdirs  compres,  8t  le  reli- 
quat en  fera  verfé  à”la  caifle  de  l’extraordinaire.  « 

M.  Frémont  , au  nom  du  comité  de  la  marine  & 
des  finances  , a préfenté  le  décret  fuivant,  qui  a.  été 
admis  fans  difcufiton  ; 

» L’aflembiée  nationale  , délibérant  fur  la  demande, 
qui  lui  a été  frire  par  le  miniftre  de  la  marine  , d’un 
fonds  extraordinaire  pour  pourvoir  aux  dépenfes  de 
l’armement, a décrété  qu’il  fera  provifoiremenr  délivré 
au  miniftre  de  la  marine  une  fomme  de  4,<3oo,oooliv. 
pour  fournir  aüx. dépenfes  de.  l’efcadre  armée  dans  le 
port  de  Breft  , fousles  ordres  de  M.  Albert  de  Rioms, 
pendant  le  mois  d’août  çStque  , dans  le  compte  qui 
fera  fourni  tous  les  mois  parle  miniftre  de  la  marine, 
les  frais  d’armement  feront  préfèntés  dans  une  colonne 
féparée  , afin  de  juftifier  des  fommes  qui  y auront  été 
employées..  « 

M.  Bouthillier  a fait  enfùite  un  rapport  concer- 
nant La  difcipline  intérieure  des  troupes,  divifé  en 
deux  branches  , favoir  ; les  peines  concernant  les 
fautes  de  fimple  difcipline  , & celles  relatives  aux 
crimes  St  délits  militaires  ou.  civils.  Il  ns  s’eft  oc- 
cupé que  de  la  première  partie St  a préfenté  un 
projet  de  décret  contenant  vingt  articles , dont  quel- 
ques-uns ont  donnné  lieu  à une  difcufiion  aflëz  fis- 
rieufe.. Demain  nous  rapporterons  les  articles  décrétés. 
La  féaace  a été.  terminée,  par;  la  leûure  d’uae. 


lettre  de  M.  de- la  Tour- du-Pin  , qui  annonce  que 
le  roi  l’a  chargé  d’inftruire  l’affemblée  , que  des 
troupes  étrangères  , s’avançant  vers  nos  frontière0 
fa  majefté  avoit  cru  qu’il  étoit  de  fa  prudence 
donner  des  ordres  à MM.  de  Bouille  St  Pvochambeau, 
d’approvifionner  les  places  frontières  de  munitions 
8t  de  foldats  , non  qu’il  ait  aucune  railon  de  crain- 
dre aucune  rupture,  mais  parce,  qu’il  a cru  qu’une 
pareille  mefiure  étoit  nécefl’aire.  — L’aftémblée  a 
été  infiniment  fatisfaite  des  fages  précautions  prifes 
par  fa  majefté. 

Suite  des  articles  du  Titre 

religieux. 

XIII.  » Le  premier  paiement 
tionné  en  l’article  précédent , fera  paye  clans 
miéts  jours  du  mois  de  janvier  prochain1,  par  les  re- 
ceveurs de  leurs  diftrifts  , fur  la  quittance  des  precu» 
reurs  ou  économes  aftuels  des  maifons  qu’ils  habitent  ,, 
à laquelle  fera  annexé. l’état  des  religieux  reftans,. 
ligné  de  tous , St  vifé  par  la  municipalité  du  lieu. 

XIV.  » Les  termes  ftuivans  defdires  penfions  feront 
auffi  acquittés  par  les  receveurs  du  di&ritft  dansfar- 
rondiflèmént  defquels  feront  fituées  les  maifons  , fur 
la  quittance  du  procureur  ou  économe  qui  aura  été, 
choifi,  afiifi  qu’il  fera  dit  ci-après,  laquelle  quittance 
contiendra  les  noms  de  tous  les  religieux  , St  fera  vi- 
fée  par  la  municipalité. 

, XV.  » Les  paiemens  mentionnés  dans  lés  deux  ar- 
ticles précëdens  St  dans  les  articles  fept  St  dix  ci-def- 
fiis , s’efièftueront  dans  l’ordre  St  de  la  maniéré  pref- 
crite  par  les  art.  40  8t  41  du  décret  du  1 1 août. 

XVI.  » Dans  l’indication  des  maifons  pour  les  reli- 
gieux , qui  préfèrent  la  vie  commune  , on  choifira  de: 
préférence  les  plus  vaftes  , les  plus  commodes;  celles; 
qui  font  fituées  fur  les  terreins  les  moins  précieux  , Sï 
dont  les  bâtimens  & trouvent  dans  le  meilleur  ét,0' 
fans  diftinftion  des  djiiérens  ordres  auxquels 
maifons  ont  pu  appartenir, 

XVII.  » Chaque  maifon  contiendra  au 
vingt  religieux. 

XVIII.  » Les  religieux  qui  étoient  du  même 
feront  placés  enfemble  autant  que  faire  fe  pourra 
pourront  néanmoins  des  religieux  de.  difFérens  ordres; 
être  réunis  , quand  cela  fera  néceflaire  , pour  com- 
pléter le  nombre  prëfcrft  par  l’article  précëdeur  , en: 
oblervant  toutefois  de  ne  confondre  que  des' ordres 
dont  les  traitemens  font  uniformes.  « 

De  Paris  rî'e  15  Jeptembre. 

Par  jugement  du  Châtelët  rendu  lundi  dernier  „ 
la  compagnie  aflemblée  ,,  M.  l’évêque  de  Tréguier 
a été  déchargé  des  plaintes  & accufarions  contre 
lui  intentées  à la  requête  du  procureur  da<  roi  ,, 
lui  permet  dé  faire  âfnprimer  8t  afficher  le  juge- 
ment, tapr  à Paris  que  dans  la' ville  de  Tréguier,, 

par-tout  où  il  avifera. 

Le  quatrième  bataillon  de  la  cinquième  divifioir 
de  l’armée  parifienne  , a , conformément  à l’invitatiom 
de  M.  le  commandant-général , voté  une  adrefiè  pour 
lès  troupes  nationales  & de  ligne  qui , fous  les  or- 
dres de  M.  de.  Bouille  ont  rétabli-  l’ordre-  8t  Ï». 


( «: 

difcipline  parmi  IeS  régimens  rebelles  de  Nancy. 

Une  affemblée  générale  de  députés  de  chaque  com- 
pagnie de  l’armée  parilienne  s’eft  formée  , le  8 , a 
l’hôtel-de- ville  ; l’on  y a adopté  les  principes  & la 
façon  de  penl'er  exprimés  dans  i’adreffe  du  quatrième 
bataillon  de  la  cinquième  riiwfion,  ainfi  que  les  lénti- 
mens  de  confijnce  dans  les  lumières  de  M.  le  comman- 
dant général,  St  d’ellime  pour  la  perfonne,  qui  y font 
énoncés. 

C’eft  en  conféquence  de  ces  difpofmons  de  l’armée 
Parilienne  pour  ion  commandant , que  ces  bataillons 
fe  font'  emprefTés  de  les  lui  témoigner  publiquement 
& perfonnelleaient.  Us  fe  font  rendus  chez  lui  fous 
lés  armes , enfeignes  déployées,  pour  l’aflurer  de  leur 
attachement , fit  difliper  amli  des  murmures  injurieux 
à la  perfonne  de  celui  qui  les  commande  , & à la 
confiance  de  ceux  qui  l’ont  choifi  pour  leur  chef. 

Différentes  lettres  annoncent  que  la  Prude  , la 
Hollande  St  l’Angleterre  ont  reconnu  l’indépendance 
des  provinces  Belgiques.  ( Cette  nouvelle  mérite  con- 
frmation. ) 

De  Conjlantinople  , le  premier  août. 

La  nouvelle  de  la  ratification  du  traité  avec  la 
Suede  , a fait  ici  un  très-grand  plaifir.  S.  H.  a fait 
présent  , à l’envoyé  luédois  en  cette  cour  , d’une 
bourfe  de  plufieurs  milliers  de  fequins.  — Parmi 
quarante-fept  prifonniers  de  guerre  Autrichiens  qui 
ont  été  conduits  en  cette  ville  , on  en  a reconnu 
feize  nés  fujets  de  la  fub'lime  Porte  , qui  ont  fervi 
contre  leur  patrie  , tant  comme  foldats  que  comme 
efpions.  Us  ont  été  pendus  fur  le  champ. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bajlia  , du  premier  feptembre. 

Il  s’en  faut  bien  que  nous  foyons  tranquilles  dans 
cetre  i fie.  Les  cabales , les  intrigues  , & toutes  les 
manœuvres  qui  fe  pratiquent  pour  être  élu  membre 
de  Paflemblée  , qui  doit  fe  tenir  le  8 du  courant  à 
Orezza , pour  la  formation  du  département  & des 
diftriâs  , Si  des  perfonnes  qui  feront  chargées  de 
l’adminiftrarion  dans  chaque  lieu  refpeûif  , occa- 
fionnent  une  'rumeur  qui  nous  annonce  quelque 
chofe  dé  finifire  , à caufe  du  grand  nombre  de 
mécontens  qu’il  y aura  nécefTairement.  — On  dit 
qu’à  Vico  ils  fe  font  déjà  fufillés  , 8c  qu’à  Calvi 
il  y a eu  plufieurs  perfonnes  de  tuées  Si  un  grand 
nombre  de  bleffés. 

Il  y a huit  à dix  jours  environ  qu’on  a trouvé 
fur  la  marine  , à côté  du  carcan  , une  potence 
dreflee,  à laquelle  étoit  attachée  l’infcription  lui- 
vante  : » Lanterna  parigina  per  quelli  che  contro- 
vingono  ai  dccretti  de  l’ajfemblea  nationale  , per  i 
perturbatori  delta  tranquilita , publica  , e per  li  arif- 
iocratici.  « ( Lanterne  parifienne  pour  ceux  qui 
n’obéiront  pas  aux  décrets  de  l’aflèmblée  nationale, 
pour  ceux  qui  troubleront  la  tranquillité  publique. 

Si  pour  les  ariftocrates.  ) Une  note  , dit-on  , dé- 
lîgnoit  les  noms  d’environ  80  perfonnes  pour  lef- 
quvls  elle  étoit  deftinée.  La  municipalité  înftruite  , 
rendit  une  ordonnance  pour  faire  abattre  cette 
potence  ; ce  qui  fut  exécuté  le  même  jour  , à midi , 
en  préfence  du  corps  de  la  milice. 

L)e  l’Imprimerie  de  J a n-A  i.  u e r t JO 
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De  Berlin  , le  14  août. 

La  plus  grande  partie  du  corps  d’armée,  fous  les 
ordres  du  duc  Frédéric  de  Brunfwick  , cft  arrivée  icf 
hier  de  Silélie  , en  prenant  fa  marche  par  la  Luface 
Depuis  que  le  congrès  de  Reichenbach  eft  terminé* 
nos  troupes  Si  celles  des' Autrichiens  fe  retirent  peu-’ 
à-peu.  Il  refis  cependant  uir.  corps  allez  confidérable 
des  deux  côtés  ; & il  efi  probable  qu’ils  refieront  fur 
pied  , ou  jufqu’a  la  paix  entre  la  Ruflïe  Si  la  Porte  » 
ou  jufqu’à  l’hivernage. 

De  Luxembourg  , le  6 feptembre. 

Nous  recevons  en  même-temps  trois  nouvelles; 
i°.  ( 81  nous  en  doutons  ) que  les  Belges  ont  offert 
la  l’ouveraineté  de  leur  pays  au  duc  d’Yorck , feCond 
fils  du  roi  d’Angleterre  , 81  qu’on  a refufé  cette  pro- 
pofition  ; 20.  que  la  diete  des  diflidens  de  Temefwar, 
ferme  dans  les  principes  qu’elle  vient  de  fe  faire  , 81 
entièrement  dévouée  à la  caufe  de  Léopold , n’a 
voulu  rien  entendre  des  propofitions  qui  lui  ont  été 
faites  au  nom  des  Hongrois.  Q11  eft  toujours  difpofé 
à croire  que  cette  feiflion  ne  peut  que  faire  couler 
des  flots  de  fang  ; i°.  enfin  , qu’un  courrier  parti  de 
Breflaw  a dû  porter  aux  Liégeois  des  articles  de 
conciliation  ; leur  remettre  des  dépêches  qui  leur 
donneront  trois  jours  pour  prendre  un  parti  , 81  qui 
leur  fîgnifieront  que  fi  , ces  trois  jours  écoulés  , ils 
n’ont  pas  accepté  la  médiation  qu’on  leur  propofe  , 
fix  mille  Prufliens  fe  joindront  aux  troupes  d’exécu- 
tion , pour  les  faire  rentrer  dans  l’obéiffance.  — On 
obferve  beaucoup  des  frontières  de  la  France  , ce  qui 
fe  paffe  autour  de  nous.  Aux  mouvemens  que  l’on  fe 
donne  , nous  voyons  bien  que  nous  y répandons 
une  terreur  qui  ne  devroit  agiter  que  la  Belgique. 

De  Vienne.,  le  28  août. 

On  a fait  parvenir  ici  le  précis  d’une  converfation 
qu’a  eue  , dit-on  , fa  majefié  avec  fon  fils  dans  cette 
ville.  Le  jeune  prince  lui  faifoit , après  fouper , quel- 
ques obfervations  fur  la  convention  de  Reichenbach: 
Je  n’aurois  jamais  confenti  à tout  rendre  aux  Otto- 
mans, difoit  le  jeune  archiduc.  — Mais  nous  aurions 
eu  la  guerre  , répondit  Léopold-  — Eh  bien  , nous 
aurions  fait  de  nouvelles  conquêtes.  — Mon  fils  , ce 
n’eft  point  dans  les  conquêtes  , c’eft  dans  le  bonheur 
des  peuples  que  confifte  la  véritable  grandeur  d’un  roi. 
Malheureufe  fa.  nation  dont  le  roi  prononce  en  fouT 
riant  le  nom  de  conquérant  : malheureux  le  roi  qui 
reçoit  d’un  œil  fec  la  nouvelle  d’un  triomphe  ; des 
ennemis  tués  font  des  hommes  : ceux  dont  la  vie  a 
payé  la  victoire  font  des  fujets , des  enfans.  — Ainfi 
un  bon  roi  comme  vous,  a repris  l’archiduc,  doit 
étendre  fes  conquêtes  pour  multiplier  les  heureux.— 
Mais , mon  fils  , avant  que  de  cheicher  de  nouveaux 
fujets  qu’il  puiffe  rendre  heureux,  il  faut  qu’un  prince 
n’ait  chez  lui  plus  de  pauvres  à nourrir,  de  veuves  à 
confoler,  d’orphelins  a élever  , d’induftrie  àfoutenir, 
d’abus  à réformer.  A ces  mors , les  yeiix  au  jeune 
prince  fe  mouillèrent  de  larmes  ; il  ne  répondit  à fon 
augufte  pere  qu’en  s’élançant  dans  fes  bras. 

L Y , Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 


COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES  - AVIGNON 
Du  Mercredi  n Septembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  dit  mardi  au  foir  i^feptembre  1790. 

MVoidel  , au  nom  du  éomité  des  recherches  , a 
. fait  le  rapport  de  l’événement  arrivé  le  6 de  ce 
inois  en  la  ville  d’Angers  : on  ne  peut  en  entendre 
le  récit  fans  admirer  le  courage  qu’crnt  montré  la 
garde  nationale  , le  régiment  de  Royal-Picardie  , & 
un  détachement  des  dragons  de  Conty  , contre 
douze  cens  brigands  armés  qui  alloient  mettre  au 
pillage  la  ville  d’Angers.  M.  Saulon  , commandant 
de  Royal-Picardie  , étoit  couvert  de  bleflures  , St 
faifoit  encore  des  prodiges  de  valeur^  On  a vu  le 
maire  d’Angers  s’arracher  des  bras  de  fon  époufe  & 
de  fee  enfa ne  évanouis , pour  voler  au  péril.  Il  y a 
eu  quelques  tués  & un  grand  nombre  de  bleffés  de 
part  & d’autre.  Par  une  proclamation  , il  a été 
enjoint  aux  gens  fans  aveu  de  dépofer  leurs  armes 
à l’hôtel-de-ville  , fous  peine  de  mort.  Il  n’y  a plus 
gueres  , en  ce  moment , que  les.  bons  citoyens  qui 
foient  armés.  On  a rendu  en  conféquence  le  décret 
fuivant  : 

» L’aflêmblée  nationale  approuve  la  conduite  pru- 
dente & ferme  du  direftoiie  du  département  de 
Maine  8t  de  Loire  , & de  la  municipalité  d’Angers. 
Le  roi  fera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faite  punir  les  auteurs  , fauteurs  8t  inftigareurs 
de  l’infurre&ion  : l’extrait  de  la  procédure  fera  en- 
voyé au  comité  des  recherches  , fans  néanmoins  que 
cet  envoi  puifle  retarder  le  cours  de  l’inftruftion  , ni 
l’exécution  des  jugemens  qui  pourront  être  rendus  : 
le  préfident  eft  chargé  de  remercier  le  direftoire  du 
département , la  municipalité  , la  garde  nationale  , 
le  régiment  de  Royal-Picardie  & le  détachement  de 
celui  de  Conty  , dragons,  de  l’aftivité  , du  zele  & du 
courage  que  tous  ont  montré  pour  le  rétabliflement 
de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique.  « 

M.  Goflin  , au  nom  du  comité  de  conftitution  , a 
préfenté  un  projet  de  décret  fur  le  reflort  territorial 
des  lix  tribunaux  de  la  capitale  , qui  a été  adopté. 

On  a repris  enfuite  la  difcuflion  furie  traitement  des 
religieux.  Le  dernier  des  articles  qui  ont  été  décrétés 
a occafionné  les  plus  longs  &.  les  plus  violens  débats. 
Il  s’agifloit  de  l’abolition  du  coftume  des  religieux  , 
& M.  de  Beauharnois  allant  plus  loin  que  le  comité , 


propofoit  de  fupprimer  tout  efpece  de  coftume  pour 
les  eccléfiaftiques  , même  féculiers  , hors  de  l’exer- 
cice de  leurs  fondions.  Après  une  difcuffion  fort 
longue  fur  cet  objet , l’aflemblée  a enfin  décrété  que 
les  religieux  feraient  parfaitement  libres  de  garder 
ou  de  quitter  leur  coftume.  Nous  rapporterons 
ces  articles  avec  ceux  décrétés  à la  féance  fui- 
vante. 

Séance  du  mercredi  ij  feptembre. 

Sur  la  propofition  de  M.  d’André  , il  a été  dé- 
crété que  les  ferions  de  Paris  , qui  ont  arrêté 
leur  voeu  fur  l’émiflion  des  aflîgnats  , remettraient 
leurs  adrefles  à M.  le  préfident , pour  être  ren- 
voyées au  comité  des  finances  , qui  en  feroit  foa 
rapporr  à 

D’après  le  rapport  de  M.  Henri , l’aflemblée  a 
autorifé  la  municipalité  de  Strasbourg  à prononcer 
en  dernier  re/Tort  fur  les  troubles  de  Scheleftat. 

M.  de  Fermont  a préfenté  , au  nom  du  comité 
de  la  marine  , un  décret  tendant  à repartir  entré 
les  différentes  claffes  de  matelots  & gens  de  mer  , 
l’augmentation  de  folde  qui  leur  a été  accordée 
par  le  décret  du  15  juin  dernier.  L’affemblée  a 
adopté  le  décret  fans  difcuflion. 

M.  Bouthillier  , au  nom  du  comité  militaire  , a 
repris  la  férié  des  articles  du  projet  de  décret  fur 
la  difcipline  intérieure  de  l’armée.  Voici  les  articles 
qui  furent  décrétés  à la  féance  d’hier  , avec  ceux 
qui  l’ont  été  aujourd’hui. 

» L’affemblée  nationale  , convaincue  que  la  prin- 
cipale force  des  armées  confifte  dans  la  difcipline  j 
qu’il  eft  de  fon  devoir  de  la  maintenir  , en  même 
temps  qu’il  eft  de  fa  juftice  d’en  déterminer  les 
bafes  , de  mahlere  qu’aucune  punition  ne  puifle  être 
infligée  arbitrairement  hors  l’efprit  de  la  loi  , fe  ré- 
fervant  en  outre  de  prononcer  fur  les  crimes  & dé- 
lits militaires  , ainfi  que  fur  les  formes  légales  à 
employer  pour  les  juges  , décrété  fur  la  partie  de 
la  difcipline  intérieure  feulement  : 

Art.  I.  m Les  punitions  à infliger  pour  les  fautes 
commifes  contre  la  difcipline  par  les  officiers  de 
tous  grades,  fous-officiers  & foldats  de  toutes  les 
armes  pourront  être  prononcées  contre  les  délin- 
quans  d’un  grade  inférieur , par  tous  ceux  qui 
I 8 
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eront  revêtus  d’un  grade  fupérieur  au  leur  , félon 
ce  qui  fera  prefcrit  ci- après  , à la  charge  par  eux 
d’en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
en  obfervant  la  hiérarchie  des  grades  militaires , 
conformément  aux  difpofitions  de  détail  que  fa 
majefté  prefcrira  par  fès'réglemens  militaires; 

II.  » Le  commandant,  du  corps  , fur  le,  compte 
qui  lui  en  fera  rendu  tous  les  jours  , pourra  ref- 
treindre , infirmer  ou  augmenter  les  punitions  qui 
auront  été  prononcées  par  ceux  fqus  'fes  ordres  ; 
mais  il  ne  pourra  pas  en  cela  s’épalter  des  réglés 
qui  feront  prefcrites  ci-après  pour  la  nature  ou  la 
durée  des  punitions. 

III.  » Tout  fubordonné  , de  quelque  grade  qu’il 
foit  , 8c  quelque  fondé  qu’il  puiffe  fe  trouver  à fe 
plaindre  , fera  tenu  de  fe  foumettre  aufli-tôt  à l’ordre 
qu’il  recevra  , ainfi  qu’à  la  punition  de  difcipline  pro- 
noncée contre  lui  par  celui  ayant  droit  de  la  lui  or- 
donner ; mais  il  lui  fera  permis , après  avoir  obéi , de 
réclamer  auprès  du  confeil  de  difcipline  dont  il  fera 
parlé  ci-après  8c  dans  les  formes  qui  feront  prefcrites, 
la  juftice  qu’il  croira  lui  être  due. 

IV.  » Les  punitions  à prononcer  pour  fait  de  dif- 
cipline , feront  déterminées  , tant  par  leur  nature 
que  par  le  maximum  ds  leur  durée,  ainfi  qu’il  fuit 
pour  les  foldats  de  toutes  les  armes. 

» Les  corvées  de  la  chambre  , celles  du  quartier, 
celles  de  la  place  , la  configne  aux  portes  de  la  ville  , 
lorfqu’elles  feront  libres  , la  configne  au  quartier 
pour  deux  mois  , la  chambre  de  police  pendant  un 
mois  , la  boiflbn  d’e  .u  pour  les  ivrognes  jufqu’à  la 
concurrence  d’une  chopine  par  jour , 8c  pendant  trois 
jours  feulement , à l’heure  de  la  gardé  montante  , 
foit  que  l’homme  foit  détenu  ou  non  pour  plus  long- 
temps à la  prifon  , cachot  ou  chambre  de  police , la 
prifon  pendant  quinze  jours,  elle  pourra  être  aggravée 
par  la  réduftion  au  pain  8c  à l’eau  pendant  trois 
jours  de  chaque  femaine  feulement  ; le  cachot  pen- 
dant quatre  jours  au  pain  8c  à l’eau  , le  piquet  pen- 
dant trois  jours , 8c  une  heure  chaque  jouir  ; mais 
fans  charge  de  fufil  , moufqueton , cuiraffe  ou  man- 
teau ; cette  punition  pourra  être  en  outre  de  celle  de 
la  prifon  ou  du  cachot , oi'i  l’homme  puni  ainfi  fera 
toujours  détenu  au  moins  pendant  le  temps  qu’il 
devra  la  fubir. 

» Pour  les  caporaux  ou  brigadiers  , ainfi  que  pour 
les  autres  fous-officiers  , la  configne  aux  portes  de 
la  ville. 

» La  configne  au  quartier  pour  deux  mais. 

» Les  arrêts  Amples  dans  leur  chambre  pour  un 
mois. 

» La  chambre  de  police  pour  le  même  temps. 

» La  prifon  pendant  quinze  jours  , avec  poffibi- 
lité  de  réduftion  au  pain  8c  à l’eau  pendant  trois  jours 
de  chaque  femaine  feulement. 

» Le  cachot  au  pain  8c  à l’eau  pendant  quatre 
jours. 

Pour  les  officiers  de  tous  grades.  Les  arrêts 

{impies  dans  leur  chambre  8c  pendant  deux  mois  , 
recevant  ou  ne  recevant  perfonne  , fuivant  les  cas 


8c  fuivant  l’ordre  donné  à cet  effet.  Les  arrêts  forcés 
dans  la  chambre  , c’eft-à-dire  , avec  fentinelle  ou 
autre  moyen  eorreftif , pendant  un  mois  ; la  prifon 
militaire  pendant  quinze  jours. 

V.  » Toutes  les  punitions  dénommées  ci-deffus 
feront  les  feules  qui  pourront  être  infligées  pour 
fait  de  difcipline  , 8c  elles  ne  pourront  être  prolon- 
gées au-delà  du  terme  fixé  pour  chacune  , que  par 
une  décifion  précife  du  confeil  de  difcipline  , dont 
il  fera  ci-après  parlé. 

VI.  » La  caffarion  des  grades  , les  renvois  avec 
des  cartouches  jaunes  infamantes  n’auront  plus  lieu 
comme  peines  de  difcipline  , 8c  en  général  toutes 
peines  affliftives  ou  infamantes  , feront  réfervées 
pour  le  châtiment  des  crimes  ou  délits  militaires 
auxquels  elles  pourront  être  applicables  fuivant  les 
cas  , 8c  en  conféquence  ne  pourront  être  infligées 
que  par  un  jugement  légal  8c  conformément  aux 
formes  prefcrites. 

VII.  » La  punition  des  grades  hors  de  tour  fera 
abolie  , comme  nuiflble  à la  famé  8c  contraire  à 
la  dignité  du  fervice. 

VIII.  » Seront  réputées  fautes  contre  la  difci- 
pline , 8c  mériteront  d’être  punies  en  conféquence  , 
fuivant  les  cas , toutes  voies  de  fait , coups  ou  mau- 
vais propos  d’un  fupérieur  , de  quelque  grade  qu’il 
puiffe  être  , vis-à-vis  de  fon  fubordonné  , ainfi  que 
route  punitiop  injufte  qu’il  auroit  pu  prononcer 
contre  lui. 

Tout  murmure  ou  mauvais  propos , ou  défaut 
d’obéiffance  , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  accompagné 
d’un  refus  formellement  énoncé  d’obéir  de  la  part 
d’un  fubordonné  quelconque  vis-à-vis  de  fon  fu- 
périeur,  quelque  railbn  qu’il  puiffe  fe  croire  de 
s’en  plaindre. 

Les  violations  des  punitions  ordonnées. 

L’ivreffe , pour  peu  qu’elle  trouble  l’ordre  pu- 
blic , 8c  pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  accompagnée 
de  défordre. 

Tout  dérangement  de  conduite  , ou  toutes  dettes, 
pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  accompagnées  de  cir- 
conftances  crapuleufes  ou  déshonorantes. 

Les  querelles  foit  entre  militaires,  foit  avec  les 
citoyens  ou  habitans  des  villes  8c  campagnes  , lorf- 
que  ces  derniers  ne  font  pas  de  nature  à être 
portées  devant  les  juges  civils , 8c  pourvu  qu’il 
n’en  réfulte  aucune  plaie , 8c  qu’on  n’y  ait  pas  fait 
ufage  d’armes  ou  de  bâtons. 

Le  manque  aux  différens  appels , exercices , re- 
vues ou  infpeétions. 

Les  contraventions  aux  réglés  de  police  ou  or- 
dres donnés  ; enfin  toutes  les  fautes  contre  la  dif- 
cipline , le  fervice  ou  la  tenue  provenant  de  négli- 
gence , de  parefle  ou  de  mauvaife  volonté. 

IX.  » Les  fautes  ci-deffus  énoncées  feront,  tou- 
jours regardées  comme  plus  graves  , lorfqu’elles 
auront  lieu  pendant  le  temps  du  fervice  ou  fous 
les  armes. 

X.  » Le  commandant  de  quelque  grade  qu’il 
foit , qui  aura  reconnu  avoir  puni  injustement  ujj 
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Ae  fes  fubordonnés,  le  fera  lui-même  , en  rsifon  de 
la  punition  qu’il  auroit  ordonnée  , ou  du  degré 
de  fon  injuftice. 

XL  » Tout  fubordonné  qui  auroit  accufé  fon  fu- 
périeur  de  l’avoir  puni  injuftement  , fi  fa  plainte  n’eft 
pas  fondée,  fera  condamné  , s'il  y a lieu  , à une  puni- 
tion qui  fera  fixée  par  le  confeil  de  difcipline  , fui- 
yant  l’exigence  des  cas. 

XII.  u Les  peines  de  la  configne  au  quartier  , des 
chambres  de  police  des  foldats  , des  arrêts  (Impies 
dans  la  chambre  , n’empêcheront  pas  les  officiers» 
fous-officiers  & autres  qui  y feront  condamnés  , de 
faire  le  fervice  de  la  place  , 8c  d’affifter  à l’exercice 
d’un  régiment,  à la  charge  par  eux  de  reprendre  leur 
punition  , 8c  d’y  être  reconduits  ;pres  la  fin  de  leur 
fervice  ou  de  leur  exercice.  La  p.rilon  8c  le  cachot  , 
ainli  que  les  arrêts  forcés  pour  les  officiers  , les  fuf- 
pendront  feuls  des  fondions  8c  du  fervice  de  leur  gra- 
de , 8c  les  mettront  feuls  dans  le  cas  de  remettre  leurs 
armés  à ceux  qui  leur  auront  porté  l’ordre  de  s’y 
rendre. 

XIII.  » Les  chambres  de  police  où  feront  détenus 
les  fous-officiers  , feront  toujours  féparées  de  celles 
defïinées  aux  foldats. 

XIV.  » Les  falles  de  difcipline  defïinées  aux'foldats 
8c  fous-officiers , feront  Toujours  garnies  de  fournitu- 
res comme  les  autres  chambres  , 8c  ceux  qui  y feront 
détenus , feront  fervis  comme  dans  les  chambrées. 

XV.  » Les  hommes  détenus  dans  la  prifon  8c  au  ca- 
chot recevront  l’ordinaire  de  leur  compagnie  ; 8t  lorf- 
qu’ils  feront  au  pain  8c  à l’eau  il  leur  fera  fourni  une 
double  ration  de  pain. 

XVI.  » Le  confeil  de  difcipline  fera  compofé  de 
trois  officiers  fupérieurs , de  trois  capitaines  St  du 
premier  lieutenant  du  régiment,  8c  s’affemblera  par 
ordre  du  commandant  toutes  les  fois  qu’il  fera  necef- 
faire  ; 8c  celui-ci  ne  pourra  le  refufer  lorfqu’il  en  fera 
requis. 

XVII.  » Tout  fubordonné  qui  voudra  porter  fa 
plainte  au  confeil  de  difcipline  contre  un  de  fes  chefs , 
fera  tetru  de  la  donner  par  écrit  8c  de  la  ligner  , s’il 
fait  écrire. 

XVIII.  » Celui  qui  portera  fa  plainte  , & celui 
contre  qui  elle  fera  dirigée  , feront  entendus  au  con- 
feil de  difcipline  , 8t  pourront  choifîr  undéfenfeur  à 
leur  volonté  , pour  expofer  leurs  raifons, 

XIX.  » Si  un  fubordonné  appelle  au  confeil  un  des 
officiers  qui  le  compofent , celui-ci  fera  tenu  de  fe 
retirer  du  confeil. 

XX.  » Pour  donner  de  la  publicité  au  jugement , 
les  portes  An  la  falle  d’audience  feront  ouvertes , 8c 
ceux  qui  y affilieront  feront  debout  , en  filence  8c 
fans  armes. 

XXI.  » Lorfque  la  plainte  fera  portée  contre  un 
officier  fupérieur  du  régiment,  elle  fera  remife  au 
commandant  de  la  place  s’il  y en  a , finon  au  comman- 
dant de  la  divifion  , lequel  fera  tenu  de  convoquer  un 
confeil  de  difcipline  compofé  de  fept  officiers  les  plus 
anciens  du  grade  le  plus  élevé,  8c  étranger  au  corps 
autant  qu’il  fera  poffible  «. 


M.  Emeri  a fait  enfuite  un  rapport  fur  l’établiiTe- 
ment  8c  la  forme  des  tribunaux  militaires  dont  l’im- 
preflion  a été  ordonnée  ; 8c  fur  la  motion  de  M. 
Biauzat  , il  a été  arrêté  que  les  trois  décrets  fur  la 
difcipline  Sc  les  délits  militaires,  fur  la  forme  des 
tribunaux  St  fur  le  mode  d’avancement  , feroient 
envoyés  enfemble  à rous  les  régimehs  de  l’armée. 

M.  Treilhard  a repris  la  fuite  des  articles  concer- 
nant les  religieux.  Voici  les  articles  décrétés  à la 
féance  précédente  avec  ce’ax  qui  l’ont  été  aujourd’hui. 

XIX.  » Tous  les  relig  eux  qui , par  les.  ftatuts  8t 
réglé  de  leur  ordre , ou  eu  vertu  de  bulles  par  eux 
obtenues  , avoient  le  privilège  de  mendier , jouiront 
du  traitement  fixé  pour  les  religieux  mendians,  encore 
que  de  fait  ils  ne  fuflent  plus  dans  l’ufage  de  mendier, 
à l’époque  du  zp  ottobre  dernier. 

XX.  » Les  freres-lais  , donnés  ou  convers,  qui 
préféreront  une  vie  commune  , feront  répartis  dans 
les  différentes  mailbns  affignées  aux  religieux  ; pour- 
ront néanmoins  ceux  qui  dédieront  vivre  entre  eux 
feulement  être  placés  dans  des  maifons  particulières' 
qui  leur  feront  indiquées  , 8c  à cet  effet , lefdits  freres- 
lai$ , donnés  ou  cdpvers  expliqueront  dans  la  déclara- 
tion mentionnée  en  l’article  V du  préfent  décret , s’ils 
entendent  ou  non  être  placés  avec  tous  les  religieux 
8c  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration  , il  leur 
fera  afiigné  des  maifons  particulières. 

XXL  » Auffitôt  que  les  religieux  feront  arrivés 
dans  les  maifons  à eux  indiquées  , ils  c ho i liront  entre 
eux  , au  ferutin  8c  à la  pluralité  des  fuffrages , dans 
une  affemblée  qui  fera  préfidee  par  un  officier  de  la 
municipalité  , un  fupérieur  8c  un  procureur  ou  écono- 
me , lefquels  feront  renouvelles  tous  les  deux  ans  de 
la  même  maniéré,  pourront  néammoins  les  mêmes 
perfonnes  être  réélues  autant  de  fois  qu’il  plaira  aux 
autres  membres  de  la  maifon. 

XXII,  » Immédiatement  après  lefdites  élevions, 
les  religieux  feront  dans  chaque  maifon  , à la  plu. 
ralité  des  voix  , un  réglement  pour  fixer  les  heures 
des  offices  , des  repas  , de  la  clôture  des  portes  , 8c 
généralement' de  tous  les  autres  objets  de  leur  polie# 
intérieure  ; une  expédition  dudit  réglement  fera  dépo- 
fée  dans  le  jour  au  greffe  du  diftrift  , 8c  à celui  de  la 
municipalité  , qui  fera  tenue  de  veiller  à fon  exécution. 

XXIII.  » Les  cofiumes  particuliers  de  tous  les 
ordres  religieux  demeurent  abolis  , en  conféquence 
chaque  religieux  fera  libre  de  fe  vêtir  comme  bon 
lui  femblera. 

XXIV.  » Le  procureur  où  l’économe  de  la  maifon 
recevra  les  pendons , ainfi  qu’il  a été  expliqué  ci- 
deffus  ; il  en  fera  l’emploi  , conformément  au  régie» 
ment  qui  aura  été  arrêté  par  les  religieux  , 8c  rendra, 
tous  les  ans  à la  maifon  le  compte  de  fon  adminif*. 
tration. 

XXV.  » Les  maifons  qui  fe  trouveront  réduites 
à douze  religieux  , par  la  retraite  ou  le  décès  des  au- 
tres, feront  fupprirriés  8c  réunis  à d’autres  maifons. 

XXVL  » Les  religieux  qui  avoient  été  fécuîarifés, 
8c  qui  n’étoient  pas  rentrés  avant  l’époque  du  îq 
oCiobxe  dernier , ceux  qui  avoient  quitté  la  vie  mo» 


naftique  en  vertu  du  bref  du  pape,  enfembl 
avoienr  abandonné  volontairement  leurs  maifons  fans 
le  confentement  & la  penniffion  de  leurs  fupérieurs , 
n’auront  aucun  droit  aux  penfions  décrétées  le  1 3 
février  dernier. 

M.  Fermond  , au  nom  du  comité  de  marine  , a 
fait  le  rapport  fur  les  réclamations  des  matelots 
de  Breft,  contre  le  code  pénal  de  la  marine  : il 
p.aroît  que  le  principal  motif  de  leurs  plairites  a 
été  le  rapprochement  humiliant  qu’ils  ont  fait  de 
l’anneau  St  de  la  petite  chaîne  aux  pieds  , fimple 
punition  cje  difcipline  , avec  les  chaînes  des  forçats. 
Dans  le  premier  moment  de  leur  indignation , ils 
fe  font  emparés  des  chaloupes  , font  retournés  à 
terre , & ont  volé  de  fuite  à la  maifon  commune 
pour  y faire  leurs  réclamations.  Les  dernieres  lettres 
écrites  par  M.  d’Albert , annoncent  le  rétablifïe- 
ment  de  l’ordre  & de  la  tranquillité.  Ce  général 
croit  cependant  que  l’alTemblée  nationale  n’a  que 
deux  partis  à prendre  , ou  de  défarmer  l’efcadre  , 
ou  de  prendre  deux  commifiaires  choifis  dans  fon 
üin  , pour  entendre  les  réclamations  des  équipages. 

Le  comité  a penlé  qu’avant  de  déployer  les  ri- 
gueurs de  la  loi  , il  étoit  convenable  de  difliper 
erreur  qui  a égaré  les  équipages  de  i’efcadre  , 8c 
fur-tout  la  fauJTe  analogie  que  les  marins  qui  la 
compofem  ont  cru  voir  entre  les  peines  Ample- 
ment correâionnelles  auxquelles  on  les  fôumet  , 
& les  peines  infamantes  auxquelles  font  condamnés 
les  forçats. 

L’affemblée  , ayant  adopté  l’opinion  de  fon  comi- 
té , a rendu  un  décret  par  lequel  elle  a déclaré  : 

» Qu’elle  veut  bien  oublier  les  torts  dont  les  équi- 
pages fe  font  rendus  coupables  ; 

» Qu’en  créant  la  peine  de  l’anneau  8c  de  la  petite 
chaîne  , elle  a prononcé  un  châtiment  correâionnel 
81  non  une  peine  infamante  ; que  dans  tous  les  cas 
elle  s’en  rapporte  au  commandant  de  l’efcadre  fur 
ceux  des  châtimens  correctionnels  qu’il  croira  le  plus 
convenable  d’infliger. 

» L’afTemblée  a décrété  en  outre  , qu’il  n’y  avoit 
pas  liej^  a délibérer  fur  les  demandes  qui  lui  ont 
été  faites  par  M.  d’Albert  de  Rioms  8c  la  municipalité 
de  Breft. 

» Et  néanmoins,  approuvant  la  conduite  de  ce  gé- 
néral , ainfi  que  celle  de  la  municipalité , elle  charge 
fon  préfident  de  donner  par  écrit  à M.  d’Albert  8c 
aux  officiers  municipaux  de  Breft,  des  marques  par- 
ticulières de  fa  fatisfa&ion.  « 

M.  Voidel  , au  nom  des  comités  d’agriculture  , 
de  commerce  8c  des  recherches  , a fait  rendre  un 
décret , dont  toutes  les  difpofitions  fe  réduifent  à 
ordonner  aux  municipalités  , corps  adminiftratifs  8c 
tribunaux  de  veiller  à l’exécution  de  celui  qui  pref- 
crit  dans  tout  l’intérieur  du  royaume  , la  libre  cir- 
culation des  fubfiltances. 

De  Paris  ,lel6  feptembre. 

Des  voleurs  s’étant  introduits  , avec  des  faufïês 
clefs , dans  la  nuit  du  famedi  au  dimanche  derniers  , 
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ceux  qui  dans  l’intérieur  du  greffe  criminel  du  Châtelet , ont 
fait  un  vol  eonfidérable  en  argent  , louis-d’or  , bil- 
lets de  caiffe  8c  bijoux;  mais  il  n’a  été  faudrait  au- 
cunes pièces  des  procès  criminels  qui  s’inftruifent 
à ce  tribunal. 

Dans  la  nuit  d’hier  prefque  tous  les  prifonniers 
du  Châtelet  ont  cherché  à s’évader  à l’aide  de  fauf- 
fes  clefs , de  draps  , de  cordages , &c.  Piufieurs 
portes  ont  été  effraâionnées , un  feuil  enlevé  , des 
trous  commencés  ; enfin  il  y a eu  pendant  toute  la 
nuit , dans  cette  prifon  , un  défordre  affreux.  On  eft 
cependant  parvenu  à faire  rentrer  tous  les  prifonniers 
dans  leur  devoir. 

Des  lettres  particulières  annoncent  qu’il  vient  d’y 
avoir  à Mayence  une  infurreftion  dans  laquelle  on 
a arboré  la  cocarde.  Auffi-tôt  que  le  Landgrave  de 
Heffe  Darmftadt  en  a été  informé  , il  a envoyé  à 
l’éle.fteur  600  foldats  , qui  ont  tout  remis  dans  l’or- 
dre ordinaire. 

Les  numéros  de  la  loterie  royale  de  France  , fortis 
au  tirage  du  1 6 feptembre , font  : 29 , 66 ,46  , 2 1 , 71. 

Les  payemens  des  rentes  de  l’hôrel-de -ville  de 
Paris  pour  l’année  entière  1789,  en  font  à la  lettre  F. 
De  Vienne , le  1er.  feptembre. 

Un  courier  expédié  à Berlin  , le  21  du  mois  der- 
nier , par  M.  de  Luzy  , a paffé  par  cette  ville  8c 
nous  a donné  la  nouvelle  d’un  Armiftice  conclu  à 
Giorgewo , entre  les  troupes  Autrichiennes  8c  celles 
du  Grand -Vifir  , qui  a envo_yé  fur  le  champ  des  Tar- 
tares  à Conftantinople  , pour  en  informer  la  Porte  , 
8c  demander  des  inftruètions.  M.  de  Gotz  , çfficier 
Pruflien  , qui  étoit  chargé  depuis  quelque  temps 
de  diriger  les  opérations  de  l’armée  Turque , a 
quitté  , en  conféquence  , le  camp  du  Grand-Vifir., 
8c  eft  paffé  ici  le  29  août,  retournant  à Berlin. 

M.  le  prince  de  Hohenlohe,  Lieutenant-Feld-Ma- 
rcchal  , déflgné  pour  commander  en  chef  les  troupes 
deftinées  à paffer  dans  les  Pays-bas , l’a  refufé  pour 
raifon  de  fanté  : on  croit  que  ce  commandement  fera 
donné  à M.  le  comte  de  Browne  , auffi  Lieutenant  - 
Feld-Maréchal , qui  jouit  d’une  réputation  militaire 
diftinguée , en  fuppofant  toutefois  qu’il  confente  à 
l’accepter. 

De  Coblent f , le  6 feptembre. 

Le  départ  de  l’élefteur  pour  Francfort  eft  fixé  au 
20  de  ce  mois.  Il  s’embarquera  fur  le  Rhin -avec 
route  facilite,  8c  mettra  quatre  jours  à faire  ce 
voyage.  L’élefteur  de  Cologne  paffera  ici  la  jour- 
née du  18  au  19  , 8c  fe  rendra  enfuire  à Mergen- 
theim  , où  fon  frere  , le  roi  de  Hongrie  , fe  pro- 
po fe  de  le  joindre.  Le  couronnement  étant  annoncé 
pour  le  4 du  mois  prochain  , l’abfence  de  l’élec- 
teur fera  de  trois  femaines  au  plus. 

Depuis  la  derniere  affaire  , dont  les  deux  partis 
fe  font  mutuellement  attribué  l’avantage  , l’armée 
exécutrice  eft  dans  la  plus  grande  inadtion.  O11 
croit  qu’elle  ne  tardera  pas  à fe  féparer  , 8c  à re- 
prendre fes  quartiers  refpeftifs. 


De  l'Imprimerie  de  J e 4 k- A ehert  J O L V , Imprimeur  du  Roi  de  la  Municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  matin  \6feptembre  1790. 

APrès  la  décifion  d’un  grand  nombre  d’objtts 
de  détail  qui  ne  font  pas  d’un  intérêt  général , 
on  a fait  lefture  d’une  adrefie  préfentée  par  les 
députés  du  commerce  de  la  ville  de  Paris  , tendante 
à autorifer  la  caille  d’efcompte  à faire  une  emiflioa 
de  jo  millions  de  fes  billets,  pour  être  employé 
à faciliter  leur  négoce  , qui  va  demeurer  engorgé 
faute  des  moyens  d’échange  à titre  d’efcompte.  Les 
adminiftrateurs  de  cette  caille  ont  montré  leur  bonni 
volonté  d’être  utiles  au  commerce  ; mais  ils  ont 
obfervé  qu’ils  avoient  les  mains  liées  par  un  décret 
de  l’aflemblée  , qui  défend  toute  nouvelle  émiffiou 
fans  fon  autorifation  exprefie.  — L’alTemblée  a 
ajourné  cette  pétition  jufques  après  la  décifion  de 
la  grande  queftion  des  afiignats. 

M.  Lebrun  a propofé  d’ordonner  aux  receveurs  de 
diftrî&s  de  payer  les  oblats  que  le  clergé  payoit  à l’hôtel 
des  invalides , fur  les  premiers  deniers,  qu’ils  rece- 
vroient  des  receveurs  des  décimes  ; mais  l’alfemblée 
m ordonné , contre  l’avis  du  comité  , que  les  oblats 
feroient  payés  par  le  tréfor  public. 

On  eft  pafie  enfuite  à l’ordre  du  jour.  C’étoit 
la  difcufiion  du  rapport  8t  du  projet  de  décret , fur 
le  plan  d’impofition  foncière  préfenté  par  le  comité 
de  conftitution. 

M.  Delley  d’Agier  a parlé  le  premier  fur  cette  im- 
portante matière.  Dans  un  fyftême  auquel  il  a donné 
un  très-grand  développement  , il  a diftingué  les  pro- 
priétés immobiliaires  & les  mobiliaires  ; il  a penfé  que 
l’impôt  fur  les  premières  devoit  être  modéré  ; il  les  a 
divifées  en  trois  parties;  i°.  celles  qui  ne  produifentde 
fruits  que  par  la  culture , telles  que  les  terres  laboura- 
bles; 20.  celles  qui  n’ont  pas  befoin  de  culture  , telle 
que  les  prairies  , les  carrières  , les  étangs  , les  forêts, 
8cc.  j°.  les  maifons.  Et  étabLiflant  une  proportion 
entre  la  contribution  de  ces  trois  objets, il  a penfé  qu’à 
égalité  de  produits  , fi  les  terres  labourables  payoient 
800  liv.  les  propriétés  de  la  fécondé  clafie  , c’eft-à- 
dire  , les  prairies,  les  carrières  , &c.  devroient  payer 
900  livres  , 8t  les  maifons  de  ville  1000  liv. 

Les  propriétés  mobiliaires-  lui  ont  paru  devoir  fup- 


porteren  proportion  une  charge  plus  confidérable  que 
les  premières.  En  partant  de  ces  deux  principes,  St 
après  avoir  établi  que  500  millions  pourroient  fuffire 
à toutes  les  charges  publiques,  il  a divifé  cette  malle 
de  la  maniéré  fuivante  : i°.  les  propriétés  de  la  pre- 
mière clafie  en  fupporteroient  200  millions  ; 20.  les 
propriétés  perfonnelles  mobiliaires  en  fupporte- 
roient 100  millions  ; ce  qui  s’établiroit  par  un 
droit  de  timbre  fur  les  papiers  qui  feroient  em- 
ployés pour  tous  les  aûes  fous  fignature  pri- 
vée ; j°.  les  droits  domaniaux  , de  contrôle , de 
centième  denier  , d’infinuation  fur  tous  les  aftes 
tranflatifs  de  propriété  70  millions  ; 40.  les  droits 
fur  les  eaux-de-vie  St  boifibns  , 50  millions; 
5°.  les  droits  fur  les  poudres,  falpêtres  , cartes, 
•jartons  , tabac,  45  millions;  6°.  des  poftes  aux 
lettres  , aux  chevaux  , mefîageries , 1 5 millions  ; 
les  droits  de  traités  8c  exportations  , 20  millions. 

Il  refteroit  dans  le  fyftême  de  M.  Delley  d’A- 
gier un  droit  perçu  aux  barrières  des  grandes  rou- 
tes pour  leur  entretien,  8t  le  produit  des  loteries, 
qui  feroit  employé  aux  atteliers , au  foulagement 
des  malades  8t  infirmes  indigens.  M.  Delley  a fait 
une  digreflion  fur  le  plan  du  comité  d’impofition  , 
relatif  à l’impôt  du  tabac  : il  a examiné  l’influence 
de  la  culture  libre  de  cette  plante  exotique  fur 
celle  de  nos  denrées  de  première  néceflïté  , fur  nos 
qualités  phyfiques  8t  morales  ; & le  réfultat  de  fes 
obfervations  a été  , que  cette  culture  libre  feroit 
infiniment  dangereufe  , fous  ces  trois  rapports. 
L’impreflion  du  plan  de  M.  Delley  a été  ordonnée  , 
ainfi  qu’un  projet  de  tarif  qu’il  a annoncé  avoir 
préparé  fur  les  droits  domaniaux. 

Cette  opinion  a été  extrêmement  applaudie. 

Nous  ne  dirons  rien  de  celle'  de  M.  Leleu  de  la 
Ville-aux-Bois  ; on  en  jugera  par  fon  projet  de  dé- 
cret. Il  veut,  i°.  qu’il  foit  établi  une  contribu- 
tion perfonnelle  , uniforme  8t  égale  fur  toutes  les  per- 
fonnes  fans  diftinétion  ; 20.  qu’il  y ait  une  impofition 
établie  fur  les  terres  à raifon  de  leur  fuperficie  ; 30. 
qu’une  impofition  fous  le  nom  d’impôt  territorial 
foit  repartie  furies  biens-fonds  à raifou  de  leurs  reve- 
nus ; 40.  une  contribution  fous  la  dénomination  d’in- 
.duftrielle  à lever  fur  les  locataires,  des  maifons , pro- 
K 8 
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pomonellement  aux  facultés  induftrielleS  de  chaque 
citoyen. 

M.  Guignard  a dénoncé  à l’afiemblée  le  refus  que 
faifoient  diverfes  communautés  des  environs  de  Ca- 
hors  , de  payer  les  droits  de  champart , qui  doivent 
être  acquittés  jufqu’à  leur  rachat,  fuivant  les  décrets 
formels  de  l’afTemblée , fan&ionnés  par  le  roi  : les  pay- 
fans  ont  même  dreifé  des  potences  pour  y pendre  ceux 
qui  voudroient  acquitter  ces  droits.  Le  miniftre  ex- 
pol'e  que  les  troupes  de  ligne  font  en  petit  nombre 
dans  cette  partie  du  royaume  , & qu’il  conviendrait  de 
renforcer  la  maréchauffée. 

I!  s’eft  élevé  des  débats  affez  longs  pour  déter- 
miner les  mefures  qu’il  convient  de  prendre  dans  cette' 
conjoncture  ; l’afiemblée  s’eft  arrêtée  à la  propor- 
tion de  M.  Merlin,  conçue  en  ces  termes: 

» L’affemblée  nationale  , délibérant  fur  la  lettre 
du  miniftre  du  roi  , renvoie  cet  objet  au  pouvoir 
exécutif  , pour  l’exécution  des  décrets  précédemment 
rendus. 

M.  Garefche  , au  nom  du  comité  des  finances  , 
a dit  : Vous  avez  décrété  que  la  caifle  d’efcompte 
rendrait  compte  à la  nation  de  clerc  à maître  des 
dépenfes  qu’elle  pourrait  faire  pour  l’extraftion  8c 
l’achat  des  matières  d’or  & d’argent.  Le  comité  a 
examiné  avec  attention  les  comptes  qui  lui  ont  été 
fournis  ; ils  font  divifés  en  trois  parties.  La  pre- 
mière concerne  les  frais  faits  par  la  caifle  d’ef- 
compte , pour  la  converfion  en  argent  de  3 j mil- 
lions de  fes  billets. 

La  fécondé , relative  aux  fraix  d’adminiftration , 
eft  de  310  mille  livres.  La  troifieme,  qui  comprend 
l’intérêt  de  fix  mois,  de  70  millions  prêtés  parla 
caille  d’efcompre  , fe  porte  à 2 millions  100  mille 
livres.  Ces  trois  fommes  forment  le  total  de  5 
millions  283  mille  livres  ; mais  la  caiffe  d’efcompte 
offrant  d’abandonner  le  bénéfice  des  changes , ce 
réfultat  n’eft  que  de  4 millions  334  mille  livres, 
que  l’état  doit  à la  caifle  d’efcompte. 

Le  comité  propofe  donc  de  décréter  que  le  mi- 
r.iftre  des  finances  fera  chargé  de  payer  à la  caiffe 
d’efcompte  , pour  folde  de  fon  compte  , la  fomme 
de  4 millions  334  mille  livres,  8c  qu’elle  verfera 
au  tréfor  royal  une  fomme  de  2 millions  en  écus 
qui  fera  échangée  contre  des  afiignats. 

L’dfiemblée  a ordonné  l’impreffion  8c  l’ajournement 
du  projet. 

Séance  du  jeudi  au  foir  16  fepternbre. 

Après  la  leCture  d’une  adreffe  préfèntée  par  les 
habita n s du  fauxbouïg  Saint- Antoine  , qui  protef- 
tent  que  leur  patriotifme  n’a  jamais  exciré  de  mou- 
vement que  contre  la  tyrannie , 8c  dont  l’affemblée  a 
ordonné  l’impreflion , on  a décrété  fucceffivement 
qu’il  feroit  procédé  de  nouveau  à l’éleCtion  des  mem- 
bres du  département  du  Lot  , parce  qu’il  y a eu  à 
peine  deux  cens  votans  dans  les  élections  qui  ont 
été  faites. 

Qùe  conformément  à une  décifion  des  électeurs 

du  département  delà  Charente  intérieure  , la  ville  de 


Saintes  feroit  le  chef-lieu  de  ce  département.  Que 
celle  de  Niort  obtiendrait  la  préférence  fur  les  deux 
villes  de  Parthenai  8c  St-Vincent  pour  être  le  chef- 
lieu  des  départemens  des  deux  Sevres. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Paris  eft 
venue  inviter  l’aftemblée  à un  fervice  folemnel  qu’elle 
doit  faire  célébrer  lundi  prochain  , au  champ  de  la 
fédération  , en  l'honneur  des  foldats  de  la  patrie  8c  de 
la  liberté  morts  en  défendant  leur  caufe  devant  la 
ville  de  Nancy.  --  L’affemblée  a arrêté  qu’elle  aflifte- 
roit  par  députation  à cette  cérémonie. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation  , il  a été 
décrété  qu’il  feroit  payé  par  le  tréfor  public  une 
fomme  de  3 1 mille  livres  ,pour  des  primes  accordées 
à des  étrangers  qui  s’occupent  de  la  pêche  de  la 
baleine. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à la  difcufiion 
fur  le  traitement  des  religieux , 8c  les  deux  articles 
fuivans  ont  été  décrétés. 

Suite  du  Titre  I.  Sur  le  traitement  des  religieux. 

Art.  XXVII.  » Les  religieux  nés  hors  du  royaume, 
qti  n’ont  pas  fait  leur  profeffion  en  France,  ou  qui 
ayant  fait  leur  profeffion  dans  une  maifon  françoilè  , 
n’y  étoient  pas  fixés  pour  toujours  avant  l’époque 
du  19  o&obre  dernier  , n’auront  pareillement  aucun 
droit  aux  penfions. 

XXVIII.  » Les  religieux  actuellement  pourvus 
d’une  cure  ne  pourront  prétendre  à aucune  penfion 
en  leur  qualité  de  religieux  , même  en  donnant  la  dé- 
million  de  la  cure  dont  ils  font  pourvus. 

Séance  du  vendredi  17  fepternbre. 

On  avoit  dit  dans  l’aflemblée  nationale  , 8î  nous 
l’avons  répété  , avec  tous  les  autres  journaux , que 
les  manufactures  de  Louviers  8c  la  ville  de  Bordeaux, 
avoient  voté  en  faveur  de  la  nouvelle  émiffion  d’affi- 
gnats  , portée  jufques  à deux  milliards.  — Un 
député  de  Louviers  a réclamé  aujourd’hui  contre 
ce  fait  mal  préfenté  dans  les  journaux  : les  ma- 
nufactures de  Louviers  , a-t-il  dit  , n’ont  ni  ap- 
prouvé , ni  condamné  ce  projet  , qui  les  a étonnées 
par  fa  hardiefTe  : elles  ont  demandé  feulement  que 
dans  le  cas  où  il  feroit  exécuté  , il  fût  fabriqué 
des  afiignats  de  douze  8c  de  fix  livres. 

Ce  n’eft  point  non  pldfs  la  ville  de  Bordeaux  , mais 
un  club  de  çette  ville  feulement , qui  a voté  en 
faveur  des  afiignats  ; ce  n’eft  pas  à beaucoup  près 
la  même  choie. 

Sur  la  propofition  des  comités  des  finances  8c 
eccléfiaftique  réunis  , il  a été  décrété  que  le  trai- 
tement des  curés  royaux  d’Alface  , ci-devant  afiigné 
fur  le  don  gratuit  du  clergé,  fera  payé  à l’avenir 
fur  les  ordonnances  du  directoire  de  diftriCt  par 
les  receveurs  des  impofitions. 

M.  NourrifTart , député  de  Limoges,  a donné  con- 
noiffance  de  l’adreffe  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Guienne  , contenant  les  détails  de  l’in- 
cendie qui  a confumé  une  partie  de  la  ville  de  Li- 
moges. Plus  de  huit  cens  familles  font  réduites  à 
la  mifere  , une  portion  confidérable  de  la  ville  de 
Limoges  a été  dévorée  par  les  flammes , 8c  fans  le 
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fecours  que  l’humanité  s'eft  emprefTée  d’apporter 
aux  infortunés  , ils  n’.auroienr  fu  ni  où  repolèr  leur 
tête  ni  où  prendre  leur  fubfiftance.  Dans  ces  cir- 
conftances  affligeantes  , le  directoire  du  départe- 
ment a pris  dans  la  caiffe  des  domaines  une  fomme 
de  3 mille  livres  pour  pourvoir  aux  premiers  be- 
foins  des  incendiés.  Il  a terminé  fou  rapport  par 
un  projet  de  décret,  qui  a été  adopté  en  ces  termes. 

>j  L’aflêmblée  nationale  décrété  ce  qui  luit  : 

Art.  I.  » Le  miniftre  des  finances  fera  tenir  au 
direüoire  du  département  de  la  haute  Guienne  une 
fomme  de  60  mille  livres,  pour  l’employer  à le-, 
courir  les  perfonnes  qui  ont  été  incendiées  dans  le 
défaftre  arrivé  dans  Limoges. 

IL  » Sur  ladite  fomme  il  fera  rétabli  à la  caillé 
des  domaines  la  fomme  de  3 mille  livres  , qui  en  a 
été  prife. 

III.  » Le  direftoire  du  département  enverra  au 
miniftre  des  finances  un  état  détaillé  & eftimatifdes 
pertes  faites  par  les  incendiés  de  la  ville  de  Limoges  : 
ledit  état  fera  remis  au  comité  des  finances  , qui  en 
fera  fon  rappo^  à l’affemblée  nationale , pour  être 
ftatué  ce  qu’il  appartiendra. 

IV.  » M.  le  prélident  fera  chargé  d’écrire  au  ré- 
giment de  Royal  Navarre  , cavalerie  , & aux  gardes 
nationales  de  Limoges  , pour  leur  témoigner  la  fa- 
tisfaûion  de  l’affemblée  fur  le  courage  qu’ils  ont  té- 
moigné dans  cette  occafion.  « 

M.  Merlin  , au  nom  du  comité  féodal  , a propofé 
lin  projet  de  décret  , dont  les  articles  fuivans  ont 
été  décrétés  , après  une  légère  difcufîion. 

» L’aftemblée,  nationale  voulant  faire  ceffer  plu- 
fieurs  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  l’interpréta- 
tion & l’exécution  de  l’article  IV  de  les  décrets  des  4 , 

6 , 7 , 8 & y août  1789  , des  articles  I 6c  XIII 
du  titre  premier-,  XXIII  , XXX  8c  XXXI  du  titre 
fécond  de  fon  décret  du  1 5 mars  dernier  , enfemble 
des  articles  III  8c  LIV  de  celui  du  3 mai  fuivaut, 
a décrété  8c  décrété  ce  qui  fuit  : . 

Art.  I.  » Les  frais  des  pourfuites  criminelles 
faites  à la  requête  des' procureurs  du  roi  ou  d’of- 
fice depuis  la  publication  des  lettres- patentes  du 
3 novembre  1 789,  intervenues  fur  les  décrets  des 
4,6,7,  8 Sc  1 1 août  1789  , font  à la  charge  du 
îréfor  public  ; en  conféquence  , les  receveurs  des 
domaines  continueront  provifoirement  à fournir  les 
deniers  néceftaires  auxdites  pourfuites  , fur  les  taxes 
faites  aux  témoins  par  les  juges  , 8c  fur  les  exécu- 
toires par  eux  décernés. 

II.  » Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  biens  allo- 
diaux font  régis  , foie  en  fuccelîîon  , foit  en  dif- 
pofirion  , foit  en  toute  autre  matière , par  des  lois 
ou  ftatuts  particuliers , ces  lois  ou  llatuts  régiffent 
pareillement  les  biens  ci-devant  féodaux  ou  cen- 
Îùeîs  , favoir  : pour  les  fuccefîioffs  , à compter  de 
la  publication  des  lettres-patentes  du  z8  mai  der- 
nier , intervenues  fur  le  décret  du  15  du  même 
mois  ; Sc  pour  toute  autre  matière  , à compter 
de  la  publication  des  lettres -patentes  du  3 novem- 
bre 1789, 


) 

III.  » A compter  du  jour  où  les  tribunaux  de 

diftrift  feront  inftallés  dans  les  pays  de  nantilfement, 
les  formalités  de  iaifine  , délaifine , déshéritance  , 
adhéritance  , veft  , déveft , reconnoiffance  échevN 
nale  , mife  de  fait  , .main-aflîle,  plainte  à loi  , 8c 
généralement  toutes  celles  qui  tiennent  au  nantiffe- 
ment  féodal  ou  cenfuel  , feront  ,8;  demeureront  abo- 
lies ; 8c  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
la  tranfeription  desgroftes  des  contrats  d’aliénation  ou 
d’hypotheque  en  tiendra. lieu , 8c  luffira  en  confé- 
quence pour  confommer  les  aliénations. 8c  les  coufti- 
tutions  d’hypotheque  3 fans  préjudice,  quant  à la 
maniéré  d’hypothéquer  les  biens  , de  l’exécution  de 
l’article  XXXV  de  l’édit  du  mois  de  juin  1771  , 8c 
de  la  déclaration  du  23  juin  1772  , dans  ceux 
pays’de  nantilfement  où  ces  lois  ont  été  publiées. 

IV.  » Lefdites  tranicriptions  feront  faites  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  diftrift  félon  l’ordie  dans 
lequel  les  grolfes  des  contrats  leur  auront  été  pré- 
feméjs  , 8c  qui  fera  conftaté  par  un  regiftre  parti- 
culier, duement  coté  8e  paraphé  parle  prélident  de 
chacun  defdirs  tribunaux.  Les  regiftres  deftinés  à ces 
tranfeliptions  feront  pareillement  cotés  8c  paraphés  , 
8c  les  greffiers  feront  tenus  de  les  communiquer  fans 
frais  àVous  requérans. 

V.  » lll  fera  payé  aux  greffiers  , pour  lefdites  tranf 
criptionS  , cinq  fols  par  rôle  des  grolfes  des  contrats, 
fur  lefqpelles  iis  certifieront  fous  leur  fignature  8c 
le  fcel  dji  tribunal,  les  jours  où  elles  auront  été  pré- 
fentées  jm  greffe  8c  tranferites  , avec  indication  du 
regiftre  8c  du  folio  où  s’en  trouvera  la  tranferip- 
tion. « 

Après  cette  décifion  on  a ouvert  la  difeuffion  fur 
les  affignats.  C’eft  M.  Malouet  qui  a parlé  le  pre- 
mier fur  cette  matière  importante.  Une  émiffion  de 
deux  milliards  de  papier-monnaie  lui  a paru  une 
opération  infiniment  défaftreufe.  Son  opinion  elt 
qu’il  faut  faire  une  émiffion  d’affignats  , puifque  la 
néceffité  le  commande  ; mais  qu’elle  doit  être  bornée 
au  plus  ftriél  nécelfaire  , St  que  l’affemblée  natio- 
nale doit  faire , fans  leur  emploi  , tout  ce  qu’il  elî 
pofiible  de  faire  fous  leur  emploi.  C’eft  d’après  ce 
raifonnement  qu’il  a cru  pouvoir  reftreindre  j’émif- 
fion  nouvelle  cl’affignats  à uu  quart  au  plus  de  la 
dette  exigible  , 5c  il  a demandé  que  tout  le  reftq 
de  la  dette  fût  acquitté  en  fimples  quittances  de  fi- 
nances. Appès,  s’être  beaucoup  étendu  fur  la  né- 
ceffité d’inveftir  le  pouvoir  exécutif  de  toute  la  force 
néceffaire  pour  réprimer  les  mouvemens  populaires , 
8c  fe  procurer  enfin  le  calme  fans  lequel  , même 
avec  beaucoup  d’argent,  l’affemblée  .tenterait  en- 
"vain  de  tirer  la  nation  de  fes  embarras,'  il  a ter- 
miné fon  opinion  par  un  projet  de  décret  d’après 
ces  vues. 

On  a fait  lefiture  enfuite  d’une  lettre  de 
ker  du.  8 feptembre. 

» Avant  de  partir,  dit  cet  ancien  miniftre,  j’ai 
donné  à copier  quelques  réflexions  que  j’avois  ré- 
digées fur  le  i e nbourfement  de  la  dette  exigible  j 
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marque  de  mon  zele  8i  de  mon  dévouement  foir 
agréable  à l’affemblée.  « 

Dans  le  mémoire  qui  accompagne  cette  lettre  , 
M.  Necker  examine  la  queftion  , s’il  eft  nécef- 
faire , fi  la  juftice  exige  de  liquider  toute  la  dette 
à laquelle  le  comité  des  finances  a donné  le  nom 
d’exigible:  à l’appui  de  la  négative,  il  préfente 
le  tableau  des  créances  rembourfables  à époques 
périodiques. 

i°.  L’emprunt  de  1789,  rembourfable  en  10 
ans , 51  millions  ; 20.  les  emprunts  dans  la  Hol- 
lande Si  à Gênes  18  millions;  j°.  les  avances  des 
fermiers  des  droits  de  lceaux  81  de  Poiflÿ,  902  mille 
liv.  ; 40.  les  emprunts  à terme  390  millions  ; j°. 
les  annuités  dues  aux  notaires  de  Paris  81  à la  caille 
d’efcompte , 77  millions;  6°.  la  liquidation  des 
dîmes  inféodées  n’eft  pas  une  opération  confom- 
mée  ; il  faut  donc  retrancher  de  l’état  du  comité 
la  fomme  qu’il  y affrète,  ci,  10  b millions;  70. 
plus  la  fomme  de  118  millions  , appliquée  aux 
charges  de  finances  qui  ne  peuvent  être  rembour- 
fées  qu’après  la  reddition  des  comptes,  ci,  118 
millions;  8°.  plus,  la  fomme  de  203  millions  en 
cautionnement  , qui  n’exigeront  le  rembourfement 
tant  que  les  employés  relieront  en  fonètion , ci, 
203  millions. 

Après  cet  expofé  81  après  s’être  élevé  contre  l’é- 
mifiion  des  aflignats  , M.  Necker  s’exprime  ainfi:  » Le 
rétablifi'ement  des  finances  n’étoit  qu’un  jeu  d’en- 
fanr  à l’épôque  du  mois  de  mai  1789.  Dans  mon 
difcours  prononcé  à l’ouverture  des  états  généraux , 
j’avois  fait  voir  de  quelle  maniéré  devoit  s’ppérer  le 
rétablilfement  alors  fi  facile  ; mais  depuis  cemoment 
il  s’eft  fait  des  dépenfes  que  je  n’avois  pü  prévoir 
8 1 qui  ont  changé  l’afpeft  des  affaires.»  Il  finit  par 
propofer  le  rembourfement  d’un  milliard  de  là  dette 
exigible  en  promelfes  admiflibles  dans  l’acquifition 
des  biens  nationaux. 

Dans  les  dernieres  lignes  de  fon  mémoire,  M.  Ne- 
ker  , toujours  attaché  à la  chofe  publique,  invite  les 
repréfentans  de  la  nation  à réprimer  la  fureur  de  ces 
libelles  calomnieux  qui  remplirent  le  peuple  de  ces 
funeftes  erreurs  qui  conduifent  à des  eûmes  : vous 
aurez  beau  faire  de  fages  loix , leur  dit-il , elles  feront 
toujours  vaines  8t  violées,  tant  que  l’imagination  du 
peuple,  fi  facile  à égarer,  fera  la  proie  de  ces  écrivains 
qui  parlent  de  politique  en  foulant  aux  pieds  les  de- 
voirs les  plus  communs  81  les  plus  facrés  de  la  mo- 
rale. — Ces  paroles  de  M.  Necker  ont  été  extrê- 
mement applaudies  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’aflemblée  ; l’impreflion  de  ce  mémoire  a été  dé- 
crétée. 

Sur  la  motion  de  M.  de  Beaumetz  , il  a été  dé- 
crété que  la  difcuflion  feroit  continuée  aujourd’hui 
& demain  , pour  être  reprife  vendredi  prochain. 

M.  Anfon  a parlé  enfuire  en  faveur  des  aflignats  : 


il  a prouvé  fur-tout  que  les  quittances  de  finance  ne 
pouvant  être  admifes  fans  leur  attacher  un"intérêr , 
ce  feroit  obérer  énormément  la  nation  ; ce  qui 
n’arriveroit  pas  avec  les  aflignats  , dont  l’effet  feroit 
de  débarraffer  le  tréfor  public  fans  pefer  fur  le  peu- 
ple. Il  a fini  par  propofer  de  payer  la  dette  publi- 
que en  aflignats  81  en  obligations  nationales  , au 
choix  de  chaque  créancier.  Ces  obligations  natio- 
nales ne  porteroient  pas  d’intérêts  , mais  il  leur  fe- 
roir  attaché  une  prime  de  trois  8c  demi  pour  cent  , 
payable  lors  de  l’échange  de  ces  obligations  contre 
des  biens  nationaux.  Il  veut  auflî  qu’il  foit  libre  à 
tout  porteur- d’aflignats  de  les  échanger  contre  des 
obligations  nationales.  Enfin  , fi  , après  la  vente 
des  biens  nationaux  , il  refte  des  aflignats  , il  de- 
mande qu’on  les  reçoive  pour  comptant  dans  un 
emprunt  à quatre  pour  cent. 

De  Paris  , le  18  feptembre. 

Le  Brave  81  généreux  Defille , fous-lieutenant 
du  régiment  du  roi  , n’eft  point  mort  de  fes  blef- 
fpres  , comme  on  l’avoit  annoncé  ; il  paroît  même 
qu’il  eft  hors  de  tout  danger.  Il  a reçu  la  croix  de 
Saint-Louis.  Le  roi  a fait  paffer  auflî  deux  croix 
de  Saint-Louis , pour  être  données  aux  deux  gardes 
nationales  qui  fe  font  le  plus  diftingués  à l’affaire 
de  Nancy  ; mais  chacun  ayant  déclaré  qu’il  ne 
méritoit  aucune  préférence  fur  fes  camarades  , les 
deux  croix  ont  été  attachées  aux  drapeaux.  Il  n’y  a 
que  le  noble  fentiment  de  la  liberté  , 8c  la  con- 
viftion  intime  de  fes  devoirs  , qui  puifiënt  commu- 
niquer au  patriotifme  ce  degré  de  générofité  8c  de 
défintéreflëment. 

On  dit  , 8c  même  quelques  perfennes  affurent , 
qu’il  y a eu  une  infurredtion  de  payfans  Saxons  dans 
les  environs  de  Drefde.  Quatre  régimens  qu’on  a fait 
marcher  contr’eux  ont  difîipé  les  faètieux.  On  a fait 
prifonniers  un  avocat  françois,  miffionnaire  de  la  pro- 
pagande , qui  étoit  à leur  tête  : on  ajoute  que , 
quinze  autres  François  ont  été  pendus,  après  avoir 
été  reconnus  complices  de  ce  foulevement.  Cette 
nouvelle  a l’air  d’une  fable  imaginée  par  des  gens  qui 
ont  envie  de  faire  peur.  Que  des  brigands  fouillent 
le  titre  de  patriotes  françois , comme  pour  autorifer 
leurs  crimes,  Sx.  qu’ils  foient  pendus,  cela  eft  pofli- 
ble  8c  jufte  : mais  que  des  François,  que  des  hommes 
libres  aillent  répandre  la  difeorde  , l’efprit  de  révolte 
8c  tous  les  germes  du  crime  , cela  n’eft  pas  vraifem- 
blable. 

AVIS. 

MM.  les  Abonnés  dont  l’adreffe  a été  barrée  d’une 
croix  rouge,  font  prévenus  que  leur  abonnement  expire 
avec  le  préfent  mois  , 8c  font  priés  de  le  renouveller 
inceffammenr,  s’ils  ne  veulent  éprouver  aucun  retard. 


O11  foulent,  en  tout  temps  , à Vilkneuve-lr,s-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur-du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  21  liy  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fois  pour  fix  mois  , 8c  6 liv 
pour  trois  mois. 
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^COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-A VIGNOT 
Du  Dimanche  2.6  Septembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

Séance  du famedi au  matin  Septembre  1790. 

ON  s’eft  occupé  à l’ouverture  de  la  féance  de 
quelques  affaires  particulières  , dans  le  détail 
defquelles  nous  croyons  inutile  d’entrer. 

La  municipalité  de  Paris  a dénoncé  au  comité 
eccléfiaftique  , un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations 
de  Paris  , qui , fans  avoir  égard  au  décret  qui  au- 
torife  la  commune  à adminiftrer  les  biens  ci-devant 
eccléfiafliques  , a condamné  un  particulier  , locataire 
d’une  maifon  appartenante  aux  bénédiûins  des  Blancs- 
Manteaux  , à payer  dans  les  mains  des  religieux 
les  loyers  qu’il  a verfés  dans  celles  de  la  munici- 
palité. 

M.  de  ChafTé , qui  a fait  le  rapport  de  cette  affaire , 
a propofé  au  nom  du  comité  de  déclarer  que  l’arrêt 
du  parlement  eft  une  contravention  aux  décrets  de 
l’aflêrnblée  , & de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour 
l’exécution  du  préfent  décret. 

Ce  projet  de  décret  a donné  lieu  à des  obferva- 
tïons  plus  relatives  à la  forme  qu’au  fond  ; tout  le 
monde  étoit  d’accord  de  la  contravention  aux  dé- 
crets de  l’affemblée  ; mais  plufieurs  membres  pen- 
foient  que  l’affemblée  ne  devoit  point  déclarer  elle- 
même  l’exiftence  de  cette  contravention  , 8c  que 
«’étoit  au  pouvoir  exécutif  à la  faire  prononcer. 
M.  Merlin  & quelques  autres  membres  ont  foutenu 
de  même  que  le  devoir  du  corps  légiflatif  étant 
de  décerner  des  lois  , & non  d’en  faire  l’application 
particulière  , il  n'étoit  pas  poffible  que  l’affemblée 
nationale  fe  permît  de  caffer  un  jugement  émané 
d’une  cour  fupérieure  ; en  conféquence  M.  Merlin 
a propofé  de  déclarer  que  tous  les  jugemens  pofté- 
rieurs  contraires  au  décret  du doivent  être  re- 

gardés comme  non  avenus.  -•  Le  projet  de  décret 
du  comité  a été  adopté  avec  cet  amendement , fauf 
rédaüion. 

La  municipalité  de  Verfàilles  a dénoncé  à l’affem- 
blée  les  dévaftations  qui  continuoient  à fe  commettre 
dans  les  parcs  & forêts  de  fa  majlefté  , par  une  troupe 
de  braconniers  qui  ne  refpeftoienr  aucunes  propriétés. 
L’affemblée  a chargé  fes  comités  des  domaines  8c  de 
féodalité  réunis  , de  s’occuper  fur-le-champ  de  cette 


affaire , 8e  (Te  lui  en  rendre  compte  à l’ordre  de  deux 
heures. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  divifions  qui  ont  partagé 
la  colonie  de  Saint-Domingue  , des  principes  d’indé- 
pendance qu’avoit  déclarés  l’aflemblée  générale  , 8c 
des  efforts  conftans  de  l’affemblée  provinciale  du  Nord 
pour  s’oppofer  à des  opinions  auffi  inconftitütionnel- 
les,  & faire  exécuter  les  décrets  de  l’afTemblée  natio- 
nale de  la  métropole.  Il  paroît  que  ce  dernier  parti 
l’a  eqiporté  fur  l’autre  : les  membres  de  l'affemblée 
colorijale  craignant  les  fuites  d’une  profeription  , fe 
font  fmbarqués  fur  le  Léopard  , commandé  par  M. 
Santo. Domingo , qui  a mouillé  le  14  de  ce  mois  à 
la  rade  de  Breft.  M.  Santo-Domingo  a dépêché  un 
courrier  extraordinaire  pour  rendre  compte  au  mi- 
nlftrej  de  la  marine  de  ces  faits , dont  l’examen  a été 
renvoyé  au  comité  colonial  8c  à celui  de  la  marine 
réunis. 

U a été  rendu  compte  d’une  autre  affaire  qui  fe 
lie  à celle-là  : le  Ferme  avoit  reçu  ordre  du  roi  de 
partir  pour  aller  à Saint-Domingue  : la  municipalité 
de  Breft , on  ne  fait  fur  quel  motif , s’eft  oppofée  au 
départ  de  ce  vaiffeau. 

Cette  démarche  de  la  municipalité  a paru  fort 
extraordinaire  à l’afTemblée.  MM.  d’Eftourmel  , 
Dillon  8c  Cuftine  ont.  demandé  qu’elle  fût  mandée 
à la  barre,  qu’elle  fût  blâmée,  qu’elle  fût  punie. 

Sans  entendre  la  difculper , M.  Defmeuniers  a 
obfervé  qu’il  feroit  facile  de  la  punir , fi  elle  étoit 
convaincue  d’êtfe  coupable;  mais  qu’àvant  tout, 
il  falloit  que  le  roi  fût  prié  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  Te  départ  du  vaiffeau  le 
Ferme:  il  a propofé  un  projet  de  décret  général, 
qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

' » L’affemblée  nationale , délibérant  fur  la  lettre 
qui  lui  a été.  envoyée  par  le  miniftre  de  la  part  du 
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battu  le  fyftême  de  M.  de  Mirabeau  , comme  devant  vu  paraître  à la  barre  une  députation  du  peuple 
néceÆureinent  déterminer  le  hautement  du  prix  des  liégeois.  Un  des  députés  portant  la  parole  , avoir 
denrées  , aggraver  la  mifere  du  pauvre  , ruiner  le  déjà  parlé  quelques  minutes  , quand  M.  Merlin  a 
cultivateur  , & taire  pancher  la  balanche  du  com-  demandé  que  la  députation  liégeoit'e  fut  , comme 
merce  avec  l’étranger  à notre  défavantage.  Londres  , celle  des  Avignonais , admife  dans  l’intérieur  de  la 
a dit  l’orateur , payera  avec  du  papier  monnéraire  , l’aile. 

Paris  payera  avec  la  monnoie  itérai  : il  eft  certain  M.  de  Folleville  a combattu  cette  propolîtion  , & 
que  ces  deux  valeurs- né  feront  pas  au  pair  j.  Paris  a même  articulé  qu’on  ne  devoit  entendre  les  dé- 
p.,yer.i  ;donc  plus  cher,  St  Londres  payera  ïnqins  ; pu  tés  liégeois  , que  dans  le  cas  où  ils  montre- 
8t  ne  dqit-on  pas  craindre  delà  politique  . des  priiiTan-  raient  fur  le  champ  leurs  lettres  de  créance. 

Ces  étrangères , qu’elles  n’achetent  de  l’argent  fort  Ces  différentes  motions  ont  donné  lieu  aux  plus 
cher  pour  nous  le  revendre  plus  chèrement  ? 11  a Violens  débats,  St  ont  occafionné  dans  l’alfemblée 

conclu  pour  l'adoption  du  projet  qu’il  avoit'déjà  un  défordre  dont  nous  ne  pourrions  rapporter 

préfenté  , qui  feroit  de  déclarer  que  toute?  les  qu’avec  peine  tous  les  détails.  Le  calme  enfin  ayant 

créances  fur  l’état  feront  reçues  en  paiement;  des  fuccédé  au  tumulte  , l’affemblée  , fans  rien  décider 

asquiiitions  de.s  biens  nationaux.  Nous  regt£ttoiis,de  fur  les  mçtiqns  proposées  , a palfé  à l’ordre  du  jour  , 
ne  pouvoir  fulvre  l'orateur  dans  le  développement  8t  les  députés  Irégois  ont  continué  leur  difcoürs  * 
qu’il  a donné  à fqn  opinion.  dont  le.  réfultat  eft  de  follicitex  • la  proteâion  de  la 

MM.  d’Harambure  , Vernier  St  Deftneuniers,,  qui  France  contrp  les  dangers  qui  les  menaçenr , St  de 
ont  parlé  eniuite,  ont  auffi  .combattu  avec  force  la  réclamer  une,  fomme  de  1-500  mille  liv.  due  au  pays 
proportion  d’émettre  pour  deux  milliards  d’affignats-  de  Liege  par  le  gouvernement  françois.--  M.-de  Jeffé 
monnoie,  qui  préfidoit  en  l’abfence  de  M.  Bureau  de  Puzi,  leur 

M.  Barrere  a rendu  compte  à deux  heures  d?s  at-  a répondu  que  l’affemblée  prendroit  leur  demande  en 
troupememens  qui  exiftent  dans  le  pare  de  Verfàilles.  confidération. 

Après  en  avoir  développé  tous.les  détails , il  a annoncé  La  féance  a été  terminée  par  là  continuation  de  là 
que-le  comité  avoit.  engagé  plufteurs  fois  le  directoire  difeuffion  fur  le  traitemét  des  religieux.  Nous  rappor- 
du  département  à^révoquer  une  délibération  dans,  la-  terons  les  articles  décrétés  dans  le  numéro  prochain, 
quelle  il  s’étoit  permis  une  interprétation  des  décrets,  Séance  du  dimanche  19  (eptembre. 

de  Paffemblf e , attentatoire  à l’autorité  du  corps,  Iégif-  M.  dé  Grillon  , au  nom  du  comité,  militaire  , a 
larif.  Il  a fait  lefture  de  quelques  procès-verbaux,  def-  fait  le  rapport  de  l’affaire  du  régiment  de  Soiffonnois, 
quels  il  réfulte  que  dans  le  nombre  des  braconniers  qui  avoir  porté  des  plaintes  à raffemblée  , contre 
on  coirp.e  des  brigands  étrangers  à demi  nuds  84  ar-  le  compte  arrêté  par  M.  du  Chillau  , commiflaire 
més  ; que  le  nombre  des  attroupemens  augmente  cha-  du  roi  ; le  comité  ayant  atreflé  l’exaâitude  du  compte 

que  jour , & que  les  officiers  municipaux  onç, déclare  arrêté  , a propofé  à l’aflëmblée  d’en  ordonner  l’exécn. 

aujourd’hui  qu’il,  éjoit.  c^e  plus  de  jooq.  — . M,  Bar-  tion  définitive  ; ce  qui  a été  décrété, 
rere  a terminé  fon  rapport  par  un  projet  de  décret  qui  M.  le  préfident  a fait  ledture  du  difcoürs  qu’il  x 
a été  adopté  , & dopt  voici  la.  fuhftàrçcè.,.  prononcé  à la  tête  de  la  députation  adreffée  au  roi , 

» L’afTembiée  renvoie  à fon  comité  de  cpnftitu-  relative  à fes  chaffes  , & de  la  réponfe  de  fa  ma- 

tion  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  Verffiilles;  jefté  à la  députation.  Nous  tranferivons  ici  l’un 

décrété  que  le  roi  fera  prié  de  prendre  des  mefur.es  & l’autre. 

pour  faire  ftriftement  exécuter  les  décrets  fur  les  chaf.  » Sire,  inflruits  des  êxcès  auxquels  fe  font  por- 
tes ; enjoint  aux  municipali  é.  c’e  Verfàilles  & des  tés  des  hommes,  je  n’ofe  pas  dire  des  François, 
environs  , de  prendre  toutes  le?  mefures  nécéffaires  qu’o.n  a trompés  , fans  doute  , l’affemblée  nationale 
pour  arrêter  les  défordres  ; enjoint  également  au  nous  a chargés  d’exprimer  à votre  majeflé  fon  in- 
maire  de  Paris  fk  au  commandant  de  la  gard&naripT  dignation  & fes  regrets^,  à la  nouvelle  de  ces  cou- 
nale  parifienne  , dans  le  cas  où  ils  en  feraient,  requis , pables  défordres  j affligée  dé  fa  détermination  qu’a 
de  prêter  main-forte  à la  municipalité  de  Verfàilles  ;•  prife  votre  majefté  de  fe  priver  d’une  partie  des, 
décrété  en  outre  que  le  préfident,  à, la  .tête  dç  douze  objets  qui-  contribuent  à fon  délaflement  & a fes 
membres , témoignera  au  roi  l’empreffement  de  l’af-  plaifirs  , elle  ofe  efpéfer  , fire',  q;ue  "vous  né  con- 
ffimblée  pour  tout  ce  qui  peul  contribuer  aux  goûts  fommerez  point  un  facrijice  digne  de.  vos  vertus, 
perfonnels  de  fa  majefté  , 8 1 le  regret  qu’elle  auroit.  mais  qui  coûterait  trop  à la  feniîbilité  d’un  bon  peu- 
que  fa  majefté  en  fît  le  facrifice.  « pie,  dont. le  bonheur  eft  ' inleparable  de  la  farisfac* 

Cette  derniere  difpofition  a été  rendue  fur  ce  qu’il  tion  perfonnelle  dé  fon  roi. 
avoit  été  dit , que  le  roi  , inftruit  de  rpus  ces  mouve-  Daigpez.  ,r  lire.  , donner  aux,  repréfentans  de  la 
xpens  populaires  , avoit  manifefté  la  volonté  de  vendre  nation,  un  t'érriojgnage  bien  ‘précieux  ,de  confiance, 
fes  équipages  de  chaffe,  & de  fe  priver,  aiqfî^du. plajfir  &.  de  .bonté",  en .fonctionnant  ce . dé.Cret  , dépoli-' 
qu?on  fait  lui  être  le  plus  cher  , & qui  efimême  aé-  taire,  85  garant  de  leur  émpr^ftèiriént  ' à vous  plaire 
çeflaire  à fa  fanté.  fur-tout  , lire  , gardez-vous  de  juger,1,  par'  ïïexpréf-’ 

Séance  du  famé  di  au  foir  18  feptembre.  (ion  mèfu.rée  qui  car^ftérife  les  lois,  du  degré  d’in- 

Après  quelques  décidons  peu  importantes  , on  a férêr  que  met  l’affembiée  natio'nalfe  à vbîis  Voir  ac- 


/ 


cueillir  uti  vœu  difté  par  le  fentiment  pur  de  fon 
refpett  , de  fon  dévouement  8c  de  fon  amour  pour 
la  perfonne  de  votre  majeAé.  « 

Réponfe  du  roi. 

» Je  vois  avec  beaucoup  de  fatisfa&ion  , mon- 
lieur  , que  l’affemblée  nationale  a reconnu  la  né- 
ceffité  d’arrêter  les  défordres  qui  fe  commettoient 
auprès  de  Verfailles.  Je  ne  doute  pas  que  , quand  le 
peuple  fera  détrompé  , ces  défordres  ne  ceiïenr. 

» Quant  à là  réforme  de  mes  équipages  de  chalfe , 
c’eft  un  arrangement  qui  ne  regarde  que  moi.  Il  y a 
long-temps  que  je  n’en  ai  fait  ufage  , ni  n’en  ai 
eu  envie.  J’efpere  bien  un  jour  , quand  mon  cœur 
fera  content  , pouvoir  reprendre  ce  plaifir.  « 

Au  nom  du  comité  de  féodalité  , M.  Merlin  a re- 
pris le  rapport  fur  les  droits  feigneuriaux  ; & l’af- 
femblée a décrété  les  articles  qui  furvent. 

L’ar-ticle  VI  a été  ajourné. 

VII.  » Les  droits  domaniaux  annuels  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  poêles  à fel  , dans  les  ci-devant  pro- 
vinces belgiques  , feront  8t .demeureront  fupprimés-, 
fans  préjudice  des  arrérages  qui  pourraient  en  être 
dus  avant  la  publication  des  lettres-patentes  du  3 
novembre  1789  , & fans  qu’il  puilfe  être  répété 
aucune  des  lommes  fournies  , foit  en  paiement  d’é- 
chéances' poilérieures  à cette  époque  , l’oit  pour  ra- 
chat de  ces  droits. 

VIH.  ».  Seront  pareillement  fupprimés  les  droits 
établis  en  plu'ileûrs  lieux  defdites  provinces  81  dans 
tout  le  royaume  , lés  droits  établis  fur  les  moulins  à 
bras  & à cheval , en  côniéquence  des  édits  de  Char- 
ks-Quint8c  de  Philippe  IV,  rois  d’Efpagne  & com- 
tes de  Flandres.,  des  21  février  1547  & 21  juillet' 
1628  ; 8c  il  eA  furfis  à prononcer  fur  les  droits  dont 
les  moulins  à eau  ont  été  grevés  par  les  mêmes  édits, 
julqu’au  moment  très-prochain  où  il  fera  Aatué , par 
une  loi  générale  , fur  la  propriété  des  rivières  8c  des 
cours  d’ea-u. 

IX.  » Il  n’eA  nullement  préjudicié  , par  l’aboli- 
tion du  triage  , aux  actions  en  cantonnement , de 
la  part  des-proprietés  , Contre  les  ufagers  de  bois  , 
prés  8c  .terrains  vains  ou  vagues  , lefquels  conti- 
nueront d’être  exercés  , comme  ci-devant , dans  les 
cas  de  droit , fauf  à fe  conformer  , pour  les  ci-de- 
vant provinces  de  Lorraine  , des  Trois^Evêchés  8c 
du  Clermôntois  , à l’article  XXXII  dü  titre  II  du 
décret  du  i 5 mars  dernier. 

X.  » Pourront  néanmoins  être  revifés  8c  réformés-  , 
s’il  y.  a lieu  , par  les  tribunaux  de  diArift  , 8c  à la 
charge  de  l’appel,  ainli  que  de  droit,  les  canton-- 
nemens  prononcés  depuis  30  ans  par  arrêts  dii  con- 
ie.il  , fans  qu’au  préalable  le  fonds  des  droits  de  pro- 
priété ou  d’ufage  eut  été  convenu  , avoué  ou  jugé 
par  les  tribunaux,  ordinaires.,  enfemble,  tous  les  ar- 
rêts du  çonfeil  qui.,  fans  prononcer  de  cantprine- 
men's  , ont  Aatué  fen  première  inAânre. , depuis  la 
même  époque  , _£ujl  les.  queAibos  de  propriété*  ou  cîe 
droits  fonciers.,  entre,- des  feigneurs  8t  des  commu- 
nautés d’habitans  ; auquel  effet  las  • parties  inré*efo 
fées  fe  pourvoiront  dans  l’efpace  de  temps  8c  de  la 


manière  indiquée  par  l’article  XXXI  du  titre  II  du 
décret  ci-deiîiis  , fans  pouvoir  prétendra  aucun 
compte  des  fruits  perçus , hors  de  ceux  déterminés 
par  le  même  article. 

XI.  » On  ne  pourra  racheter  les  droits  cafuels 
dus  par  un  héritage  , fans  racheter  en  même  temps 
les  droits  fixes  auxquels  il  eA  fujer  «. 

On  a renvoyé  au  comité  d’impolitions  Parti-, 
ticle  XII  , concernant  le  contrôle  des  quittances 
de  rachat. 

Une  queAion  fur  laquelle  les  membres  du  comité 
de  conAitution  ont  été  long-temps  partagés  , a été 
foumife  enfuite  au  jugement  de  l’alTembiée.  Il  s’agif- 
foir  de  favoir  fi  les  prélïdens  des  adminifirations 
de  difirift  8c  de  département  feraient  éligibles  aux 
places  de  juges.  L’affirmative  a été  décrétée  fur  la 
motion'  de  M.  Régnault  ; mais  l’affemblée  a or- 
donné que  ces  préfidens  feraient  renus  , s’ils  fe 
trouvoient  élus  aux  places  de  juges  , d’opter  entre- 
les  fondions  de  magifirats  8c  celles  d’adminiArateurs. 

De  Paris  , le  20  feptembre. 

L’inArùftion  qui  fe  continue  avec  activité  contre 
le  fieur  Bonne-Saverdin , va  acquérir  un  nouveau  de- 
gré de  lumières  par  l’arreAation  d’un  fieur  Genty  , 
qu’on  dit  être  un-  des  faux  aides-de-camp  de  M.  de  la 
Fayette , qui  a favorifé  l’excra&ion  du  fieur  Bonne 
des  prifons  de  l’abbaye. 

M.  Neeker , muni  du  décret  de  l’affemblée  natio- 
nale qui  prononce  fon  élargiflement , a quitté  Arcist 
le  12  de  ce  mois,  à onze  heures  du  matin.  Arrivé' à' 
Vefoul , on  a voulu  l’enlever  ; mais  on  l’a  tiré  de  ci 
péril.  Il  faut  efpérer  qu’il  atteindra  fans  nouvel  encom- 
bre , le  terme  de  fon  voyage.  Ces  événeme ns  , ces 
arreAations  ne  feront  pas  négligées  dans  l’hiAnirea 
Son  regard  tombera  furies  moindres 'particularités  d© 
la  vie  d’un  minifire  qui -a  été  la  caufe  première  de  l* 
révolution  frânçoife. 

Dans  la  nuit  d’avant-hier  prefque  tous  les  prifon- 
niers  du  châtelet  ont  encore  tenté  defé'fauver  ; mai» 
H n’y  en  a eu  que  14  » trois  ont  été  repris  , un  s’eft 
tué  en  tombant  du  haut  des  combles , 8c  un  autre 
a été  grièvement  bleffé  d’un  coup  .de  fufil.  Il  paroîc 
que  tour  étoit  préparé  parleurs  agens’  extérieurs  pour 
vuider  la  prifon  en  une  fouie- nuit. 

De  Londres  , le  14  feptembre. 

On  a été  finguliérement  fu-rpris  d’apprendre  que 
Faffemblée  nationale  de  France  venoit  dé  rendre  un 
décret  par  lequel  ellè  a:  ordonné'  d’armer  45  vaif- 
foaux  de  Ligne.  On  s^eA  demandé  pourquoi  une 
pareille  réfolution  , quand  l’ordre  judiciaire  n’eft 
point  organifé  , quand  les  vieux  impôts  ne  fe  paient 
point-;  quand  on  eA  encore  indécis- fur  la  nature 
8c  la  quotité  des- iimpèfirions-nauvelles  ; quand  le* 
affignats  font  en  perte  ; quand-  lé  cours  des  effets 
de.  Paris  fur  Londres.  , au  lieu  d’’être  à 30  eA  à 
z 6 tin- quart  , âinfi  au-deffoiis  dé  fa  Valeur -5n- 
rrinfeqiiè  yen-fin,  quand  la  France  perd  fur  tous 
les  pajemens  qu’elle  fait , à l’êîrangef"?  'On  sYA'dît 
que  -ces  décret , qui  parûüîoit.  cacher  dès  motifs  , 
u’annonçoir  ni  une  confiance  entière-  eq  nous , ni 
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ies  difpofitions  favorables  à notre  égard.  Et  cepen-  lement  indifférentes  ftir  la  fitnation  de  la  France, 
dant  on  a été  furpris  , non  pas  de  la  réfolution  , Les  cabinets  politiques  s’en  occupent  avec  beaucoup 
qui  eft  dans  l’ordre  naturel  des  combinaifons  poli-  d’aâivité  , & l’on  nous  affure  que  celui  de  Saint- 
tiques  , mais  du  temps  où  on  la  prenait  ; parce  James  n’eft  pas  celui  dont  elle  attire  le  moins  l’ar- 
que les  finances  néceffaires  pour  commencer  8c  fou-  tention.  Ce  qui  paroît  certain  , c’eft  qu’il  en  eft  très- 
tenir  la  guerre  , font  en  France  hors  des  probabi-  férieufement  queftion  à Vienne,  à Berlin  8c  à Franc» 
lités  qui  doivent  prudemment  conduire  à refter  fort.  Le  minïftre  d’Angleterre  à Vienne  a , depuis 
Inaftif  ou  à fe  mettre  en  aâivité.  L’humeur  a quelque  temps , avec  le  prince  de  Kaunitz  , de  très- 
grondé  quelques  jours.  On  en  eft  infenfiblement  fréquentes  conférences,  auxquelles  font  appelés  les 
revenu  , & on  a fini  par  confidérer  que  la  fituation  miniftres  de  Pruffe  & de  Hollande.  On  a vu  quel- 

de  l’empire  françois  devoir  l’engager  à prouver  à quefois  s’y  rendre  le  miniftre  d’Efpagne  , qui  n’ayant 

l’Europe , que  fur  mer  , comme  fur  terre  , il  pou-  pas  un  vif  intérêt  à prendre  aux  réiiiltats  du  con- 
encore  fe  montrer  d’une  maniéré  redoutable,  grès  de  Reichenbach  , ne  peut  y être  conduit  que 
avons  changé  de  note  , & au  lieu  de  blâmer  par  des  caufes  politiques  étrangères  aux  affaires  du 
& de  craindre  , nous  n’avons  pu  nous  défendre  Nord.  Il  eft  évident  que  le  principal  , le  feul  fujet 
d’admirer  un  pays  qui , du  fein  de  la  dérreffe  même  , de  l’humeur  qui  s’échauffe  dans  les  cabinets  poliri- 
fait  8c  peut  faire  des  efforts  utiles  , que  les  nations  ques  , n’eft  point  la  réfolution  qu’ont  pris  les  F’ran- 

iès  voifines  regardent  comme  des  miracles  , bien  çois  de  vivre  dans  une  conftitution  qu’ils  appellent 

qu’elles  duffent  y être  accoutumées.  libre , mais  bien  le  déni  de  juftice  qu’ils  font  aux 


voit 

Nous 


Les  Américains  font  dans  les  grandes  Indes  un 
commerce  très-confidérable,  & que  la  maniéré  dont 
ils  y font  traités  par  lord  Cornwalis  fait  augmenter 
tous  les  jours.  II  paroît  certain  qu’on  eft  décidé 
à exterminer  Tippoo-Saïb.  Lord  Cornwalis  , qui 
réunit  les  qualités  d’un  miniftre , d’un  grand  ad- 
miniftrateur  des  finances  & d’un  excellent  général , 
oppnfe  à ce  prince  une  armée  formidable,  un 
tréfor  bien  rempli,  un  crédit  fécond  en  reffources, 
l’alliance  des  Marattes  8c  toutes  les  troupes  des 
fouverains  dont  le  fameux  Ayder-Aly , pere  de 
Tippoo,  a ufurpé  les  poffeflions.  La  fortune  fourit 
aux  Anglois  ; elle  leur  préfente  le  plus  bel  avenir; 
ils  en  profiteront  fans  doute.  — On  vient  de 
découvrir  des  mines  au  pays  de  Galles , en  Ecoffe  , 
en  Irlande.  La  terre  femble  fe  joindre  à M.  Pitt , 
pour  acquitter  la  dette  publique. 

De  Vienne  , le  4 feptembre 
L’abfence  de  Léopold  donne  de  l’impatience  aux 


princes  poffeflionnés  en  Alface  , en  dépit  des  traites 
les  plus  folemnels. 

De  Berlin  , le  7 feptembre. 

Les  derniers  avis  de  la  Saxe  annoncent  que  l’in- 
furreétion  des  gens  de  la  campagne  de  cet  éleéto- 
rat  , loin  de  diminuer  , augmente  tous  les  jours  , 
& qu’entre  Drefde  , Meilfein  8c  Leipfic  , il  y a 
déjà  près  de  fix  cens  villages  8c  11  mille  payfans 
qui  y ont  pris  part  , en  refufant  à leurs  feigneurs 
les  corvées  8c  autres  droits  féodaux.  En  *onfé- 
quence  , notre  gouvernement  a envoyé  ordre  à 
toutes  les  places  frontières  , de  refufer  l’entrée  du 
pays  à tous  les  féditieux  de  la  Saxe  , qui  voudroient 
s’y  réfugier. 

De  Liege  , le  9 feptembre. 

Le  tiers-état  a pris  un  parti  définitif  fur  la  ré- 
gence ; c’eft  M.  Ferdinand  de  Rohan  qu’il  a nommé 
à cette  place  , en  lui  affignant  cent  vingt  mille 
florins  liégois  de’  revenu.  Cette  affaire  à été  décidée 


députés  des  Pays-Bas  qui  font  arrivés  ici  depuis  quel-  le  7 , après  quatre  féances  de  cinq  heures  chacune.  On 
ques  jours  , 81  qui  attendent  une  audience  après  la-  attend  actuellement  ce  que  les  deux  autres  ordres 
quelle  ils  foupirent  très-ardemment.  Voici  les  points  vont  prononcer  à ce  fujet. 
que  l’on  pofe  pour  bafes  de  la  réconciliation  des  Bel-  De  Toulon  le  20  feptembre. 

ges  avec  l’Autriche.  i°  Une  amniftie  entière  8c  abfo-  La  nomination  des  capitaines  commandant  les 
lue.  2°.  La  fuppreffion  de  la  joyeufe  entrée.  j°.  Le  neuf  vaiflèaux  de  ligne  que  l’on  a ordre  d’armer  dans 
prince  Charles  pour  gouverneur  général.  40.  Et  ce  port,  eft  arrivée  aujourd’hui  : on  a déjà  com- 
Trautmanfdorfs  pour  miniftre.  On  doute  que  ces  qua-  mencé  d’armer  quelques  navires,  mais  la  befogne 
très  points , qui , au  premier  coup-dœuil , paroiffent  va  fort  lentement.  — Les  frégates  qui  étoient  en 
Amples  8c  fufceptibles  de  tout  ramener  prompte-  ftation  dans  le  Levant  font  rentrées  , 8c  on  fuit  l’aiS- 


ment  au  calme  8c  à la  paix  , l'oient  facilement  con- 
fentis.  Quoi  qu’il  en  loit , le  fort  de  la  Belgique  peut 
encore  être  totalement  décidé  avant  le  couronnement 
de  Francfort.  — Le  roi  de  Naples  , qui  eft  arrivé  à 
Fiume  le  29  août , doit  entrer  aujourd’hui  à Luxem- 
bourg avec  Léopold. 

De  Prague  le  4 feptembre. 

Il  paroît , 8c  l’on  ne  doit  point  en  être  furpris , 
que  les  diverfes  puiffances  de  l’Europe  ne  font  nul- 


mement  de  celles  qui  doivent  les  remplacer,  du  nom- 
bre defquelles  font  la  Belette  8t  le  Tarleton  aftuél- 
lement  en  rade  , 8c  prêtes  à partir  pour  leurs  defti- 
nations.  -••  On  croit  que  les  affaflins  de  M.  de 
Caftelet  feront  jugés  dans  la  femaine.  --  Demain  lai 
garde  nationale  fait  célébrer  un  fervice  folemnel  pour 
leurs  freres  d’armes  tués  dans  l’affaire  de  Nancy  ; 
tous  les  corps  font  priés  d’y  aflifter  , 8c  générale- 
ment tous  les  bons  citoyens. 


On  feulent,  en  tout 
la  Municipalité.  Le  prix  1 
pour  troit  inoii. 


tempi  , à Villeneuve-Ut- Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  8c  de 
ix  de  l’abonnement  eftda  21  liv  pour  un  au  ; 10  Uv.  io  fois  pour  fix  mois  , &.  6 lit 


Nous  avons  promis  à MM.  nos  Soufcripteurs  le:  Receuil  des  Décrets  de  l’Alîèmblée 
matières  , divifés  en  dix  dalles , dont  nous  avons  annoncé  les  titres 
par  leur  envoyer  celle  des  impofitions  & finances  , &.  ils  doivent  avoir 
avons  difcontinué  celle-ci  pour  palier  à celle  du  clergé  , c’eft  parce  que  nous  n’avic 
cette  dallé  , que  nous  continuerons  lorfque  nous  feront  en  état  de  le  faire.  (,  Voyef 
ér  celui  qui  fe  trouve  à la  fécondé  page  de  la  clajje  du  clergé.  ) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  au  matin  i o feptembre  1 790. 

Quelques  décrets  relatifs  à des  intérêts  parti- 
culiers ont  été  rendus  au  commencement  de 
cette  féance,-—  On  a enfuite  adopté  , fur  le  rapport 
de  M.  Merlin,  un  article  qui  décide  que  l’aflemblée , 
par  lés  décrets  fur  la  féodalité  , n’a  pas  voulu  porter 
atteinte  aux  arrêts  du  confeil , qui  ont  homologué  des 
cantonnemens  faits  de  gré  à gré. 

M.  Vernier , au  nom  du  comité  des  finances  , â 
commencé  un  rapport , dont  l’objet  étoit  d’engager 
l’afTemblée  à ordonner  l’acquittement  des  dettes  de 
M.  le  comte  d’Artois,  dont  le  roi  s’étoit  chargé  per- 
fbnnellement  ; il  s’eft  fondé  fur  l’engagement  pris  par 
fa.  majellé  , & fur  ce  qu’en  demandant  2 5 millions 
pour  fa  lifte  civile  , le  roi  avoit  déclaré  qu’il  ne 
pourroit  avec  fes  fonds  payer  l’arriéré  de  fa  maifon. 

La  dette  exigible  de  M.  d’Artois  a été  portée  à 1 1 
millions  600  mille  liv.  les  rentes  conftituées  , à près 
d’un  million  , & les  rentes  viagères  à 800  mille  liv. 
par  des  arrangemens  pris  avec  les  créanciers  , le  tréfor 
royal  d’alors  s’étoit  engagé  à payer  1600  mille  liv. 
tous  les  ans.  Il  y a déjà  eu  fept  paiemens  de  faits  : il 
ne  refte  à acquitter  que  l’année  1790  81  celle  de  1 791. 
Ce  qui  a motivé  le  rapport  du  comité  , c’eft  une 
pétition  d’un  fieur  Chalandrey  , faifeur  de  fervices 
de  M.  d’Artois,  qui  réclame,  tant  pour  lui  que  pour 
fès  aflociés , le  paiement  de  l’année  courante. 

Après  bien  des  difeuflions  fur  c et  objet , il  a été 
décrété  , fur  la  motion  de  M.  Camus  , i°.  que  les 
rapport  & projet  de  décret  préfentés , au  nom  du 
comité  des  finances  , feront  imprimés  ; z°.  que  les 
noms  des  aflociés  8t  co-aflbciés  de  M.  Chalandrey , 
qui  ont  , aiiifi  que  lui , avancé  des  fonds  à M.  le 
comte  d’Artois  , feront  joints  au  rapport  ; j°.  qu’on 
y joindra  aufli  les  preuves  de  l’avance  des  fonds  , 
ainfi  qu'un  état  exa£t  de  l’aftif  84  du  paflif  de  M. 


le  comte  d’Artois  ; 40.  enfin  -,  qu’il  y 
d’intervalle  entre  l’impreflion  du  rapport  & 
euffion  de  l’affaire. 

M.  de  Lameth  a fait , au  nom  du 
taire  , un  rapport  très-intérefîant  fia 
l’avancement  aux  grades  dans  l’armée  ; 
les  articles  décrétés,  avec,  ceux  qui.llôi 
féance  ci-après. 

D’après  la  leûure  d’une  lettre  du  miniftre  de 
marine  , qui  annonce  une  nouvelle  infurreûion  dans 
le  port  de  Breft  , on  tiendra  ce  foir  une  féance 
extraordinaire  pour  délibérer  fur  cette  affaire. 

Séance  du  lundi  au  foir  10  feptembre. 

Avant  qu’on  s’occupât  du  rapport  de  l’infurrec 
tion  furvenue  à Breft  depuis  l’arrivée  du  Léopard 
M.  Dillon  , après  la  lefture  de  quelques  adreffes 
a fait  part  à l’aflemblée  d’une  réclamation  des  colo- 
nies des  ifles  du  Vent , qui  demandent,  le  payement 
d’une  fomme  confidérable  qui  leur  eft  due  depuis 
vingt-neuf  mois.  En  conféquence  il  a conclu  à ce 
que  le  miniftre  de  la  marine  fût  tenu  de  déclarer 
en  quoi  confifte  cette  créance  , & la  raifon  pour  la- 
quelle il  a gardé  làrdeflus  le  filence.  — La  demande 
des  Colonies  a été  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

M.  de  l’Epeaud  a annoncé  enfuite  que  le  vœu  des 
priùcipaux-  adminiftrâteiirs  & négocians  d’Angers 
étaient  en  faveur  de  la  nouvelle  émiflion  'des  afll- 
gnats.  Quelques  membres  ayant  demandé  au 
de  l’adreffe  de  lire  aufli  les  fignatlires  , à cette  qyref- 
tion  il  eft  relié  muet  , car  l’âdrefTe  ne  porto.it  pas 
une  feule'  fignarure. 

-On  a renvoyé  au  comité  des  rappprts  un 
dementde  M.  l’archevêque  de  Vienne  , qui,  dit  on,  a 
échauffé  dans  le  Vivarais , la  fermentation  qui  y avoit 
été  déjà  excitée  par  le  camp  de  Jalais , qui  n’y  en  a 
excité  aucune. 
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M.  de  Curt  a fait  cnfuite  le  rapport  de  la  nouvelle 
infurreûion  de  Brefl.  Une  légère  punition  infligée  à un 
matelot , qui  n’avoit  pu  faire  fon  l'ervice  , parce  qu’il 
étoit  pris  de  vin  , en  a été  le  prétexte.  Mais  la  véritable 
caufe  de  ce  défordre , efl  encore  une  de  ces  infernales 
machinations  fi  fort  ufirées  aujourd’hui , 8c  dont  tôt 
ou  tard  on  conùoîtra  les  auteurs.  Où  a fait  circuler , 
parmi  les  équipages  de  Brefl  , une  prétendue  lettre 
qu’on  fuppofe  adteflée  à M.  d’Heôtor , par  M.  de 
Peyrier  , gouverneur  de  Saint-Domingue.  On  y fait 
dire  à M.  de  Peyrier  qu’il  e£t  inflant  d’engager  le  gou- 
vernement .à  expédier  fix  vaiffeaux  de  ligne  , qui  fe- 
roient  confiés  à M.  de  Marigny , & qui  fuffit  oient  pour 
exterminer  toute  la  canaille  des  injolens  de  Saint-Do- 
mingue. 

Jamais  cette  lettre  certainement  n’a  été  écrite  par 
M.  de  Peyrier  , officier  plein  déloyauté  , d’honneur 
St  d’humanité  , St  il  efl  âbfurde  de  fuppofer  qu’il  ait 
pu  fe  permettre  des  expreffions  qui  ne  pourraient  être 
employées  que  par  un  homme  grofiier  , fans  jugement 
St  fans  éducation. 

Faut-il  cependant  autre  chofe  que  des  illiifions 
pour  infatuer  un  peuple  crédule  , qui  n’examine 
rien  avec  une  maturité  fuffifante  ? On  a donné  à 
entendre  aux  équipages  , que  cette  lettré  avoir  été 
Interceptée  dans  la  colonie  , 8c  apportée  à Brefl 
par  le  Léopard.  Les  gens  de  mer , après  en  avoir 
pris  lefture  , ont  couru  planter  une  potence  à la 
porte  de  M.  de  Marigny  , citerne  fi , en  fuppofant 
même  que  la  lettre  ne  fût  pas  l’ouvrage  d’un  fauf- 
faire  , cet  officier  pouvoir  être  refponiabîe  de  ce 
qu’on  lui  écrit.  U a cédé  à l’orage  , 8t  donné  fa 
démifiion.  M.  d’Albert  de  Rioms  s’efl  vu  lui-même 
expofé  à des  outrages.  Il  a entendu  au  tour  de  lui 
des  hommes  égarés  , oubliant  fes  vertus  8c  fes  fer- 
vices  , faire  retentir  l’air  de  cette  menace  de  fang  : 
à la  lanterne  , l’arijlocrate  j 8c  comme  il  fe  rendoit 
à terre  , on  crioit  aux  matelots  qui  le  condui- 
foient , de  faire  chavirer  îe  canot. 

Ce  général  termine  la  lettre  dans  laquelle  il  inf- 
truit  l’alfemblée  de  ces  détails  , par  la  prier  inflam- 
ment , de  ne  pas  fe  contenter  d’un  décret  qui  ferait 
peut-être  ouvertement  méprifé  ; mais  d’envoyer  au 
plutôt  des  commiffaires  choifis  dans  fon  fein  , qui 
prendraient  connoiffance  de  l’état  aâuel  des  çhofes  , 
& rétabliroient  , s’il  étoit  poffible , la  tranquillité 
8c  le  bon  ordre.  L’afTemblée  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  trois  comités  , a adopté  en  entier 
le  projet  de  décret  qu’ils  lui  ont  préfenté  ; en  voici 
la  fubftance  : 

» L’affenibléc  juftement  indignée  des  écarts  de 
quelques  hommes  de  mer  avec  lefquels  elle  ne  con- 
fond pas  ces  braves  marins  qui  ont  donné  tant  de 
preuves  de  leur  fidélité  8c  de  leur  courage  , décrété 
que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres. 

i°.  » Pour  faire  pourfiuivre  8c  juger,  fuivant  les 
formes  légales  , les  principaux  auteurs  de  l’infurrec- 
tion  , Sc  ceux  de -l’infulte  faite  à M.  de  Marigny. 

z°.  » Pour  fa  re  défarmer  le  Léopard  , congédier 
les  équipages  qui  le  compoftnt , dans  leurs  quartiers , 


8c  enjoindre  aux  officiers  de  refier  dans  leurs  dépa»- 
teroens. 

i°.  » Pour  faire  fortir  inceffamment  de  Brefl 
les  individus  appartenans  au  régiment  du  Port-au- 
Prince. 

4°.  » Les  ci-devant  membres  de  l’affemblée  géné- 
rale de  la  colonie  de  Saint-Domingue  , 8c  le  fieur  de 
Santo- Domingo  , commandant  le  Léopard  , fe  reqr 
dront  à la  barre  de  l’affemblée  , immédiatement  après 
la  lignification  du  préfient  décret  , qui  leur  fera  faite 
en  quelque  endroit  qu’ils  fe  trouvent. 

S°.  » Le  roi  fera  prié  de  nommer  deux  commiffaires 
civils,  lefquels  s’adjoindront  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Brefl,  tant  pour  affurer  l’exécution  du  pré- 
fent  décret,  que  pour  rétablir  l’ordre  8c  la  tranquillité, 
dans  le  port  8c  la  ville  de  Brefl , à l’effet  de  quoi  é 
tous  les  âge  ns  de  la  force  publique  feront  tenus  de 
marcher  à leur  réquifition.  « 

Nous  devons  dire  qu’avant  ce  décret,  M,  Barnave 
avoir  donné  fon  opinion  fur  les  membres  de  l’affem- 
blée  générale  de  Saint-Domingue  , actuellement  à 
Brefl  ; il  les  regarde  comme  des  rebelles  au  corps 
légiflatif , 8c  croit  qu’il  pourra  îe  prouver  par  les 
regiflres  où  font  confignés  les  décrets  de  cette 
affemblée. 

A la  fuite  du  décret  que  nous  venons  de  rappor- 
ter , M.  de  Gouy  d’Arcy  a été  dénoncé  comme  ayant 
écrit  une  lettre  qui  a encouragé  les  prétentions  de 
quelques  Colons , 8c  contribué  aux  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à Saint-Domingue. 

M.  de  Go-uy  d’Arcy  , frappé  de  cette  dénoncia- 
tion , a bégayé  quelques  mots  pour  fa  juflification  ; 
l’affemblée  en  a paru  fi  mécontente , que  M.  le  préfi- 
dent  a interpellé  l’accufé  de  répondre  d’une  maniéré 
cathégorique.  » Cependant , a ajouté  M.  le  préfi- 
deni  , je  penfe  que  l’affemblée  ne  doit  pas  vous  re- 
fit fer  une  certaine  latitude.  « Ces  derniers  mots  ont 
excité  des  éclats  de  rire  dans  toutes  les  parties  de  la 
falle.  M.  de  Gouy  d’Arcy  un  peu  raffuré  par  ce  mou- 
vement de  gaîté  , a avoué  qu’il  avoit  écrit  des  let- 
tres à un  particulier  ; mais  il  a ajouté  que  fort  du 
témoignage  de  fa  confcience  , il  ne  balancerait  pas 
à les  avouer  fi  on  les  lui  produifoit  ; qu’il  ne  fe 
rappeloit  pas  les  termes  de  fes  lettres  , 8c  qu’il 
n’entreprendroit  l’analyfe  de  celle  qifion  dénonçoit , 
que  lorfqu’ii  ferait  bien  afflué  de  l’avoir  écrite.  Un 
décret  qui  en  a ordonné  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial , a terminé  la  fiéance. 

Séance  du  mardi  au  matin  1 1 feptetnbre. 

A l’ouverture  de  la  féance , un  des.  membres  de 
la  députation  de  i’afiemblée  a rendu  compte  avec 
beaucoup  d’intérét , de  la  cérémonie  funebre  qui 
a eu  lieu  au  champ  de  îa  fédération  , 8t  dont  on 
trouvera  le  détail  ci-après. 

M.  Vernier , au  nom  du  comité  des  finances , a 
lu  un  projet  de  décret  divifé  en  fept  articles , con- 
cernant la  reddition  des  comptes  des  anciennes  ad- 
miniflrations.  Les  difpofitions-principales  de  ce  dé- 
cret , qui  a été  adopté  prefque  fans  difcuffion  , fe 
rsdyiitm  à ordonner  que  les  opérations  piefcrites 
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par  le  décret  du  mois  de  décembre  dernier  , pour- 
ront être  Lires  , pour  les  adminifiràtions  partagées 
en  plus  de  trois  départemens  , comme  pour  celles 
qui  ne  t'ont  divifées  qu’en  ce  nombre  , par  les  com- 
nuflaires  qui  auront  été  nommés,  lorfque  les  corn- 
niiflairès  fe  trouveront  réunis  au  nombre  de  fis. 

M.  Alexandre  de  Lamerh  a fournis  à la  delibera- 
tion de  l’aflemblée  , la  luite  des  articles  fur  les 
réglés  de  l’avancement  militaire.  L’affemblee  a 
adopté  la  totalité  de  ces  articles  , que  nous  réunif- 
ions avec  ceux  qui  ont  été  décrétés  à la  féance 
précédente. 

Décret  fur  /’ avancement  militaire. 

» L’afifemblée  nationale  décrété  que  l’avance- 
ment aux  différens  grades  militaires  aura  lieu  dans 
la  forme  8c  fuivant  les  réglés  indiquées  ci-après. 

Titre  I.  Nomination  aux  places  de  fous-officiers. 

Art.  I.  » L’on  comprendra  à l’avenir,  dans  la 
dénomination  de  fous-officiers  , dans  1 infanterie  , 
les  caporaux  , les  fergens  , les  fergens- fourriers  8t 
les  fergens-majors  ; dans  la  cavalerie  , les  maré- 
chaux-de-logis  en  chef,  les  maréchaux-de-logis  8c 
les  brigadiers. 

II.  » Les  caporaux  dans  l’infanterie  8c  les  briga- 
diers dans  la  cavalerie  , préfenteront  an»  capitaine 
celui,  des.  foldats  de  leur  compagnié  qu’ils  jugeront 
le  plus  capable  d’être  élevé  au  gradé  de  caporal. 

III.  „ Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront  été  préfentés  par  les  caporaux. 

IV.  » Il  fera  formé  une  lifte  de  tous  les  fujets 
choifis  par  le  capitaine. 

V.  » Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  capdraî  ou 
de  brigadier  dans  une  compagnie  , le  capitaine  choi- 
fira trois  fujers  dans  la  lifte. 

VI.  » Parmi  les  trois  fujets , le  colonel  choifira 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

VII.  » Lorfque  la  lifte  fera  réduite  au-deflous  de 
moitié  , elle  fera  fupprimée  : il  en  fera  formé  une 
nouvelle,  en  fuivant  les  mêmes  procédés. 

VIII.  » Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  caporal 
ou  de  brigadier-fourrier  dans  une  compagnie  , le 
capitaine  de  cette  compagnie  choifira  j parmi  tous 
les  caporaux  ou  brigadiers  , & parmi  tous  les  fol- 
dats ou  cavaliers  du  régiment  , ayant  au  moins  deux 
ans  de  fervice  , le  fujet  qui  devra  la  remplir. 

IX.  » Les  fergens-majors  & les  fergens  dans  l’in- 
fanterie , les  maréchaux-de-logis  en  chef , & les 
maréchaux-de-logis  dans  la  cavalerie  , préfenteront 
chacun  à leur  capitaine  celui  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers qu’ils  jugeront'  le  plus  convenable  d’être 
élevé  aux  grades  de  fergent  ou  de  maréchal-de- 
logis. 

X.  » Le  capitaine  choifira  un  fujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront  été  préfentés. 

XL  » Il  fera  formé  une  lifte  de  tous  les  fujets  ; 
choifis  par  les  capitaines. 

XII.  » Lorfqu’il  vaquera  une  place  de  fergent 
oq  de  maréchal-de-logis  dans  une  compagnie.,  le 
capitaine  de  cette  compagnie  choifira  trois  fujets  . 
dans  la  lifte. 
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XIII.»  Parmi- ces  trois  fujets , le  colonel  choifira 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

L’article  XIV  , portant  que  dans  le  cas  de  va- 
cance d’une,  placé  de  fergeqr-major , les  fergens- 
majors  préfenteront  un  fujet , a été  ajourné. 

XV.  » Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place 
de  fergent-major  , ou  de  maréchal-de-logis  en  chef, 
fera  vacante  , choifira  trois  iujets  fur  la  lifte  de 
ceux  qui  auront,  été.  préfentés  par  les  fergens- 
nîajors;  ou  maréchaux-de-logis. 

XVI.  » Parmi' ,ce.s=  trois  fujets-,'. lé  colonel  choi- 
fira celui  qui  devra  remplir  la  placé  vacante.  . * 

XVII. »  Lorfqu’lf  vaquera  une  place  d’adjudanr  , 
les  officiers  fupérieufs  réunis  nommeront,  à la  plu- 
ralité des  voix,  parmi  les  fergens  ou  maréchaux- 
de-logis  du  régiment , celui  qui  devra  la  remplir  ; 
en  cas  d’abfence  du  colonel  5c  des  lieutenans-colo- 
nels  , ils  enverront  leurs  fuffràges. 

XVIII.  » Les  fergens  ou  maréchaux- de- logis  nom- 
més aux  places  d’adjudans , concourront  du  moment 
de  leur  nomination  , avec  les  fous-lieutenans  , Lus 
cependant  être  brevetés  , pour  arriver  à la  lieute- 
tenance,  8c  ils  feront  adjudans  jufqu’à  ce  que  leur 
ancienneté  les  y porte. 

XIX.»  Lorfqu’un  fergent  ou  maréchal- de-logfs 
moins  ancien  que  les  adjudans,  fera  fait  fous- lieu- 
tenant , les  adjudans  jouiront  en  gratification  & par 
Jupplément  d’appointement , des  appointemens  du 
grade  de  fous-lieutenant.  « 

Titre  II.  Nomination  aux  places  d'officiers. 

Art.  I.  » Il  fera  pourvu  de  deux  maniérés  aux 
emplois  de  foüs-lieufenant , lefquels  feront  partagés 
entre  les  fujets  qui  auront  paft'é  par  les  grades  de 
foldats  , cavaliefs  8c  fous-officiers , 8c  ceux  qui  arri- 
veront aux  places  d’officiers,  après  avoir  lubi  Içs 
examens  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

II.  » Sur  quatre  places  de  fous-lieutenans  vacan- 
tes par  régiment , il  en  fera  donné  deux  aux  fous- 
officiers. 

III.  » Lés  places  de  fous-lieutenans  deftinées 
aiiR  fous-officiers V feront  données  alternativement 
à.  l’ancienneté  8c  aux  choix. 

IV.  » L’ancienneté  fe  comptera  fur  tous  les  fer- 
gens 5c  maréchaCix-de- logis  indiftinûement , à comp- 
ter de  leur  nomination. 

V.  » Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les  fer- 
gens ou  maréchaux-de-logis,  8c  il  fera  fait  par 
tous  les  officiers  8c  officiers  fupérieurs  à la  majorité 
abfolue  des  fuffi.ages;  mais  l’officier  n’aura  voix 
délibérative  qup  lorfqu’il  aura  zj  ans  d’âge, 

( La  ftiite  au  numéro  prochain,  ) 

L’affiemblée  ayant  décrété  tous  les  articles  pm- 
pofés  par  M.  de  Làmeth  fur  l'avancement  militaire  , 
on  a commencé  la  difcuiliori  chi  projet  de  décret 
fur  ,1a  contribution  publique  préfenté  par  le  comité 
des.  impofitions.  M.  de  Montcalm  , qui  a parlé  la 
premier  fur  cette  matière  , dans  un  difeours  très- 
étendu,  a développé  des  Vues  oppofées  en  général  à 
celles  du  comité.' Les  principes  de  M.  de  Monrcalm 
tendent  à diminuer  extiêmcnaent  les  impofitions 


foncières  , mais  a en  établir  de  très-fortes  fur  les 
objets  de  luxe  , fur  les  domcftiques  , fur  les  che- 
vaux , fur  les  voitures',  &c.  &c. 

Les  idées  de  ce  genre  font  fans  doute  les  pre- 
mières qui  fe  prefentent  aux  âmes  fimplfes  , qui 
aiment  la  nature  & la  mdrale  ; mais  avec  un  peu 
de  réflexion  on  découvre  bientôt  que  le  peuple  qu’on 
veut  foulager  pofiède  peu  de  terres  , & que  le  luxe 
dont  il  ne  jouit  pas  , mais  pour  lequel  il  travaille  , 
lui  procure  le  néceflaire.  Ce  n’elt  point  par  des 
lois  fomptuaires  qu’il  convient  de  'profcrire  le  luxe, 
St  de  forts  impôts  feraient  de  véritables  lois  fomp- 
tuaires ; mais  il  faut  le  profcrire  en  changeant  les. 
idées  & les  habitudes  des  peuples  , en  leur  donnant 
dés  lumières  qui  dirigent  leurs  dêfirs  vers  les  vraies 
fources  de  bonheur  , après  lequel  ils  foupirent  tou- 
jours & dont  ils  s’éloignent  fans  celle  : ce  font  des 
idées  faine?  & un  efprit  julte  qui  doivent  être  les 
véritables  lois  fomptuaires. 

Quand  le  luxe  s’affoiblira  ainli  de  lui-même, 
comme  cette  heureufe  révolution  ne  peut  arrivera 
fa  perfèélion  qu’avec  le  progrès  lent  8t  infenfible 
des  lumières  , le  peuple  , avant  de  perdre  les  travaux 
qui  font,  le?  uniques  moyens  dé  fa  fubfiftance  , cher- 
chera à fe  procurer  d’autres  emplois  de  fon  induf- 
trie  & de  fes  forces  ; au  lieu  qu’on  lui  ôterait  fon 
.fain  , en  forçant  brufqttement  le  luxe  à renoncer 
à fes  jouilfances.  Quand  le  bien  & le  mal  font  liés 
enfemble  par  tant  de  nceudsj  il  faut  les  féparer  avant  de 
vouloir  frapper  furie  mal  , parce  que  les  coups  pour- 
raient porter  fur  ce  qu’on  doit  le  plus  refpeéter. 
Cérémonie  funebre  au  Champ -de-Mnrs  , appelé  le 
Champ  de  la  Fédération. 

Toute  l’armée  étoit  fous  les  armes  ; il  n’étoit  relié 
dans  chaque  fe&ion  qu’un  détachement  d’ohferva- 
tion  , pour  faire  la  police  de  la  ville  & le  fervice 
des  polies.  Les  gardes  nationales  des  environs  de 
Paris  , s’étant  réunies  à celles  de  la  capitale , tout 
le  cortege  elt  parti  en  ordre  de  la  place  Louis  XV , 
précédé  de  la  mufique  militaire  & des  tambours 
drapés. 

Arrivée  dans  les  allées  extérieures  du  Champ-de- 
IVIars  , l’armée  , au  premier  coup  de  canon  , y elt 
entrée  par  les  fix  portes  à la  fois , les  tambours  bat- 
tant la  marche  des  morts  avec  une  mufique  analogue. 

Une  députation  de  l’alfemblée  nationale , fuivie 
de  la  commune  , efl  arrivée  peu  de  temps  après  , & 
ell  allée , au  bruit  des  tambours  qui  battaient  aux 
champs , prendre  la  même  place  qu’elle  avoir  occu- 
pée lors  de  la  fédération  générale.  Le  cirque  en- 
tier , l’arc  de  triomphe  , l’amphitéârre  , l’autel  de 
la  patrie  , étoient  rendus  en  noir.  Derrière  l’autel 
s’élevoit  un  farcophage  , entouré  de  guirlandes  civi- 
ques & de  quatre  cyprès. 

Le  clergé  étoit  à l’autel  , compofé  de  l’aumônier 
général  , en  chafuble  noire  , de  fon  diacre  & 
fous-diacre  en  dalneatiques , & des  60  aumôniers 
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des  bataillons,  en  lévite  blanche,  avec  des  cein- 
tures noires.  Tous  les  drapeaux  de  l’armée  fe  font 
mis  en  marche  , accompagnés  d’un  détachement  de 
chaque  bataillon  , & font  allés  fe  placer  fur  la  pre- 
mière plate-forme  de  l’autel  ; les  grenadiers  en  gar- 
nifibient  toutes  les  marches  : les  enfans  entour- 
roient  le  farcophage  ; le  clergé  efl  defcendu  avec 
deux  lévites  , portant  dans  une  corbeille  des  cou- 
ronnes civiques , St  le  célébrant  en  a attaché  une 
à chaque  drapeau.  Le  clergé  remonté  à l’autel  , la 
méfié  a comméncé  , & a été  annoncée  par  une 
falve  de  l’artillerie.  Après  la  méfié  , le  clergé  , * 
précédé  de  tous  les  fapeurs  de  l’armée  , portant  la 
hache  renverfée  , de  tous  les  tambours  & de  toute 
la  mufique  , eft  defcendu  , 8c  eft  allé  chercher 
l’afiemblée  nationale  , ainfi  que  la  commune  , auprès 
de  laquelle  s’étaient  rangés  tous  les  commandans 
de  bataillons.  Cette  marche  majeftueufe  8c  lente , 
faite  dans  le  plus  morne  filence  , 8c  entrecoupée  du 
roulement  funebre  de  tous  les  tambours  , impri- 
moit  dans  l’ame  de  tous  les  fpe&ateurs  8t  d*  l’ar- 
mée , le  fentiment  d’une  triflefiè  profonde  8c  d’un 
religieux  refpeâ-.  Tous  fe  font  rendus  au  monu- 
ment funebre  pour  jeter  de  l’eau  bénite,  81  être 
témoins  de  l’abfoute. 

La  cérémonie  faite  , au  fon  d’une  mufique  lugubre, 
des  cailfes  drapées , 8t  d’une  falve  d’artillerie  , l’ar- 
mée a défilé  dans  le  même  ordre  du  côté  oppofé . 
8t. eft  fortie  par  l’arc  de  triomphe. 

Parmi  les  înfcriptions,  on  diftinguoitles  fuivantes: 

ire.-  — Aux  mânes,  des. braves  guerriers  morts  à 
Nancy  le  } 1 août , pour  la  défenfe  de  la  liberté. 

2de.  — . Ennemis  de  la  liberté  , tremblez  ; ils  ont 
laifie  leur  exemple. 

3me.  — Le  marbre  81  l’airain  périront , mais  leur 
gloire  fera  éternelle. 

4tne.  — C’eft  ici  qu’ils  avoient  juré  de  mourir 
fideles  à la  nation , à la  loi  & au  roi. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome  du  20  fèptembre. 

Le  24  de  ce  mois  fe  tiendra  une  congrégation  , 
compofée  de  20  cardinaux  , pour  décider  fi  le  pape 
doit  ou  non  approuver  la  nouvelle  organifation  du 
clergé  de  France.  Malgré  ce  qu’en  ont  dit  plufieurs 
gazettes , cette  opération  n’a  pas  eu  lieu,  81  on  croit 
même  que  la  congrégation  ne  fera  pas  favorable  au 
décret.  Les  noms  des  cardinaux  qui  la  compoferont 
font , Albani  , Rezzonico  , Colonna , Borromo  , 
Caraffa  , Zelada  , Antonelli  , Gerdil  , Valenti  , 
Archinto  , Pallota  , Garampi  , Carrara  , Bufca  , 
Borgia  , Salviati , Brafchi  , Carandini , Campa- 
nelli  , &c.  Mgr  Roverella,  fecrétaire. 

Un  prince  romain  s’eft  évadé  dans  la  nuit  du 
premier  de  ce  mois  : il  eft  accufé  d’être  le  chef  de 
quelques  empoifonneurs  ; mais  nous  ne  fommes  pas 
encore  inllruits  fur  qui  portoient  les  coups  de  cette 
trame  odieufe. 


On  fouCcrit,  en  tout  temps  , à Villeneuvc-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  d*  l’abomtemeut  eft  de  21  liv-  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fols  pour  fix  mais,  8t  6 liv 
pour  trois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  1 1 feptembre  1 790. 

PArmi  les  adrefles  qui  ont  été  lues  à l’ouverture  de 
la  féatice  , on  a diftirigiié  celle  dti  régiment  de 
Saintonge  , en  garnifon  à Strasbourg.  Ce  régiment 
demande  à faire  , en  faveur  des  veuves  8c  orphelins 
des  foldats  nationaux  morts  à Nancy , dans  la  journée 
du  3 1 août  , le  facrifice  de  la  paye  de  chacun  des 
individus  qui  le  compofe.  Tout  le  monde  a applaudi 
à cet  afte  d’humanité  8c  de  bienfailance  , 8c  il  a été 
décrété  qu’il  ferait  écrit  une  lettre  de  fatisfaâion  à 
ce  régiment. 

• Une  lettre  adreiTée  à l’aflemblée  , par  les  com- 
mifTaires  du  roi , chargés  de  l’exécution  du  décret 
relatif  au  régiment  de  Champagne  , en  garnifon  à 
Hefdin  , annonce  que  cette  exécution  rencontre 
de  grands  obftacles  , parce  que  ce  régiment  offre 
l’image  dé  l’anarchie  ; il  eft  divifé  en  deux  partis  , 
dont  l’un  demande  le  rappel  des  officiers  congédiés  , 
8c  l’autre  s’y  oppofe  ; la  ville  où  le  régiment  eft  en 
garnifon  , s’eft  comme  lui  , 8c  pour  le  même  fujet, 
divifée  en  deux  fa&ions. 

Une  autre  lettre  de  Lyon  annonce  que  des 
émiffaires  partis  de  Paris  lé  donnent  beaucoup  de 
mouvemens  pour  engager  les  négocians  de  Lyon 
à rétrafter  le  vœu  formel  qu’ils  ont  émis  contre  les 
affignats , 8c  pour  faire  un  cueillette  de  fignatures  en 
faveur  de  cette  émiffion  dans  un  club  dont  ils  font 
les  fondateurs. 

,M.  l’abbé  Maury  a obfervé  que  ce  fair  n’étoit  pas 
le  feul  de  cette  nature  qu’on  pût  rapporter  ; qu’il 
en  avoir  à fa  connoiflance  un  très-grand  nombre.  Il 
a -dit  auffi  qu’il  avoit  les  déclarations  de  près  1 5 0 villes 
ou  corporations , qui  répugnent  à une  émiflion  d’af- 
lîgnats  de  deux  milliards. 

On  a fait  hsfture  enfuite  d’une  lettre  du  miniftre 
de  la  marine  qui  venoit  d’être  adreffée  au  préfident. 
M.  de  la  Luzerne  marque  à l’aflëmbiée  que  M.  de 
la  GalifTonniere  , commandant  du  Léopard , eft  arrivé 
à Nantes  avec  cinq  habitans  du  port  au  Prince  , 
& que  leur  intention  étoit  de  fe  rendre  inceffamment 
à Paris. 

Cette  nouvelle  a été  confirmée  par  une  autre 
lettre  éerite  de  Nantes , qui  annonce  de  plus  que 


l’affemblée  coloniale  dé  Saint-Domingue  eft  diflout-c  3 
qi*e  cette  diflolution  s’eft  opérée  fans  effufion  de 
fang,  8c  que  quatre-vingt  membres  de  l’aflemblée 
rebelle  fe  1 font  réfugiés  fur  le  Léopard  , en  ont 
chaft"é  M.  de  la  GalifTonniere  , qui  le  commandoit , 
8c  ont  auni-tôt  fait  voile  pour  la  France. 

Après  la  lefture  de  ces  deux  lettres  , M.  Régnault 
a fait  la  motion  pour  que  le  roi  fût  prié  d’enjoindre 
à M.  de  la  GalifTonniere  de  venir  inceflamment  ren- 
dre compte  à l’aflemblée  des  faits  relatifs  à la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  ; mais  fur  la  repréfentation 
de  quelques  membres , qui  ont  dit  que  M.  de  la 
GalifTonniere  n’étoit  venu  en  France , que  pour  of- 
frir à l’aflemblée  les  éclairciflemens  qu’elle  déliré  , 
la  motion  de  M.  Régnault  a étê~~rejerée. 

On  s’eft  occupé  ertfuite  du  traitement  des  reli  - 
gieufes  : un  feul  article  a été  décrété.  —,  M.  Treil- 
hard  , au  nom  du  comité  eccléfiaftique  , le  propo- 
foit  ainfi  : » Les  revenus  des  maifons  religieul'es 
qui  font  inférieurs  à la  fomme  de  600  livres  , à 
raifon  de  chaque  religièufe  de  chœur  , 8c  de  30a 
livres  à raifon  de  chaque  fœur  converfe  ou  donnée  , 
ou  qui  n’excedent  pas  lefdites  fommes  , n’éprou- 
veront aucune  réduftion  , 8c  il  fera  tenu  compte  aux- 
difes  maifons  de  la  totalité  des  revenus  dont  elles 
jouirtent  aftuellement.  « 

La  difcuflion  fur  cet  article  a été  très-longue  8t 
très-animée.  M.  l’abbé  de  Montefquiou  a excité 
un  vif  intérêt  en  parlant  en  faveur  de  cette  portion 
refpeÛable  du  fexe  qui  facrifie  les  doux  plaifirs  de 
la  maternité  , pour  fe  vouer  aux  travaux  pénibles 
dé  l’hofpitâlité  8c  dé  l’éducation  : tous  ceux  qui 
ont  parlé  enfuite  vouloiertt  rendre  plus  doux' , 8c. 
perfonne  plus  rigoureux  , le  fort  de  ces  femmes  in* 
téreflantes  , qui  fefvent  avec  tant  de  courage  l’hu- 
manité 8c  la  patrie.  L’article  a été  adopté  en  met- 
tant feulement  700  liv.  à la  place  de  600  , 8c  jjo 
liv.  à la  place  de  300. 

Séance  du  mercredi  22  feptembre. 

L’aflemblée  a approuvé  8c  renvoyé  au  comité 
d’inftruftion  une  adrefle  des  profefleurs  8c  étudians 
en  droit  de  l’univerfité  d’Angers  , par  laquelle  ils 
demandent  qu’à  l’avenir  on  étudie  les  lois  en  fran- 
N 8 
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çois  & non  pas  en  latin.  Elle  a enfuite  ordonné  même  ils  auroient  été  commis  par  un  officier  ou  par 
que  j niques  à l’.organifation  nouvelle  de  l’impôt , le  uu  foldar. 

paiement  des  droits  d’aides,  droits  réfervés  & au-  III.  » Cependant,  en  temps  de  guerre  , l’armé^ 
très , fera  continué.  — Elle  a enfin  décrété  que,  étant  hors  du  royaume , les  perfonnes  qui  la  com- 
jufques  à la  même  époque  , les  commandans , briga-  pofent , celles  qui  font  attachées  à fon  fervice  ou 
diers  & cavaliers  de  la  maréchauffée  feront  exempts  qui  la  fuivent , 8t  qui  feront  prévenues  de  fembla- 
de  l’impôt  fur  leur  lolde.  blés  délits  , pourront  être  jugées  par  la  juftice  mi- 

L’afl'emblée  , fur  le  rapport  de  M.  Lebrun  , au  litaire , & condamnées  par  elle  aux  peines  pronon- 
nom  du  comité  des  finances , a rendu  le  décret  fui-  cées  par  les  lois  civiles. 

vaut.  . IV.  » Les  délits  militaires  font  ceux  commis  en 

Art.  I.  )5  L’aflemblée  nationale  -ftatuera  fur  la  contravention  à la  loi  militaire , par  laquelle  ils  font 
fomme  de  600,000  liv.  payée  pour  la  ceffion  du  définis  : ceux-ci  font  du  reflbrt  de  la  jullice  mili- 
droit  du  Clermontois , fur  celle  de  15,000  liv.  payée  taire. 

pour  la  principauté  d’Henrichemont , fur  les  zo,ooo  V.,,  Toute  contravention  à la  loi  militaire  eft 
îiv.  de  rentes  perpétuelles , & 996,500  liv.  de  rentes  une  faute  puniffable  ; mais  toute  faute  de  ce  genre 
viagères , payées  pour  l’acquifition  de  l’Orient  8<  des  n’eft  pas  un  délit  : elle  ne  le  devient  que  lorfqu’elle 
terres  de  Châtel  8t  de  Larmau.  eft  accompagnée  des  circonftances  graves  énoncées 

» Sur  les  12,000  liv.  de  rente  perpétuelle  , pour  dans  la  loi.  Les  fautes  font  punies  par  des  peines  de 
rétroceffion  de  domaines  faite  par  M.  de  Courçy  , difcipline  ; les  délits  feuls  peuvent  l’être  par  des 
fur  les  2,000  livres  de  rente  perpétuelle  , & les  7,200  peines  affliûives  ou  infamantes, 
livres  de  rente  viagère,  relatives  à l’acquifition  des  VI,  » Il  fera  établi  des  xours  martiales  chargées 
maifons  & terreins  occupés  par  l’école  vétérinaire  de  prononcer  fur  les  crimes  & délits  militaires  , en 
d’Alford,  & de  la  ferme  de  Maifon-Ville,  après  le  appliquant  la  loi  pénale  , après  qu’un  juré  militaire 
rapport  qui  lui  fera^fait  incefiamment  fur  les  divers  aura  prononcé  fur  le  fait. 

objets  par  fon  comité  des  domaines.  VII.  » Il  y aura  dans  le  royaume  & à l’armée 

II.»  Elle  ftatuerafurles  1,500  livres  de  rente  payées  autant  de  cours  martiales  que  de  grands  arrondifie- 
à l’école  militaire  par  l’hôtel  de  la  Force  , & fur  les  mens  militaires  , confiés  à la  furveillance  d’un  com- 
606,000  liv.  conflituées  à l’ordre  du  Saint- Efprit , miflaire-ordonnateur.  Chacun  d’eux  prendra  défor- 
quand  elle  aura  lia  tué  fur  l’éducation  publique  St  mais  le  titre  de  grand  juge  militaire  , commijfaire - 
les  ordres  de  chevalerie.  « ordonnateur  des  guerres. 

M.  le  président  a annoncé  que  le  rapport  de  l’af-  VIII.  » Les  commiffaires  ordinaires  des  guerres 
faire  du  6 octobre  étoit  prêt  , & a demandé  que  prendront  le  titre  de  commijjfaires-auditeurs  des  guer- 
l’aflemblée  fixât  un  jour  où  elle  voudroit  s’en  occu-  res.  Chacun  d’eux  fera  chargé  fpécialement  de  la 
per.  Il  a été  décidé  qu’il  feroit  fait  lundi  prochain  , pour  fui  té"  des  délits  militaires  commis  dans  l’étendne 
à neuf  heures  du  matin  ; & dans  le  cas  où  la  dif-  de  fon  arrondiflement’  particulier  ; indépendamment 
cuffion  fur  les  affignats  feroit  prolongée  au-delà,  qu’il  de  cette  fonftion  locale  , tous  feront  les  aflefleurs  du 
feroit  remis  à la  féance  qui  fuivra  celle  où  il  aura  été  grand  juge  dans  l’arrondiflement  duquel  ils  feront 
prononcé  fur  l’émiïïîon  de  ce  papier-monnoie.  employés.  Deux  d’entr’eux  l’affifl:eront  lorfqu’il  rien- 

M.  Emery  , au  nom  du  comité  militaire  , a fait  dra  la  cour  martiale  ; ce  feront  ceux  dont  la  réfî- 
enfuite  fon  rapport  fur  la  compétence  des  tribunaux  dence  fera  plus  voifine  du  lieu, 
militaires  , leur  organifation  & la  maniéré  de  procé-  IX.  » Dans  le  cas  où  le  grand  juge  miliraire  fè- 
der  devant  eux  : quatre-vingt  8t  quelques  articles  du  roir  empêché  de  remplir  fes  fondions  , il  fera  rem,- 
projet  du  comité  ont  été  décrétés  fans  aucune  dif-  placé  par  le  plus  ancien  commiflaire-auditeur  de  foii 
cuffion  , ainli  qu’il  fuir.  arrondilfement  , autre  que  celui  chargé  , par  l’artU 

» L’aflemblée  nationale  , empreflee  de  faire  jouir  de  précédent  , de  la  pourfuite  du  délit, 
l’armée  des  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le  royaume  X.  » Afin  de  rendre  le  fervice  plus  prompt  & 
ia  procédure  criminelle  par  jurés , & voulant  aflurer  plus  fût. , notamment  dans  l’intérieur  du  royaume  , 
de  plus  en  plus  , par  ce  moyen  , l’exaète  & fcrupu-  où  les  troupes  font  à de  grandes  diftances  les  unes 
leufe  obfervation  des  réglés  prote&rices  de  la  fubor-  des  autres  , il  fera  nommé  par  le  roi  un  nombre 
dination  & de  la  difcipline  , après  avoir  entendu  le  fujKfant  &tdéterminé  de  juges  militaires  fuppiéans  , 
rapport  de  fon  comité  militaire , a décrété  ce  qui  parmi  les  officiers  retirés  du  fervice  , ayant  au 
fi  jt  : moins  dix  ans  de  commiffion  de  capitaine  , 81  do- 

Art.  I.  » Aucun  homme  ne  pourra  être  condamné  . miciliés  dans  l’étendue  du  département  ou  du  dîf- 
à une  peine  afîliftive  ou  infamante,  que  par  jugement  trift  pour  lequel  ils  feront  établis.  Ces  fuppléan# 
d’un  tribunal  civil  ou  militaire  , fuivant  la  nature  du  feront  inamovibles  , & rempliront  les  fondions  d’af- 
délit  dont  il  fe  fera  rendu  coupable.  fefleurs  à la  cour  martiale  , lorfqu’ils  feront  plus 

II.  » Les  délits  civils  font  ceux  commis  en  contra-  près  que  les  commiflaires-auditeurs  du  lieu  où  elle 
vention  aux  lois  générales  du  royaume  , qui  obligent  devra  fiéger  : ils  n’auront  point  de  traitement,  mais 
indiftinftemenr  tous  les  habitans  de  l’empire.  Les  leurs  frais  de  voyage  2*  de  féj’our  leur  feront  rem-, 
délits  font  du  reflbrt  de  la  juflice  ordinaire  , quand  bourfés. 
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XI.  » L’écrivain  de  la  place  , dans  les  villes  où 
il  y en  a d’établis  , fera  les  fondions  de  greffier 
de  la  cour  martiale  ; dans  les  autres  villes  & lieux, 
ce  fera  le  greffier  de  la  commune.  Ni  les  uns  , ni 
les  autres,  n’auront  pour  cet  objet  de  traitement 
fixe  ; mais  ils  feront  payés  de  leurs  vacations  à pro- 
portion des  affaires  8t  du  travail.  Lorfque  l’armée 
fonira  du  royaume  , le  roi  nommera  le  nombre 
d’écrivains  néceffaires  pour  y remplir  les  fondions 
de  greffier  des  cours  martiales. 

XII.  » Tout  commandant  en  chef  dans  une  gar- 
nifon  ou  dans  un  quartier  , fera  tenu  de  former 
un  tableau  de  jurés  pour  fa  garnifon  ou  pour  fon 
quartier. 

XIII.  » Ce  tableau  fera  divifé  en  fept  colonnes  ; 
favoir  , i°.  celle  des  officiers  généraux  8t  des  of- 
ficiers fupérieurs  ; z° . celle  des  capitaines  ; 50.  celle 
des  lieutenans  ; 40.  celle  des  fous-lieutenans  8t  des 
adjudans  ; 50.  celle  des  fergens  ou  maréchaux- de- 
logis  ; 6°.  celle  des  caporaux  ou  brigadiers  : 70. 
enfin  celle  des  fimples  foldats  , de  quelqu’arme 
qu’ils  foient.  Les  officiers  & fous -officiers  employés 
fans  troupe  , tels  que  ceux  du  Génie  & de  l’Ar- 
tillerie , feront  placés  à leur  rang  dans  la  colonne 
de  leur  grade.  « ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 
Suite  du  Titre  II.  Du  décret  fur  l’avancement 

militaire . 

Nomination  aux  places  d’officiers. 

VI.  » Quant  aux  autres  places  de  fous-lieute- 
nant , il  y fera  pourvu  par  le  concours , d’après 
des  examens  publics , dont  le  mode  fera  déterminé 
par  un  décret  particulier. 

VIL  » Les  fous-lieutenans  de  toutes  les  armes  , 
fans  aucune  exception,  parviendront  à leur  tour 
d’ancienneté  dans  leur  régiment , aux  emplois  de 
lieutenant. 

VIII.  » Les  lieutenans  de  toutes  les  armes  , fans 
aucune  exception  , parviendront , à leur  tour  d’an- 
cienneté , aux  emplois  de  capitaine. 

IX.  » Les  quartiers-maîtres  feront  thoifis  par 
les  confeils  d’adminiliration , à la  pluralité  des 
fuffrages. 

X.  » Les  quartiers-maîtres  feront  pris  parmi  les 
fous-officiers  , auront  le  rang  de  fous-lieutenant  , 8t 
conferverout  leur  rang , s’ils  font  pris  parmi  les 
officiers. 

XI. »  Les  quartiers-maîtres  fuivront  leur  avan- 
cement dans  les  differens  grades  , pour  le  grade  feu- 
lement , ne  pouvant  jamais  être  titulaires  , ni  avoir 
le  commandement , mais  jouiffânt  en  gratification, 
& par  fupplément  d’appointement  , de  ceux  attribués 
aux  différent  grades  où  les  portera  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  Lieutenant-Colonel. 

XII.  » On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à 
celui  du  lieutenant-colonel  par  ancienneté , & par 
le  choix  du  roi  , ainfi  qu’il  va  être  expliqué. 

XIII.  » L’avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel , foit  par  ancienneté,  foit  par  le  choix  du 
roi,  fera  pendant  la  paix  fur  toute  l’année,  & à 
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la  guerre  le  tour  d’ancienneté  fera  fur  le  régiment. 

XIV. »  L’infanterie  françoife  formera  une  arme. 

L’infanterie  étrangère  & l’infanterie  fui  fié  for- 
meront chacune  une  arme. 

Les  troupes  à cheval  indiftinCtcmem  ne  forme- 
ront qu’une  feule  arme. 

L’artillerie  St  le  génie  formeront  deux  armes 
différentes. 

XV.  » Sur  trois  places  de  lieutenant-colonel 
vacantes  dans  une  arme,  deux  liront  données  aux 
plus  anciens  capitaines  en  activité  dans  cette  arme, 
& la  rroifieme  , par  le  choix  du  roi,  à un  capitaine 
en  activité  dans  cette  arme  , depuis  deux  ans  au 
moins.  « 

Titre  III.  Nomination  au  grade  de  Colonel. 

Art.  I.  » On  parviendra  , du  grade  de  lieute- 
nant-colonel à celui  de  colonel,  par  ancienneté, 
St  au  choix  dp  roi  , ainfi  qu’il  va  être  dit. 

II.  » Sur  trois  places  vacantes  de  colonel  dans  une 
arme  , deux  feront  données  aux  plus  anciens  lieute- 
nans-colonels  en  aCti-vité  ; l’autre  , au  choix  du  roi  , 
aux  lieutenans-colonels  en  activité  , depuis  deux  ans 
air  moins,  a 

Titre  IV.  Nomination  au  grade  de  Maréchal - 
de-Camp. 

Art.  I.  » On  parviendra  du  grade  de  colonel  à celui 
de  maréchal-dç-camp  , par  ancieneté  , St  par  le  choix 
du  roi  , ainfi  qu’il  va  être  dit. 

II.  » Sur  quatre  places  vacantes  dans  le  grade  de 
maréçhal -de -camp  en  activité  dans  une  arme,  deux 
feront  données  à l’ancienneté  , les  deux  autres  , au 
choix  du  roi , aux  colonels  en  activité  , depuis  deux 
ans  au  moins. 

III.  » Si  un  colonel  , élevé  au  grade  de  maréchal- 
dercamp  , vouloit  fe  retirer  , il  en  aurait  la  faculté  , 
St  recevroit  fa  retraite  de  colonel , fans  avoir  égard  à 
la  place  de  maréchal-de-camp. 

IV.  » Le  colonel  qui  préféreroit  de  fe  retirer  avec 
le  grade  de  maréchal-de-camp  , fans  y être  employé  , 
ne  pourroient  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d’ancien- 
neté à celui  qui  le  fuivroit.  « 

Titre  V.  Nomination  au  grade  de  Lieutenant-  Général. 

Art.  I.  » On  parviendra  au  grade  de  lieutenant- 
général , par  l’ancienneté  , St  ’ par  le  choix  du  roi  , 
comme  il  va  être  dit. 

II.  » Sur  quatre  places  vacantes  de  lieutenant- 
général  en  aétivité  dans  une  arme  , deux  feront  don- 
née? aux  plus  anciens  maréchaux-de-camp  , les  deux 
autres , au  choix  du  roi , aux  deux  maréchaux-de-camp 
en  activité  , depuis  deux  ans  au  moins. 

III.  » Le  grade  de  maréchal  de  France  fera  conféré 
par  le  choix  libre  du  roi  , 8<  le  nombre  en  fera  fixé.  « 
Titre  I,  Du  remplacement  des  officiers  réformés  par 

la  nouvelle  organifation. 

» Les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  organifa- 
tion, feront  remplacés  fuivantles  réglés  ci- après. 

Art.  I.  » Les  fous-lieutenans  en  activité  , réfor- 
més par  la  nouvelle  organifation  , feront  remplacés 
dans  leur  régiment  aux  premières  places  vacantes  , 
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fans  concurrence  aveo  les  officiers  de  ce  grade  , qui 
11’y  auroient  pas  été  employés  en  aâivité. 

II. »  Les  porte- drapeaux,  porte-érendarts  & porre- 
guidou  , réformés  par  la  nouvelle  orgamfation , feront 
remplacés  dans  le  grade  de  fous-lieutenant  , parmi 
lefquels  ils  prendront  rang  de  la  date  de  leur  brevet 
ou  lettres  de  porte-drapeau,  porte-étendart  & porte- 
guidon  , conformément  à ce  qui  a été  prefçrit. 

III.  » Les  porte-drapeau  , porte-étendart , porte- 
guidon  prendront  rang  , parmi  les  fous-lieutenans,  de 
la  date  de  leur  brevet  ou  lettres  de  porte-drapeau  , 
porte-étendard  & porte-guidon  , 81  d’après  cette 
difpoution  , ils  fuivroht  leur  avancement  aux  grades 
de  lieutenant  ; il  en  fera  de  même  des  fous-lieute- 
nans., ci-devant  dits  de  fortune. 

. IV.  » Les  porte-drapeau,  porte-étendard.,  porte- 
guidon  & fous-lieutenant,  ci-devant  dits  de  fortune, 
promus  aux  grades  de  lieurenans  , prendront  rang 
parmi  les  lieurenans  , fuivant  celui  qu’ils  devaient 
occuper  , s’ils  avoient  été  promus  à ce  grade  à leur 
tour  de  fous-lieutenant  ; 8c  d’après  cette  difpofition, 
ils  fuiyront  teur  avancement  au  grade  de  capitaine  , 
dans  lequel  ils  prendront  rang  de  la  date  de  leur 
brevet  dans  ce  grade. 

V.  » Les  ci-devant  cadets  gentilshommes  8c  les 
fous-lieutenans  de  remplacement  feront  remplacés 
dans  leur  arme  8c  pour  toute  l’arme  aux  premières 
places  vacantes  de  fous-lieutenant , fans  nuire  néan- 
moins aux  droits  des  fous- officiers  , d’obtenir  une 
place  fur  quatre. 

VI.  » Les  ci-devant  cadets  gentilshommes,  ayant 
eu  le  brevet  d’officier,  comme  fous- lieutenant  de 
remplacement  , prendront  rang  parmi  les  fous-lieute- 
nans. ,8c  rentreront  en  aftivité  de  la  date  de  leur 
brevet  de  fous-lieutenant. 

VII.  » Les  lieurenans  en  a&ivité  réformés  ou  remis 
en  aftiviré  comme  fous-lieutenans  par  la  nouvelle 
organifation  , feront  remplacés  aux  premières  places 
vacantes  dans  leur  régiment  , fans  concurrence  avec 
les  officiers  qui  auroient  droit  par  leur  ancienneté  à 
léüV  avancement  dans  le  grade,  mais  qui  n’y  auroient 
pas  été  employés  en  activité. 

VIII.  » Les  capitaines  ayant  troupe  dans  la  cava- 
lerie , 8c  les  capitaines  en  nom  dans  l’infanterie  , 
réformés  par  la  nouvelle  organifation  , feront  rem- 
placés aux  premières  places  vacantes  dans  leur 
régiment. 

IX.  » Les  lieutenans  pourvus  de  brevet  de  capi- 
taine ne  pourront  prétendre  à ce  grade  , que  lorfque 
leur  tour  d’ancienneté  dans  le  grade  où  ils  font  les  y 
portera. 

» Ces  officiers  néanmoins  prendront  rang  dans  la 
colonne  de  capitaine  de  leur  arme  de  la  date  de  leur 
brevet  dans  ce  grade  , pour  concourir  à leur  avance- 
ment , par  ancienneté  , aux  emplois  fupérieurs  , fans 
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pouvoir  cependant  reprendre  rang  pour  le  comman- 
dement dans  les  régimens  fur  les  officiers  du  même 
grade  , qui  y auroient  été  en  autorité  avant  eux,  8c 
parvenir  aux  emplois  .fupérieurs  avant  d’avoir  été  en 
activité  pendant  deux  ans  comme  capitaines. 

X.  » Les  colonel  8c  lieutenant-colonel  /réformés 
par  la  nouvelle  organifatiou  , feront  remplacés  aux 
premières  places  vacante^  de  leur  grade  dans  leur 
arme. 

XI.  » Le  grade  de  major  étant  fupprimé  dans  la 
nouvelle  organifation  , les  majors  prendront  le  grade 
de  lieutenant-colonel  , 8c  ceux  réformés  feront  rem- 
placés dans,  le  grade  aux  premières  places  vacantes 
dans  leur  arme  , lorfque  les  lieutenans-colonels 
réformés  feront  rentrés  en  aâivité. 

De  Paris , le  1 3 feptembre. 

Les  dernieres  lettres  de  Londres  annoncent  que  le 
cabinet  de  Saint-James  s’attend  à recevoir  fous  peu 
de  jours  la  réponfe  de  la  cour  d'Efpagne  à l'ultimatum 
qui  lui  a"été  remis  par  M.  Fitzherbert.  Les  lenteurs 
qu’elle  a mifes  dans  fes  négociations , en  attendant 
que  la  France  eût  pris  une  décifion  fur  le  paëte  de 
famille  , n’ont  pas  ralenti  les  efforts  du  miniftre. 

On  écrit  de  Portfmouth  , que  la  grande  flotte  eft 
rentrée  à Spirhéad  le  14  après  midi;  le  lord  Howe 
a ramené  vingt-un  vaiffeaux  de  ligne,  quelques 
frégates  8c  autres  petits  bâtimens.  _ Les  autres 
vaiffeaux  qui  faifoient  partie  de  la  flotte  ont  jeté 
l’ancre  le  1 3 à Plymouth.  — Malgré  les  apparences 
aftuelles  de  la-  paix,  on  tranfporte  fur  les  brûlots 
une  grande  quantité  de  matières  combuftibles. 

De  Liege  le  15  feptembre. 

Nous  commençons,  enfin  à entrevoir  le  calme  , 
après  un  fi  terrible  orage.  Nous  efpérons  que  la 
diete  de  Francfort  arrêtera  les  vexations  de  la  cham- 
bre defpotique  de  Wetzlar  , Sc  que  le  roi  de 
Pruffe  ne  nous  oubliera  pas  après  avoir  pris  un  fi 
vif  intérêt  à notre  liberté.  L’évêque  de  Mayence  , 
qui  paroiffoit  le  plus  décidé  à notre  perte  après  notre 
prince  évêque  , s’eft  déjà  expliqué  favorablement  à 
notre  égard. 

Tout  prend  confiflance  chez  nous.  Les  deux  or- 
dres , d’accord  avec  l’état-tiers  , ont  avoué  8c  re- 
connu le  régent  qui  vient  d’être  nommé.  Il  a été  . 
conduit  à la  falle  de  la  grande-jointe  , où  il  a été 
folemnellement  revêtu  du  pouvoir  attribué  à fa  di- 
gnité , 8c  M y a prêté  le  ferment  d’ufage  ; favoir, 
d’être  fidelle  à la  nation  , aux  lois , de  fànôionner 
les  réfolutions  des  états  8c  de  maintenir  les  principes 
de  la  révolution  du  18  août  1789.  On  affure  que 
notre  évêque  fe  décide  à demander  fa  retraite  , avec 
une  penfion  de  25,000  florins.  Grâce  à la  providence 
8c  à l’influence  du  roi  de  Pruffe  , nos  affaires  s’ar- 
rangeront. 


On  foufcrit,  en  tout  temps  , à Villencuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de-l’abonnement  ell  de  11  liv  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fols  pour  fix  mais,  8c  G liv 
pour  trois  mais, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  matin  1 3 feptembre  1 790. 

DAns  le  décret  rendu  avant-hier  fur  la  continua- 
tion du  paiement  des  droits  d’aides  , l’aflemblée 
s’étant  exprimée  d’une  maniéré  un  peu  vague  relati- 
vement à la  réforme  que  le  peuple  follicite  depuis  fi 
long-temps  fur  cette  partie  des  contributions  publi- 
ques , M.  Dupont  , après  avoir  repréfenté  combien  , 
pour  certaines  provinces  fur-tout , ce  filence.étoit 
dangereux  , a propofé  une  nouvelle  rédaftion  de  ce 
décret  , dont  il  a fait  leClure. 

Cette  rédaction  a été  appuyée  par  M.  Martineau  , 
qui  a dit , avec  raifon  fans  doute  , qu’aucuns  droits 
d’aides  n’excitent  autant  l’indignation  du  peuple  , que 
ceux  connus  fous  le  nom  de  droits  réfervés.  Pour  en 
prouver  l’injullice  , M.  Martineau  a fait  voir  qu’on 
ne  les  perçoit  pas  feulement  dans  un  moment  où  les 
contribuables  font  épuifés  par  des  avances  de  toute 
efpece,  mais  qu’on  les  leur  fait  payer  même  lorfqu’ils 
ne  font  pas  encore  dus.  Il  eft  entré  enfuite  dans  le 
détail  des  vexations  exercées  envers  le  peuple  par  les 
commis  chargés  de  la  perception  de  ces  droits  oné- 
reux. Après  avoir  parlé  d’une  fraude  particulier 
exercée  par  les  commis  d’une  ville  qu’il  n’a  point 
nommée  , M.  Martineau  a ajouté  : Ce  qui  prouve 
que  le  peuple  eft  plus  modéré  qu'on  ne penfe,c’ejl  qu’il 
n’a  pas  pendu  les  commis. 

Un  mouvement  général  d’indignation  & les  mur- 
mures de  toute  l’affèmblée  , ont  dû  faire  rougir  l’o- 
rateur d’avoir  adrefle  au  peuple  cette  fanguinaire  in- 
vitation. L’aftemblée  a rejeté  la  motion  de  M.  Du- 
pont , & s’eft  contentée  d’ajouter  à fon  décret  tout 
ce  qui  peut  rafliirer  le  peuple  fur  la  prochaine  ré- 
forme des  droits  dont  il  fe  plaint  ; voici  les  termes 
de  ce  décret  : 

» L’aflèmblée  nationale , confidérant  que  l’épo- 
que des  vendanges  donne  lieu  à des  déclarations  8t 
à des  inventaires  , qui  font  la  bafe  d’une  portion 
importante  des  droits  d’aides  , droits  réfervés  , 8c 
autres  droits  perçus  fur  les  boifions  8t  vendanges  , 
& voulant  prévenir  i’erreur  dans  laquelle  pourroient 
être  entraînés  ceux  qui  refuferoient  de  fe  foumettre 
auxdites  déclarations  , inventaires  8c  paiemens  des 
droits  * en  confirmant  les  précédens  décrets  , 8t  no- 


tamment ceux  des  17  juin  1789  8c  28  janvier  1790  , 
par  lefquels  elle  a ordonné  que  tous  les  droits  con- 
tinueroient  d’être  perçus  dans  la  même  forme  8c 
fous  le  même  régime  précédemment  établis  , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  autrement  ftatué. 

» Déclaré  que  cette  difpofition  eft  fur-tout  appli- 
cable aux  déclarations  8t  inventaires  à l’époque  des 
vendanges  , 81  aux  paiemens  des  droits  d’aides  , 
droits  réfervés  8c  tous  autres  droits  impofés,  fur  les 
boifions  8c  vendanges  , qui  continueront  provifoire- 
ment  d’être  levés  dans  la  même  forme  81  de  la  mêr.iè 
maniéré  qu’ils  l’ont  été  précédemment  , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  définitivement  ftatué  fur  le  mode  des 
contributions -publiques , ainfi  que  fur  celles  des 
villes  , dont  l’aftemblée  va  s’occuper  inceflamment.  « 
L’afiëmblée  a adopré  , dans  les  termes  fuivans  , 
le  premier  article  d’un  décret  concernant  la  maré- 
chauiTée  j qui  a été  fournis  à fa  difeufiion. 

Art.  I.  » La  folde  des  cavaliers  8c  commandanS 
des  maréchaufiees  , fera  provifoirement  exempte 
gd’impofitions , 8c  ce  , jufqu’au  premier  janvier  1 79 1 . « 
M.  Bouche  a obfervé  que  le  décret, du  28  mai 
dernier  , portant  que  les  membres  de  l’alfemblée 
nationale  ne  pourroient  être  nommés  aux  places  de 
commifiaires  du  roi , que  quatre  ans  après  la  pré- 
fente légiflature  , 8c  ceux  des  légiflatures  fuivantes  , 
deux  ans  après  la  feflion  , avoit  été  obmis  dans  la 
proclamation  du  roi  des  29  août  8c  11  feptembre, 
il  a propofé  de  charger  M.  le  préfident  de  fe  retirer 
pardevers  le.  roi , pour  le  prier  de  faire  proclamer 
inceflamment  le  décret,  81  de  révoquer  toutes  no- 
minations qui  pourroient  avoir  été  faites  contre  ces 
difpolîtions  : ce  projet  de  décret  a été  adopté. 

M.  Chapelier  a préfenté  à l’afiëmblée  deux  projets 
de  décret  , d’après  lefquels  , fuivant  lui  , on  aura  un 
moyen  de  déterminer  l’époque  fixe  à laquelle  l’aflèm- 
blée  nationale  fera  remplacée  par  la  première  légifla- 
ture ; ces  deux  décrets  ont  été  adoptés  prefque  fans 
difeuflion  : en  voici  la  ftibftance. 

Premier  décret. 

Art.  I.  » Tous  les  comités  de  l’aflemblée  nationa- 
le , excepté  celui  des  rapports , des  recherches  St  de 
vérification  , nommeront  chacun  un  de  leurs  mem- 
bres , pour  fe  réunir  au  comité  de  couftitutiou. 
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II.  » Ce  comité  central  aura  peur  objet  de  pré- 
fenter  un  tableau  de  tout  ce  qui  refte  à faire  pour 
l’achevement  de  la  conftitution. 

III. »  Chacun  des  comités  donnera  à celui  des 
membres  qu’il  aura  nommés  pour  fe  réunir  au  co- 
mité de  conftitution  , un  état  des  travaux  qui  doivent 
être  ptr  lui  préfenrés  à l’affemblée  nationale. 

IV. »  Ce  tableau  adopté  par  i’affemblée,  devien- 
dra invariablement  l’ordre  du  jour. 

V.  » En  conféquence  , ce  tableau  fera  divifé  en 
deux  parties  ; l’une  renfermera  tout  ce  qui  eft  relatif 
à la  conflitution  : la  fécondé  concernera  les  finances, 
auxquelles  feront  toujours  confacré  les  vendredi  , 
famedi  & dimanche  de  chaque  femaine. 

VI.  » Le  tableau  des  mati.res  fera  imprimé  , en- 
voyé à chacun  des  membres  , & affiché  aux  portes 
de  la  falle.  « 

Second  décret. 

» L’affemblée  nationale  décrété  qu’il  fera  adjoint 
au  comité  de  conftitution  fept  nouveaux  membres , 
élus  pïrmi  tous  les  membres  de  l’affemblée  , pour, 
concurremment  avec  le  comité  de  conftitution , 
examiner  tous  les  décrets  rendus  par  l’afiemblée  na- 
tionale , féparer  ceux  qui  forment  proprement  la 
conftitution  , de  ceux  qui  ne  font  pas  légiflatifs  ou 
réglementaires;  faire  en  conféquence  un  corps  de  lois 
conftitutionnelles  , & vérifier  la  rèdaûion  de  tous  les 
articles,  afin  de  rectifier  les  erreurs  qui  auroient  pu 
s’y  gliffer.  Le  travail  du  comité  fera  préfenté  à l’af- 
femblée  , qui  confacrera  deux  jours  par  femaine 
pour  en  fuivre  l’examen  jufqu’à  ce  qu’il  foit  achevé.  « 

On  a continué  enfuite  la  difeuffion  fur  la  con- 
tribution foncière.  M.  Aubry  du  Bouchet  a préfenté 
à l’affemblée  un  projet  de  cadaftre  , auquel  on  a 
beaucoup  applaudi  , 81  dont  l’impreffion  a été  dé- 
crétée. 

Plufieurs  membres  ont  pris  fucceflivement  la  pa- 
role fur  cette  queftion  importante.  De  tous  ceux 
qui  ont  parlé  , M.  Rey  , député  de  Beziers  , eft  celui 
qui  a le  plus  particuliérement  fixé  l’attention  de 
l’aflemblée  : il  a également  combattu  le  fyftême  du 
comité  8t  celui  de  M,  de  Montcalm.  Son  difeours 
étoit  terminé  par  un  projet  de  décret  que  le  temps 
ne  lui  a pas  permis  de  lire  , mais  dont  l’impref- 
fion a été  ordonnée. 

Séance  du  jeudi  au  foir  feptembre. 

Deux  affairei  particulières  à quelques  municipa- 
lités ont  occupé  une  grande  partie  de  cette  féance. 
La  première  eft  relative  à la  municipalité  de  Corbi- 
gny  , qui  a protefté  contre  le  décret  général  fur  l’em- 
placement des  tribunaux , qui  a fixé  le  tribunal  du 
diftriû  de  Corbigny  à Lorme  , contre  toutes  élec- 
tions en  réfultantes  , a prononcé  une  furféance  à 
fon  exécution  , & envoyé  fon  arrêté  à plufieurs 
municipalités  du  même  diftrift.  M.  Goflin , qui  a fait 
le  rapport  de  cette  affaire  , a dit  que  le  direftoire  du 
diftrift  de  Corbigny  , au  lieu  de  blâmer  la  con- 
duite de  cette  municipalité,  l’avoit  au  contraire  ap- 
prouvée. 

L’affemblée , inquiété  de  ces  défordres , en  adop- 


tant le  projet  du  comité  8t  plufieurs  amendemens , 
a rendu  un  décret  portant  qu’elle  improuve  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Corbigny  & celle  du 
directoire  ; déclaré  les  deliberations  attentatoires  au 
refpeft  du  aux  décrets  de  l’affemblée  nationale  , 
fanftionnés  par  le  roi  ; autorife  le  direftoire  du 
département  de  la  Nievre  à fufpendre  les  officiers 
municipaux  en  cas  de  délobéiffance  ; mande  à la 
barre  le  procureur-fyndic  de  la  commune  & celui 
du  directoire  ; & , par  une  difpofirion  générale  , 
déclare  tous  les  officiers  municipaux  & les  membres 
de  diftriCts  & de  départemens  , refponfables  des  re- 
tards que  pourroient  éprouver  les  décrets  de  l’af- 
femblée  par  des  réclamations  particulières. 

Il  n’eft  point  de  matière  fur  laquelle  les  corps 
adminiftratifs  doivent  montrer  plus  de  fermeté  , que 
celle  de  la  libre  circulation  des  grains.  Le  peuple  a 
befôin  d’être  fans  ceffe  éclairé  ou  contenu  fur  des 
préjugés  aufii  contraires  à la  fubfiftance  publique.  M 
Voidel  a dénoncé  la  municipalité  de  Soiffons  , qui  a 
fouffert  que  le  peuple  ait  arrêté  un  convoi  de  576 
facs  de  bled  , que  le  fieur  Saint-Jacques  avoit  achetés 
pour  la  ville  de  Metz  , qui  en  avoit  le  plus  grand 
befoin.  Quelles  que  foient  les  raifons  de  pru- 
dence qu’ait  alléguées  cette  municipalité  pour 
juftifier  fa  conduite  , l’affemblée  n’a  pu  fe  difpenfer 
de  l’improuver  ; elle  a chargé  fon  préfident  de  fe 
retirer  pardevers  le  foi  , pour  le  prier  de  faire  infor- 
mer contre  les  auteurs  & inftigateurs  des  défordres 
arrivés  à Soiffons  , & a réfervé  au  fieur  Saint  Jac- 
ques de  faire  valoir  fes  droits  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à décréter 
les  articles  2',  ? , 4 & 5 du  projet  du  comité  ec- 
cléfiaftjque  , concernant  le  traitement  des  religieu- 
fes.  L’article  5 a éprouvé  quelques  débats  & plu- 
fleurs  amendemens  , relativement  au  minimum  des 
religieufes  , qui  n’ont  point  ou  peu  de  revenus  ; 
enfin  , elle  a décrété  que  les  directoires  pourront 
donner  des  fecours  aux  religieufes  de  cette  claffe  * 
toutes  les  fois  que  leurs  moyens  & leurs  reffources 
n’iront  pas  à îoo  livres  ; terme  qu’ils  ne  pourront 
outrepaffer.  — La  rédaction  des  articles  décrétés 
n’ayant  pas  été  définitivement  arrêtée  , nous  les  ren- 
voyons au  prochain  numéro. 

Séance  du  vendredi  24  feptembre. 

Une  feeonde  adreffe  des  armuriers  de  la  capitale 
a été  lue  à l’ouverture  de  la  féance.  Ils  demandent , 
comme  dans  la  première  , que  l'aft'emblée  nationale 
les  indemnife  de  la  perte  des  armes  qui  leur  ont  été 
enlevées  lors  de  la  révolution  , & qu’on  a oublié 
de  leur  rendre.  Leur  pétition  a été  renvoyée  à la 
municipalité  de  Paris. 

O11  a repris  enfuite  l’importante  difeuffion  fur  les 
affignats  , qui  a occupé  toute  la  féance.  Plufieurs 
membres  ont  parlé  fur  cette  matière  ; mais  nous 
nous  difpenferons  de  rapporter  leurs  différentes  opi- 
nions , dans  lefquelles  on  retrouve  toujours  les 
mêmes  objections  & les  mêmes  réponfes.  — Le 
rapporteur  de  comitéde  commerce  , M.  d’Epercy,  a 
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terminé  la  féance  par  le  compte  qu’il  a rendu  de 
toutes  les  adreft'es  des  villes  qui  ont  émis  leur  vœu 
pour  ou  contre  les  afiïgnats.  Il  a annoncé  que  fur 
trente-trois  adrefies  , il  n’y  en  avoir  que  l'ept  qui 
fufTent  favorables  aux  afiïgnats. 

M.  Anfon  a annoncé  que  les  pétitions  des  fix 
corps  du  commerce  de  Paris  , des  manufacturiers 
& des  feftions  , manifeftoient  un  vœu  unanime  en 
faveur  des  affignats  , Si  que  le  comité  des  finances 
avoit  reçu  encore  plufieurs  autres  pétitions  également 
favorables.  — La  difcufîion  de  cette  grande  quef- 
tion  a été  continuée  à demain. 

Suite  du  Titre  I , concernant  le  traitement  des 
religieux. 

XXIX.  » Ne  font  compris  dans  les  difpofitions  ' 
des  décrets  concernant  les  religieux  , ceux  qui  étoient 
dans  les  ordres  fupprimés  en  vertu  de  lettres-patentes 
enregiftrées  avant  l’époque  du  i } février  dernier  , & 
fera  leur  fort  réglé  par  les  décrets  concernant  le 
clergé  féculier  , fans  néanmoins  aucune  dérogation  à 
l’article  II  du  décret  des  19  Si  20  février  , en  ce  qui 
concerne  les  jéfuites. 

XXX.  » Les  religieux  pourront  être  employés 
comme  vicaires  , Si  même  devenir  éligibles  comme 
curés.  Dans  le  cas  où  ils  occuperoient  un  emploi , 
dont  le  traitement  ferait  inférieur  à leurs  penlîons , 
ils  jouiront  pour  tout  traitement  du  montant  de  ladite 
penfion  ; dans  le  cas  où  le  traitement  de  leur  emploi 
ferait  fupérieur,  ils  ne  jouiront  que  dudit  traitement. 

• XXXI.  » Les  fucceffions  des  curés  réguliers , St 
celles  des  religieux  fortis  de  leurs  maifons,  qui  font  dé- 
cédés depuis  le  1 5 février  dernier,  feront  réglées  con- 
formément à l’article  III  du  décret  des  19  Si  20  mars 
dernier  , 8t  feront  en  conféquence  recueillies  par 
leurs  parens  les  plus  proches , conformément  auxdits 
articles. 

XXXII.»  Il  fera  dreffé,  fur  les  tableaux  des  religieux, 
qui  feront  envoyés  par  les  directoires  de  département , 
Un  état  général  de  tous  les  religieux  , dans  lequel 
feront  diftingués  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  com- 
mune , 8 1 ceux  qui  l’auront  quittée  , & fera  ledit  état 
rendu  public  par  la  voie  de  l’imprefiion. 

XXXIII.  » Les  municipalités  feront  tenues  de 
donner  avis  au  directoire  du  diftriCt  , du  décès  de 
chaque  religieux  , foit  qu’il  ait  quitté  , foit  qu’il 
ait  continué  la  vie  commune  , 8t  ce  dans  quinzaine 
dudit  décès.  Le  diftriCt  inftruira  tous  les  trois  mois 
le  direftoire  du  département , des  religieux  qui  pour- 
raient être  décédés  dans  fon  arrondiflement  ; le  di- 
rectoire du  département  enverra  tous  les  ans  au  corps 
légiflatif  les  noms  defdirs  religieux , pour  en  être 
dreffé  une  lifte  qui  fera  rendue  publique. 

XXXIV.  » Tous  religieux  fans  diftinCtion , avant 
de  toucher  leurs  penfions  , feront  tenus  de  déclarer 
s’ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  fournies  ou  partagé 
quelques  effets  appartenans  à leur  maifon  ou  à leur 
ordre  , autres  que  ceux  mentionnés  ep  l’article  ci- 
deffus , Si  d’en  imputer  le  montant  fur  le  quartier 
ou  fur  les  quartiers  à écheoir  de  leurs  penfions  , 11e 
pourront  les  receveurs  des  diftri&s  payer  aucune 


penfion  que  furie  vu  de  ladite  déclaration,  laquelle 
fera  Si  demeurera  annexée  à la  quittance  de  chaque 
religieux,  & feront  ceux  qui  auront  fait  une  fauffe 
déclaration  , privés  pour  toujours  de  leurs  penfions, 
• XXXV.-»}  Les  religieux  fortis  de  leurs  maifons, 
depuis  le  29  oftobre  dernier  , ou  qui  délireraient  en 
forrir  avant  le  premier  janvier  1791  , recevront  pro- 
visoirement , jufqu’à  cette  époque  , une  fomme  qui 
fera  fixée  par  le  directoire  du  département , fur  l’avis 
du  directoire  des  diftriCts  , & d’après  la  demande 
des  municipalités  , fans  néanmoins  que  ledit  fecours 
puilfe',  dans  aucun  cas  , excéder  la  propofition  des 
iraitemens  fixés  par  le  décret  des  19  &.  20  février 
dernier  , & fauf  à compter  , ainfi  qu’il  a été  réglé 
par  l’article  premier  du  préfent  titre. 

XXXVI.  » Ne  pourront  néanmoins  les  religieux 
actuellement  occupés  à l’éducation  publique  Si  au 
foulagement  des  malades^  quitter  leurs  maifons  , 
fans  au  préalable  , avoir  prévenu  les  municipalités , 
fix  mois  d’avarice  , ou  fuis  un  confentement  par 
écrit  defdites  municipalités. 

XXXVII.  » Il  fera  pareillement  accordé  pour  la 
fin  de  la  préfente  année  , par  le  directoire  de  dé- 
partement , fuivant  l’avis  des  directoires  de  diftriCt  , 
Si  d’après  la  demande  des  municipalités  , des  fe- 
cours aux  maifons  qui  11e  jouiffent  d’aucuns  reve- 
nus , ou  dont  les  revenus  font  notoirement  infuffi- 
fans  pour  l’entretien  des  membres  qui  les  compo- 
fent  , Si  fauf  à compter , conformément  à l’article 
premier  ci-deflus.  « 

Suite  du  décret  concernant  les  tribunaux  militaires. 

XIV.  » Les  officiers- généraux  8t  fupérieurs  en 
aûivité  , ayant  autorité  St  commandement  fur  plu- 
fieurs garnifons  ou  quartiers , feront  compris  dans 
la  première  colonne  du  tableau  de  toutes  ces  gar- 
nifons ou  quartiers , avec  les  officiers  fupérieurs  em- 
ployés dans  chacune  d’elles. 

XV.  » Dans  la  fécondé  colonne  feront  compris 
tous  les  capitaines  de  la  garnifon  eu  du  quartier, 
quelque  foit  leur  nombre  ; il  en  fera  de  même  dans 
la  troifieme  colonne  , par  rapport  aux  lieutenans  ; 
8t  dans  la  quatrième  , par  rapport  aux  fous-lieute- 
nans  Si  adjudans. 

XVI.  » Il  ne  fera  pas  néceflaire  de  comprendre 
dans  la  cinquième  colonne  tous  les  fergens  ou  ma- 
réchaux-de-logis  ; il  fuffira  d’en  prendre  jufqu’à 
concurrence  du  nombre  le  plus  approchant  de  cent, 
foit  en  plus  , foit  en  moins  , en  obfervant  de  les  tirer 
également  de  routes  les  compagnies. 

XVII.  » On  obfervera  la  même  réglé  à l’égard  des 
caporaux  ou  brigadiers , 8t  encore  par  rapport  aux 
fimples  foldars  de  toute  arme  , à cela  près  qu’autant 
qu’il  fera  poflible  , le  nombre  de  ces  derniers  devra 
être  porté  au  moins  jufqu’à  deux  cens. 

XVIII.  » Ce  fera  le  commandant  de  chaque  com- 
pagnie qui  remettra  au  commandant  en  chef  la  lifte 
des  fous-officiers  Si  foldats  de  chaque  compagnie 
qu’il  jugera  les  plus  digues  d’être  placés  lur  le  ta- 
bleau des  jurés. 

XIX.  » Néanmoins , aucun  militaire  de  quelque 
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grade  ou  état  qu’il  Toit  , ne  pourra  être  porté  fur  le 
tableau  des  jurés  s’il  n’eft  âgé  de  2 5 ans  accomplis , 
s’il  ne  fait  lire  & écrire  , Sx.  s’il  n’a  pas  plus  de 
deux  ans  de  l'ervice. 

XX.  » Tous  les  ans  au  mois  de  novembre  , & 
dans  le  cours  de  l’année  , toutes  les  fois  qu’il  y aura 
lieu  de  changer  la  moitié  da  tableau  des  jurés,  il  fera 
renouvelle  en  entier  par  les  foins  du  commandant  en 
chef,  qui  en  remettra  une  copie  , certifiée  & lignée 
de  lui  , au  greffier  de  la  cour  martiale  , pour  être 
eonfervée  dans  ion  dépôt. 

XXÏ.  » On  prendra  fur  le  tableau  des  jurés  les 
perfonnes  néceffaires  pour  former  le  jury  de  l’accu- 
fation  & le  jury  du  jugement , fuivantles  réglés  qui 
vont  être  prefcrites. 

XXII.  Le  jury  de  l’accufatron  eft  celui  qui  doit 
déterminer  s’il  y a lieu  à accufation:  il  fera  compofé 
d’une  perfonne  prife  fur  chacune  des  colonnes  du 
tableau  , & de  deux  perfonnes  de  plus  , prifes  fur  la 
colonne  du  grade  ou  de  l’état  de  l’accufé  , ce  qui  fera 
en  tout  neuf  perfonnes. 

XXIII.  » Le  jury  du  jugement  eft  celui  qui  doit 
déterminer  la  condamnation  ou  la  décharge  de  l’ac- 
cule ; il  fera  formé  de  quatre  perfonnes  prifes  fur 
chacunes  des  fept  colonnes,  Sx  de  huit  de  plus, prifes 
fur  la  colonne  du  grade  ou  de  l’état  de  l'acculé , ce 
qui  fera  en  tout  trente-fix  perfonnes , qui  feront  en- 
fuite  réduites  à neuf,  au  moyen  des  récufatious  que 
l’a ccu fé  lera  tenu  de  faire  , fans  pouvoir  alléguer  au- 
cun motif  , & qui  s’opéreront  par  la  voie  du  fort,  fi 
l’accufé  refufe  de  les  propofer.  ( La  fuite  au  pre- 
mier fupplément.  ) 

De  Paris  , le  25  feptembre. 

Le  fieur  Joly  de  Baubigrioii,  maître  des  comptes  à 
Rouen  , jaloux  à l’excès  de  fa  femme  , l’avoit  ré- 
duite à plaider  en  féparation  contre  lui  : après  avoir 
imprimé  un  mémoire  , dans  lequel  il  avoit  entalfé 
mille  faits  déshonorans  Sx  pour  lui  Sx  pour  fa  femme, 
furieux  de  fe  voir  arracher  fa  vittime , il  méditoit 
depuis  long-temps  une  terrible  vengeance.  Dimanche 
dernier  , à quatre  heures  du  foir  , il  arrive  chez  la 
dame  Barbereux,  fa  belle-mere  , la  couvre  d’injures, 
fe  retire  dans  fa  chambre , dont  la  fenêtre  plongeoit 
fur  celle  de  fa  belle-mere  , lui  tire  un  coup  de  pifto- 
let  chargé  de  cinq  chevrotines  , & lui  fait  un  blefiure 
çonfidérable,  mais  que  l’on  allure  n’ètre  pas  mortelle. 
Au  bruit  du  piftolet  , toute  la  maifon  s’alfemble  , 
crie  au  fecours  ; la  garde  nationale  arrive  ; l’afiaffin 
fe  retranche  dans  fa  chambre  , tenant  deux  pîftolets 
à la  main.  Sommé  de  fe  rendre  , il  tire  , Sx  la  balle 
va  effleurer  l’épaule  d’un  des  grenadiers  , qui  lâche 
fon  coup  , 8c  l’étend  mort  fur  le  plancher.  On  a 
trouvé  chez  ce  fcélérat  un  autre  piftolet , un  petit 
fpfil  chargé  , Sx.  une  boîte  remplie  de  poifon.  L’ac- 
tion du  grenadier  tient  trop  au  droit  naturel  de  la 
défenfe,  pour  qu’il  puiflfe  être  inculpé. 
j De  Londres  , le  18  fepterrtbre. 

Jamais  le  cabinet  de  Saint -James  n’a  peut-être 
joué  un  plus  grand  rôle  en  Europe  , qu’aujurd’hu 
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Ses  mefures  , fes  préparatifs  St  fes  négociations  » 
déconcertent  les  plus  habiles  politiques.  Il  eft  main- 
tenant évident  que  , depuis  la  paix  de  1783  , il  a 
eu  part  à tous  les  événemens  politiques  dont  nous 
avons  été  les  témoins.  Affoiblie  par  la  guerre  d’A- 
mérique , la  Grande-Bretagne  a voulu  pouvoir  em- 
ployer le  temps  de  la  paix  à redonner  un  nouveau 
luftre  à fon  commerce  , 8t  à redevenir  plus  riche  St 
plus  puiflante  qu’elle  n’étoit  auparavant  ; ce  à quoi 
elle  ne  pouvoir  parvenir  , fans  diftraire  les  puif- 
fances  dont  elle  avoit  à craindre  les  regards  : aujour- 
d’hui on  ignore  encore  quelles  font  fes  intentions 
pofitives.  Les  uns  difent  qu’il  n’y  aura  point  de 
guerre  , les  autres  , qu’elle  eft  afiürée.  Ce  qu’il  y 
a de  bien  vrai  , c’eft  que  les  fonds  publics  font 
tombés,  quand  on  a appris  les  annemens  de  la  France 
& la  décifion  de  l’aifemblée  nationale  , relative  à 
l’Efpagne.  Ce  qu’il  y a de  certain  auffi , c’eft  qu’a- 
près  la  réception  des  dernieres  dépêches  de  France  , 
il  y a eu  une  conférence  entre  les  ambafiadeurs  de 
France  , d’F.fpagne  & de  Portugal.  On  a expédié  un 
courier  à M.  Ewart  , envoyé  Britannique  à Berlin, 
& un  autre  a été  envoyé  par  l’amirauté  au  lord 
Howe  , à bord  de  la  grande  flotte.  On  a expédié 
de  Plymouth  une  chalouppe  de  guerre  pour  les  In- 
des Occidentales  , & il  doit  partir  inceffamment 
quelques  vaiffleaux  de  guerre  pour  les  Indes  Orien, 
taies.  On  tient  , à Plymouth  Sx  à Porrsmouth  , 
^es  frégates  toutes  prêtes  pour  l’envoi  des  dépêchest 

De  Vienne  , le  11  feptembre. 

Hier  LL.  MM.  font  arrivées  enfemble  à Laxem- 
bourg.  Léopold  & l’archiduc  François  ont,  aujour- 
d’hui après-midi  , folemnellement  8c  formellement 
renoncé  à la  Tofcane  , en  faveur  de  l’archiduc  Fer- 
dinand , 8c  en  prélènce  du  roi  8c  de  la  reine  des 
deux  Siciles.  Par  cet  afte  , l’archiduc  Ferdinand 
8c  fes  héritiers  ont  été  déclarés  fouverains  du  grand 
duché  de  Tofcane,  le  roi  Léopold  8c  l’archiduc 
François  ou  leurs  héritiers  , ne  pouvant  avoir  aucun 
droit  fur  cette  fouveraineté  jufqu’à  l’extinaion  des 
héritiers  en  ligne  directe  de  l’archiduc  Ferdinand. 
On  ne  célébrera  pas  cette  ceffion  par  des  fêtes , mais 
les  fiançailles  du  prince  héréditaire  de  Naples  . 8c 
Sicile  avec  Parchiducheffe  Marie-Clémentine  , ainfi 
que  les  conditions  de  cette  alliance  , fe  feront  avec 
beaucoup  de  pompe.  Comme  ils  font  encore  trop 
jeunes,  ils  ne  feront  réunis  que  dans  cinq  ans.  — 
Quand  à la  Hongrie  , on  ne  s’en  inquiété  nullement  ; 
Léopold  a pris  de  telles  mefures  , que  les  états  ne 
pourront  réufflr  à faire  valoir  leurs  injuftes  préten- 
tions. Leurs  députés  ont  encore  envoyé  au  roi  une 
eftafette  pour  l’engager  à fe  rendre  à la  diete.  Il  ne 
leur  a pas  répondu  lui-même,  mais  il  leur  a fait 
écrire  par  le  comte  Palfy  , chancelier  de  Hongrie  , 
qu’il  n’avoit  pas  le  tems  de  fe  rendre  à leur  invi- 
tation. C’eft  fans  doute  pour  le  leur  prouver  qu’il 
eft  refté  long-temps  en  route  avec  le  roi  de  Naples  , 
afin  d’arriver  ici  peu  avant  fon  départ  pour  Francfort. 
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SUPPLÉMENT  AU  N°.  175. 


Suite  du  décret  concernant  les  tribunaux  militaires. 

XXIV. »  Chaque  colonne  doit  être  réduite  bu  quart, 
tes  récufations  s’opéreront  fucceffivement  fur  cha- 
cune d’elles  , en  commençant  par  la  première. 

XXV.  » Lorfqu’il  y aura  plusieurs  accules , il  fera 
ajouté  au  premier  nombre  de  trente-fix  jures,  autant 
de  huit  personnes  qu’il  y aura  de  co- accules  , 8c  ces 
huit  perfonnes  feront  toujours  prifes  fur  la  colonne 
’Su  grade  ou  de  l’état  du  co-accufé. 

. XXVI.  » En  pareil  cas  , chaque  aecufé  , à com- 
mencèr  par  le  plus  jeune  , récufera  d’abord  huit  per- 
fonnes fur  toute  la  colonne  de  fon  grade  ou  de  l'on 
état , ce  qui  réduira  le  nombre  des  jurés  à trente-fix: 
alors  les  récufations  fe  propoferont  fur  chaque  co- 
lonne , 8c  d’une  colonne  à l’autre  , par  chacun  des 
co-accufés  alternativement , à commencer  par  le  plus 
jeune  , & ainfi  de  fuite  , jufqu’à  ce  que  chaque 
colonne  foit  réduite  au  quart. 

XXVII.  » Lorfqu’il  s’agira  de  former  , foit  le  jury 
de  l’accufation  , foit  le  jury  du  jugement  , le  com- 
mandant militaire  en  chef  du  lieu  oà  fe  fera  l’inftruc- 
tion  du  procès  , & ou  fe  tiendra  la  cour  martiale  , 
défignera  le  nombre  des  jurés  néceflaires  dans  chaque 
colonne  , en  fuivant  l’ordre  de  l’infcription  fur  cha- 
cune , 8c  fans  pouvoir  l’intervertir.  En  cas  d’abfence, 
de  maladie  ou  d’autre  légitime  empêchement , de 
quelqu’une  des  perfonnes  défignées  pour  former  le 
jury , fon  tour  fera  paffé , mais  cenfé  rempli. 

XXVIII.  » Il  fera  fuppléé  au  défaut  d’une  colon- 
ne , d’abord  par  la  colonne  immédiatement  inférieu- 
re , 8t  enfuite  par  la  colonne  immédiatement  fupé- 
xieure  , fans  qu’on  puifie  defcendre  plus  bas  , ni 
monter  plus  haut.  Si  ce  moyen  eil  infuffifant , on 
aura  recours  à la  garnifon  ou  au  quartier  voifin  , 
pour  avoir  un  fuppléant  ou  des  fuppléans  du  grade 
ou  de  l’état  de  ceux  qu’ils  feront  appelés  à rem- 
placer. 

XXIX.  >3  Chaque  commifiaire-auditeur  des  guerres 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  feront  faites  par  les 
chefs  ou  par  routes  autres  perfonnes  , de  tout  délit 
prétendu  commis  par  des  militaires  en  aûivité  ; il 
aura  foin  d’exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  cir- 
conftanciée  des  faits  , la  remife  des  pièces  fervant  à 
conviûion  , s’il  y en  a , & l’indication  des  témoins 
qui  peuvent  fervir  à la  preuve. 

XXX.  » La  dénonciation  fera  toujours  lignée  du 
dénonciateur , s’il  fait  ligner  ; 8c  s’il  ne  le  fait-pas , 
elle  fera  faite  en  oréfence  de  deux  témoins , qui  ligne- 
ront pour  lui.  Le  commifiaire-auditeur  des  guerres 
fera  tenu  de  rendre  plainte  dans  les  14  heures  de  tous 
délits  militaires  prétendus  commis  dans  l’étendue  de 
fon  arrondiflement , & qui  feront  parvenus  à fa  con- 
noifiance  par  voie  de  dénonciation  , par  la  clameur 
publique  ou  autrement.  Il  fera  tenu  également  d’a- 
vertir auffi-tôt  Iç  juge  de  paix  ou  l’acpufateur  pu- 


blic , comme  au(ïï  de  conftater  immédiatement,  par 
procès-verbal , le  corps  & les  circonftances  du  délit, 
s’il  a laifie  des  traces  permanentes. 

XXXI.»  Le  commifiaire-auditeur  qui  aura  con- 
noifiance  d’un  délit  militaire  commis  hors  de  fon  ar- 
rondiflement , fera  tenu  d’en  avertir  , fans  aucun  dé- 
lai. , celui  de  fes  confrères  dans  l’arrondifiêment  do* 
quei  ce  délie  pafièra  pour  avoir  été  commis  , 8c  de 
lui  envoyer  tous  les  renleignemens  qu’il  aura  pu  fe 
procurer , notamment  copie  de  la  dénonciation , s’il 
en  a reçu  une. 

XXXII.»  Sera  pareillement  tenu  ; le  commifiaire- 
auditeur  qui  aura  connoiflance  d’un  délit  civil  commis 
par  des  militaires  en  aftivité  dans  fon  arrondifië-' 
ment , d’en  avertir  immédiatement  le  juge  qu’il  ap- 
partiendra , 8c  de  lui  envoyer  tous  les  renfeigr.emens 
qu’il  aura  pu  fe  procurer , notamment  copie  de  la 
dénonciation , s’il  en  a reçu  une. 

XXXIII.  » Le  commifiaire-auditeur  qui  fera  dans  ' 
le  cas  de  porter  une  plainte  , la  rédigera  par  écrit , 
faifant  mention  du  dénonciateur  , s’il  y en  a un  ; il 
la  préfentera  au  commandant-militaire  en  chef  de  la 
garnifon  ou  du  quartier  dans  lequel  le  délit  aura  été 
commis  , St  requerra  de  lui  la  convocation  du  jury  de 
la  plainte  , que  le  commandant  fera  tenu  de  convo- 
quer fans  délai. 

XXXIV.  » Le  jury  de  l’accufation  s’affemblera 
dans  la  maifon  du  commandant , mais  hors  de  fa 
préfer.ce.  Il  fe  rangera  autour  d’une  table  difpofée  à 
cet  effet,  à l’une  des  extrémités  de  laquelle  fe  placera 
le  commifiaire-auditeur , ayant  en  face  le  greffier. 

XXXV.  » Cela  fait,  le  comtnifiàire-auditeiir  fera 
entrer  les  témoins  qu’il  voudra  produire  à l’appui  de 
fa  plainte  ; il  fera  connoître  leurs  noms  , leur  âge  , 
leur  état  8c  leur  qualité  , ainfi  que  leur  domicile  , 8c 
requerra  d’eux  le  ferment  de  dire  le  vérité  , toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  ; ce  qu’ils  feront  tenus  de 
faire  à l’inftant , en  levant  la  main  , 8c  prononçant  : 
je  le  jure, 

XXXVI.  » L’accufation  fera  lue  par  le  commif- 
faire-auditeur  , ainfi  que  les  écrits  à l’appui  , s’il  y 
en  a ; s’il  exifte  des  pièces  prétendues  de  conviftion , 
elles  feront  mifes  en  évidence  ; les  témoins  feront 
enfuite  entendus , fans  que  perfonne  puifie  les  inter- 
rompre tant  qu’ils  parleront  ; mais  après  qu’ils  au- 
ront tous  parlé  , l’auditeur  8c  chacun  des  jurés  pour- 
ront leur  faire  les  queftions  qu’ils  croiront  propres  à 
l’éclaircifiement  des  faits  , 8c  auxquelles  les  témoins 
feront  obligés  de  répondre. 

XXXVII.  » Ils  fe  retireront  enfuite  , 8c  Iorfqu’ils 
feront  fortis , le  commifiaire-auditeur  fera  le  réfumé 
des  difpofitions , préfentera  fes  obfervations  fur  le 
tout , 8c  lbrtira  lui-même  avec  le  greffier , pour  laifler 
les  jurés  former  entre  eux  leur  détermination. 

XXXVIII.  » Le  jury  de  l’accufation  fera  averti 
par  le  conuaifiaire -auditeur  , qui , à cet  effet  , lui 
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donnera  lefture  du  préfent  article  , qu’il  a trois  guet- 
tions diftinâes  à résoudre. 

La  première,  fi  le  fait  dont  eft  plainte  , en  le  fup- 
pofant  prouvé  , conftime  réellement  un  crime  ou 
délit. 

La  fécondé  , fi  ce  crime  on  délit  eft  un  crime  ou 
délit  militaire. 

La  troifieme  , fi  les  indices  font  allez  confidérables 
pour  faire  foûpçonner  que  le  prévenu  l'oit  coupable  , 
& qu’il  y ait  lieu  à fuivre  la  plainte. 

XXXIX.  » Suppofé  que  la  première  de  ces  quef- 
tions  foii  décidée  négativement  , on  ne  paffera  pas 
aux  deux  autres  -,  fuppofé  que  la  fécondé  de  ces  ques- 
tions foit  décidée  négativement  , on  ne  paffera  pas 
à la  troifieme  : dans  l’un  6c  dans  l’autre  cas , les 
Jurés  rapporteront , ou  que  le  fait  dont  eft  plainte 
n’eft  pas  un,  délit , ou  que  la  plainte  ne  porte  pas 
fur  un  délit  militaire  , & le  commiffaire-audi- 
teur  ne  pourra  pas  lui  donner  de  fuites  ; feulement 
dans  le  dernier  cas  , il  fera  obligé  de  l’envoyer  au 
juge  de ''paix  8c  à i’accufateur  public , avec  tous  les 
renfeignémens  qu’il  aura  pu  fe  procurer. 

XL.  » Les  jurés  entre  eux  feront  fous  la  préfi- 
dence  du  premier  de  la  première  colonne  : ils  opine- 
ront à voix  haute  , en  commençant  par  le  dernier  de 
Sa  derniere  colonne  , 8c  ainfi  de  fuite  , en  remon- 
tant : ils  feront  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans 
le  premier  tour  d’opinions  qui  aura  lieu  fur  chaque 
queftion  ; enfuite  il  fera  fait  un  fécond  tour  d’opi- 
nions, lors  duquel  les  voix  feront  énoncées  Ample- 
ment par  oui , ou  par  non.  La  majorité  abfolue  en- 
tre les  neuf  jurés  fixera  leur  détermination. 

XLI.  » Aufli-tôt  qu’elle  aura  été  prife  , les  jurés 
inviteront  le  commiffaire- auditeur  à rentrer  avec  le 
greffier , 8c  leur  Feront  part  du  réfultat.  Le  greffier 
en  fera  mention  fur  le  procès-verbal  qu’il  aura  tenu 
de  toutes  les  opérations  précédentes  ; le  procès-ver- 
bal fera  écrit  au  bas  de  la  plainte  , 8c  ligné  tant  par 
les  jurés,  que  par  l’auditeur  8c  le  greffier,  qui  ref- 
tera  dépofitaire  de  toutes  les  pièces. 

XLII.  » Dès  que  la  délibération  des  jurés  aura 
été  ouverte  , ils  ne  pourront  fe  féparer  fans  l’avoir 
arrêtée  8c  rapportée  ; mais  s’il  eft  néceffaire  de  tenir 
plufieurs  féances  pour  la  lefture  des  pièces,  l’audi- 
tion 8c  l’examen  des  témoins  , l’aflemblée  pourra  fe 
réajourner  à la  plus  prochaine  matinée.  Le  procès- 
verbal  des  opérations  de  chaque  féance  fera  clos  , 8c 
figné  à chaque  féance. 

XLIII.  » S’il  y a lieu  de  donner  fuite  à la  plainte  , 
îe  commiftiiire-auditeur  fera  arrêter  8i  conftituer pri- 
fonnier  l’accufé  , s’il  ne  l’eft  pas  déjà , en  vertu  des 
ordres  de  fes  chefs  8c  des  réglés  de  la  difcipline  mi- 
litaire ; s’il  l’eft  , il  le  fera  écrouer  fur  le  regiftre  de 
la  prifon  ; en  même  temps  il  lui  fera  donner  copie 
certifiée  par  le  greffier  , de  la  plainte  8c  du  procès- 
verbal  ou  des  procès-verbaux  qui  auront  été  dreffiés , 
en  exécution  des  articles  XLI  8c  XLII.  L’accufé 
fera  pareillement  averti  qu’il  lui  eft  libre  de  prendre 
au  de  demander  un  confeil. 

XL1V,  » La  prifon  eft  une  punition  militaire  pour 


les  fautes  de  difcipline  ? mai?  par  rapport  à l’homme 
prévenu  ou  accule  d’un  délit , elle  n’eft  plus  qu’un 
lieu  de  sûreté  j ainfi  les  chefs  qui  feront  emprifon- 
ner  quelqu’un  , comme  prévenu  d’un  délit  , ne  poli- 
ront , fous  aucun  prétexte  , aggraver  fa  détention  , 
en  y ajoutant  aucune  elpece  de  peine  ou  de  priva- 
tion qui  ne  feroit  pas  indifpenfable  pour  la  confer- 
vation  de  fa  perionne. 

XLV.  » En  envoyant  au  grand-juge-militaire  copie 
de  la  plainte  avec  l’extrait  du  procès-verbal  qui  conf- 
tate  qu’elle  doit  être  fuivie  , en  vertu  de  la  déter- 
mination du  jury  , le  commmifiaire- auditeur  requerra 
du  grand  juge  l’ordonnance  néceffaire  pour  achever 
8c  compléter  l’inftruftion. 

XLVI.  » Le  lieu  , le  jour  8c  l’heure  auxquels  le 
grand-juge  8c  fes  affelTeurs  , ou  leurs  fuppléans  de- 
vront tenir  la  cour  martiale  , feront  fixés  par  cette 
ordonnance  ; elle  portera  requifirion  au  commandant 
militaire  d’y  faire  trouver  les  jurés  du  jugement , & 
à l’auditeur  d’y  produire  fes  témoins  8c  d’y  faire  ame- 
ner l’accufé  ou  les  accufés.  La  cour  martiale  fe  tien- 
dra toujours  le  matin  , 8c , en  temps  de  paix  , dans  le 
lieu  où  la  première  inftruâion  aura  été  faite. 

XLVII.  » L’ordonnance  du  grand-juge  fera  com- 
muniquée au  commandant  militaire  par  le  commifi 
faire-auditeur  , 8c  notifiée  , à fa  diligence  , tant  à 
l’accufé  qu’aux  témoins. 

XLVI1I.  » Les  témoins  qui  ne  comparoîtront  pas 
au  jour  indiqué  , 8c  qui  ne  feront  pas  propofer  d’ex- 
eufe  légitime  , feront  cités  une  fécondé  fois , à leurs 
frais  ; 8c  s’ils  ne  comparoiflenî  pas  cette  fécondé 
fois  , ils  feront  , en  vertu  de  l’ordonnance  du  grand- 
juge-militaire  , appréhendés  au  corps  , amenés  8t 
condamnés  aux- frais  de  leur  arreftation  8c  conduite  , 
ainfi  qu’à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être  moin- 
dre de  la  valeur  d’une  demi-once  , ni  plus  forte  que 
la  valeur  d’un  marc  d’argent. 

XLIX.  » Au  jour  8c  à l’heure  indiqués  par  l’or- 
donnance du  grand-juge-militaire  , lui  8c  fes  deus 
affeffeurs  , le  commiffaire-auditeur  , le  greffier  8c 
toutes  les  perfonnes  défignées  pour  le  jury  du  juge- 
ment , fe  rendront  dans  une  des  falles  de  la  maifon 
commune  du  lieu  , où  fe  tiendra  la  cour  martiale  , 
les  portes  ouvertes  , en  préfence  de  tous  ceux  qui 
voudront  y affilier. 

L.  m Le  grand-juge  prendra  fa  place  à l’extrémité 
de  la  table  difpofée  à cet  effet  ; fes  affeffeurs  feront 
à fes  côtés  t près  d’eux  , fur  la  gauche  , le  commit 
faire-auditeur  , ayant  à côté  de  lui  le  greffier.  Les 
perfonnes  défignées  pour  le  jury  fe  rangeront  à 
droite. 

LL  » Le  grand-juge  annoncera  l’objet  de  la  tenue 
de  cette  cour  martiale  , pour  juger  l’accufation  por- 
tée contre  tel  ou  tels  , foupçonnés  de  tel  délit  mili- 
taire. Il  ordonnera  de  fuite  que  l’auditeur  produife- 
fes  témoins  : ils  feront  appelés  , 8c  fe  rangeront  fur- 
la  gauche  , à la  fuite  du  greffier  ; après  quoi  , le: 
juge  ordonnera  d’amener  l’accufé  ou  les  accufés  , 
qui  fe  placeront  , avec  leurs  confeils  , à l’extrémité 
de  ia  table  , faifant  face  au  grand-juge  8c  à &s  af- 
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fefleurs  : tous  .pourront  s’afieoir , Iorfqu’ils  ne  par- 
leront pas.  _ . 

LII.  » Le  grand-juge  nommera  les  perfonnes  de- 
/îghées  par  le  jury  du  jugement  , & avertira  les  ac- 
cufés du  droit  qu’ils  ont  d’en  recufer  un  certain  nom- 
bre , fans  être  obligés  , fans  pouvoir  même  motiver 
. leurs  récufations  ; de  l’ordre  à tenir  en  les  propo- 
sant , & qu’il  y fera  fuppléé  par  la  voie  du  fort , 
dans  le  cas  où  les  acculés  refuferoient  de  les  faire 
eux  mêmes  : les  accufés  pourront  s’expliquer  à cet 
égard  par  leur  propre  boucbe  ou  par  l’organe  de 
leurs  confeils  ; mais  ils  devront  du  moins  exprimer 
qu’ils  adoptent  ce  qui  fera  propofé  en  leur  nom 
par  leurs  confeils. 

L1II.  » Le  greffier  fera  mention  fur  fon  procès- 
verbal  des  récufations.  Le  jury  étant  réduit  au  nom- 
bre compétent , le  grand-juge  requerra  de  ceux  qui  le 
compofent  de  prêter  ferment , de  donnerxleur  avis  , 
en  leur  ame  8c  confcience  ; ce  qu’ils  feront  tenus  de 
faire  en  levant  la  main  , & prononçant  : je  le  jure. 

LIV.  » Le  commiffaire-auditeur  donnera  lecture 
de  la  plainte  8c  de  toute  la  procédure  antérieure  ainfi 
que  des  écrits  venant  à l’appui  de  la  plainte  , s’il 
en  exille.  Les  pièces  prétendues  de  conviftion  feront 
mifes  en  évidence  ; enfin , les  témoins,  feront  nom- 
més 8c  défignésl’un  après  fautre  parleurs  nom, âge  , 
état , qualité  8c  domicile. 

LV.  » Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins  de 
prêter  ferment,  de  dire  la  vérité  , toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ; ce  qu’ils  feront  tenus  de  faire  en  levant 
la  main,  8c  pronoçant  : je  le  jure  ; ils  ne  pourront 
être  interrompus  tant  qu’ils  auront  la  parole. 

LVI.  » II  fera  libre  aux  accufés  ou  à leurs,  con- 
feils , après  que  chaque  témoin  aura  fini  fa  dépofi- 
tion  , non-feulement  de  propofer  les  motifs  de  fuf- 
picion  qu’ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin  , mais 
encore  de  faire  telles  obfervations  qu’ils  jugeront  à 
propos  fur  fon  témoignage  , même  de  lui  propofer, 
pour  l’éclairciflement  des  faits  , telles  queftions 
qu’ils  voudront , 5c  auxquelles  le  témoin  fera  tenu 
de  répondre  ; l’auditeur  , les  jurys  8c  les  juges 
pourront  enfuite  fucceffivement  demander  aux  té- 
moins les  explications  dont  ils  croiront  fa  dépofitioa 
fufceptible. 

LVII.  » Les  témoins  ayant  tous  été  entendus 
8c  examinés , l’un  après  l’autre,  dans  une  ou  plufieurs 
féances , fuivant  l’exigence  du  cas  , l’auditeur  éta- 
blira le  mérite  de  fa  plainte  , par  les  divers  témoi- 
gnages qu’il  réfumera  ; il  conclura  à ce  que  l’accufé 
foit  déclaré  coupable  , 8c  condamné  à la  peine  que 
Sa  loi  prononce  pour  fon  délit. 

LVIII.  » L’accufé  ou  les  accufés , pourront  , foit ; 
par  eux-mêmes  , foit  par  l’organe  de  leurs  confeils , 
propofer  leurs  moyens  de  jullification,  de  défenfe, 
ou  d’atténuation  : il  fera  libre  au  commiffâire-audi- 
teur  de  reprendre  la  parole  après  les  accufés  , 8c  ceux- 
ci  feront  les  maîtres  de  lui  répondre  à leur  tour  j 
mais  les  plaidoiries  ne  s’étendront  pas  plus  loin  , 8c 
il  ne  fera  jamais  accordé  de  duplique» 

LIX.  » Lorioue  l’accufe  ou  les-  accu$s , grodui- 
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ront  des  témoins  , foit, à l’appui  des  moyens  de  fuf 
pîcion  qu’ils  auront  propofés  contre  les  témoins  du 
pîaignan  , foit  pour  établir  des  faits  tendant  à leur 
juftificarion  ou  à leur  décharge  , on  ne  pourra  pas 
leur  refufer  d’entendré  à l’inftant  ces  témoins  j & 
quand  mê.tie  l’acctifé  ou  les  accufés  , ne  produi- 
raient aucun  témoin  pour  établir  des  faits  juftificatifs 
qui  paraîtraient  concluans  , 8c  dont  ils  offriraient 
la  preuve  , cette  preuve  fera  toujours  admiffible  à 
la  pluralité  des  voix  du  grand  juge  8c  des  affeffeurs  ? 
qui  fixeront  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite, 

LX.  » Les  mêmes  formalités  feront  obfervées  „ 
tant  pour  l’audition  & l’examen  des  témoins  pro- 
duits par  les  accufés , que  pour  l’audition  8c  l’exa- 
men des  témoins  produits  par  le  plaignant» 

LXI.  » Le  greffier  de  la  cour  martiale  rédigera  le 
procès-verbal  de  chaque  féance  , de  maniéré  qu’il 
puiffe  fervir  à conftater  l’accompliflêment  ou  l’inob» 
fervation  de  chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  le  cours  de  l’inftruêtion  , pour  affurer  la 
régularité  du  jugement. 

LXII.  » Il  ne  fera  fait  aucune  mention  détaillée 
dans  le  procès-verbal , des  dépolirions  des  témoins  , 
ni  des  dires  8c  déclarations  des  accufés , à moins 
qu’il  n’en  réfulte  quelque  queftion  incidente  à l’inf- 
truftion  ; auquel  cas  , l’objet  de  cette  queftion  in- 
cidente fera  précifément  exprimé  dans  le  procès- 
verbal  , où  il  fera  dit , par  exemple  , que  tel  tait 
allégué  par  un  témoin  , a été  maintenu  faux  par 
l’accufé  , qui  a pofé  tel  autre  fait  contraire  , ave* 
offre  de  le  prouver  ; que  l’accufé  a offert  la  preuve 
de  la  faulfeté  de  tel  ou  tel  écrit  produit  à fa  charge  5 
ou  bien  , qu’il  a pofé  tel  fait  juftificatif , qu’il  3 
demandé  d’être  admis  à prouver. 

LXIII.  » Toutes  les  formalités  ci-deflus  preferrrej 
étant  remplies  , toutes  les  queftions  incidentes  à 
l’inftruÊtion  du  procès  étant  décidées  , le  grand-juge 
prendra  la  parole , 8c  avertira  les  jurés  qu’ils  ont  â 
prononcer  fur  deux  queftions  qu’ils  doivent  traiter 
féparément;  la  première,  de  favoir  s’ils  font  convain- 
cus que  le  délit  militaire  énoncé  dans  la  plainte  , efï 
conftant.  La  fécondé  , s’ils  font  convaincus  que  ce 
foit  par  l’accufé  que  ce  même  délit  ait  été  commis  ? 
En  conféquence  , le  grand- juge  fera  tenu  de  donnes 
le£ture  du  préfent  article  aux  jurés. 

LXIV.  » Il  préfentera  fur  l’une  8î  fur  l’autre  de 
ces  deux  queftions , les  témoignages  à charge  8c  à 
décharge  , 8c  le  degré  de  croyance  plus  qu  moins 
grand  dont  ils  lui  paraîtront  fufceptibles.  Il  réfumers 
les  moyens  pour  8c  contre  , faifant  valoir  ceux  ère 
faveur  de  l’accufé  , quand  même  ils  n’auroitnr  été- 
employés  ni  par  lui  , ni  par  fon  confeil  il  s’atta- 
chera , fur-tout  dans  le  cas  où  le  délit  paraîtrais 
confiant  aux  termes  de  la  loi , mais  excufable  par 
les  circonftances  dont  il  ferait  environné  , à fixer 
fur  ces  circonftances  toute  l’attention  des  jurés  5 ii 
les  exhortera  à donner  leur  avis  dans  leur;  ame  8c 
confcience  ; enfin  , il  les  invitera  à paffer  dans  une: 
piece  voifine  où-  ils  feront  tenus  de  fe  retirer  , Ss 
de  relier  fans-  aucune  communication  ait-deium  -, 
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jufqu'à  ce  gu’üs  aieiit  Formé  leur  réfultat.  En  même 
temps  le  commiflaire-auditeur  fe  retirera  de  fou  côté  , 
& le  grand-juge  ordonnera  que  l’accufé  ou  les  accu- 
fés  foient  reconduits  en  prifon. 

LXV.  » Les  jurés  , fous  la  prélîdense  du  pre- 
mier de  la  première  colonne  , opineront  à haute 
voix  & féparément  fur  chacune  des  deux  queftions 
foumifes  à leur  détermination  , le  dernier  de  la  der- 
riiere  colone  parlant  le  premier  & ainfi  de  fuite  en 
remontant.  Ils  feront  les  maîtres  de  motivet  leurs 
avis  dans  le  premier  tour  d’opinions  qui  fe  fera  fur 
chaque  queftion  ; il  fera  fait  enfuite  un  fécond  tour 
lors  duquel  les  avis  feront  énoncés  limplement  par 
oui  ou  par  non. 

LXVI.  » L’avis  contraire  à i’accufé  ne  peut-être 
formé  dans  le  jury  du  jugement  que  par  la  réunion 
des  fèpt  neuvièmes  des  voix  des  jurés. 

LXVII.  » S’il  pafle  à la  négative  fur  la  première 
queftion  qu’ils  ont  à décider,  la  fécondé  fera  réfolue  , 
& les  jurés  rapporteront  que  l’accufé  n’eft  pas  cou- 
pable ; s’il  pafle  à l’affirmative  fur  cette  première 
queftion  , mais  à la  négative  fur  la  fécondé  , les  jurés 
rapporteront  également  que  l’accufé  n’eft  pas  cou- 
pable : mais  s’il  pafle  à l’affirmative  fur  chacune  des 
deux  queftions  , les  jurés  rapporteront  que  l’accufé 
eft  coupable. 

LXVIII.  » Il  eft  poffible  que  l’accufé  foit  con- 
vaincu d’un  fait  que  la  lettre  de  la  loi  place  au  rang 
des  délits  militaires  , mais  que  les  circonftances  en- 
vironnantes fervent  d’excufe  au  coupable  , & prou- 
vent même  que  fon  intention  n’a  pas  été  criminelle; 
il  fera  donc  permis  aux  jurés  , qui  font  les  juges  du 
fait  , de  modifier  leur  rapport , fuivant  les  circonf- 
tances  , en  prononçant  ainfi  : coupable , mais  excu- 
fable  ; ou  bien  ainfi  : convaincu  clu  fait  , mais  non 
criminel.  Ces  modifications  pourront  être  ajoutées 
au  rapport , à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix 
des  jurés. 

LX1X.  » Le  jury  du  jugement  ayant  formé  fon 
réfultat  , en  préviendra  le  grand  juge  & rentrera  im- 
médiatement après  dans  la  falle  d’audience,  où  étant  à 
leurs-  premières  places  , debout  8c  découverts  , tous 
les  jurés  lèveront  la  main  , Si  le  premier  de  la  pre- 
mière colonne  dira  : nous  jurons  fur  notre  confidence 
St  notre  honneur,  qu’après  avoir  obfiervé  fcrupuleu- 
fement  , dans  notre  délibération  , les  réglés  qui  nous 
étoient  preficrites  par  la  loi , nous  avons  trouvé  qu’un 
tel  , accufié  de  tel  fait , n’en  étoit  pas  coupable  ; ou 
bien  qu’un  tel  , accufié  de  tel  fait , en  étoit  coupable  , 
mais  excufable;  ou  bien  enfin  qu’un  tel  , aceufé  de 
tel  fait  , étoit  convaincu  du  fait  , mais  non  criminel. 

LXX.  » Le  greffier  drefiera  fur  le  champ  procès- 
verbal  du  rapport  des  jurés  , qu’ils  feront  tenus  de 
ligner  , après  quoi  ils  fe  retireront. 

LXXI.  » La  délibération  entre  le  grand  juge  8c 
fes  affeftèurs  commencera  immédiatement  après  la 
retraite  des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l’ac- 
eufé  n’étoit  pas  coupable  , la  fentence  portera  qiie 
l’accufé  eft  déchargé  de  l’àccufationffans  ajouter  rien 
de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupable  , il  fera  dit 


que.  la  loi  condamne  l’aecufé  à telle  peine  , 8c  l’arti- 
cle de  la  loi  fera  cité  avec  les  motifs  de  fon  applica- 
tion. Il  en  fera  toujours  de  même  , Iorl'que  les  jurés 
auront  rapporté  coupable  , mais  excufable  ; ou  bien 
Convaincu  du  fait  , mais  non  criminel , & il  y aura 
lieu  à prononcer  décharge  de  l’accufation. 

LXXII.  » Il  faut  l’unanimité  des  voix  des  trois 
juges  pour  condamner  à la  mort  ; la  loi  ne  la  pro- 
nonce que  dans  cette  préfuppofition  8c  en  général , 
fon  intention  eft  toujours  qu’on  fe  réduife  à la  moin- 
dre peine  , lùrfque  les  circonftances  font  naître  des 
doutes  fur  l’application  de  la  peine  la  plus  rigoureufe. 

LXXIII.  » Pour  condamner  à toute  .autre  peine 
que  la  mort  , il  fuffit  de  la  pluralité  des  voix  ; mais 
fi  les  juges  different  abfolument  d’opinions  fur  le 
genre  de  peine  à prononcer  , il  en  fera  fait  mention 
dans  la  fentence  , 8c  l’avis  le  plus  doux  prévaudra. 

LXXLV,  » Quand  même  les  jurés  n’auroient  mis 
aucune  modification  au  rapport  par  lequel  ils  au- 
roient  déclaré  l’accufé  coupable  , les  juges  peuvent 
8c  doivent  , s’ils  penfent  qu’en  effet  l’accufé  , quoi- 
que coupable  félon  la  lettre  de  la  loi  , foit  néan- 
moins excufable  on  non  criminel  , le  recommander 
à la  clémence  ou  à la  grâce  du  roi , fi  cette  re- 
commandation paffe  entre,  eux  à la  pluralité  des 
voix  , à plus  forte  raifon  , fi  elle  eft  unanime. 

LXXV.  » Lorfqu’une  femblable  recommandation, 
foit  de  la  part  des  jurés  , foit  de  la  part  des  juges  , 
fe  trouvera  dans  la  fentence  , il  fera  néceffairement 
furfis  à fon  exécution  jufqu’à  ce  que  la  détermina- 
tion du  roi  foit  connue.  Copie  de  la  procédure  & 
de  la  fentence  fera  envoyée  au  miniftre  par  les  juges 
eux-mêmes , avant  de  fe  féparer  , pour  être  inife 
fous  les  yeux  de  1a  majefté  , qui  , dans  le  cas  de 
recours  à fa  clémence  , pourra  commuer  la  peine  ,8c 
la  remettre  abfolument  , dans  le  cas  de  recours  à 
fa  grâce. 

LXXVÎ.  » Les  jugemens  de  la  cour  martiale  fe- 
ront prononcés  par  le  grand-juge  en  préfence  de 
tout  l’auditoire  , avant  la  levée  de  l’audience.  Ils 
feront  fignés  tant  par  le  grand-juge  , que  par  fes 
deux  affeffeurs  8c  par  le  greffier. 

LXXVII.  » Le  greffier  fe  tranfportera  immédiate- 
ment après  à la  prifon  , où  il  donnera  Ieflure  de  la 
fentence  aux  accufés  , qui  l’entendront  debout  8c 
découverts.  Le  procès-verbal  de  lefture  fera  écrit  au 
bas  de  la  fentence  , 8c  ligné  feulement  du  greffier. 

LXXVIII.  » Dans  tous  les  cas  où  l’effet  d’un 
jugement  de  la  cour  martiale  n’eft  pas  fufpendu  par 
une  dilpofition  précife  de  la  loi , Ion  exécution  ne 
pourra  être  empêchée  ni  retardée  fous  aucun  pré- 
texte , 8c  aura  lieu  le  jour  même  , s’il  y a peine  de 
mort. 

LXXIX.  » Le  greffier  ou  autre  officier  public  , 
aftiftera  8c  veillera  aux  exécutions  dont  il  drefiera 
procès-verbal  au  bas  de  la  fentence  : il  fera  très- 
attentif  à ce  que  la  peine  ne  foit  aggravée  par  aucun 
acceffoire  , 8c  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que 
ce  foit  ne  puiffe  rien  ajouter  à la  févérité  du  juge- 
ment. ( La  fuite  à un  notnéro  prochain.  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  famedi  au  matin  1 5.  feptembre  1 790. 

APrès  la  décifion  de  quelques  objets  peu  fufcep- 
tibles  d’intéreffer,  l'aflèmblée  eft  palfée  de  fuite 
à la  difcuffion  fur  les  affignats.  MM.  Crétot , Cuftinte 
& Sigogne  ont  pris  fucceffivemenr  la  parole  fur  cette 
importante  matière  ; mais  les  difcours  de  ces  diffé- 
rens  orateurs  n’ayant  rien  ajouté  aux  raifonnemeris 
déjà  plufieurs  fois  préfentés , nous  palfons  à l’opinion 
de  M.  Dupont  de  Nemours  , dont  voici  l’extfair.- 
Il  a réduit  les  différentes  raifons  des  partifans  des 
affignats  à ces  trois  bafes. 

i°.  On  a des  dettes  exigibles , il  faut  les  payer.1  z°. 
On  a des  domaines  à vendre  , il  faut  fournir  des  faci- 
lités pour  leurs  acquittions.  j°.  Le  peuple  eft  furchatgé 
d’impôts  , il  faut  donc  le  foulager  de  1 00  millions 
d’intérêts. 

Ces  trois  principes  font  vrais  en  eux-mêmes  ; mais 
les  conféquences  qu’on  en  a tirées  font  fi  faufles  , 
qu’elles  ne  peuvent  foutenir  un  premier  examen. 

Premier  paralogifme  : la  nation  fait  un  véritable 
paiement  avec  des  aflignats  ; nous  devons  , difent  lés 
partifans  du  fyftême  , nous  donnerons  des  affignats 
& nous  aurons  payé;  les  affignats  font  très-bons, 
mais  ils  ne  forment  pas  un  véritable  paiement  ; c’eft 
une  anticipation  fur  vos  domaines  comme  celle  que 
vous  avez  faite  autrefois  fut  vos  revenus  ; le  paie- 
ment ne  deviendra  réel  St  effectif  que  lorfque  les 
affignats  feront  échangés  contre  des  biens  nationaux. 

Deuxieme  paralogifme  : que  l’émiffion  des  affignats 
puiffe  donner  une  facilité  de  plus  pour  la  prompte 
aliénation  des  domaines. 

Meilleurs  , ce  n’eft  pas  précifément  avec  du  nu- 
méraire qu’on  acheté  : tout  le  monde  a de  l’argent, 
8t  cependant  il  y a peu  d’acheteurs  ; c’eft  avec  des 
capitaux  difponibles  & libres  que  les  achats  fe  com- 
mencent ; il  faut  donc  , pour  leur  donner  un  cours 
rapide  , appeler  à l’aliénation  des  domaines  tous  les 
créanciers  de  l’état  , 8t  cette  concurrence  ne  peut 
être  que  favorable  à l’accroiflement  de  leur  valeur  ; 
néanmoins  on  vous  propofe  de  les  exclure,  & on 
va  même  jufqu’à  vous  dire  que  cette  exclufion  vous 
fera  profitable.  Vous  vous  ïaiffez  dire  ces  chofes  ; 
vous  faites  bien  , car  la  liberté  de  parler  & de  pen- 


fer  doit  être  refpeQée  ; mais  les  croire  , c’eft  ce  qu’it 
ne  faut  pas  faire-. 

T-roifieme  paralogifme  : Vous  opérez  une  grande 
diminution  , d’impôts  en  adoptant  les  affigtiats. 

Cette  affertion  repofè  fur  une  erreur  facile  à dé- 
truire \ car  les  domaines  produiront  un  revenu  qui 
fervira  à payer  l’intérêt  des  créances  , Sc  décharger 
la  nation  d’autant.  Ce  n’eft  donc  que  l’excédent  de 
l’intérêt  far  le  produit  qu’il  faudra  impofer  , 8t  on 
peut  l’évaluer  à 40  millions.  Une  furcharge  de  4-0 
millions  deviendrait  donc  le  motif  d’une  opération 
défaftreufe  , qui  pefera  plus  fur  le  peuple  que  toute 
autre  contribution. 

Après  -avoir  difcuté  ces  trais  points  , M.  Dupont 
a repris - la  plupart  des  moyens  employée  pour  dé- 
montrer le  danger  des  affignats  : il  s’eft  appuyé  de 
l’expérience  qui  apprennoit  que,  dans  les  états  d’Amé» 
riquej  le  congrès  avoit  donné  au  papier-monnoie , qui 
y étoit  en  circulation  , une  valeur  égale  à celle  que 
l’on  propofe  de  donner  aux  affignats  , puifqu’ils  re- 
"préfentoient  , comme  en  France  , des  portions  de 
terre  dont  la  richelîe  étoit  précieufe  , & que  cepen- 
dant ils  étoient  tombés  dans  tin  degré  d’avilifTement , 
tel  qu’une  paire  de  bottes  avoir  été  vendue  3 6 mille 
livres  , 8c  un  fouper  à quatre  amis  , qui  aurait  pu 
coûter  jo  liv.  en  argent  , avoit  été  payé  cinquante 
mille  écus. 

Après  ces  détails  , qui  ont  été  fouvient  interrom- 
pus, M.  Dupont  eft  entré  dans  la  réfutation  de  l’o- 
pinion de  M.  Montefquiou.  II  a puifé  la  plupart  de 
les réponfes  dans  le  difcours  de  M.  l’évêque  d’Autun, 
auquel  il  a donné  les  plus  grands  éloges.  Il  a examiné 
enfuite  le  fyftême  de  M.  Anfon  , dont  il  adopte  une 
légère  partie  ; il  approuve  fur-tout  le  terme  d’obli- 
gation nationale,  dont  s’eft  fervi  cet  (jrateur  ; il  l’em- 
ploie à fon  tour  , au  lieu  de  celui  de  quittances  de 
finances.  Il  a fait  valoir  pour  ce  fyfiême  beaucoup  de 
moyens  déjà  connus  ; il  voudrait  ope  ce  moyen  fût  le 
feul  qu’on  employât  ; mais  cependant  il  convient  quo 
dans  la  pofition  aftuelle  des  chofes  il  eft  infuffifanr. 

Les  momens  les  plus  préc.ieux  , s’eft- il  écrié  , 
font  perdus  : il  y a un  an  q fil  eût  été  poflible  de 
rejeter  totalement  ces  affigtiats  ; maintenant  c’cft 
un  remede  violent , mais  d.uquel  il  eft  indifpenfable 
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d’ufer  ; mais  au  moins  n’en  décrétez  que  la  plus 
foible  quantité  poflible  , celle  exigée  par  la  néceffité 
la  p tus  rigoureufe  ; remarquez  que  vous  n’en  avez 
pas  befôin  pour  acquitter  les  dettes  arriérées  , pour 
rembourser  les  charges  Supprimées  ; vous  pouvez  , 
pour  ces  objets  , vous  Servir  d’effets  utiles  , d’obli- 
gations nationales  , portant  un  intérêt  modéré. 

M.  Dupont  adreffe  enSuite  la  parole  à Ses  collè- 
gues , qui  , par  moaeftie  , craignent  de  s’en  rap- 
porter à leurs  propres  lumières  ; défiez-vous  plu- 
tôt de  ces  fyftêmes  captieux  , que  des  agioteurs  les 
plu?  habiles  de  l’Europe  vous  présentent  , non  pas 
pour  payer  les^  dettes  de  i’état  , non  pas  pour  ac- 
célérer la  vente  des  biens  nationaux  , non  pas  , 
enfin  , pour  rétablir  Tordre  dans  vos  finances  , & 
affermir  ainfi  votre  conftitution  , mais  bien  pour 
payer  leurs  propres  dettes  , & jouer  Sur  vos  papiers"; 
abandonnez  plutôt  votre  confiance- à des  hommes 
intégrés  , qui  ont  blanchi  Sur  les  calculs  de  l'éco- 
' nomîe  politique.  lt 

Tel  tft , en  analyfe  , le  difcoyrs  de.  M,  Dupont. 
Voici  Son  projet  de  décret.  Il  propoSp,  i°.  que 
quantité  la  plus  foible  poflible  çTafliguats-  monnoie 
pour  les  Sommes  reconnues  iudifpenfablès  pour  le 
Service  public  ; les  arméniens  Si  autres  objets  infi- 
tans;  - 

2°.  De  rembourser  la  dette  exigible  en  obliga- 
tions nationales  , portant  trois  pour  cent  d’intérêt,, 
leSquelles  ne  Seront  pas  aife-deffous  de  200  , liv. 

î°.  De  les.  admettre  concurremment  avec  les  affi- 
gnats à Tacquifition  , des  biens  nation -ux. 

4°.  D'accorder  aux  créanciers  de  Tétât  feulement, 
de  payer  les  leurs  en  obligations  nationales,  & 
d’autoriSer  ceux-ci  à former  des  oppolîtions. 

50.  Enfin  , d’autorifer  les  créanciers  , porteurs  de 
eréançes  non  exigibles , à les  faire  liquider  pour 
. en.  toucher  le  prix  également  en  obligations  na- 
tionales. 

» Maintenant,  a repris  M.  Dupont,  que  vous 
avez  entendu  mon  projet  de  décret , Si  les  motifs 
fur  lefquels  je  l’ai  appuyé,,  je  demande  à votre  vé- 
racité , à votre  confcience , s’il  eft  quelqu’un  de 
vous  qui  puiffe  répondre  fur  Sa  tête  du  Succès  des 
affignats  : moi  je  réponds,  Sur  ma  tête  & fur  mon 
honneur , du  Succès  des  obligations  nationales  ; 
j’en  demande-afte  à la  patrie , à l’Europe  Si  à l’b^ii- 
loire. 

A ce  difcours  un  peu  Sérieux  en  a Succédé  un  qui 
a un  peu  ég,  yé  la  délibération.  M.  Prugnon  , qui 
a pris  la  parole  après  M.  Dupont , a d’abord  re- 
présenté combien  il  étoit  néceffaire  de  tirer  le  meil- 
leur parti  de  la  vente  des  biens  nationaux  : » Cette 
vente  , a-t-il  dix  , Si  la  représentation  des  affignats , 
font  la  dot  de  la  conftitution.  « — Cette  plaifanterie 
a beaucoup  Sait  rire. 

tf  Rejettez , a dit  encore  M.  Prugnon  , les  petits 
moyens  , parce  qu’ils  ne  conduisent  qu’à  de  petits 
réfultats  ; ce  n’eft  pas  avec  de  ThySoppe  qu’on  bâtit 
le  temple  de  Salomon.  « 

Se  récriant  enduite  «ontre  l’adiniffion  des  proprie- 
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taires  des  rentes  viagères  , à Tacquifition  des  biertS 
nationaux  , il  a représenté  que  fi  cette  claffe  de  créan- 
ciers parricipoit  à un  pareil  avantage,  on  verroit 
bientôt  aécounr  à la  caiffe  de  l’extraordinaire  des 
mourans  & non  pas  des  mortels. 

Rufin  M.  Prugnon  , après  avoir  combattu  le 
fyftême  de  M.  l’évêque  d’Atitun  , 8t  celui  de  M.  de 
Mirabeau  , a représenté  qu’on  ne  pouvoir  conclure 
du  Succès  des  premiers  affignats  à celui  des  Seconds. 
» Les  uns  , a-t-il  dit , étaient  nés  de  la  confiance  ; 
les  autres  Sont  enfans  de  la  olétreffe  ; il  y a d’ail- 
leurs une  différence  entre  400  millions  8t  deux  mil- 
liards ; & ’ vous  ne  devez  pas  oublier  que  fi  quatre 
grains  d’émérique  Sauvent  un  homme  , vingt  le  tuent 
néceffairemetn.  « 

M.  Prugnon  a eu  un  très -grand  Succès  tant  qu’il 
a parlé'  fur  ce  ton  j -St  qu’il  s’eft  borné  à égayer  Taf- 
femblée  ; mais  lorfqu’i!  a voulu  traiter  la  queftion 
jd’une  maniéré  plus  férieufe  , il  n’a  pas  été  écouté 
avec  la  même  bienveillance.  Son  opinion  , au  refte , 
Se  réduit  à penfèr  que  la  dette  exigible  doit  être 
liquidée  , moitié  en  affignats  forcés  fans  intérêt  , 8c 
.moitié  en  obligations,  nationales  , qui  auroient  une 
prime  de  quatre  pour  cent. 

L’opinion  de  M.  Prugnon  a terminé  la  Séance  , 8c 
la  difcuflion  a été  continuée  à demain. 

Séance  du  famedi  au  foir  25  feptemhre. 

Cette  Séance  , qui  a commencé  fort  tard  , à caufe 
de  la  prolongation  de  celle  du  matin  , n’a  été  re- 
marquable que  par  la  décifion  de  plufieurs  articles 
concernant  le  traitement  des,  religieufes  : nous  rap- 
porterons , dans,  le  prochain  numéro , les  articles 
décrétés  avec  ceux  qui  l’ont  été  précédemment. 

Séance  du  dimanche  26  Jeptembre . 

M.  Emery  ayant  obtenu  la  majoriié  des  Suffrages 
pour  la  préfidence  , a été  inftallé  à cette  place  par 
M.  Bureau  .de  Puzy.  — Les  nouveaux  Secrétaires 
font  MM.  Bouche  , Vernier  81  Begouen. 

Après  que  l’affemblée  a eu  décidé  que  les  députés 
du  commerce  de  France  feraient  entendus  à la  barre 
fur,  la  queftion  des  affignats , M.  de  Cernon  , au  nom 
du  comité  des  finances  , a prapofé  un  projet  da 
décret-,  dont  l’objet  étoit  d’accorder  au  tréior  pu- 
blic 25  millions  pour  compléter  le  Service  du  mois 
de  Septembre,  & pourvoir  à celui  du  mois  d’oûobre. 

M.  Fréteau  , Sans  s’oppofer  à !a  délivrance  des 
fonds  demandés  pour  le  tréfor  public  , a néanmoins 
irififtè  fur  l'exécution  du  décret , par  lequel  Taffcm- 
blée  a.  ordonné  qu’elle  ne  décréterait  la  délivrance 
d’aucune  Somme  , que  lorfque  les  bordereaux  de 
recettes  8c  dépenfes  , propres  à démontrer  la  juftice 
des  demandes  qui  lui  Seront  faites  , lui  auront  été 
présentés.  — M.  d’André  s’eil  oppofé  à ce  que  25 
millions  fuffent  verfés  en  ce  moment  dans  le  tréfor 
public.  11  n’y  a que  quinze  jours  , a t-il  dit  , que 
20  millions  ont  été  accordés  Sur  la  demande  du 
comité  des  finances;  or , il  n’eft  pas  poflible  de  croire 
que  les  belbins  extraordinaires  du  mois  de  Septem- 
bre Se  montent  à 45  millions.  Il  a conclu  à ce  qu’qu 
ne  versât  , dans  le  tréfor  public  , que  ce  qui  eü 
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ftriftement  & indifpenfabîement  néceflaire  pour  fub- 
venir  aux  befoins  aftuels.  — M.  Camus^  a appuyé 
cette  propofition  , & demandé  qu’il  ne  tût  donné  en 
ce  moment  que  io  milions.  Il  a demandé  , en  outre  , 
que  les  motions  faites  le  1 1 de  ce  mois  , relative» 
ment  aux  mefnres  qu’il  eft  néceflaire  que  l’afieinblée 
prenne  à l’avenir  pour  éviter  toutes  furprifes  , bif- 
fent renvoyées  au  comité  des  finances.  Enfin  , il  a 
conclu  à ce  que  les  xo  millions  qu’il  ptopoibit  d’ac- 
corder , ne  le  fuflènt  que  fur  la  fignature  d’un  mi- 
niftre  ou  ordonnateur  du  tréfor  public.  Ces  diverfes 
propofitions  ont  été  décrétées. 

M.  le  Goutteux  a pris  enfuite  la  parole  fur  l’im- 
portante queltion  des  aflignats  ; nous  n’entrerons 
pas  dans  de  grands  détails  fur  Ton  opinion  , parce 
que  ce  leroit  répéter  les  mêmes  objections  qui  ont 
été  produites  contre  l’émiflion  de  deux  milliards 
d’aflignats  ; nous  dirons  feulement  que  M.  le  Cou- 
teulx  voudroit  qu’elle  tût  bornée  à 400  mil- 
lions , que  les  aflignats  de  la  première  comme 
de  la  fécondé  création , euflent  une  hypotheque 
égale  fur  les  domaines  nationaux  , St  que  les  créan- 
ciers de  l’état  , à l’exception  des  propriétaires  de 
rentes  viagères  , fuflènt  feuls  admis  à l’acquifition 
des  biens  nationaux. 

La  difcufiion  , après  le  difcours  de  M.  le  Cou- 
teulx  a été  interrompue  par  la  lefture  de  deux  lettres, 
l’une  de  M.  le  contrôleur  général  des  finances  , re- 
lative au  recouvrement  des  droits  anciens  dus  fur 
les  cuirs  , qui  a éré  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces , St  l’autre  de  M.  l’abbé  de  Barmonr  relative  à 
fon  affaire  , d’après  laquelle  il  a été  déclaré  n’y 
avoir  lieu  à délibérer. 

Après  ces  décifions , M.  de  Montlaufier  a r’ouvert 
"la  difcufiion  fur  les  aflignats.  Il  ne  s’eft'pas  contenté 
d’improuver  toute  émifiïon  de  papier-monnoie , dont 
le  montant  s’éleveroit  au-delà  des  befoins  réels  Stindif- 
penfables  ; il  a fait  de  plus  une  critique  générale  des 
opérations  de  l’alïèmblée qu’il  a comparée  à un 
torrent  qui  frappe,  qui  renverfe,  qui  détruit  tout  ce 
qu’il  rencontre  ; mais  les  torrens,  a-t-il  ajouté,  après 
avoir  entraîné  les  montagnes  dans  leur  cours , finif- 
fent  par  fe  perdre  avec  elles  dans  les  fnbles  qu’ils  ont 
accumulés....  On  ne  s’eft  point  offenfé  de  cette  com- 
paraifon , qui  a été  accueillie  avec  un  fourirequia 
prouvé  qu’on  fentoit  l’application  jamais  qu’on  n’en 
éroit  pas  blefle. 

M.  de  Montlaufier  a dit  enfuite  que  la  meilleure 
opération  de  finances  que  l’aflemblée  nationale  pût 
faire  , étoit  de  relever  l’autorité  royale  de  l’efpece  de 
dégradation  où  elle  ell  tombée.-.  » Toutes  nos  cala- 
mités, a-t-il  ajouté,  viennent  de  nos  pallions  ou  de 
nos  principes  $ ce  font  donc  nos  pallions  8c  nos 
principes  qu’il  fàqt  d’abord  réformer.  « M.  de 
Montlaufier  a quitté  la  tribune  après  avoir  fait  en- 
tendre cette  mâle  vérité  , 8c  la  féance  a été  terminée. 

Suit?,  du  décret  concernant  les  tribunaux  militaires. 

LXXX.  » Lorfqu’un  accufé  n’aura  pu  être  arrêté 
8c  conftitué  prifonnier , en  conféquence  du  rapport 
du  jury  de  l’accufation  , le  comaiifiaire-audueur 


requerra  du  commandant  militaire  , qu’il  némme  un 
curateur  à l’accufé  abfent  , parmi  les  militaires  de 
fon  grade  ou  de  fon  état  ; ce  que  le  commandant 
fera  tentj  de  faire.  Le  curateur  ainli  nommé  fera  tenu 
de  prendre  un  confeil. 

T. XXXI.  » La  procédure  s’inftruira  avec  le  cura- 
teur , comme  elle  fe  fût  inftruite  avec  l’accufé  en 
perfonne  ; mais  dans  ce  cas  , les  dires  8c  déclara- 
tions des  témoins  feront  inférés  tout  au  long  dans 
le  procès-verbal.  Les  juges  8c  les  jurés  redouble- 
ront d’attention  lorfqu’ils  auront  à prononcer  fur 
le  fort  d’un  homme  qui  ne  fe  défend  pas  lui- 
même. 

LXXXII.  » Si  l’accufé  abfent  eft  arrêté  ,,  ou  s’il 
fe  conftitué  volontairement  prifonnier  dans  le  cours 
de  l’inftruûion  , elle  fera  recommencée  avec  lui  , 8c 
tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  fon  curateur  , fera 
réputé"  non-avenu. 

LXXXIIt.  » Si  l’accnfé  fugitif  eft  condamné  à des 
peines  aflliûives  ou  infamantes  , la  fentence  fera 
exécutée  en  effigie  : néanmoins  l’accufé  fera  toujours’ 
admis  à faire  valoir  fes  moyens  de  défenfe  8c  là 
juftification  , au  cas  qu’il  fou  arrêté  ou  qu’il  fé  re- 
préfente volontairement  , dans  quelque  temps  que 
ce  foit. 

LXXXIV.  » Les  fauteurs  8c  complices  d’un  délit 
militaire  , encore  qu’ils  ne  foient  pas  gens  de  guerre  , 
pourront  être  pourfuivis  pardevant  la  cour  martiale  , 
conjointement  avec  l’homme  de  guerre  , accufé  d’être 
le  principal  auteur  du  délit  -,  mais  dans  tout  autre 
cas  , ils  ne  pourront  être  traduits  8c  jugés  que  dans 
les  tribunaux  ordinaires. 

LXXXV.  » Lorfque  la  plainte  contre  un  par ticu- 
lier  non  militaire  fera  liée  à celle  portée  contre  un 
militaire  , l’inftru&ion  aura  lieu  fuivant  les  réglés 
ci-deffiis  prefcrites  , fauf  les  exceptions  qui  vont  être 
déterminées. 

LXXXVI.  » Le  jury  de  l’accufation  fera  compofé 
de  dix-huit  perfonnes , dont  neuf  feront  prifes  parmi 
les  jurés  civils  , 8t  à leur  défaut  parmi  les  notables 
habitans  , du  lieu  à la  défignation  du  magiftrat  civile 
LXXXVII.  » Les  dix-huit  jurés  voteront  concur- 
remment fur  le  mérite  de  l’accufation  portée  , tant 
contre  le  militaire  accufé  , que  conrre  fon  co-accufé 
non  militaire  ; 8c  pour  qu’il  y ait  lieu  à acçufarion, 
il  faudra  la  réunion  de  douze  voix  contre  fix. 

LXXXVIII.  » Le  jury  du  jugement  fera  pareille- 
ment compofé  de  dix-huit  perfonnes  5 en  conféquen- 
ce, au  tableau  des  jurés-militaires  , il  fera  joint  uns 
huitième  colonne  compofée  de  trente-fix  jurés-civils, 
ou  à leur  défaut , d’autant  de  notables  habitans  du 
lieu,  non  militaires , à la  défignation  du  magiftrat 
civil.  Cette  derniere  colonne  fera  réduite  , comme  les 
autres , à neuf  perfonnes  , par  les  récuiations  ou  par 
la  voie  du  fort. 

LXXXIX,  » Les  délits  militaires  qui  n’auront  pas 
été  dénoncés  8c  pourfuivis  clans  l’efpace  de  îo  ans  , à 
compter  du  jour  qu’ils  auront  été  commis , ou  dont 
la  pourfuire  , après  avoir  été  commencée , aura  été 
fufpendue  pendant  le  mime  efpaçs  de  temps , feront 
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prefcrits  ,8c  ne  pourront  plus  être  l’objet  nî  d’aucune  conife  les  vices  ! mais  mille  fois  plus  coupable  eft 
plainte  , ni  d’aucun  jugement.  celui  qui , lâchement  adulateur  du  peuple  , divinife 

XC.  » En  attendant  le  décret  par  lequel  Pattern-  jufqu’à  fes  caprices  8c  fes  fureurs....  Il  trahit  la 


blée  nationale  fe  propofe  de  définir  les  délits  mili- 
taires , 8c  de  déterminer  la  nature  des  peines  dont  ils 
pourront  être  punis  , les  ordonnances  actuellement 
exiftantes  fur  cette  matière  feront  provifoirement  fui- 
vies  8c  obfervées  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  aux 
difjp  offrions  du  préfent  décret.  « 

Di  Londres  le  20  feptembre. 

Le  16  on  avoit  reçu  de  Spithéad  l’avis  certain 
que  19  des  vaiffeaux  aux  ordres  du  lord  Howe 
avoient  jeté  l’ancre  dans  ce  port,  après  z8  jours 
de  croifiere  j que  des  12  autres  qui  compofoient  la 
grande  Hotte  , 9 avoient  été  envoyés  le  1 3 à Pli- 
mouth  , & les  trois  autres  à Chatham  ; mais  la 
rentrée  de  cette  flotte  en  trois  divifions  n’indique 
pas  à beaucoup  près  l’intention  d’abandonner  la 
mer  ; car  à peine  la  divifion  commandée  par  fir 
John  Jervis  eut-elle  mouillé  devant  Plimouth  , 
qu’elle  reçut  l’ordre  de  prendre  à la  hâte  les  ra- 
fraîchiffemens  néceflaires,  8c  de  fe  tenir  prête  à ap- 
pareiller : le  vaiffeau  que  commande  S.  A.  R.  le 
duc  de  Clarence  , fait  partie  de  cette  divifion. 

Les  approches  d’une  guerre  inévitable  avec  Tipoo- 
Saïb  ont  dlterminé  lord  Cornwalis  à différer  fon 
retour  ; il  fe  charge  du  commandement  en  chef 
contre  ce  redoutable  ennemi. 

Dans  l’incertitude  des  événemens  , les  navires 
anglois  qui  font  en  chargement  pour  les  différens 
ports  du  détroit  , s’arment  en  guerre. 

De  Liege  , le  16  feptembre. 

M.  l’archevêque  de  Cambray  , Ferdinand  de 
Rohan  , ayant  été  proclamé  , le  1 3 de  ce  mois  , 
par  les  trois  états  , régent  du  pays  de  Liege,  voici 
le  difcours  que  ce  prince  a prononcé  à la  grande 
jointe  , le  jour  de  fon  inftaliation. 

» Mefiïeürs  , le  patriotifine  le  plus  pur , l’enthou- 
fiafme  le  plus  vrai  pour  la  gloire  8c  la  félicité  de  ce 
pays  , eft  un  fentiment  dont  , depuis  bien  des  an- 
nées , mon  ame  eft  pénétrée  pour  la  patrie.  Hélas  ! 
combien  j’ai  gémi  de  voir  une  contrée  libre  languir 
fous  le  defpotifme  !....  Les  yeux  fe  font  enfin  deffil- 
lés,  l’amour  patriotique  , ce  feu  divin  qui  vivifie  8c 
ennoblit  tout , a éclairé  notre  raifon  8c  embrafé  nos 
âmes  : grâces  immortelles  foient  rendues  aux  ci- 
toyens vertueux,  qui , les  premiers  fur  cet  horizon  , 
ont  fait  briller  le  fanal  précieux  de  la  liberté  ; leurs 
noms  devroient  être  gravés  fur  des  tables  d’aicain... 
Liberté  augufle  , le  plus  beau  préfent  que  l’Ëtre- 
Suprême  ait  fait  à fon  ouvrage  /....  Mais  il  en  eft 
d’elle  comme  de  ces  métaux  utiles  à la  richelfe  , à 
la  profpérité  d’un  empire  ; fouvent  l’homme  furieux 
8c  le  defpote  en  abufent  8c  s’en  fervent  pour  la 
défolavion  ; la  liberté  doit  être  inféparable  de  l’or- 
dre 8c  de  la  foumiffion  aux  lois  : fans  ce  principe 
nul  bonheur  durable,...  Malheur  au  vil  courtifan  de 
l’homme  en  place  dont  il  excufe  les  travers  8t  pré- 


patrie , rompt  le  contrat  focjal , 8c  caufe  des  maux 
d’autant  plus  funeftes  , que  , par  leur  univerfalité , 
ils  font  prcfque  irréparables. 

» Houoré  de  votre  choix  , pénétré  de  la  plus  vive 
reconnoilfance  8c  du  plus  profond  dévouement  pour 
une  marque  de  confiance  aufli  flattetife  qu’honora- 
ble , j’aurois  cru  manquer  à mon  devoir  , à vos 
feigneuries  , fi  je  n’avois  pas  énoncé  des  principes 
que  votre  fageffe  8c  votre  équité  naturelle  leur  dic- 
teront toujours. 

» Il  ne  me  refte' qu’un  vœu  à former,  celui  qu’aidé 
de  vos  lumières  , je  puiffe  fans  relâche  travailler  à 
la  tranquillité,  8c  procurer  le  bonheur  de  notre 
patrie Voir  mes  concitoyens  heureux  , les  comp- 

ter toujours  pour  des  amis , pour  des  freres  , fera 
pour  moi  la  félicité  fuprême.  Alors  , même  à mon 
dernier  foupir  , je  croirai  qu’on  peut  mourir  avec 
fatifaftion  «... 

De  Vienne  , le  15  feptembre. 

Le  roi  eft  décidé  à ne  figner  le  diplôme  inaugu- 
ral de  la  nation  hongroife  qu’autant  qu’il  fera  con- 
forme à celui  qui  a été  figné  par  feue  fa  mere  ,•  Ma- 
rie-Thérefe.  S.  M.  a déclaré  aux  députés  hongrois 
qu’elle  étoit  prête  à -faire  ceffer  toutes  les  plaintes  qui 
feront  fondées  fur  la  juftice  & l’équité  ; mais  qu’elle 
11’entendoit  pas  s’engager  à aucun  afte  qui  pût  pré- 
judicier d fa  pojlérité. 

Les  négociations  pour  la  paix  ont  été  entamées 
le  20  août  à Buchareft.  Le  grand-vifir  a fait  pu- 
blier l’arrniftice  dans  toutes  les  places-frontieres. 
Le  z z août  cette  publication  ne  s’étoit  pas  encore 
faite  dans  la  Bofnie  ; il  y eut  aufli  ce  jour-là  une 
affaire  près  de  Dermolievo  , qui  probablement  aura 
été  la  derniere.  Les  Turcs  , au  nombre  de  dooo 
hommes  , ayant  hafardé  une  attaque  de  ce  côté  , 
ont  été  fi  bien  reçus  , qu’après  une  réfiftance  affez 
opiniâtre  de  leur  part  , ils  ont  été  cependant  forcés 
à abandonner  le  champ  de  bataille  , 8c  à fe  retirer 
avec  précipitation  ; ils  ont  emporté  la  majeure  par- 
tie de  leurs  tués  8c  tous  les  bleffés  ; notre  perte 
confifle  en  29  tués,  15  égarés,  8c  17  bleffés  5 
parmi  les  derniers  fe  trouve  M.  le  colonel  Bajalics. 

L’impératrice  de  Ruflie  s’efl  , dit-on  , hâtée  à 
s’arranger  avec  le  roi  de  Suede  , pour  pouvoir  iufif- 
ter  avec  plus  d’énergie  fur  l’indépendance  de  la 
Walachie  8t  de  la  Moldavie  , 8c  fur  la  ceflion  d’Ok- 
zakow  8c  d’Akierman, 

De  Sauve  , en  Languedoc 

Le  24  de  ce  mois  eft  décédée  ici  madame  la 
comteffe  de  Banne  Davejan  : fon  époux  , inconfola- 
ble  de  cette  perte  , 8c  pénétré  du  mérite  rare  de  fon 
époufe  , n’a  pu  lui  furvivre  , 8c  eft  mort  le  z6  du 
même  mois  : il  étoit  baron  des  états  de  la  province 
de  Languedoc  , 8c  chef  d’efeadre  au  régiment  de 
Royal-Guieune  , cavalerie. 
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demandé  de  plus  qu’on  décrétât  fur  la  queftion  fans 
défemparer. 

Cette  derniere  propofition  , à laquelle  quelques 
membres  fe  font  oppofés , a occafionné  quelques  légers 
débats  entre  M,  de  Mirabeau  8t  l’abbé  Maury , aux- 
quels l’affemblée  a mis  fin  , en  ordonnant  qu’on  conti- 
nueroit  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Batz  , qui  a pris  la  parole,  a prétendu  que 
tout  ce  que  l’on  difoir  aujourd’hui  pour  & contre 
les  affignats  , n’étoit  que  la  répétition  de  ce  qu’on 
difoit  dans  le  mémoire  de  Law.  Après  être  entré 
dans  les  détails  de  tous  les  malheurs  où  les  papiers  de 
cet  Irlandois  avoient  plongé  la  France  , il  a pré- 
tendu que  les  billets  de  Law  avoient  une  hipothe- 
que  encore  plus  folide  que  celle  qu’on  donnoit 
aujourd’hui  aux  affignats.  M.  de  Batz  a ter- 
miné par  proprofer  de  décréter  qu’il  ne  fût  mis 
en  émiffion  de  papiers  affignats  que  pour  l’acquit- 
tement des  avances  faites  pour  le  fervice  du  tréfor 
public  , au  delà  des  fournies  perçues  par  voie  des 
|mpofitions  ordinaires;  que  les  nouveaux  affignats  aient 
çours  forcé  dans  toutes  les  cailles  publiques  ; mais 


M.  l’abbé  Maury  fe  difpofoit  à répondre  à M. 
de  Mirabeau  , lorfque  le  préfident  a fait  donner 
leâure  de  la  lettre  fuivante  , écrite  par  M.  Pey- 
nier  , gouverneur  de  Saint-Domingue. 

» C’eft  avec  douleur  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
inftruire  que  mes  foins  ont  été  infrufhieux  pour 
réunir  les  habitans  de  la  colonie  â la  même  opinion. 
Vos  décrets  ont  été  méconnus  ; les  colons  fe  font  di- 
vifés  , les  dépêches  de  la  cour  ont  été  arrêtées  & 
ouvertes  ; on  a femé  des  bruits  alarmans  ; mes  jours 
ont  été  menacés  ; j’ai  vu  une  partie  de  la  colonie 
prête  à être  égorgée  par  l’autre  ; enfin  le  défordre  a 
gagné  les  équipages  , & le  vaiffeau  le  Léopard  s’elt 
révolté.  Le  29  juillet  , le  comité  devoit  tenir  une 
féance  nofturne  ; j’ordonnai  à M.  Mauduit  de  la.dil- 
foudre  ; la  garde  éroit  quadruple  , la  mailbn  étoit  en 
outre  farcie  d’hommes  armés.  Lorlque  le  détache- 
ment de  M.  Mauduit  s’eft  avancé  , la  garde  n’a  ré- 
pondu que  par  une  décharge  qui  a tué  quatre  hom- 
mes ; ,on  y.  a ripoflé  par  une  autre  décharge  , & voSlà 
comment  un  combat , que  je  ne  pouvois  prévoir  , 
s’eft  engagé,  M.  la  Galillbnniere  , en  vous  remettant 
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cette  dépêche  , vous  donnera  des  renfeignemes  plus 
détaillés.  « 

L’aflemblée  a décrété  qu’elle  entendroit  M.  la  Ga- 
lilTonniere  jeudi  prochain.  On  a lu  enfuite  une  lettre 
de  M.  la  Luzerne  , à laquelle  étoit  jointe  une  adrelTe 
de  faflemblée  coloniale  de  la  Martinique  , qui  de- 
mande des  inftru&ions  fur  la  nature  8c  les  limites  de 
les  pouvoirs.  --  Elle  a été  renvoyée  au  comité  des 
colonies. 

Séance  du  mardi  1 8 feptembre. 

Avant  d’ouvrir  la  difcuflion  fur  les  aflignats  , on 
a fait  le&ure  d’une  adrefle  du  département  de  Seiné 
& Oife  , qui  apprend  à l’alfemblée  que  le  calme 
eft  rétabli  dans  les  environs  de  Verfailles  ; que  le 
mal  n’eft  pas  aufli  grand  que  l’ont  préfenté  les  en- 
nemis du  bien  public  pour  attrifter  le  cœur  du  meil- 
leur des  rois  ; on  y expofe  que  les  malheureux  ha- 
bitans  des  campagnes  ont  pu  être  égarés  par  un 
ordre  émané  de  fa  majefté  même  , qui  enjoignoit  la 
deftru&icrfi  du  gibier  du  grand  parc  ; que  les  chaf- 
feurs  n’étoient  point  aufli  nombreux  qu’on  l’a  pu- 
blié ; qu’il  s’y  trouvoit  même  de  très-honnêtes 
citoyens  , & qu’il  eft  intéreflant  de  détromper  la 
France  entière  qu’on  a cherché  à induire  à erreur  , 
én  répandant  des  bruits  dénués  de  tout  fondement. 
M.  Bouche  ayant  demandé  que  cette  adrefle  fût 
communiquée  au  roi  , l’aflëmblée  a adopté  cette 
propofition  , St  en  a ordonné  en  outre  l’impreffion. 

La  difcuflion  fur  les  aflignats  ayant  été  reprife  , 
M.  Bergafle  la  Ziroule , 8t  M.  Chappellier.  ont  pris 
fucceflivement  la  parole  : le  premier  contre  le  fyf- 
tême  de  l’émiflion  , qu’il  regarde  comme  une  opéra- 
tion défaftrueufe  fous  tous  les  points  de  vue  , & fe 
référé  au  plan  du  comité  d’aliénation  : le  fécond 
en  faveur  de  l’émiflion  , avec  quelques  amendemens 
au  projet  préfenté  par  M.  de  Beaumetz. 

Après  M.  Chapellier  , M.  Cazalès  a demandé  la 
parole  ; mais  une  nombreufe  réclamation  s’eft  élevée 
pour  qu’elle  fût  à M.  l’abbé  Maury , 84  qu’elle  paf- 
fât  enfuite  à M.  Barnave  : ce  qui  a été  mis  aux  voix 
& décrété. 

M.  l’abbé  Maury  a d’abord  repréfenté  combien  , 
dans  les  matières  de  crédit  8t  de  confiance  , qui  ne 
peuvent  avoir  pour  bafe  que  l’opinion  publique  , il 
étoit  de  la  prudence  des  légiflateurs  de  ne  pas  rendre 
une  décifion  prématurée,  qui  pourroit  compromettre 
leur  autorité,  84  occaflonner  les  plus  grands  troubles. 

L’orateur  a parlé  de  l’aflentiment  donné  par  la 
ville  de  Paris  à une  émiflion  de  papier-monnoie 
portée  jufqu’à  z milliards.  Il  a obfervé  qu’il  falloit 
néanmoins  en  excepter  quatre  feûions  qui  n’y  ont 
pas  confenti , 84  qui  font  les  plus  nombreufes  84  les 
plus  commerçantes  de  la  capitale.  Il  a examiné  en- 
fuite  le  fond  de  la  queftion  fous  les  rapports  des 
inconvénietls  du  change  , des  contrefaçons  , de 
l’agiotage  , 8<  , ce  qui  en  eft  une  conféquence  né- 
ceflàire  , de  la  dépréciation  de  ce  papier-monnoie. 

Après  avoir  combattu  les  aflignats  84  le  fyftême  de 
ceux  qui  les  préconifent , M.  l’abbé  Maury  a dit  en 
finiflant  ; y ftle  demandera-t-on  ce  que  je  mets  en 


place  de  ce  papier-monnoie  1 Eh!  que  puis-je  mettre 
de  pis  qu’une  bête  féroce  prête  à nous  dévorer  ? Ce 
que  je  vous  propofe  de  mettre  en  place,  a-t-il  ajouté , 
c’eft  un  plan  à la  fois  Ample  & j/aftê  , qui  embraflF 
l’univerfalité  de  la  dette  publique.  Quoique  j’aie  ré- 
digé ce  plan  , je  dois  vous  l’annoncer  cependant 
comme  le  fruit  des  travaux  de  plufieurs  hommes 
publics  , de  plufieurs  citoyens  accoutumés  depuis 
long-temps  à réfléchir  fur  ces  matières....  M.  l’abbé 
Maury  a propofé  d’mftituer  un  comité  chargé  fpé- 
cialement  d’examiner  ce  plan.  » Si  je  ne  fuis  pas 
affez  heureux  , a-t-il  dit  , pour  le  voir  adopter , je  me 
fouviendrai  du  moins  que  j’ai  eu  le  courage  de  vous 
le  propofer,  84  alors , mais  alors  feulement  , je  mfc 
réduirai , forcé  par  la  néceflité  , aux  conclufions  que 
renferme  le  projet  de  décret  préfenté  par  M.  Dupont. 

M.  Barnave  a paru  enfuite  à la  tribune  pour  ré- 
futer  M.  l’abbé  Maury.  Il  a terminé  fon  opinion 
par  conclure  , i°.  à ce  que  la  totalité  de  la  dette 
exigible  fût  rembourfée  en  aflignats  forcés  fans  in- 
térêt. 

2°.  A ce  que  leur  émiflion  s’efFettuât  progreflive- 
ment  , c’eft-à-dire  , par  ordre  de  liquidation  84  d’é- 
chéance , de  maniéré  qu’il  ne  puifle  jamais  y avoir 
plus  d’un  milliard  en  circulation  , indépendamment 
de  ceux  qui  y font  déjà. 

}°.  A ce  que  l’aflemblée  nationale  décrétât  dans 
le  jour  même  le  principe  de  l’émifiion  d’afiignats  , 

84  qu’elle  renvoyât  la  rédaôion  du  projet  de  décret 
aux  comités  des  finances  8c  de  liquidation  réunis. 

Après  le  difeours  de  M.  Barnave  , M.  Lebrun 
s’eft  préfenté  pour  rendre  compte  à raffemblée  , 
conformément  à l’ordre  qu’il  en  avoit  reçu  du  co- 
mité des  finances  , des  adrefles  des  municipalités  8c 
des  direftoires  des  départemens  du  royaume  , qui 
s’oppofent  à l’émiflîon  des  aflignats. 

M.  de  Mirabeau  prenant  la  parole  a dit  : Si  c’eft 
fon  opinion  que  votre  comité  des  finances  veut 
vous  faire  connoître  , vous  l’avez  déjà  entendue  par 
l’organe  de  fon  rapporteur  ; ce  n’eft  pas  quand  une 
difcuflion  a été  lancée  dans  l’aflemblée  , 8c  qu’elle 
touche  à fon  terme  , qu’un  de  vos  comités  peut 
s’arroger  le  droit  d’en  arrêter  la  marche.  S’il  prétend 
vous  fubjuguer  par  des  réclamations  étrangères  , je 
dis  qu’il  eft  fcandaleux  8c  contraire  à tous  les  prin- 
cipes conftitutionnels  , d’ofer  placer  des  intermédiai- 
res entre  la  nation  84  vous.  Qu’ils  fe  rappellent  , 
ceux  qui  ont  ofé  nous  reprocher  de  vouloir  établir 
une  république  fédérative  , qu’ils  voudroient  nous  y 
précipiter  eux- mêmes.  Oui  , meilleurs  , il  n’y  a 
plus  de  monarchie  , il  n’y  a plus  de  gouvernement 
repréfentatif , fi  l’on  prétend  vous  maîtrifer  par  les<(* 
vœux  de  quelques  municipalités  , de  quelques  direc- 
toires , ou  mal  inftruits  ou  trompés  , 8c  que  vous 
n’avez  pas  créés  pour  être  les  régulateurs  de  vos 
opérations.  Qu’ils  fâchent  , ceux  qui  nous  ont  fait 
l’infolent  reproche  de  payer  les  tribunes  , que  le 
feu  facré  de  la  conftitution  eft  aufli-bien  dans  nos 
foibles  mains  que  dans  leurs  mains  pures.  Notre 
ferment  civique  nous  oblige  également  à défendre 


la  chofe  publique  , tant  contre  les  ennemis  avoués 
de  la  conftitution  , que  contre  fes  faux  8c  aftucieux 
amis.  Eh  ! ne  voyez-vous  pas  qu’on  cherche  à vous 
mettre  aux  prifes  avec  quelques  municipalités  8c 
quelques  départemens , pour  fe  ménager  de$  moyens 
d’exciter  des  troubles  8c  renverfer  votre  pyvpage.  ; 
fie  demande  donc  la  queftion  préalable  fur  la  motioq 
de  M.  Lebrun. 

La  queftion  préalable  a été  en  effet  adoptée  : 
puis  , après  beaucoup  d’agitation  , il  a été  décrété 
que  la  dilcuflion  étoit  fermée  , 8c  que  demain  l’on 
décideroit  la  queftion  faits  défemparer,  11.  a été  dé- 
cidé également , l’heure  étant  avancée  , qu’tl  n’y 
auroit  pas  de  féance  le  foir. 

Titre  II.  Du  traitement  des  religieufes.- 

Art.  Ier.  » Les  revenus  des  maifons  religieufes , 
qui  font  inférieurs  à la  fomme  de  700  livres  , à raifon 
de  chaque  religieufe  de  chœur , 8t  de  550  livres  à 
raifon  de  chaque  fœur  converfe  ou  donnée  , ou  qui 
n’excede  pas  lefdites  fommes  , n’éprouveront  au- 
cune réduâion  ; 8c  il  fera  tenu  compte  auxdites 
maifons  de  la  totalité  des  revenus  dont  elles  jouilfent 
aâuellement. 

II.  » Dans  les  maifons  dont  les  revenus  excédent 
la  fomme  de  700  liv.  à raifon  de  chaque  religieufe 
de  chœur,  8c  celle  de  550  liÿ.  à raifon  de  chaque 
fœur  converfe  , il  ne  fera  tenu  compte  defdits  re- 
venus que  jufqu’à  concurrence  defdites  fommes. 

III.  w Demeureront  provifoireinent  exceptées  des 
difpofitîons  de  l’article  précédent  , les  maifons  def- 
tinées  par  leur  inftirut  à l’éducation  publique  8c  au 
foulagement  des  malades , 8c  il  leur  fera  tenu  compte 
de  la  totalité  de  leur  revenu  , jufqu’à  ce  qu’il  eu 
foir  autrement  ordonné. 

IV.  1*  Dans  les  maifons  dont  le  revenu  eft  infé- 
rieur à 700  liv.  pour  chaque  religieufe  de  chœur  , 
8c  à jjo  liv.  pour  chaque  fœur  converfe,  les  trai- 
remens  des  religieufes  qui  décéderont  les  premières  , 
accroîtront  aux  traitemens  des  iuivantes  , jufqu’à 
concurrence  defdites  fommes. 

V.  u II  pourra  être  accordé  , fur  l’avis  des  direc- 
toires de  département ,,  un  fecours  annuel  aux  mai- 
fons qui , par  la  deftruffion  de  la  mendicité  , ou  par 
la  privation  d’autres  reffources  dont  elles  avoient 
joui  jufqu’à  préfent,  n’auront  plus  un  revenu  fuffi- 
fant  pour  leur  exiftence. 

VI.  » Dans  le  cas  où  les  religieufes  renonceroient 
au  bénéfice  de  la  difpofition  du  décret  qui  leur  permet 
de  refter  dans  leurs  maifons , les  emplacemens  en 
feront  aliénés,  8c  les  intérêts  du  prix  employés  à l’aug- 
mentation des  traitemens  , jufqu’à  concurrence -des 
fommes  portées  en  l’article  premier. 

VIL  » Les  religieufes  qui  , ayant  quitté  la  vie 
monaftique  en  vertu  d’un  bref  du  pape,  ne  feronr  pas 
rentrées  dans  leurs  maifons  avant  la  publication  du 
décret  du  29  Oûobre  dernier,  celles  qui  avoient , 
avant  la  même  époque  , abandonné  volontairement 
leurs  maifons  fans  la  permiflion  8c  le  confentement 
de  leurs  fupérieures  , ne  feront  comprifes  dans  l’état 
de  celles  qui  ont  droit  aux  penfions. 


VIH.  » Celles  qui  n’étoient  forties  d’une  maifon 
religieufe  que  pour  entrer  dans  une  autre  , feron  t 
portées  dans  l’état  de  la  maifon  où  elles  ont  fait 
profeflion  , pour  jouir  d’un  traitement  proportionné 
aux  revenus  de  ladite  maifon. 

IX.  » Les  religieufes  nées  en  pays  étranger,  8c 
qui  fe  trouvent  dans  une  maifon  de  France  , fans 
y avoir  tait  profeflion  , ne  feront  comprifes  dans 
l’état  de  ladite  maifon  , 8c  néanmoins  elles  conti- 
nueront provifoirement  d’y  refter  , l’afiemblée  na- 
tionale fe  réfervant  de  ftatuer  incefTamment  fur  leur 
forr. 

X.  » La  maffe  des  revenus  de  chaque  maifon 
fera  formée  d’après  les  principes  , 8c  de  la  maniéré 
preferite  par  les  articles  XXII , XXIII  & XXIV 
du  decret  du  2 5 juillet  , concernant  le  traitement 
du  clergé  a&uel. 

XI.  » Seront  portés  dans  ladite  maffe  , les  fecours 
annuels  que  les  maifons  éroient  dans  l’ul'age  de  rei 
cevoir , foir  fur  la  caiffe  des  économats  , foir  fur 
celle  du  clergé  , foit  fur  toute  autre  caiflê  publique. 

XII.  » A compter  du  premier  janvier  1791  , le 

traitement  des  religieufes  fera  acquitté  par  quartier  , 
d’avance  , par  les  receveurs  cle  leur  diftria , fur  une 
quittance  de  l’économe  , donnée  au  pied  d’un  état 
contenant  le  nom  de  routes  les  religieufes  qui  au- 
ront déclaré  refter  , 8t  qui  feront  en  effet  dans  la 
maifon  5 ledit  état  fera  ligné  des  religieufes  , 81  yjfe 
par  la  municipalité.  ■ 

» Il  fera  drefle  en  conféquence  , par  les 
municipalités  de  chaque  lieu  , un  état  de  toutes  les 
religieufes  de  leur  arrondiffement , lequel  fera  adreffé 
-au  directoire  du  diftria  dans  le  courant  du  mois 
d’oaobre  prochain. 

XIV.  » En  formant  cet  état  , les  municipalités 
recevront  la  déclaration  des  religieufes  , fi  elles  en- 
tendent fortir  de  leurs  maifons  , ou  fi  elles  préfèrent 
de  continuer  la  vie  commune  \ 8t  pour  y parvenir 
elles  fe  tranfporreront  dans  les  maifons  , à l’effet  de 
prendre  lefdites  déclarations  de  chaque  religieufe  en 
particulier.  Feront  lefdites  municipalités  mention  de 
ladite  déclaration  dans  l’état  qu’elles  enverront  au 
directoire  du  diftriCt. 

XV.  » Les  directoires  du  diftria  formeront  au 
plutôt  un  état  des  religieufes  de  leur  arrondiffement, 
St  ils  adreflëront  cet  état  au  direaoire  de  départe- 
ment dans  le  cours  du  mois  de  Novembre. 

XVI.  » Le  direQoire  de  chaque  département  for- 
mera le  tableau  de  toutes  les  religieufes  qui  y exif- 
tent , Si  enverra  ce  tableau  à Yajfemblée  nationale 
dans  le  cours  du  mois  de  Décembre. 

XVII.  » Les  religieufes  qui  font  forties  de  leurs 
maifons  depuis  la  publication  du  décret  du  29  Ofto- 
bre  , ainfi  que  celles  qui  fortiront , jouiront  de  leur 
traitement  comme  celles  qui  refteront  , 8t  fans  au- 
cune différence  £ el.es  feront  payées  par  le  receveur 
du  diftria  dans  lequel  elles  auront  fixé  leur  domi- 
cile, fur  leur  quittance,  ou  fur  celle  de  leurs  fondés 
de  procuration  fpéciale  , à laquelle  fera  annexé  , 
iorfqu’elles  ne  toucheront  pas  elles* mêmes , un  cei- 


tifics!  de  vie,  lequel  fer»  délivré  OU  &ais  par  les 

° ^XVIl/6» 3 Ne" poûer une  néanmoins  les  religieufes, 
ourfont  Fr  leur  inftitut , 8c  aQuellement  employées 
à l’éducation  publique  ou  au  foulagement  des  ma- 
lades , quitter  leurs  maifons  fans  en  avoir  Préve™ 
les  municipalités  trois  mors  d avance  , ou  fans  un 
confentement  par  écrit  defdites  municipalités. 

XIX.  » Dans  les  maifons  mentionnées  en  1 ar- 
ticle précédent  , dont  les  revenus  , affeftes  au  fou- 
lagement des  malades  ou  frais  de  1 éducation 

ne  font  pas  diftingué*  des  autres  revenu? , le  trai- 
tement des  religieufes  qui  fortiront- ne  fera  fixe  que 
fu^ce  oui  reliera,  déduftion  faite  de  toutes  les 
Charges  98t  frais  des  malades  8c  de  l’éducation , fans 
néanmoins  que  ledit  traitement  pmffe  être  inferieur  a 
«lui  décrété  par  l’article  ci-deffus.  ( La  fuue  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Vienne  , le  \j  fep\em\>re. 

Le  roi  a accordé  à tous  les  cloîtres  Sc  chapitres 
réguliers  , le  droit  de  fe  chôifir  un  abbe  ou  un  fupe- 
rie§ur.  — Les  ambaffadeurs  deftinés  a ,fairapar' a“X 
principales  cours  de  l’Europe  , de  lei^°"  ^ f 
couronnement  de  Léopold  , font  : le  prince  Charles  de 
Lichtenftein  , pour  la  France;  le  comte  de  Stahrem- 
berg  , fils  du  grand-maître  de  la  cour  , pour  la 
RÛffie  ; le  prince  de  Furftenberg  pour  1 An^te‘J.e  ’ 
le  prince  de  Schwarzenberg  , pour  les  cours  d Italie  , 
Stk  comte  de  Paar, , pour  Madrid  & Lisbonne.— 
On  voit  ici  avec  étonnement  , que  1 ambaflâdeur 
d’Efpagne  fe  difpofe  à partir  avec  madame  lambal- 
fadrice  , pour  aller  à Spa  , fans  ten.r  compte  de  1 ar- 
rivée de  leurs  majeftés  , le  roi  8c  la  reine  des  deux  S - 
elles  , ni  du  mariage  des  archiducs.  Comme  on  fait 


queVambaffadeur  & l’ambalfadrice  f.  portent  fort 
bien  8c  n’ont  nul  befoin  des  eaux , leur  départ  donne 


à penfer  aux  politiques.  lYrtavnnîe 

La  nation  Illyrienne  en  Croatie  , en  Efclavonie  , 
dans  le  Bannat  de  Temefwar  St  en  Tranfylvame  , a 
réfolu  d’élire  Léopold  roi  d’Illyr.e  , & en  confe- 
quence  le  monarque  a commande  au  )°ailiier  Wiert 
à Vienne  , june  couronne  précieufe  qui  couteia  plus 
de  joo  mille  florins.  La  députation  hongtoife  a é te 
un  peu  étonnée  d’apprendre  cette  nouvelle  . ainü  q 
celle  de  l’ordre  donné  à tous  les  regimens  allemands , 
ci-devant  cantonnés  en  Hongrie,  devenir  8 yftab.hr-'' 
La  nation  Illyrienne  des  états  héréditaires  d Autriche, 
les  Grecs  8c  les  Racieiis , font  évalués  a ? millions 
270  mille  têtes  , & les  troupes  entièrement  compo- 
fées  de  cette  nation  , en  y joignant  l’aug™"™™511 
oui  leur  a été  faite  par  les  conquêtes  fur  les  iurcs , 
montent  à 8o  mille  hommes  ; ce  qui  peut  donnera 
penfer  aux  Hongrois.  . , . 

* Le  6 de  ce  mois , les  derme.res  perfonnes  de 
la  fécondé  députation  hongroife , font  arrivées  ici. 
File  eft  compofée  de  neuf  membres,  dont  cinq 
magnats.  La  diete  a tenu  fes  féances  pendant  qua- 


tre jours  de  fuite  , depuis  8 heures  du  matin 
jufqu’à  6 heures  du  foir  , 8c  elle  a achevé  le  di- 
plôme du  couronnement.  Il  eft  abfolument  fembla- 
ble  à celui  de  l’empereur  Charles  VL  _ On  ré- 
forme 400  foldats  de  chaque  régiment  autrichien. 
On  a donné  ordre  à la  police  de  faire  faifir  tous, 
les  vagabonds  8t  gens  fans  aveu  en  état  de  por-c 
ter  les  armes,  pour  en  faire  des  foldats. 

Le  roi  Léopold  a condamné  aux  travaux  de  la 
fortereffe  fur  le  Speilberge  8c  à un  shelling  de 
nourriture  par  femai-ne,  le  fils , âgé  de  12  ans, 
du  comte  François  Zichi  , confeiller  du  gouverne- 
ment de  Hongrie,  qui  a affaffmé  fon  précepteur. 
La  mere  du  coupable  a inutilement  demandé  fa 
grâce* 

De  Francfort,  le  11  feptembre. 

Le  college  éleftoral  a enfin  terminé  l’ouvrage  de 
la  capitulation  dans  la  féance  du  18.  Les  obferva- 
leurs  ont  remarqué  , pendant  le  cours  des  délibé- 
rations , beaucoup  d’intrigues  du  côté  des  ambafla- 
deurs  de  Bohême  , un  dévouement  aveugle  pour  la 
cour  de  Vienne  chez  les  uns  , de  petites  jaloufies  8c 
des  vues  perfonnelles  chez  les  autres  élefteurs  , fur- 
tout  une  inaftion  abfolue  qui  cependant  n’a  étonne 
perfonne  de  la  part  des  ambaffadeurs  Palatins.  Tou- 
tes ces  caufes  réunies  font  augurer  que  la  capitula- 
tion impériale  ne  fera  pas  telle  qu’on  devoir  l’ef- 
pérer  , 8t  que  la  cour  de  Vienne  la  craignoit. 

Il  ne  reftoit  plus  que  l’affaire  de  Liege  à terminer. 
On  s’en  eft  occupé  dans  une  conférence  extraodî- 
naire  , dans  laquelle  on  a difeuté  le  plan  d’accom- 
modement dreffé  à Mayence  par  le  référendaire  de 
l’Empire  , M.  le  baron  d’Albigny.  Un  député  des  états 
de  Liege  eft  attendu  ici.  On  préfume  que  ce  fera  le 
fieur  Cheftret.  Voici  les  conditions  qu’on  veut  pref- 
crire  aux  Liégois. 

i°.  iQue  1200  hommes  des  troupes  d execution 
occuperont  la  citadelle  de  la  ville.  20.  Que  la  demif- 
fion  des  magiftrats  aftuels  , le  rétabliffement  du  ré- 
gime de  l’évêque  , 8t  en  général  la  reftitution  com- 
plette  de  toutes  chofes  fur  le  pied  antérieur  à la  révo- 
lution du  18  août  1789*  auront  lieu  avant  tout. 
î°.  Que  des  commiffaires  des  trois  cours  directo- 
riales de  Cîeves  , de  Juliers  8c  de  Munfter  , , fe 
tranfporteront  fur  les  lieux  pour  être  les  témoins 
de  l’exécution  fidelle  de  ces  conditions,  8c  donner  , 
d’après  4es  connoiffances  locales-,  leur  avis  fur  la 
maniéré  ia  plus  facile  de  précéder  à un  arrangement 
définitif  Sx.  au  redreffement  des  griefs  dont  on  s oc- 

cupera  enfuite.  , , . 

On  efpere  que  malgré  la  nouvelle  révolution  qui 
a donné  au  pays  de  Liège  une  affemblée  nationale 
& un  régent  dans  la  perfonne  de  M.  de  Rohan, 
archevêque  de  Cambray  , ces  profitions  feront 
acceptées.  On  aura  perdu  beaucoup  de  temps  8i 
d’areent  pour  fe  retrouver  là  , où  l’on  pouvoir  par- 
venir dès  1789,  en  fuivant  le  plan  de  la  cour  de 
Berlin.  


_ — m,.,  Ivan  Albprt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  8c  de 

*■  " » ,o  « a“  po“  “ R 

pour  trois  moi*. 


A S S E 

Séance  du  mercredi  19  feptembre  1790. 

T Rois  affaires  particulières  ont  occupé  les  pre- 
miers m.omens  de  cette  féance  , une  des  plus 
mémorables  de  la  feflion  aftuelle  , par  l’important 
décret  qui  en  efi  émané.--  On  a d’abord  entendu  la 
lefture  de  deux  lettres  de  M.  de  Peynier  , gouverneur 
de  Saint-Domingue  , qui  marque  que  plufieurs  de 
fes  letrtes  ont  été  interceptées  par  les  commifiaires 
de  l’afTemblée  coloniale  féante  à Saint- Marc  , & 
qu’on  a violé  ainfl  une  correspondance  en  quelque 
forte  Sacrée  , mais  dont  il  déclare  néanmoins  ne  pas 
redouter  la  publicité.  — Cette  affaire  a été  renvoyée 
au  comité  colonial. 

On  a fait  lefture  enfuite  d’une  lettre  de  M.  Ber- 
thier , commandant  de  la  garde  nationale  de  Verfail- 
les,  qui  réclame  contre  les  afTertions  du  directoire 
du  département  de  Seine  & Oife  contenues  dans 
l’adreffe  que  ce  corps  adtniniftratif  envoya  avant-hier 
à l’alfemblée  , 8t  dont  nous  avons  rendu  compte  ; 
enfin  il  demande  que  l’afTemblée  nationale  inflige  aux 
membres  qui  le  compofent  une  punition  proportion- 
née à l’efpece  de  délit  dont  ils  Se  font  rendus  coupa- 

blés On  a renvoyé  cette  lettre  au  comité  des 

rapports. 

M.  Vpydel  , au  nom  du  comité  des  recherches  , 
s fait  leâure  d’une  lettre  du  procureur-fÿndic  de  la 
commune  d’un  diftrift  au  département  du  nord  , 
qui  accuSe  le  curé  de  cette  paroiiïè  de  prononcer 
des  fermons  incendiaires , de  tonner  contre  les  dé- 
crets de  l’affemblée  nationale  , & de  damner  impi- 
toyablement ceux  qui  parlent  de  la  vente  des  biens 
du  clergé.  Sur  la-propofition  faite  par  M.  Voydel , 
au  nom  du  comité  des  recherches  , l’affemblée  na- 
tionale a décrété  que  le  roi  feroit  prié  de  donner 
ks  ordres  les  plus  prompts  , pour  qu’il  foit  informé 
des  faits  qu’a  dénoncés  le  procureur-fyndic  de  la 
commune  dudit  diftrifit  par-devant  la  municipalité  de 
Saint-Omer. 

On  a enfin  pa{fé  à l’ordre  du  jour.  Comme  toute 
difcuflion  ultérieure  fur  les  attignats  avoit  été  inter- 
dite la  veille  , on  eft  convenu  aujourd’hui  -de  s’en 
tenir  a la  (impie  lefture  des  différens  projets  de  dé- 
cret , & il  a été  accordé  à M.  d’Eprémefnil  de  moa- 


premier  a la  . tribune.  » Comme  je  fuis  zC- 
treint , a-t-il  dit , à la  nécefîïté  de  lire  mon  projet 
fans  obfervatiops , il  eft  jufte  que  l’aflêmblée  na- 
tionale l'écoute  fans  interruption.  « Il  paroît  qué 
M.  d’Eprémefnil  follicitoit  en  cela  une  faveur  fur 
laquelle  lui-même  , fans  doute,  11e  comptoir  pas  , 
& à laquelle  il  ne  pouvoit  pas  , en  effet , raifcin- 
nablemenr  ^attendre.  Son  projet  de  décret , ciivifé 
en  plufieurs  articles  , efi  réellement  curieux  à cou-' 
noître  : i|  fa  propofé  rien  moins  qu’une  conftiru- 
tion  très-différente  de  celle  décrétée  par  l’affemblée 
nationale  : voici  ce  projer. 

Projet  de  décret  pour  la  reftauration  des  finances  , la 
liquidation  de  la  dette  publique , & le  rétablijjïment 
de  la  tranquillité. 

m L’afferablée  nationale  , toujours  animée  du 
zele  du  bien  public;,  avertie  par  l’expérience  qu’dle 
n’obtiendra  pas  la  paix  , tant  qu’une  défiante  , bien 
ou  mal  fondée  , éloignera  une  partie  des  citoyens 
de  leur  patrie  , a décrété  & décrété  : 

» La  caiflë  d’efcompte  reprendra  fes  opérations 
originaires  ; les  400  milions  d’affignats  décrétés  fe- 
ront rendus  a leur  nature  primitive  , il  en  fera  créé 
de  plus  pour  600  millions,  fans  intérêt,  à comp- 
ter  du  T5  oaobre;  ceux  déjà  créés  cettéront  de 
porter  intérêt..  Au  15  janvier  prochain  la  caille 
d’efcompte  paiera  en  argent  comptant  & à bu- 
reau ouvert  ; tous  les  fonds  verfés  à ladite  caillé 
feront  compofés  des  valeurs  ci-dettbus  défignées- 
» La  nation  accepte  , par  l’organe  de  l’attem- 
blée,  l’offre  de  400  millions,  qui  lui  a été  faite 
au  nom  du  clergé  : les  communautés  religieufes 
donneront  à l’état , fur  leur  revenu , pendant  dix 
ans',  un  fccours  extraordinaire,  qui  fera  fixé  de 
concert  entr’elles  & le  roi. 

» Le  clergé,  tant  féculier  que  régulier,  eft  ré- 
tabli dans  la  poffettion  de  tous  les  biens  dont  il 
joui  (kir.  Le  clergé  féculier  demeure  autorifé  à 
ouvrir  tous  emprunts  néceflaires  pour  réalifer  les 
femmes  promifes , d’après  les  réglés  qui  feront  fixées 
par  les' lettres-patentes  du  roi.  Les  communautés 
religieufes  pourront  aufll  faire  des  emprunts  d’après 
les  mêmes  formes. 

» Tous  les  officiers  civils  fit  militaires  , fupé- 
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rieurs  8c  inférieurs  , fourniront  un  fupplément  de 
finance.  Les  officiers  de  finance  8c  les  employés 
paieront  un  fupplément  de  fonds,  Tous  les  corps  , 
communautés  & corporations,  fourniront  également 
un  fupplément  de  finance. 

» La  juftice  reprendra  fon  ancien  cours , & les 
titres  desioffices  feront  provifoirement  tranfmiflïbles. 

■»  A f exception. des  fervitudes  perfonneîlesV  les 
citoyens  feront  rétablis  dans  leurs  propriétés.  • 

» La  contribution  patriotique  ne  fera  plus  forcée. 

» Tous  fes  anciens  droits  , à l’exception  de  ceux 
de  gabelles  8c  de  francs-fiefs , feront  perçus  comme 
par  le  paffé  ; les  tribunaux  veilleront  à l’exétjution 
rie  ce  décret. 

» Les  fonds  provenant  de  ces  divers  fecours 
feront  verfés  à la  caiffe  d’efcompte  en  quantité 
fuffifante , pour  qu’elle  puifTe  effectuer'  fes  paiemens  ; 
les  détails  de  fes  opérations  ne  pourront  être  mis 
à exécution  qu’après  avoir  été  concertés  entre  le 
miriiftre  & les  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d’efcompte. 

» Tous  les  privilèges  pécuniaires  demeureront 
abolis. 

» Toutes  les  rentes , à quatre  pour  cent , éprou- 
veront  la  retenue  d’un  dixième. 

» La  dette  arriérée  fera  divifée  en  deux  claffes  $, 
la  première  , fera  payée  dans  l’année  prochaine , en 
douze  paiemens  égaux  ; la  fecomde  fera  conftituée 
au  dernier  vingt. 

» Il  fera  créé  une  caiffe  d’amortiffement  compo- 
fée  des  fommes  provenant  de  l’extinéfion  des  rentes. 

» Si  ces  impofitions.ne  fuffifent  pas  , on  pourra 
faire  les  augmentations  de  fols  pour  livres  nécef- 
faires. 

» Le  décret  qui  prefcrit  l’aliénation  des  domai- 
nes de  la  couronne  fera  regardé  comme  non  avenu. 

» La  jurifdiftion  prévotale  fera  rétablie. 

» La  maréchauffée  fera  augmentée  d’un  tiers. 

m Les  princes  du  lang  feront  priés  de  rentrer  dans  le 
royaume  ; les  autres  citoyens  abfens  feront  invités 
à faire  de  même  , 8c  feront  mis  fous  la  fauve-garde 
rie  la  loi. 

» Les  comités  des  recherches  de  l’affemblée  na- 
tionale , de  la  ville  , & tous  ceux  qui  pourroient  être 
établis  dans  le  royaume  , feront  abolis. 

» L’affemblée  nationale  délirant  que  le  fouvenir 
des  troubles  qui  ont  défolé  le  royaume  depuis  un 
an  , foient  effacés  , fuppliera  le  roi  d’accorder  une 
amniftie  générale. 

« Le  préfent  décret  fera  porté  au  pied  du  trône 
par  l’affemblée  nationale  en  corps. 

» Le  roi  fera  lupplié  d’y  donner  une  prompte  fane- 
îion  , en  lui  affurant  qu’il  n’eft  point  de  françois  qui 
ne  fort  difpofé  à tous  les  facrifices. 

» L’affemblée  en  fortant  de  chez  le  roi  , ira  porter 
fes  refpefts  à la  reine. 

» Enfin  il  fera  chanté  le  30  oftobre  prochain  un 
Te  Deurn  dans  toutes  les  églifes  du  royaume  , en 
aftions  de  grâces  de  la  réunion  des  efprits  ; le  roi  fera 
prié  d’afïifter  , avec  fon  augufte  famille  , à celui 
qui  fera  chanté  daas  la  cathédral»  de  Paris  ; raflent- 


bléey  affiliera  en  corps  , & efpére  y voir  les  princes 
oc  tous  les  François  abfens.  « 

No-us  n lavons  pas  befoin  de  dire  que  pendant  le 
cours  de  la  lefture  de  ce  projet  de  décret , M.  d’Epré. 
me  fini  a été  interrompu  par  les  plus  violtns  murmu- 
res. Quelques  membres  ont  demandé  que  l’auteur  du 
projet  fut  renvoyé  au  comité  de  famé.  M.  Alexandre 
de  Lameth  a demandé  que  M.  d’Eprémefnil  fût  ren- 
fermé a Charenton.  Pour  prouver  la  juftice  de  cette 
propofition  , il  a rappelé  les  efforts  qu’il  croit  être 
renouvellés  en  ce  moment  par  les  ennemis  du  bien 
public  pour  attenter  à la  conftitution.  Il  a même: 
parlé  d’un  projet  nouvellement  formé  d’emmener  le 
roi  à Rouen.  M.  de  Lameth  a conclu  de  tout  cela 
qu’en  fe  bornant  à demander  qu*on  enfermât  celui 
qui  venoir,  dans  de  pareilles  circonftances  , propofer 
de  changer  tout  ce  que  l’affemblée  nationale  a fait , 
il  étoit  très-indulgent , puilque  M.  d’Eprémefnil  n’-a- 
voit  pu  concevoir  un  pareil  projet  fans  être  ou  in- 
fenfé  ou  coupable, 

M.  de  Lameth  a fini  par  conclure  à ce  que  l’af. 
femblée  nationale  paffât  à l’ordre  du  jour  ; mais  qu’en 
y.  paffant  , elle  déclarât  qu’après  avoir  entendu  M, 
d’Eprémefnil  jufqu’à  la  fin  , elle  n’avoit  vu  , dans 
le  projet  qu’il  lui  avoit  préfenté  , que  les  écarts  d’une 
imagination  exaltée.  --  Cette  propofition  a été  dé- 
crétée. 

Après  cet  incident  , on  a repris  l’ordre  du  jour. 
Plufieurs  projets  rie  décrets  ont  été  lus  ; mais  comme 
il  ferait  impoffible  de  rendre  compte  de  tous  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  pour  la  priorité  incertaine  entre  les 
motions , nous  nous  contenterons  de  dire  que  JVÎ. 
Camus  a enfin  ramené  les  efprits  par  le  projet  de 
décret  fuivant , qui  a été  adopté  par  appel  nominal 
à la  majorité  de  508  voix  , contre  413. 

m L’affemblée  nationale  décrété  , que  la  dette 
non  conflituée  de  l’état , Si  celle  du  ci-devant  clergé, 
feront  rembourfées  fuivant  l’ordre  qui  fera  indiqué  » 
en  aflignats  monnoie  fans  intérêt.  Il  n’y  aura  pas  en 
circulaticti  au-delà  de  1200  millions  d’aflignats  , y 
compris  les  400'millions  déjà  décrétés.  Les  aflignats 
qui  rentreront  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , 
feront  brûlés.  Il  ne  pourra  en  être  fait  une  nouvelle 
fabrication,  fans  un  décret  du  corps  légiflatif,  fous 
la  condition  qu’ils  ne  puiffent  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  fe  trouver  au-deffus  de  1200 
millions  en  circulation  «. 

Suite  du  Titre  II  , concernant  le  traitement  des 
religieuses. 

XX.  » Les  articles  I , il  6c  III  du  décret  des 
19  & 20  mars,  concernant  les  religieux,  feront 
exécutés  , à l’égard  des  religieufes.  En  conféquence  , 
celles  qui  fortiront  de  leurs  maifons,  demeureront 
incapables  de  fuccefîion,  excepté  toutefois  le  cas 
où  elles  ne  fe  trouveraient  en  Concours  qu’avec  le 
fife.  Elles  ne  pourront  recevoir  par  donation  en- 
tre-vif & teftamentaire  que  des  penfions  8c  rentes 
viagères  ; elles  feront  capables  de  difpofer  de  leurs 
meubles  8c  immeubles  acquis  depuis  leur  forrie  du 
cloître,  Si  à défaut  de  difpofition  de  leur  part, 


Jefdits  biens  paftèront  à leurs  héritiers  de 

XXI.  » Les  abbefl'es  perpétuelles  Si  immobiles 
jouiront,  l’avoir,  celles  dont  la  maifon  n’avoit  pas 
un  revenu  excédant  10,000  livres,  d’une  fortune 
de  1000  liv.  celles  dont  la  maifon  avoir  un  revenu 
au-delà  de  10,000  livres  , mais  moins  de  24,000 
livres,  d’une  fomme  de  1500  livres,  St  celles  dont 
la  maifon  avoit  un  revenu  excédant  24,000  livres, 
d’une  fomme  de  2000  livres  ; 81  dans  le  cas,  tou- 
tefois , où  le  revenu  des  maifons  ne  fuffiroit  pas 
pour  fournir  avec  les  traitemens  ci-deffus,  ceux 
des  religieufes  choriftes , à raifon  de  700  livres, 
8c  des  Içeurs.  converfes , à raifon  de  350  livres, 
les  traitemens  des  abbelTes  éprouveront  une  ré- 
duction proportionnelle  à celle  des  autres  religieufes, 
fauf  dans  la  fuite , leur  complément  par  la  réver- 
fibilité  des  pendons  qui  s’éteindront  les  premières  ; 
demeure  exceptée  du  préfent  article  , l’abbeffe  de 
Fontevrault , qui  , en  fa  qualité  de  chef  d’ordre  , 
jouira  du  traitement  décrété  par  l’aticle  XIV  du 
décret  du  24  Juillet. 

XXII.  » Les  religieufes  forties  de  leurs  maifons 
depuis  la  publication  du  décret  du  29  oftobre  , 
k celles  qui  fortiront  avant  le  premier  janvier  1791  , 
pourront  recevoir  provifoirement  jufqu’à  cette  épo- 
que un  fecours  qui  fera  fixé  par  le  directoire  du 
département , fur  l’avis  du  directoire  du  diftriCt  ,, 
après  la  demande  de  la  municipalité  , fans  que  le- 
dit fecours  puiffe  , dans  aucun  Cas  , excéder  les 
proportions  fixées  par  les  articles  I 8c  II  du 
préfent  décret. 

XXIII.  » Pourront  les  religieufes  qui  fortiront  de 
leurs  maifons  difpofer  du  mobilier  de  leurs  celulles 
8c  des  effets  qui  auroient  été  à leur  ufage  perlonnel , 
ainfi  qu’il  a été  réglé  pour  les  religieux. 

XXIV.  « Il  fera  accordé  pour  la  fin  de  la  préfente 
année,  par  les  directoires  de  département  , fur  l’avis 
des  directoires  de  diCtriCt , d’après  la  demande  des 
municipalités  , tous  les  fecours  néceffaires  aux  mai- 
fons qui  ne  jouiffent  d’aucun  revenu  , ou  dont  les 
revenus  font  infuffifans  pour  l’entretien  des  membres 
qui  les  compofent. 

XXV.  » Les  religieufes  qui  auront  préféré  la  vie 
commune  , nommeront  entr’elles  , au  fcrutin  8c  à la 
pluralité  abfolue  des  fufîrages , dans  une  affemblée 
qui  fera  préfidée  par  un  officier  municipal  8c  qui  fe 
tiendra  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
1791»  une  fupérieure  & une  économe  , dont  les 
fondions  ne  dureront  que  deux  années  , mais  qui 
pourront  y être  continuées  tant  qu’il  plaira  à la 
communauté. 

XXVI.  » Il  fera  dreff'é  fur  les  états  des  religieufes 
qui  feront  envoyés  par  les  diredoires  de  département 
à l’affemblée  nationale  , un  tableau  général  de  toutes 
les  religieufes  , dans  lequel  feront  diftinguées  celles 
qui  feront  reliées  dans  leurs  maifons  , 8c  celles  qui 
en  feront  forties  ; -8c  fera  ledit  état  rendu  public  par 
la  voie  de  l’impreffion. 

XXVII.  » A chaque  décès  de  religieufe,  foit  qu’elle 
ait  quitté , foit  qu’elle  ait  continué  la  vie  commune  , 
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droit,  la  municipalité  du  Heu  de  fa  rélidence  fera  tenue  d’en 
donner  avis  dans  quinzaine  au  diredoire  du  diltrid  , 
lequel  inffruira  tous  les  trois  mois  le  diredoire  du 
departement , du  nombre  8c  du  nom  des  religieufes 
qui  pourraient  être  décédées  dans  fon  arrondiffemenr. 
Le  diredoire  du  département  enverra  tous  les  ans  au 
corps  légiflatif  les  noms  defdites  religieufes  , pour  en 
être  drelfe  une  lifte  qui  fera  rendue  publique. 

Articles  additionnels. 

Art.  I.  » Les  coftumes  particuliers  des  ordres 
8c  maifons  de  religieufes  demeurent  abolis  , ainfi 
qu’il  a été  décrété  pour  les  coftumes  des  ordres  de 
religieux. 

H.  » Le  traitement  des  fœurs  converfes  8c  données  , 
dans  les  cas  réglés  par  les  articles  IV  & V ci-deffils, 
fêra  moitié  de  celui  des  religieufes  de  chœur. 

III.  » Toutes  religieufes,  fans  diftindion,,  avant  de* 
recevoir  le  premier  paiement  fixé  au  mois  de  janvier 
prochain  , leront  tenues  de  déclarer  fi  elles  ont  pris 
ou  reçu  quelques  fommes,  ou  partagé  quelques  effets 
appartenans  à leurs  maifons  , autres  que  ceux  dont  la 
libre  difpofition  leur  eft  laiffée  , 8c  d’en  imputer  le 
montant  fur  le  quartier  ou  les  quartiers  à écheoir  de 
leurs  peniions  ; ne  pourront  les  receveurs  du  diftrid 
payer  aucun  traitement  que  fur  le  vu  defdites  déclara- 
tions , lequel  fera  8c  demeurera  annexé  à la  quittance 
de  chaque  religieufe  ; 8c  feront  celles  qui  auront  fait 
une  fauffe  déclaration  , privées  pour  toujours  de  leurs 
peniions.  « 

On  a renvoyé  aux  comités  eccléfiaftique  8c  diplô- 
matique  réunis  tout  ce  qui  étoir  relatif  au  couvent 
des  dames  religieufes  angloifes  , 8c  aux  colleges  an. 
glois  8c  irlandois. 

Suite  du  Titre  I.  Du  remplacement  des  officiers 
réformés  par  la  nouvelle  organifation.  ( 1 ) 

Art.  XI.  » Le  grade  de  major  étant  fupprimé  dans 
la  nouvelle  organifation  , les  majors  prendront  le 
grade  de  lieutenant-colonel  ; ne  pourront  cependant 
les  majors  titulaires  8c  ceux  par  brevet , prendre 
rang  qu’après  les  lieutenans-colonels  titulaires  , pour 
le  commandement  dans  les  régimens , mais  ils  pren- 
dront rang  dans  la  colonne  des  lieutenans-colonels  , 
en  comptant  deux  années  de  major  pour  une. 

XII.  » Les  officiers  en  aQivité  , dans  les  grades  de 
capitaine  8c  de  lieutenant-colonel , 8c  pourvus  d’un 
brevet  de  grade  fupérieur  , ne  pourront  prétendre  à y 
être  remplacés  que  lorfque  leur  tour  d’ancienneté  dans 
le  grade  où  ils  font  en  activité  , les  y portera  , ou 
que  par  le  choix  du  roi. 

XIII.  » Les  officiers  pourvus  de  brevets  du  grade 
fupérieur  à celui  dans  lequel  ils  font  en  aflivité  , 
prendront  néanmoins  rang  dans  la  colonne  des 
officiers  de  ce  grade  pour  leur  avancement  à un 
emploi  fupérieur , de  la  date  de  leur  commlffion  j 
mais  ils  ne  pourront  en  être  fufceptibles  qu’après 
avoir  été  deux  ans  en  activité  dans  le  grade  dont  ils 
ont  le  brevet,  8c  ne  pourront  prendre  rang  pour  le 

(1)  L’article  XL  ayant  été  corrigé  par  une  nouvelle 
rédaction  , il  faudra  fupprimer  cet  article  du  N°,  1 74 


page  jn  , où  nous  l’ayons  rapporté. 
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commandement , dans  les  régimens  , fur  les  officiers  De  Bruxelles  , le  23  feptembre. 

du  même  grade  qui  y auroienr  été  en  activité  avant  L’ardeur  de  nos  patriotes  , qui  avoir  paru  fe  rat- 
eux.  lentir  pendant  quelque  teins  , reparoît  avec  une 

XIV.  » Les  maréchaux-de-camp  qui  ne  feront  nouvelle  vigueur.  Tout  ce  qui  nous  arrive  de  dé- 

pas compris  dans  le  nombre  de  ceux  confervés  en  pêches  , nous  annonce  qu’on  attend  avec  impatience, 
aftivité , pourront  y être  remplacés,  par  moitié , dans  qu’on  cherche  même  les  occafions  de  convaincre 
le  nombre  réfervé  au  choix  du  roi , par  l’article  XX  les  Autrichiens  de  la  réfolution  déterminée  oi'i  l’on 
du  titre  de  l’avancement.  eft,  dans  toute  la  Belgique  , de  demeurer  libres.  Le 

XV.  » Les  lieutenans-généraux  qui  ne  feront  pas  10,  une  partie  de  la  troupe  Brabançonne  & 800 
compris,  dans  le  nombre  de  ceux  confervés  en  activité,  dragons  ont  quitté  le  camp  en  dirigeant  leur  route 
pourront  y être  remplacés,  par  moitié,  dans  le  nom-  vers  Terwagne.  Le  22  , la  colonne  de  Bouvines, 
bre  réfervés  au  choix  du  roi , par  l’article  XX  du  titre  fous  les  ordres  du  général  Koehler  a pafle  la  Meufe  , 
de  l’avancement.  « ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) au  moment  même  que  le  général  baron  Schoenfeld  , 

De  Londres  , le  23  feptembre.  à la  tête  des  troupes  du  camp  d’Andoy  fe  portoit  vers 

Henri  Frédéric  , duc  de  Cumberlan  , frere  du  l’ennemi  qu’il  a attaqué  dans  lés  bois  d’Houx  Si 
roi,  eft  mort  le  18  de  ce  mois  , dans  la  qua-  forcé  jufqu’au  delà  d’Aiïefle.  Le  camp  des  Autrichiens 
jante-cinquieme  année  de  fon  âge.  Les  fpeftacles  a été  livré  aux  flammes.  On  ignore  fi  c’eft  de  leur 
ont  été  fermés  , Si  on  va  prendre  un  deuil  général,  fait  ou  du  nôtre.  Nous  apprenons  qu’on  efl  à la 
On  publie  que  la  flotte  de  l’amiral,  Howe  ne  pourfuite  des  ennemis  vaincus  qui  cherchent  à fa 
tardera  pas  à remerrre  en  mer.  On  fait  que  le  jeudi  rallier  8i  auxquels  il  arrive  du  renfort.  A l’inftant 
16  au  matin,  ce  commandant  en  chef  a reçu  un  même  , nous  entendons  ronfler  le  canon,  ce  qui 
courrier  expédié  par  l’amirauté  , 81  qu’après  la  lec-  annonce  que  le  combat  eft  engagé  de  nouveau.  On 
ture  de  fes  inftruftions  , il  a ordonné  à tous  les  croit  qu’il  fera  un  des  plus  décififs  dont  la  Belgique 
vaiffeaux  de  prendre  des  provifions  pour  quatre  ni'ôis,  ait  encore  été  le  théâtre.  Nos  volontaires  villageois 
& d’y  joindre  des  munitions  de  toute  efpece.  On  ont  fait,  dit-011  , des  prodiges  de  valeur.  De  mo- 


dit  que  de  cette  flotte  , compofée  de  plus  de  cin- 
quante vaiffeaux  de  ligne  , on  en  détachera  dix-fept 
pour  aller  dans  les  indes  occidentales  , fous  les  or- 
dres de  l’amiral  Hood  , qui  feront  remplacés  par 
vingt  autres  a&uellement  en  commifiïon. 


ment  en  moment , nous  attendons  la  nouvelle  d’une 
victoire  complette. 

Extrait  d'une  lettre  de  Turin  du  26  feptembre. 

On  mande  de  cette  ville  qu’on  y a arrêté  deux 
hommes  , & trois  à Montcailicr  , tous  fujets  du  roi 


Le  jeudi  16  , après  midi  , efl  parti  pour  l’Inde  de  Sardaigne  , tenant  des  propos  féditieux , 8c  répan- 
Ie  Paquebot  qui  doit  porter  au  lord  Cornwalis  les  daut  des  écrits  propres  à foulever  le  peuple  , qu’011 
dépêches  de  la  compagnie  81  du  gouvernement.  On  excite  à ne  pas  payer  les  impôts.  — Le  roi  81  la  reine 
les  préfume  d’une  grande  importance  ; elles  enjoi-  de  Naples  , qui  fe  font  rendus  en  Allemagne  par 
gnent  , dit-on  , au  lord  Cornwalis  , qui*  avoir  de-  mer  , retourneront  par  terre  S;  pafleront  à Rome. --- 
mandé  fon]rappel  , néceflité  par  fa  mauvaife  fanté  , On  avoit  parlé  d’un  arrangement  avec  la  cour  de 
de  refter  dans  l’Inde  pour  faire  face  à Typoo-Saïb.  Naples  81  celle  de  Rome  3 mais  il  ne  s’eft  pas  confirmé. 
Les  talens  militaires  de  cer  officier  font  defirer  qu’il  Dès  le  14  août  , ( on  le  fait  depuis  quinze  jours  ) la 
protégé  jüfqu’à  la  fin  de  la  guerre  , notre  commerce  Ruffie  & la  Suede  ont  figné  leur  traité  de  paix  , fans 

& nos  manu faftu res  , qui  n’ont  que  trop  à crain-  y comprendre  la  Turquie.  L’éleftion  du  nouvel 

dre  de  î’efprit  entreprenant  du  fils  d’Hider-Ali.  On  empereur  eft  fikée  au  27,  81  fon  couronnement  au 
ajoute  que  le  gouverneur  général  efl  auffi  chargé  de  4 oëtobre.  On  aflure  que  l’Empire  lui  a fait  promettre 
réprimer  Sc  de  punir  les  dépradations  de  plusieurs  qu’aufli-tôt  après  , ce  chef  déployera  les  forces  fuffi- 
membres  du  confeil  de  Madras  , fur  les  prévarica-  fautes  pour  que  le  traité  de  Weftphalie  foit  exécuté , 
rions  defqtiels  le  parlement  aura  fans  doute  bientôt  81  pour  que  les  princes  de  l’Empire  rentrent  dans 
à prononcer.  leurs  biens  en  Alface,  8c  en  jouifient  comme  ci-devant. 

On  écrit  de  Plymouth  , en  date  du  19  , que  les  — On  écrit  de  Chbamery  qu’il  arrive  beaucoup  d’é- 
préparatifs  pour  la  guerre  , loin  de  fe  rallentir  , pren-  trangers  en  Savoie  ; que  ceux  qui  font  en  réglé  , font 

nent  une  nouvelle  âQivité.  Tout  eft  en  mouvement  bien  reçus  3 que  les  autres  font  gardés  de  près  ; que 

dans  les  chantiers  Si  dans  le  porr.  C’eft  à double  tout  y eft  tranquille  , niais  qu’011  garnit  les  frontie- 
iâche  que  les  ouvriers  travaillent  ; fous  peu  de  jours  res  , 8c  que  le  commerce  avec  la  France  diminue  tous 


on  va  voir  mettre  en  commifiïon  les  trois  vaifteau* 
fuivans  de  98  canons  ; V Atlas , le  Glory  81  le  Namur. 
Enfin  , on  eft  perfuadé  , dans  Plymouth  , que  dès  que 
l’équinoxe  fera  pafle  , on  remettra  à la  voile.  Il  a été 
ordonné  aux  frégates  qui  mouillent  dans  notre  rade, 
de  courir  à l’Oucft  pour  enlever  les  matelots  des  na- 
vires traîneurs  , qui  font  pairie  de  la  flotte  aâuelle- 
lnent  en  retour  des  Indes  Occidentales. 


les  jours. 

De  Toulon  , le  5 octobre. 

Des  quatre  prifonniers  qui  avoient  commis  des 
excès  contre  M.  Ducaftelet , deux  ont  été  condamnés 
aux  galeres , après  avoir  fait  amende  honônable  : l’un 
à perpétuité  8c  l’autre  pour  dix  ans  ; le  iroilleme  à 
un  an  de  prifon  , 8c  le  quatrième  mis  hors  de  cour.— - 
Il  fera  informé-contre  les  fugitifs  pendant  quatre  ans. 


Di  l’Imprimerie  de  J £ \ n-A  l u e ht  j ü L \ , Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  matin  j ofeptembre  1 790. 

EN  attendant  que  l’affemblée  fût  affez  nombreufe 
pour  commencer  le  rapport  de  la  procédure  cri-, 
minelle  dans  l’affaire  du  <5  oüobre  dernier , 011  s’eft 
occupé  d’abord  de  differens  autres  objets. 

On  a renvoyé  au  comité  des  rapports  une  adreffe 
-de  la  municipalité  de  Verfailles  , qui  fe  juftifie  des 
inculpations  que  lui  fait  le  dire&oire  du  département, 
relativement  aux  faits  qui  fe  font  paffés  dans  le 
grand  parc. 

Une  autre  adreffe  de  plusieurs  membres  de  l’aflëm- 
blée  générale  de  la,  partie  françoife  de  Saint-Domin- 
gue , qui  fupplieut  le  corps  Légiflatif  de  ne  point 
prononcer  fur  fon  affaire  avant  que  fes  députés  aient 
été  entendus  , a été  renvoyée  au  comité  colonie*. 

Sur  la  proportion  de  M.  Chapellier  , l’affemblée 
a décrété  , après  quelques  légers  débats  , que  la  cour 
fupérieure  provifoire  de  Rennes  , créée  par  le  décret 
du  mois  de  février  dernier , continuerait  fes  fondions 
jufqu’au  J 5 oftobre. 

On  à renvoyé  aux  comités  militaire  8c  diplomati- 
que une  adreffe  des  fuiffes  & grifons  » qui  fe  plai- 
gnent de  ce  que  , depuis  quelques  années  , on  n’a 
pas  exécuté  ftri&ement  en  France  la  partie  de  leurs 
capitulations  , qui  concerne  le  mode  d’avancement 
de  leurs  officiers  dans  les  troupes  qu’elles  ont  au 
fervice  de  France. 

M.  Rewbel,qui  effi  enfuite  monté  à la  tribune,  s’eft 
ainfi  exprimé  : » Vous  avez  décrété  hier  que  la 
dette  non  conftituée  fera  rembourfée  en  aflignats 
forcés  fans  intérêts.  Il  s’agit  à préfeot  de.  rendre 
vains  les  projets  de  ceux  qui  ont  cherché  à les  dis- 
créditer en  province.  C’eft  le  premier  miniflre  des 
finances  qui , par  l’envoi  de  fon  mémoire  , dans 
tous  les  départemens  du  royaume , a commencé  à 
les  déprécier  dans  l’opinion  publique.  Pour  affurer 
â ces  aflignats  , le  crédit  qu’ils  méritent  d’avoir  , je 
propofe  , a dit  M.  Rewbel , en.  finiffant , d’afligner 
à ce  papier  monnoie  quelque  chofe  qui  remplace 
l’intérêt  ; c’eft-à-dire  , une  valeur  au-deflus  de  celle 
attachée  aux  Agnes  métalliques.  « L’affemblée  n’a 
point  ftatué  fur  cetre  proportion  : elle  a feulement 
décidé  de  renvoyer  la  rédaction  de  tous  les  articles 


réglementaires  aux  comités  d’aliénation  8c  des  finan- 
ces réunis. 

fiur  une  motion  de  M.  de  Liancourt , le  comité 
des  finances  a été  chargé  de  rédiger  pour  les  pro- 
vinces une  adreffe  8c  une  inftruûion  deftinée  à prou- 
ver combien  les  aflignats  nouvellement  décrétés  font 
dignes  de  la  coafjiance  publique. 

M.  Chabroud  a commencé  enfin  le  rapport  de 
l’affaire  du  6 oûtobre  , qu’il  a divifé  en  trois  parties. 
Il  a annoncé  que , dans  la  première  , il  examiiieroic 
les  caufeS  éloignées  8c  prochaines  de  l’événement  du 
6 oftobre  ; dans  la  fécondé  , fi  M.  de  Mirabeau  8c 
M.  d’Orléans  ont  eu  part  à ces  caufes  8c  â ces  ef- 
fets j enfin  , il  a deftiné  la  troifieme  au  réfumé  des 
preuves  , à i’érabliffement  des  principes  Si  à l’expofé 
des  conduirons.  — M.  Chabroud  n’a  pu  donner  que 
la  première  partie  de  fon  rapport , qui  a duré  près 
de  trois  heures. 

Il  a analyfé  tout  ce  qu’il  a pu  découvrir  , dans  la 
procédure , d’indices  8c  de  preuves  d’un  complot  *. 
& du  rapprochement  de  toutes  les  circonftances  , de 
toutes  les  dépolirions  ; il  n’a  trouvé  autre  chofe  que 
des  ouï-dires  , des  bruits  vagues  , des  contradic- 
tions , des  fuppofirions  abfurdes  , des  invraifem- 
islances  groflieres  , telles  entr’autres  que  celles  qui 
réfultent  de  la  dépofition  d’Anne  - Marguerite  Au- 
deile  , ouvrière  en  linge , qui  raconte  des  faits  dignes 
de  figurer  parmi  les  mille  8c  une  nuits.  On  parle 
de  diftributions  d’argent  ; mais  on  ne  voit  ni  ceux 
qui  les  ont  faites  , ni  ceux  qui  les.  ont  reçues.  M.  dfc 
.Montmorin  , officier  du  régiment  de  Flandres  , dé- 
pofe  avoir  vu  une  femme  portant  de  l’argent  dans 
un  panier  couvert,  pour  le  diftribuer  aux  foldats  : 
mais  ce  témoin  eft  unique  ; mais  un  panier  rempli 
d’argent  paraît  un  poids  bien  lourd  pour  une  Lira  me  ; 
mais  la  nuit  tombait  quand  M.  de  Montmorin  a 
vu,  de  trente  pas , l’argent  à travers  une  toile  qui 
le  couvrait  : enfin  , de  cette  dépofition , 8c  de 
. toutes  les  autres  , M.  Chabroud  a conclu  que  , loin 
qu’il,  fût  prouvé  que  l’iqfiirreûion  des  5 8c  6 oûobre 
fût  l’effet  d’un  complot , cette,  opinion  perdoit  tout 
fondement. 

Il  eft  enfuite  paffé  à la  recherche  des  caufes  naturel- 
les qui  ont  pu  conduire  le  peuple  à Verfailles  ; il  e# 
S 8 
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a vu  plufietirs  : la  cherté  du  pain  ,1e  bruit  qui  s’étoit  Séance  du  jeudi  au  foir  30  feptembre. 

répandu  d’un  projet  d’enlever  le  roi  pour  l’emmener  M.  de  Liancourt  a annoncé  à l’ouverture  de  la 


à Metz  , & de  diffoudre  l’affemblée  nationale  , l’enrô- 
lement d’un  nouveau  corps  de  troupes  , le  projet  d’en- 
clouer  les  canons  qui  étoient  à Paris  , l’arrivée  du  ré- 
giment de  Flandres,  qu’on  regardoit  comme  l’avant- 
garde  des  troupes  qui  s’apprcchoient , le  repas  donné 
par  les  gardes-du-corps,  dans  lequel  on  avoit  infulté 
M cocarde  nationale  , refufé  de  porter  la  faute  de  la 
nation  , chanté  l’air , ô Richard  , &c.  &c.  I3  dijlribii- 
tion  des  cocardes  blanches  dans  la  galerie  de  Verfail- 
ies  , qui , fuivant  les  dames  , qui  exigeoient  de  ceux 
à qui  elles  les  donnoient , un  ferment  de  fidélité  , 
dont  le  prix  étoit  la  faveur  de  leur  baifer  la  main,  les 
feules  bonnes  , les  feules  triomphantes  , &c.  &c. 

Tels  font  les  faits  que  le  rapporteur  a aflignés 
pour  caufes  aux  événemens  des  journées  des  5 & 6 
oétobre  , & dont  il  trouve  la  preuve  , & dans  l’in- 
formation , & dans  deux  déclarations  du  1 1 oftobre 
Kès-détaiilées  , l’une  faire  par  M.  le  Cointre  , ma- 
jor de  la  garde  nationale  de  Verfailles  , l’autre  par 
M.  Mathéreau  ; dans  des  lettres  de  M.  d’Eftaing 
à la  reine  , & dans  un  billet  de  M.  Rivet  à ce 
dernier. 

M.  le  rapporteur  a obfervé  qu’il  étoit  bien  éton- 
nant que  le  procureur  du  roi  au  châtelet  n'ait  fait 
affigner  , en  dépofition  , ni  M.  Mathéreau  , ni  M.  le 
Cointre  , quoique  leur  nom  lui  ait  été  remis  par  le 
comité  des  recherches  ; jettant  enfuite  un  coup-d’œil 
rapide  fur  l’affaire  des  gardes-du-corps , M.  Cha- 
broud  a induit  de  plufietirs  dépofitions  , que  le  maf- 
iacre  de  quelques-uns  d’eux- reproché  au  peuple  , 
avoit  été  plutôt  l’effet  d’une  vengeance  caufée  par 
la  provocation  , que  celui  d’un  complot  d’af- 
faffinat. 

Enfin  M.  Chabroud  a fait  fentir  qu’il  étoit  plus 
que  douteux  que  des  gens  à piques  , ainfi  qu’011 
l’avoit  répandu  , fuffent  entrés  dans  l’appartement  de 
la  reine  : un  feul  témoin  , M.  de  la  Châtre , député 
à l’affemblée  nationale  , dépofe  qu’étant  entré  dans 
l’appartement  de  la  reine  , il  a vu  fon  lit  tout  boule- 
verfé  ; mais  le  trouble  qu’éprouvoit  le  témoin  en  ce 
moment , l’a  fans  doute  trompé  , puifque  d’abord 
la  porte  de  cet  appartement  étoit  fermée  au  verrou , 
que  ce  verrou  n’a  point  été  brifé  , que  l’on  prétend 
que  le  garde- du-corps  , qui  étoit  en  faâion  en  de- 
hors de  cette  porte  , a crié , par  le  trou  de  la  fer- 
rure , de  fuir  ; qu’immédiatement  après  la  fortie  de 
la  reine  , le  roi  eft  entré  dans  cet  appartement  avec 
trois  de  fes  gardes  , dont  aucun  ne  dépofe  avoir  vu 
les  gens  à piques  en  approcher. 

M.  Chabroud  a terminé  la  première  partie  de  fon 
rapport , par  la  lefture  de  deux  lettres  trouvées  dans 
les  papiers  de  M.  d’Eftaing  , d’une  autre  écrite  par 
le  fieur  Rivet  à ce  dernier  , defquelles  il  femble  ré- 
fulter  qu’il  y avoit  un  complot  formé  pour  opérer 
une  contre-révolution  , 8c  finalement  de  la  déclara- 
tion du  fieur  le  Cointre  , faite  au  comité  des  re- 
cherches de  la  commune  de  Paris , qui  offre  aqffi 
des  renlèigoemens  inftru&ifs. 


féance,  qu’en  conféquence  des  ordres  de  l’affemblée 
nationale , il  avoit  fait  fragper  la  médaille  deftinée 
à perpétuer  le  fouvenir  de  ce  qu’elle  a fait  dans  la 
nuit  du  4 août  1789  , 8t  qu’il  falloir  à préfent  s’oc- 
cuper du  foin  de  la  payer. 

M.  Bouche  ayant  paru  douter  que  M.  de  Lian- 
court eût  agi  en  vertu  d’un  décret  réel  de  l’affem- 
blée  , M.  de  Liancourt  a répondu  que  fi  le  décret 
par  lequel  il  avoit  cru  être  autorifé  à faire  frapper 
la  médaille  , n’exiftoir  pas , il  confentoit  à être  feul 
chargé  de  la  payer.  Après  quelques  débats  afféz  vifs, 
il  a été  décrété  que  la  médaille  feroit  payée  par 
tous  les  membres  du  corps  légiflarif. 

M.  l’archevêque  de  Paris  entretenoit  , à l’exemple 
de  fon  prédéceffeur  , 25  à 30  bourfiers  au  college  de 
Sainte-Barbe  ; mais  fes  revenus  étant  réduits  par  les 
décrets  de  l’affemblée  , il  a marqué  au  fupérieur  de 
ce  college  , qu’il  lui  étoit  impoflible  d’entretenir  plus 
long-temps  cette  fondation.  L’affemblée  , qui  en  a 
été  inftruite  par  M.  Camus , a autorifé  la  municipa- 
lité de  Paris  à fournir  provifoirement , 8i  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  les  bourfes  relatives  à l’é- 
ducation publique  , une  fomme  de  4000  liv.  au  fupé- 
rieur de  Sainte-Barbe  , à la  charge  par  lui  d’en  rendre 
compte  à la  municipalité. 

Sur  une  autre  motion  de  M.  Camus  , il  a été  dé- 
crété que  le  ci-devant  receveur  du  clergé  remetrroit 
au  fieur  Courtier  une  fomme  de  3000  liv.  par 
forme  de  gratification  , pour  avoir  fait  en  1785  plu- 
fieurs  écrits  fur  les  matières  bénéficiales. 

Les  députés  de  la  ville  du  Port-au-Prince  ont  été 
enfuite  admis  à la  barre  : ils  ont,  dans  un  très-long 
difcours  , préfenté  à l’affembîée  le  tableau  des  évé- 
nemens malheureux  arrivés  au  Port-au-Prince  , dans 
la  nuit  du  29  au  30  juillet  ; ils  rendent  l’afferablée 
générale  de  Saint  - Marc  refponfable  de  ces  défaf- 
tres  , 8t  ils  l’accufent  de  rébellion  aux  décrets  du 
corps  légiflatif.  M.  le  préfident  a répondu  à.  ces  dé- 
putés , auxquels  il  a promis  intérêt , attention  & 
juftice.  Enfuite  , fur  la  motion  de  M.  Barnave  , 
il  a été  décrété , i°.  que  leur  difcours  feroit  im- 
primé ; 20.  que  les  membres  de  l’affemblée  colo- 
niale aftuellement  à Paris  , feroient  entendus  famedi 
foir  à la  barre  ; 30.  que  le  comité  des  colonies  pré- 
fenteroitfon  rapport  fur  l’affaire  de  Saint-Domingue, 
dans  la  féance  de  lundi  prochain. 

Séance  du  vendredi  premier  octobre • 

La  féance  a été  ouverte  par  la  leôure  d’une 
adreffe  , dans  laquelle  on  affûte  que  , dans  la  ville 
de  Saint-Pierre  de  la  Martinique  , /’ ' antkpatriotifme 
a fait  de  fi  effrayans  progrès,  qu’on  a ofé  arracher 
à trois  membres  de  la  milice  citoyenne  l’uniforme 
qu’ils  portoient  , & profaner  même  la  cocarde  na. 
tionale.  Un  décret  a ordonné  le  renvoi  de  cette 
adreffe  au  comité  colonial. 

M.  de  Noaiiles  , au  nom  du  comité  militaire , a 
fournis  à la  délibération  de  l’affemblée  un  projet  de 
décret  tendant  à accorder  aux  foldats  & fous-officiers 
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fnifles  , les  mêmes  fommes  qui  ont  été  déjà  accordées  l’ont  quelquefois  fauvée 
aux  foldats  & fous-officiers  des  régimens  françois. 

L’affemblée  , qui  a adopté  cette  proportion , a en 
conféquence  décrété  que  la  folde  des  foldats  & fous- 
olikiers  fuiffes  feroit  augmentée  de  1 8 deniers.  Par 
. h ne  fécondé  difpofition  , il  a été  ordonné  que  les 
officiers  , fous-officiers  & foldats  des  régimens  fuiffes 
continueroient  de  jouir  des  penfions  ; éinolumens  & 
traitemens  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  précé- 
dentes ordonnances. 

Un  autre  décret  a été  propofé  par  M.  Vernier  , 
pour  régler  la  comptabilité  des  anciens  adminiftra- 
teurs  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  : les 
difpofitions  en  ont  paru  fi  fages , que  l’aflemblée  les 
a adoptées  pour  tout  le  royaume , Si  a décrété  en 
conféquence  que  les  receveurs  & tréforiers  des  an- 
Ü&t  ciennes  adminiftrations  , dont  les  comptes  n’auroient 
pas  été  préfentés  Si  apurés  par-  des  cours  fouve- 
raines  , rendroient  ces  comptes  , conformément  aux 
nouvelles  lois  , à peine  d’être  pourfuivis  comme 
reliquatairçs. 

• Une  adreffe  des  officiers  municipaux  de  Niort  , 
informe  l’affemblée  que  par  leur  fermeté  , leur  vi- 
gilance , & avec  le  fecours  des  fidelles  gardes  na- 
tionales , ils  l'ont  parvenus  à arrêter  une  infurrec- 
tion  naiffante  , à raifon  de  la '(circulation  des  grains. 

M.  Goupilleau  a -voté  pour  que  la  lettre  fût  envoyée 
au  comité  des  recherches  , à l’effet  de  conftater  la 
vérité  des  faits  , avant  que  l’affemblée  publiât  les 
témoignages  de  la  reconnoiffance  nationale  , ce  qui 
a été  ainfi  décrété. 

Le  comité  d’aliénation  des  domaines  nationaux  a 
été  augmenté  de  huit  nouveaux  membres , fur  la 
réquifirion  de  M.  de  la  Rochefoucault. 

M.  Chabroud  a continué  enfuite  le  rapport  re- 
latif à l’affaire  du  6 oftobre  , dont  il  n’avoit  pu  par- 
courir dans  la  féance  d’hier  que  la  première  partie;  en 
renvoyant  au  numéro  prochain  l’analyfe  du  furplus 
de  ce  rapport  , nous  croyons  devoir  faire  connaître 
les  conclufions  du  comité  des  rapports  , qui  tendent 
à ce  que  l’affemblée  nationale  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accufation  contre  M.  de  Mirabeau  & M. 
d’Orléans.  - 

M.  d’André  a fait  leflure  enfuite  d’une  lettre  de 
M.  de  la  Fayette  , qui  indique  un  billet  par  lui  écrit , 
dans  les  circonftances , à M.  de  Sainr-Prieft  , après 
laquelle  M.  de  Bonnay  eft  monté  à la  tribune  , & 
s:eft  ainfi  exprimé  : » La  calomnie  qui  s’attache  à 
la  vertu  n’ob^ienr  que  des  triomphes  bornés  & des 
iuccès  paffagers.  Les  fcélérats  qui  ont  formé  des 
complots  contre  la  famille  royale  , pour  trouver 
des  hommes  qui  les  défendent  , n’en  feront  pas 
moins  flétris  par  l’opinion  publique  & dans  l’hif- 
to're.  Les  gardes-du-corps  calomniés  avec  tant  d’achar- 
nement & de  perfévérance , n’ont  pas  pour  cela  ceffé 
un  inftant  de  jouir  de  l’eftime  publique  qu’ils  n’ont  , 
en  effet , jamais  mérité  de  perdre.  On  fe  fouviendra 
des  attrocités  commifes  contre  une  claffe  de  citoyens 
qui  ont  toujours  été  fideles  à la  nation  , à la  loi, 
au  roi  ; qui  ont  Peuvent  combattu  pour  la  patrie  j qui 


peut-être.  Dans  le  rapport 
que  vous  venez  d’entendre  , 8t  qui  m’a  paru  être 
un  modèle  de  plaidoyer  pour  les  grands  criminels  , 
on  a ofé  avancer  que  les  gardes-du-corps  avoient 
été  les  aggreffeurs  ; on  a eu  l’étrange  courage  de 
trouver  étonnant  que  deux  têtes  feulement  aient  été 
coupées.  On  n’a  pas  craint  de  noircir  des  militaires 
irréprochables  pour  juftifier  les  odieux  fcélérats  qui 
ont  fouillé  le  palais  de  nos  rois. 

Vains  artifices  ! la  conduite  des  gardes-du-corps 
efl  connue  de  la  France  Si  de  l’Europe  entière. 
Pleins  de  refpeft  pour  les  ordres  du  roi  , qui  leur 
avoir  défendu  d’oppofer  aucune  rélîftance  , ils  fe  font 
laiffé  maffacrer  furies  marches  du  trône;  mais  en 
fe  laiffant  immoler  , fis  ont  fauve  la  reine  , ils  ont 
fauvé  le  roi  peut-êrre.  Membre- de  ce  corps  auquel 
je  me  fais  gloire  d’appartenir  , je  rougirois  de  m’a- 
baiffer  à le  juftifier  des  inculpations  qui  lui  font 
faites...  A cette  déclaration  illégale  Sa  fauffe  , ( celle 
du  fleur  le  Cointre  de  Verfailles  ; ) à cette  déclaration 
fur  laquelle  infifte  tant  le  rapporteur  , j’oppoferaî 
400  ans  de  courage  , de  viftoires  & de  vertus.  La 
calomnie  méditera  peut-être  encore  de  nouveaux  at- 
tentats , mais  malgré  elle  , les  gardes-du-corps  du 
roi  , mes  braves  freres  d’armes  , feront  toujours 
comme  Bayard , fans  peur  & fans  reproche.  « 

Après  ce  difeours  , auquel  tout  le  côté  droit  9 
applaudi  avec  tranfport  , M.  de  Mirabeau  s’eft  élevé 
contre  M.de  Bonnay  , Si  lui  a demandé  pourquoi  il 
voyoit  dans  le  rapport  qui  venoit  d’être  fait  à l’affem* 
blée  nationale-.,  un  modèle  de  plaidoyer  en  faveur  des 
grands  criminels.  M.de  Bonnay  a répondu  de  maniéré 
à faire  entendre  que  s’il  n’ofe  prononcer  encore  que 
certains  aeeufés  font  coupables  , il  eft  bien  éloigné 
aufli  de  croire  qu’ils  foient  innoncens. 

Suite  des  décrets  fur  le  remplacement  des  officiers 
réformés. 

Titre  II.  Du  remplacement  des  officiers  réformés  ou 
à la  fuite. 

Art.  I.  » Les  officiers  réformés  ou  à la  fuite  ci- 
après  dénommés  , auront  feuls  droit  à être  remplacés 
ainfi  qu’il  va  être  preferit  ; mais  ils  ne  pourront  l’être 
qu’après  que  les  officiers  réformés  par  la  nouvelle 
organifation  feront  rentrés  en  activité. 

II.  » Les  officiers  réformés  ou  à la  fuite  de  tous 
grades  , qui  ont  } 5 ans  de  fervice  , ceux  qui  depuis 
plus  de  10  ans  n’ont  pas  eu  d’emplois  titulaires  dans 
la  ligne  , à l’exception  des  capitaines  de  ramplace- 
ment  & de  ceux  dits  de  réforme  , dans  la  cavalerie  , 
qui  n’auroient  pas  néanmoins  refufé  d’être  remplacés 
ou  de  quitter  l’aftivité  comme  capitaines,  n’auront  pas 
droit  au  remplacement , & ils  recevront  des  traite- 
mens de  retraite  proportionnés  à leurs  fervices  , d’a^ 
près  ce  qui  a été  fixé  par  le  décret  du.... 

III.  » Les  colonels  attachés  feront  remplacés  aux 
premières  places  de  colonels  concurremment  avec 
les  lieutenans-coîonels  en  activité  , de  la  maniéré 
fuivante  : 

m Sur  neuf  places  vacantes  , fix  feront  données  ù 
l'ancienneté , & trois  au  choix  du  roi. 


b Des  fix  d’ancîeaneté  , quatre  feront  données  aux 
plus  anciens  lieutenans-colonels  en  activité  , confor- 
mément à l’article  du  titre  de  l’avancement  ; les  deux 
autres  feront  données  aux  plus  anciens  colonels 
attachés. 

» Sur  les  trois  places  qui  feront  au  choix  du  roi  * 
deux  feront  données  à deux  lieutenans-colonels  en 
activité  , fans  égard  à leur  ancienneté , pourvu  qu’ils 
foient  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins  dans  ce 
grade  , Si  la  troifieme  à un  colonel  attaché  , fans 
égard  à' fon  ancienneté  dans  ce  grade. 

IV.  » Les  fnajors  en  fécond  qui  n’ont  aucun  autre 
brevet  fupérièur  à ce  grade  , feront  remplacés  aux 
places  de  lieiuehans-colonels,  de  la  maniéré  fuivante: 

» Sur  neuf  placés  vacantes , fix  feront  données  à 
l’ancienneté  & trois  au  choix  du  roi. 

w Des  fix  d'ancienneté  , quatre  feront  données  aux 
plus  anciens  capitaines  en  activité  , conformément  à 
l’article...  du  titre  de  l’avancement  ; les  deux  autres 
feront  données  aux  plus  anciens  majors  en  fécond. 

» Sur  les  trois  places  qui  feront  au  choix  du  roi , 
deux  feront  données  à des  capitaines  en  aftivité  , 
fans  égard  à l’ancienneté  , pourvu  qu’ils  foient  en 
activité  depuis  deux  ans  au  moins  dans  ce  grade  , 
Bt  la  troifiemé  à un  major  en  fécond  , fans  égard  à 
fon  ancienneté  dans  ce  grade. 

V.  w Les  majors  en  fécond  pourront  en  outre  con- 
courir  , pour  leur  avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel , à leur  tour  d’ancienneté  , comme  ca- 
pitaine. 

VI.  » Les  majors  en  fécond  qui  jouiffent  du  grade 
de  colonel , prendront  rang  parmi  les  colonels  atta- 
chés , à la  date  de  leur  brevet. 

VII.  » Parmi  les  majors  en  fécond  , ceux  qui  jouifi 
fent  du  brevet  de  lieutenant-colonel  , feront  les  pre- 
miers à être  remplacés  dans  ce  grade,  &ne  pourront, 
fans  y avoir  été  en  activité  , parvenir  à celui  de  co- 
lonel, 

VIII.  » Les  officiers  avec  le  brevet  de  lieutenant- 
colonel  , qui  ont  fubi  des  réformes  dans  les  corps  de 
la  maifon  du  roi  & dans  la  gendarmerie , & qui  , 
par  les  ordonnances  de  réforme  de  ces  corps,  ont  été 
confervés  à la  fuite  de  l’armée  8c  avec  droit  à y être 
remplacés  , le  feront  les  premiers  dans  les  grades  de 
lieutenans-colonels  , concurremment  avec  les  itiajors 
en  fécond  , qui  jouifTent  du  brevet  du  même  grade. 

IX.  » Les  colonels  des  régimens  de  Grenadiers- 
Royaux  & des  régimens  Provinciaux  , fufceptibles  de 
remplaccmens  , concourront  , pour  parvenir  aux 
places  de  colonels,  par  moitié  avec  les  colonels  atta- 
chés, dans  le  nombre  de  ces  places  réfervées  au  choix 
du  roi  , par  l’article  XVIII  du  titre  II  de  l’avan- 
cement. 

X.  » Les  lieutenans-colonels  & majors  des  régi- 
mens des  Grenadiers-Royaux  , 8c  des  régimens  Pro- 
vinciaux 8c  coramandans  de  bataillons  , fufceptibles 
de  remplacement  , concourront  , pour  parvenir  aux 
places  de  lieutenans-colonels,  par  moitié  avec  les  ma- 
jors en  fécond  , dans  le  nombre  de  ces  places  réfer- 


vées au  choix  du  roi  par  l’article  XV  , du  titre  II  de 
l’avancement. 

XI.  » Les  capitaines  de  remplacement  dans  l’in- 
fanterie , n’étant  point  dans  le  cas  de  rentrer  en 
activité  dans  ce  grade  , par  l’ordonnance  de  1788, 
8c  ne  pouvant  conferver  à l’avenir  , le  droit  qui  leur 
croit  accordé  par  cette  même  ordonnance  , d’arriver  à 
d-’autres  emplois , fans  avoir  été  en  activité  dans  celui 
de  capitaine , pourront  monter  aux  compagnies  à leur 
tour  de  lieutenans,  dans  les  régimens  oii  ils  ont  eu 
ce  grade  , pourvu  qu’ils  11’aient  pas  perdu  leur  acti- 
vité , comme  lieutenans  , depuis  plus  de  6 ans. 

Conferveront  cependant  ceux  des  capitaines  de 
remplacement  qui  ne  deinanderoiént  pas  à être  rem- 
placés , 8c  qui  auront  au  moins  1 5 ans  de  fervice  , le 
droit  à la  croix  de  Saint-Louis,  qui  leur  étoît  réfervé 
par  la  fufdite  ordonnance. 

XII.  » Les  capitaines  furnuméraires  dans  les  régi- 
mens étrangers  , fuivront  pour  le  remplacement  en 
activité  comme  capitaines , 8c  pour  la  croix  de  Saint- 
Louis  8c  du  mérite  , ce  qui  eft  prelcrit  pour  les  capi- 
taines de  remplacement  de  l’infanterie.  ( La  fuite  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  2 octobre. 

On  continue  de  parler  de  projets  d’enlever  le  roi. 
On  doit  pourtant  fe  ralfurer  fur  ces  bruits , d’abord 
par  l’amour  de  Louis  XVI  pour  fes  peuples  , en- 
fuite  par  la  maniéré  dont  le  prince  eft  gardé  ; enfin , 
par  l’infatigable  vigilance  de  M.  le  commandant 
général  , homme  auffi  aftif  qu’irréprochable. 

On  apprend  des  Cayes  , ifle  de  Saint-Domingue  , 
que  les  troubles  y continuent  toujours.  Le  25  du 
mois  d’août  dernier  , un  habitant  a été  fufillé  fur 
la  place  , après  avoir  été  arraché  de  la  prifon  , où 
la  municipalité  l’avoit  dépofé.  On  l’accufoit  d’avoir 
tiré  fur  la  garde  nationale  qui  venoit  chez  lui  pour 
s’en  emparer. 

On  apprend  de  Berne  que  les  différens  mouve- 
mens  des  puiffancës  voifines  ont  donné  lieu  à quel- 
ques difpofitions  de  la  part  de  ce  canton.  On  allure 
qu’il  eft  queftion  de  lever  douze  mille  hommes  , 81 
que  les  montagnards  d’Oberland  ' ont  , par  députa- 
tion , offert  leurs  fervices. 

Un  cordon  de  milice  vient  d’être  formé  entre  les 
frontières  du  Valais  8c  du  pays  de  Vaud. 

Les  numéros  de  la  loterie  royale  de  France  fortis 
au  tirage  du  1er  oCtobre , font  : 7 1,  17, 47 , 16 , 87. 

Les  paiemens  des  rentes  de  l’hôtel- de-ville  pour 
l’année  entière  1789  en  font  à la  lettre  J. 

D’Avignon , le  7 octobre. 

Les  gardes  avignonaifes  ont  fait  célébrer  hier  un 
fervice  lolemnel  pouf  le  repos  de  famé  des  perfon- 
nes  qui  ont  péri  à Nancy  ; MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux 8c  les  différens  détachemens  des  gardes  na- 
tionales de  France  , en  garnifon  en  cette  ville  , ont 
affifté  à cette  cérémonie  funebre  ; les  communautés 
religieufes  8c  les  chapitres  de  cette  ville  y ont  éga- 
lement affifté  par  députation. 


De  l'Imprimerie  de  J e \ n- A uert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  & de  ta  MunicipaliK*. 


COURRIER  DE  VILLENEU  VE-LES-A VIGNOT 

Du  Dimanche  io  Octobre  17Q0. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  famediau  matin  2 octobre  1790. 

AVant  de  rendre  compte  de  ce  qui  s’eft  pafle 
dans  cette  féance  , nous  allons  reprendre  la 
fuite  de  l’analyfe  du  rapport  relatif  à l’affaire  du  6 
octobre.  — Après  quelques  réflexions  fur  les  mou- 
vemens  que  la'  première  partie  de  fon  rapport  avoit 
excités  parmi  plufieurs  membres  dans  la  féance 
précédente  , M.  Chabroud  a parte  à la  fécondé  , dans 
laquelle  il  a examiné  fi  M.  de  Mirabeau  8c  M.1  d’Or- 
léans font  les  moteurs  des  événemens  du  6 octobre. 

Un  complot  eût  pu  exifter  , a-t-il  dit , fans  que 
vos  collègues  y euifent  trempé  ; pour  jeter  plus  de 
lumière  fur  les  charges  , j’appelle  d’abord  votre 
attention  fur  celles  qui  font  particulières  à M.  de 
Mirabeau.  On  .lui  imputé  d avoir  conléiilé  , pendant 
la  nuit  du  6 oûobre  , au  préfident  de  l’aflemblée 
nationale  , de  feindre  qu’il  fe  trouvoit  mal , de  rom- 
pre , fous  ce  prétexte  , l’affemblée  , & de  fe  rendre 
enfuite  chez  le  roi. 

M.  le  rapporteur  a rappelé  que  M.  Mirabeau  s’étoit 
oppofé  en  pleine  artèmblée  , à ce  que  l’on  allât  tenir 
féance  chez  le  roi  , & que  fa  motion  avoit  auffi  trouvé 
des  détrafteurs  ; cependant  il  faut  opter  entre  ces 
deux  inculpations  qui  femblent  fe  détruire. 

Le  fleur  Deichamps  , témoin  , a oui  dire  au  peu- 
ple : nous  voulons  notre  comte  de  Mirabeau. 

M.  Mirabeau  ne  paroîtpas  avoir  recherché  la  faveur 
du  peuple  , lorfqu’il  a gourmande  vivement  les  fem- 
mes qui  jetoient  le  défordre  dans  l’afiemblée. 

On  fe  rappelé  l’adrelfe  que  M.  de  Mirabeau  a faite 
aux  provinces  , par  ordre  de  l’aflemblée , pour  les 
empêcher  d’errer  & de  s’alarmer  fur  le  réfultat  de 
la  nuit  du  6 oftobre  ; il  s’eft  fervi , dans  l’adreffe  , de 
cette  expreflion  : le  vairtêau  de  l’état  avance  à fon 
port  ; le  châtelet  de  Paris  a fouligné  ces  mots  ; 
M.  le  rapporteur  ne  voit  pas  pourquoi  on  les  in- 
terprétoit à mal. 

M.  de  Miomandre  dit  avoir  ouï  dire  à M.  Val- 
fond  , que  ce  dernier  a entendu  dire  que  M.  Mira- 
beau avoit  dit  aux  fo'dats  du  régiment  de  Flandres  : 
» Mes  amis  , vos  freres  , les  gardes-du-corps  , 
vous  trahilfent  , les  gardes  - du  - corps  ont  déjà 


tué  de  vos  camarades , mais  je  fuis  ici  pour  vous 
défendre. 

M.  de  Valfond  , entendu  en  témoignage  , n’a  rien 
dit  de  l’alfemblée. 

On  a prétendu  que  l’on  a vu  M.  Mirabeau  der- 
rière les  rangs  du  régiment  de  Flandres  , ayant  un 
fabre  nu  fous  le  bras.  Un  officier  de  ce  régiment 
dêpofe  que  c’étoit  M.  de  Gamache  , que  l’on  peut 
prendre  de  loin  pour  M.  Mirabeau  ; après  une  fé- 
vere  critique  des  dépolirions  , après  avoir  demandé 
que  l’on  excufât  la  monotonie  des  détails  , M.  le  rap- 
porteur a terminé  ainfi  fur  M.  Mirabeau  : votre  im- 
patience me  demande  fi  j’arriverai  à des  chaiges 
réelles.  Eh  bien  ! j’ai  tout  dit. 

M.  le  rapporteur  eft  palfé  enfuite  à l’examen  des 
inculpations  relatives  à M.  d’Orléans  : il  a trouvé 
dans  les  dépolirions  des  fleurs  BoilTe  , Bouthillier, 
de  la  Châtre , Foucault , Beaupré  , Digoigne  , Fron- 
deville  8c  Mirabeau  le  jeune  , quelques  contradic- 
tions fur  les  époques  8i  fur  les  faits  ; il  a trouvé 
beaucoup  d’aftertions  conjeâurales , telles  qu’une 
prétendue  diftribution  d’argent  ; quelques-uns  de 
ces  témoins  croient  avoir  vu  M.  d’Orléans  habillé 
d’un  frac  gris  ; d’autres  l’habillent  différemment 
aux  mêmes  époques  : tout  fon  coltume  eft  ainlï 
un  fujet  de  plufieurs  contradictions. 

Un  buvetier  diftribuoit , pendant  la  nuit  du  6 
oûobre  , du  vin  8c  des  cervelats  aux  foldats  8c  agi, 
peuple.  M.  Mirabeau  le  jeune  croit  avoir  entendu 
que  l’on  difoit  à cet  homme  : » Vous  voulez  donc 
vous  ruiner.  « Et  qu’il  répondit  : » J’ai  les  ordres 
de  M.  le  duc  d’Orléans.  « 

Il  fe  trouve  /que  ce  buyerier  faifoit  cette  diftrî- 
burion  par  ordre  du  préfident  de  l’aflêmblée  , qui 
avoit  commandé  de  pourvoir  à la  ftfbfiftance  du 
peuple  8c  des  foldats. 

M.  le  rapporteur  a dit  que  MM.  de  Frondeville  8c 
Dîgoigne  ont  dépofé  , qu’ayant  été  admis  à une  con- 
verfation  chez  la  reine  , dans  la  journée  du  5 , elje 
fit  ceflèr  rout-à-coup  la  conversation  parce,  que 
l’on  s’étoit  apperçu  qii’il  s’étoit  glifle  dans  l’appar- 
tement un  efpion  du  duc  d’Orléans. 

M.  de  Froftdeville  s’eft  écrié  qu’il  n’a  point  dit 
que  ce  fût  la  reine  qui  eût  fait  ceftêr  la  couverfa- 
T 8 
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tion...  Ici  beaucoup  ds  réclamations  de  la  partie  broud  a donné  lefture  d’abord  d’un  extrait  des  r»- 
droite  on  aflailli  M.  le  rapporteur  il  a vérifié  8t  giftres  de  police  du  Gros-Caillou  , qui  contient  les 
prouvé  le  fait  par  la  lefture  des  dépolirions  impri-  dépofitions  d’un  fieur  Pinot  & plufieurs  autres  ci- 
mées  : il  y a trouvé  que  M.  de  Frondeville  avoit  toyens  , qui  attellent  avoir  vu  M.  d’Orléans , à huit 


dit  que  l’elpion  avoit  les  cheveux  gris , & étoit  vêtu 
d’un  habit  couleur  puce  ; tandis  que  M.  Digoigne 
dépofe  que  l’elpion  avoit  les  cheveux  blancs  , & 
étoit  vêtu  de  gris...  Ici  on  a crié  dans  la  partie  gau- 
che : les  traîtres  font  connus. 

Après  ' avoir  préfenté  , dans  fa  troifieme  partie, 
un  rélumé  de  toute  l’affaire  , & fait  évanouir 


heures  du  matin  , fur  le  chemin  de  Paris  à Ver- 
fiilles  ; enfuite  d’une  lettre  à lui  adreffée  par  le 
lïeur  la  Reynie  , qui  fe  plaint  de  ce  que  le  Châtelet 
n’a  pas  jugé  à propos  d’entendre  des  témoins  tels 
que  le  fieur  le  Cointre  , Hullin  & lui-même,  qui 
ont  connoiffance  de  tous  les  événemens  furvenus 
dans  la  matinée  du  6 oéfosre.  Un  décret  a ordonné 


l’un  après  l’autre  tous  les  chefs  d’accufation  , il  â que  ces  pièces  feroiem  imprimées  & jointes  à celles 
pofé  les  principes  qui  dévoient  le  guider  dans  les  qui  compofent  la  procédure. 

conclufions  qu’il  avoit  à donner.  M.  d’Eftourmel  ayant  demandé  le  renvoi  de  ces 

M.  Chabroud  a terminé  fon  rapport  par  des  ré-  pièces  au  Châtelet  : « Je  m’y  oppofe  , s’eft  écrié 
flexions  frappantes  fur  la  conduite  qu’ont  tenue  les  vivement  M.  de  Mirabeau  , & ce  qui  doit  faire 
juges  du  châtelet  dans  cette  affaire , & n’a  pas  été  fufpendre  cet  envoi , c’efl  que  je  prends  le  Châtelet 
furpris  qu’on  les  ait  accufés  , comme  la  cour  des  à partie  ; c’eft  que  je  déclare  que  je  me  rends  fon 
aides,  d’avoir  voulu  Cire  le  procès  à la  révolution,  aecufateur,  8c  que  je  ne  l’abandonnerai  qu’au  tom- 
A l’ouverture  de  la  f’éance  d’aujourd’hui,  un  mem-  beau.  « (i)Les  tribunes  ont  applaudi  à ces  pa- 
bre  s’fcft  préfenté  à la  tribune  , & a dit  : » Le  rap-  rôles  ; mais  la  propofition  de  M.  d’Eftourmel  a été 


port  qui  a été  fait  hier  fur  l’affaire  du  6 oftobre  , 
tend  à faire  croire  que  les  deux  membres  de  l’af- 
femblée  qui  avoient  été  inculpés  , font  innocens. 
Les  véritables  auteurs  de  l’attentat  qui  a fouillé  le 
palais  de  nos  rois  font  donc  encore  inconnus,  mal- 
gré l’aéfivité  des  tribunaux  , 8t  celle  même  des  co- 
mités des  recherches.  J’en  conclus  que  ces  comités, 
suffi  inutiles  que  contraires  à la  liberté  , qu’ils  at- 
taquent dans  la  bafe,  doivent  être  fupprimés.  Je 
demande  donc  leur  fuppreffion  , & qu’il  foit  incef- 


rejetee. 

Lorfqu’on  fe  préparoit  à reprendre  l’ordre  du 
jour  , on  a difputé  fur  celui  de  la  parole.  » Dans 
une  affaire  auffi  grave  & auffi  affligeante  , a dit 
M.  l’abbé  Maury  , l’affemblée  ne  peut  fuivre  avec 
trop  de  févérité  les  réglés  de  la  juftice.  Il  me  femble 
qu’on  doit  entendre  d’abord  les  accufés , s’ils  veu- 
lent parler  , enfuite  les  témoins  , 8t  enfin  les  mem- 
bres de  cette  affemblée  , qui , n’étant  ni  accufés  , ni 
témoins  , defiteront  manifelter  leur  vœu  fur  le  parti 


famment  préfenté  à l’affemblée  un  projet  de  décret  que  l’affiemblée  doit  prendre.  « 
iur  l’organifation  d’une  haute  cour  nationale...  « Sans  rien  répondre  à l’obfervatioo.  de  M.  l’abbé 
L’affemblée  n’ayant  pas  voulu  délibérer  fur  cette  Maury , qui  n’a  été  accueillie  que  par  des  murmu- 


propofition , a paffé  à l’ordre  du  jour. 

Sur  une  motion  faite  par  M.  de  Noailles , au 
nom  du  comité  militaire  , il  a été  décrété  que  le 
pouvoir  exécutif  peut  nommer  à tous  les  grades  mi- 
litaires , à la  réferve  des  places  de  fous-lieutenant , 
fur  le  mode  d’avancement  defquelles  il  n’a  pas  en- 
core été  ftarué. 

Sur  la  propofition  de  M.  d’Eftourmel  , il  a été 
décrété  qu’il  feroir  préfenté  jeudi  prochain  , à l’af- 
-femblée  , un  projet  de  décret  fur  l’organifation  du 
miniftere  public  dans  les  nouveaux  tribunaux. 

Il  a été  décrété  encore  , fur  la  motion  de  M.  de 


res  , on  a ordonné  , fur  la  motion  de  M.  Goupil , 
que  tous  ceux  qui  dans  cette  affaire  avoient  été 
entendus  comme  témoins , fe  retireroient  dans  un 
coin  de  la  falle  , & ne  prendroient  aucune  part 
à la  délibération.  M.  de  Mirabeau  a excepté  ceux 
qui  , ayant  été  affignés  , n’avoient  dépofé  aucun 
fait  relatif  à l’affaire  ; 8t  fa  demande  a été  accueillie. 

M.  l’abbé  Dillon  s’eft  le  premier  préfenté  à la 
tribune  ; mais  voulant  parler  comme  s’il  étoit  ac- 
cufé  lui-même  , il  a été  rappelé  à l’ordre  du  jour, 
Si  il  a cédé  fa  place  à M.  l’abbé  Maury. 

» Je  ne  m’oppofe  point , a dit  ce  dernier , à ce  que 


la  Rochefoucaulr , que  les  adminiftrateurs  , fermiers,  l’affembîée  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpa, 
régiffeurs  , contrôleurs  & receveurs  des  impofitions  tion  contre  M.  de  Mirabeau.  Il  n’exiûe  point  de 
indireûes  , feront  tenus  de  fournir  aux  adminiftra-  charges  affez  fortes  contre  lui , pour  que  je  croie  que 
lions  de  départemens  , ou  à leurs  dire&oires , tûus  les  juges  du  châtelet  aient  eu  la  penfée  de  le  décréter  ; 
les  renfeignemens  fur  cette  partie  de  revenu  public  mais  la  pofition  de  M.  d’Orléans  n’eft  pas  la  même, 
qu’ils  étoient  chargés  de  percevoir.  Sans  me  permettre  de  le  préjuger  coupable  , je  dis 

On  a renvoyé  au  comité  de  marine  l’examen  d’une  qu’un  prince  du  fang  accufé  de  s’être  trouvé  dans  la 
lettre  de  M.  de  la  Luzerne  , relative  aux  fommes  matinée  du  6 o&obre  au  milieu  d’affaffins  qu’il  en- 


qu’il  eft  néceffaire  de  fournir  au  tréfor  public 
pour  fubvenir  aux  frais  du  premier  mois  du  nouvel 
armement. 

On  a paffé  enfuite  à l’ordre  du  jour  , qui  avoit 
pour  objet  la  difcuffion  fur  l’affaire  du  6 o£tobre* 

•— . Avant  <ju’oo  ouvrît  cette  difcuffion , M.  Cha- 


(O  Ce  défi  contre  un  tribunal  qui  eft  en  effet  bien 
près  du  tombeau  , puifqu’il  va  être  anéanti , n’eft  pas 
bien  généreux  de  la  part  de  M.  de  Mirabeau.  Ce  n’é*oit 
pas  d’ailleurs  les  juges  qu’il  devoit  prendre  à partie  , 
c’étoimt  les  témoins  eux-mêmes.  On  ne  prend  des  juge* 
à partie  que  quand  ils  ont  jugé. 
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courageoit  , d’affaffins  qui  ont  fflaffacré  les  gardes-  la  colonie 
du  corps  du  roi  3c  prefque  la  reine  elle-même  » doit  , 
s’il  eft  un  digne  defcendant  d’Henri  IV , aller  le 
prolterner  dans  le  fanétuaire  de  la  juftice , 8c  y pro- 
voquer fa  févérité  , puifque  c’eft  de  cette  épreuve 
feule  que  fon  innocence  peut  fortir  pure  & fans 
tache.  Qui  pourroir  s’oppofer  à la  propofition  que 
je  fais  de  décl„rer  M.  d’Orléans  jugeable?  S’il  n’a 
pas  été  calomnié,  perfonne  ne  doit  prendre  fon 
parti;  s’il  l’a  été,  fes  amis  les  plus  intimes , ceux 
fur-tout  qui  le  font  de  fa  gloire  , doivent  lui  dire 
d’aller  dans  les  tribunaux  en  demander  vengeance. 

Après  M.  Maury  , on  a vu  M.  de  Mirabeau  paroître 
à la  tribune.  Il  a long-temps  déclamé  contre  la  procé- 
dure du  châtelet  , qu’il  a foutenu  être  un  monument 
qui  attellera  aux  fiecles  à venir  l’iniquité  des  juges  de 
ce  tribunal  8c  leur  anti-patriotifme.  Cet  accufé  a exa- 
miné enfuite  les  différentes  inculpations  qui  lui  font 
faites  ; 8c  il  a répondu  à toutes  d’une  maniéré  qui 
a paru  fatistaifante.  Il  a même  voulu  plajfanter 
au  milieu  d’une  difcuflion  auffi  férieufe.  Je  n’étois 
point , a-t-il  dit  , dans  les  rangs  du  régiment  de 
Flandres  , le  s oâobre  , comme  quelques  témoins 
le  dépofent.  M.  de  Valfond  , l’un  de  ces  témoins  , a 
la  vue  baffe  ; d’ailleurs  plufieurs  autres  affurent  que 
c’éroit  M.  de  Gamache  8c  non  pas  moi  : ainfi  , M.  de 
Gamache  eft  véhémentement  fufpeft  d’être  laid  , 
puifqu’il  me  reffemble. 

Quelques  membres  ont  parlé  après  M.  de  Mira- 
beau ; M.  de  Biron  , pour  faire  de  M.  d’Orléans 
iine  apologie  diétée  par  l’amitié  , d’autre;  pour  de- 
mander l’ajournement , M.  de  Mont'ofier  , pour  ob- 
tenir la  priorité  en  faveur  de  la  motion  de  M.  l’abbé 
Maury  , non  toutefois  en  ce  qui  concerne  M.  de 
Mirabeau,  que  M.  de  Montlofier  defire  être,  comme 
M.  d’Orléans , renvoyé  devant  le  Châtelet.  — M. 

Barnave  , qui  a parlé  le  dernier , a prononcé  un  di£ 
cours  , dont  le  réfultat  a été  , que  M.  d’Orléans  8c 
M.  de  Mirabeau  font  irréprochables , 8c  que  les  juges 
du  Châtelet  méritent  feuîs  l’indignation  des  bons 
citoyens.  J&*fffemblée  ayant  été  fur  le  champ  aux 
voix  , ces  deux  députés  ont  en  effet  été  déclarés 
libres  de  toute  inculpation. 

Séance  du  Samedi  au  foir  z octobre. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’une 
adreffe  de  la  ville  d’Avignon  , qui  a été  renvoyée 
au  comité  diplomatique  , 8c  aux  commiffaires  nom- 
més pour  l’examen  de  la  pétition  des  Avignognais  ; 
des  lettres  particulières  ajoutent  que  cette  affaire 
Et ra  rapportée  jeudi  prochain  ^ octobre. 

L’affemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  au  nom- 
bre de  plus  de  8o  perfonnes  , a été  enfuite  admife  à 
la  barre.  L’orateur , chargé  d’être  l’organe  de  l’af- 
femblée , s’eft  étendu  longuement  fur  tous  les  évé- 
nemens  qui  fe  font  paffés  à Saint-Domingue.  Suivant 
lui , cette  affemblée  a reçu,  avec  l’enthoufiafme  de  la 
reconnoiffance  , le  décret  du  8 mars  8c  les  inftruc- 
tions  qui  y étoient  jointes  ; elle  affure  s’y  être  con- 
formée; 8c  s’il  lui  eft  échappé  quelques  erreurs,  elles 
ont  été  l’effet  des  citconftaaces , de  la  poiition  de 


8c  de  la  nature  de  fon  commerce.  Il  a 
.vivement  inculpé  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  M* 
de  Peynier , M.Mauduir , 8c  le  régiment  du  Port-au- 
Prince  ; il  a terminé  par  demander  la  création  d’un 
comité  nombreux  pour  examiner  cette  affaire,  8c 
la  permiffioti  d’y  donner  toutes  les  inltruftions  né- 
ceffaires.  On  a renvoyé  cette  affaire  au  comité  co- 
lonial. ! 

Séance  du  dimanche  ; octobre. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Cgrnon  , au  nom  du 
comité  des  finances  , il  a été  rendu  le  décret  fui- 
vant  : 

» L’affemblée  nationale  décrété  qu’il  fera  fourni  , 
tous  les  mois  , au  comité  des  finances  , l’état  de  la 
fituation  de  la  caiffe  de  chaque  receveur  particulier  , 
tant  des  impofitions  direftes  que  des  impofitions  in- 
dire&es  , 8c  l’état  des  recou vremens  qui  font  à faire. 
Décrété  en  outre  , que  les  fonds  néceffaires  feront 
demandés  au  corps  légiflatif  par  l’ordonnateur  du 
tréfor  public. 

m II  fera  remis  au  comité  des  finances  l’état  des 
matières  d’or  8c  d’argent  qui  ont  été  portées  à l’hôtel 
des  monnoies  , 8c  le  bordereau  du  yerfement  qui 
aura  été  fait  au  tréfor  public.  « 

L’affemblée  a en  outre  ordonné  le  verfement  de 
jj  millions  d’afiignats , demandés  , par  une  lettré 
de  M.  Dufrefne , pour  le  fervice  du  tréfor  publie. 
Cet  adminiftrateut  obferve  encore  que  jo  autres 
millions  feront  indifpenfables  pour  le  fervice  du 
mois  d’oâobre. 

L’affemblée  après  avoir  entendu  un  rapport  pré- 
paratoire fur  le  reculement  des  barrières  du 
royaume  , a chargé  fes  comités  d’impofition  8c  des 
finances , de  fe  réunir  aux  comités  d’agriculture  3c 
de  commerce  , pour  préfenter  un  projet  de  décret 
fur  l’organifation  générale  des  impôts  indirefts. 

M.  Broglie  a fait  le  rapport  des  excès  commis 
par  le  peuple  de  Carcaffonne  fur  le  canal  du  Lan- 
guedoc, dont  il  a cherché  à interrompre  le  cours  « 
en  dérruifant  des  éclufes  Si  des  chauffées.  La  caufi* 
ou  le  prétexte  de  ces  défordres  , eft  la  crainte  qu’on 
n’exporte  les  grains  hors  du  royaume.  Le  dire&oire 
du  département  , les  gardes  nationales  de  Carcaf- 
fonne , les  dragons  de  bJoailles  , les  maréchauffées 
ont  oppofé  la  plus  vigoureufe  réfiftance  à cette  in- 
furreftion.  Voici  le  décret  rendu  à cette  oecafionî 

» Laffemblée  nationale  déclare  que  les  citoyens 
qui  fe  font  portés  aux  excès  contenus  dans  l’adreffe 
du  département  de  Carcaffonne  , doivent  être  punis 
fuivant  la  rigueur  des  lois.  Elle  approuve  la  conduite 
du  direûoire,  des  gardes  nationales,  des  maréchauf- 
fées 8e  des  dragons  de  Noailles , 8c  charge  fon  pré- 
fident  de  fe  retirer  par-devers  le  roi  , pour  le  fup» 
plier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
faire  'paffer  dans  le  Languedoc  des  troupes  , afin  d’y 
maintenir  la  tranquillité  8c  la  libre  circulation  des 
grains.  « 

Après  cette décifion,M.  d’Orléans  s’eft  préfenté  à 
la  tribune,  où  il  a prononcé  le  difcours  fuivant  : 
jj  Messieurs  } compromis  dans  la  procédure  su* 
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minelle  inftruite  au  châtelet  de  Paris , fur  la  dénon-  Suite  des  décrits  fur  le  remplacement  des  officiers 
dation  des  faits  arrivés  à Verfailles  dans  la  journée 
du  6 oftobre  ; déligné  par  ce  tribunal , comme 
étant  dans  le  cas  d'être  décrété  ; fournis  au  juge- 
ment que  vous  aviez  à porter  , pour  favôir  s’il  y 
avoit  ou  s’il,  n’y  avoit  pas  lieu  à accufation  contre 
moi  , j’ai  cru  devoir  m’abftenir  de  paroître  au  mi- 
lieu de  vous  dans  les  différentes  féançes  où  vous 
vous,  êtes  occupés  de  cette  affaire.  Plein  de  c.onfiance 
dans  votre  juftice  , j’ai  cru  , & mon  attente  n’a 
pas  été  trompée  , que  la  procédure  luffiroit  pour 
vous  prouver  mon  innocence.  « 

» M.  de  Biron  a pris  hier  , en  mon  nom  j l’en- 


réformes.  • 

XIII.  » Les  capitaines  de  remplacement  des  trou* 
pes  à cheval  feront  remplacés  fur  toute  l’arme  , de  la 
maniéré  fuivante  : 

Sur  trois  places  vacantes  dans  un  régiment,  deux 
feront  données  aux  plus  anciens  lieutenans  du  régi- 
ment , & la  troifieme  au  plus  ancien  capitaine  de  . 
remplacement  de  l’arme.  Les  derniers  prenant  rang 
parmi  les  capitaines  , lors  de  leur  remplacement  en 
aftivité  , fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  l’article  IX , 
du  titre  I du  remplacement. 

XIV.  Le  remplacement  des  capitaines  dits  de 


gageaient  que  je  ne  vous  lailferois  aucun  doute , que  réforme  aura  lieu  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  pour  les 
je  porterois  la  lumière  jufques  dans  les  moindres  dé-  capitaines  de  remplacement  ; mais  il  ne  pourra  s’ef- 
tails  de  cette  affaire.  feftuer  que  lorfque  les  capitaines  de  remplacement 

' » Je  n’ai  demandé  la  parolç  aujourd’hui  que  pour  feront  entrés  en  activité. 

rat  fier  cetfe  obligation.  Il  me  refte  en  effet  de  grands  XV.  «Les  capitaines  de  remplacement  pourront  en 
devoirs  à remplir.  Vous  avez  déclaré  , meilleurs , que  outre  èohcourir  , avec  les  lieutenans  , dans  les  régi- 
me n’étois  pas  dans  le  cas  d’être  aççuféi  II  me  refte  à fnens  dù  ils  font  attachés  , pour  le  remplacement  aux 
prouver  que  je  n’étois  pas  dans  le  cas  cl’être  foup-  premières' places  de  capitaine  en  a&ivité  , qui  vien- 


çonné.  U rne  refte  à détruire  dès  indicés  menteurs 
ces  préemptions  incertaines,  répandues  avec  tant  dé 
«omplaifance  par  la.  calomnie  , recueillies  avec  tant 
d’avidité  par  la  malveillance. 

» Mais,  meffieurs  , ces  éclgirciffemens  néceffaires 
doivent  être  donnés  en  préfence  de  tous  ceux  qu(i 
auroîent  intérêt  de  les  contredire  , 8i  devant  ceux 
qui  auront  droit  d’en  connoître. 

» Telles  font,  meilleurs,  les  obligations  que  je 


dront  à vaquer  à la  date  de  leur  brevet  de  lieutenant , 
dans  quelque  arme  qu’ils  aient  eu  ce  grade. 

Les  officiers  de  tous  grades,  de  toutes  les  armes  ac- 
tuellement en  activité  , réformés  par  la  nouvelle  or- 
ganifption  , conferveront  , jufqu’à  leur  remplacement 
dans  leur  grade  , la  moitié  des  appointemens  dont  ils 
jouiffent  en  ce  moment.  Si  la  réfome  porte  fur  des 
officiers  parvenus  par  le  grade  de  foldat  & de  fous- 
officier  , iis  conferveront  jufqu’à  leur  remplacement 


viens  contrafter  en  ce  moment.  Je  me  dois  de  Mes  les  appointemens  dont  ils  jouiffent  en  ce  moment, 
remplir  , je  le  dois  à la  nation  entière.  Il  eft  temps  ( La  fuite  au  A\nnéro  prochain.  ) 


de  prouver  que  ceux  qui  ont  foutenu  la  caüfe  du 
peuple  & de  la  liberté  , que  ceux  qui  fe  font  élevés 
contre  les  abus , que  ceux  qui  ont  concouru  de  tout 
leur  pouvoir  à la  régénération  de  la  France  ; il  eft 
temps  de  prouver  queceuxMà  ont  été  dirigés  par  le 
fentirnent  de  la  juftice  , & non  par  Mes  motifs  odieux 
Si  vils  de  l’ambition  8t  de  la  vengeance. 

» Ce  peu  de  mots,  que  j’ai  mis  par  écrit , je 
vais,  meffieurs,  les  dépofer  furie  bureau,  pour  ÿ 
donner  toute  l’authenticité  qui  dépend  de  moi.  « 
Ce  dilcours  a été  fuivi  des  applaudiffemens  des 
tribunes  St  d’une  grande  partie  de  l’affemblée. 

M.  Dupont  a fait  enfuite  un  rapport  fur  le  rem- 
placement de  la  gabelle  & des  autres  , droits  fup- 


De  Naples  , le  24  feptembre. 

Depuis  quelque  temps  le  Véfuve  n’avoir  montré 
que  le  feu  ordinaire  qu’il  vomit  ; mais  des  fecouffes 
qui  fe  firent  reffentir  à Caftellamare  , & qui  y 
cauferent  quelques  dommages  , furent  l’avant-cou- 
reur d’une  éruption  qui  a commencé  depuis  le  18 
de  ce  mois  avec  une  violence  inexprimable  : ce  qu’il 
y a de  plus  particulier,  c’eft  le  vomiffement  con- 
tinuel de  pierres  lancées  de  ce  volcan  par  milliers,  St 
avec  tant  d’impétuofité  , qu’on  n’en  a pas  d’idée.  Le 
20  il  s’eft  formé  deux  nouvelles  bouches  à la  monta- 
gne , d’où  découlent  deux  fleuves  de  feu  d’une  lar- 
geur énorme  , 8t  fa  longueur  en  ce  moment  eft  de 


primés.——  Le  premier  article  du  projet  de  décret  ;deux  lieues.  On  craint  même  que  , fi  cette  lave  ne  fe 


a été  adopté  dans  les  termes  fuivans  : 

Art.  1er.  » Les  diverfes  impofitions  établies  par 
les  décrets  , des  14,  1 s , 18,  20  , 2 1 St  2 2 mars , 
pour  indemnifer  de  la  fuppreffion  de  la  gabelle  , de 
la  marque  des  cuirs  St  des  fers  , des  droits  fur  l’a- 
midon & fur  les  huiles  , feront  répartis  entre  les 
départemens '&  les  diftri&s  qui  formoient  autrefois 
les  provinces  foumifes  à ces  droits.  La  répartition 
fera  faite  entre  toutes  ces  provinces  , à raifon  de 
leur  population.  « 

Le  fécond  article , qui  réglé  la  forme  & la  nature 
des  répartitions,  après  avoir  eftiiyé  de  longs  débats,  a 
été  ajourné. 


ralentit  pas  , elle  vienne  jufqu’à  Refîna  , où  fe  trouve 
l’ancienne  ville  d’Herculanum  , engloutie  par  le  même 
volcan  l’an  Ce  matin  24  le  Véfuve  ne  fe  fait  p\n? 
entendre  par  fes  fréquentes  canonnades  ; mais  un« 
pluie  de  fable  noir  s’eft  portée  fur  Naples , & l’a  beau- 
coup incommodée  : heureufement  que  vers  midi  le 
velu  en  a changé  la  direûion. ---  A fix  heures  du  loir 
le  volcan  a repris  fon  épouvantable  fracas  , & il  a 
offert  aux  fpeétateurs  quatre  fleuves  de  feu  qui  décou- 
lent de  différentes  bouches  en  abondance  ; mais  le 
vomiffement  des  pierres  enflammées  n’eft  plus  ni  fi 
fort  ni  fi  abondant  : on  croit  que  l’éruption  eft  fur 
fa  fin. 


De  l’Imprimerie  de  Jean-Albert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 


.COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-A VIGNON, 

Du  Mardi  n Octobre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  au  matin  4 octobre  1790. 

SÙr  la  motion  de  M.  Dupont  , l’aifemblée  a auto- 
rifé  le  Comité  des  impofitions  à fe  réunir  au  co- 
mité du  commerce,  polir  déterminer  Taffiette  des 
barrières  aux  frontières  avant  l’hiver. 

Plüfieurs  membres  ayant  réclamé  contre  une  dif- 
p'ofrtioit  inférée  dans  l’article  Ier  , décrété  dans  la 
précédente  féance  , furie  remplacement  des  gabelles, 
qui  détermine  la  répartition  à raifon  de  la  popula- 
tion , l’aftemblée  a rayé  cette  partie  de  l’article, 
four  laüfer  Ja  difcuffion  libre  St- entière. 

On  a fait  .lefture  enfuite  .d’une  lettre  dé  M.  de  la 
Luzerne  ,'  à laquelle  en  étoît  jointe  une  àutre  de  M. 
<THe£tor.  Il  paroît , par  les  détails  contenus  dans  ces 
deux  lettrés  , que  la  fermentation  des  équipages  de 
reféadre  dë  Breft  , malgré  la  prudence  des  chefs  & la 
fagefte  des  officiers  cjvils  , n’eft  pas  calmée  ehébfe.  Le.' 
minière  obferve  qu’on  s’eft  occupé  du  foin  de  congé- 
dier l’équipage  du  Léopard,  conforménient  au  décret 
dë  l’affemblée  qui  l’a  ordonné  , mais  qu’on  diftribué  à 
chacun  des  hommes  Congédiés  mie efpèce  dé  certi- 
ficat , ou  diplômé",  dàlllS  lequel  od1  lés  repréferite' à 
tbutes  les  mtinicipalités  comme  • des  citoyens  ver- 
tueux , auxquels  feuls  la  France  eft  redevable  de  la 
confervàtion  de'la  partîè  Françoife  de  Saint-Domin- 
gue. M.  de  la  Lozetrté  ajoute  qu’ori  ne  fe  borne  pas 
à la  délivrance  dé  ces  certificats  , -ou  diplômés , qpi 
pâroifTent  êtfe  accordés  au  noin  de  la  nation  j dé  la 
loi  , du  roi  & de  la  colonie  de  Saint- Domingue  , 
qu’on  veut  ericôre  décerner  à ’chacün  de  ceS  ma- 
rins une  médaille,  dont  déjà  peut-être  la  diftrîbu- 
tlbii  eft  faite.  Comme  c’éft  à l’hÔtel-dé- ville  que 
fe  fait  la  dilpenfation  de  ces  récompenfes  , fi  pro- 
pres à propager  la  fermentation  & les'  troubles  * M. 
Mértineaü  a defiré  que  la  municipalité  de  Bref!  fut 
mandée  à la  barre , pour  y rendre  compte  de  fa  condui- 
te. Mais  l’affemblée  a été  plus  indulgente  ; elle  s’èft 
cbntentéé  de  charger  fon  préfident  d’écfiré  à cette 
municipalité,  & de  lui  edjbin'dre  de  pteridre  toutes  les 
mefures  nécélfairés  pour  empêcher  la  diftribùtîôn  dés 
médailles  , Si  celle  même  des  diplômes  , fi  , corirre 
les  apparences  , elle  n’a  pas  encore  été  faite.  Un 
/econd  décret  a renvoyé  ce  qui  concerne  les  équipages 


del’efcadre  de  Bref!  , au  comité  de  marin?.,  St  tout 
ce  qui  concerne  l’afiemblée  de  Saint-Marc,  au  comité 
colonial.  . . 

L’ambaffadeur  de  France  à Copenhague  a adi-efle  à 
l’alTemblée  nationale  une  lettre  , dans  laquelle  il  la  prie 
d’agréer  le  ferment  qu’il  fait  d’être  fidele  à la  nation  ,• 
à la  loi  & au  roi.  Cet  hommagë  à la  conftitutkm 
mérite  d’autant  plus  d’éloges  , que  c’eft  le  premier 
qui  ait  été  rendu  par  un  membre  du  corps  diplo- 
matique. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goflin,  au  nom  du  corçfité 
dé  cônftitution , Taflêmblée  a rendu  le  décret  fuivanti 

» L’aflëmbtée  nationale,,  après  avoir  entendu  fon. 
coinité’de  conftiturion , décrété,  i°.  quç  la  ville  de 
Pau  eft  le  fiege  de  l’adminiftratio.n  du  département , 
des  baffes  Pyrénées  ; 2e.  que  les  adminiftratçurs , 
élus  par  l’alfémbléé  éle&orale,  font  tenus  de  s’y 
réunir  à l’époque  fixée  par  la  loi  ; j°.  leur  défend 
dé  donner  aucune  fuite  aux  arrêtés  par;  eux  pris  , 
& leur  ordonné  de  ' fe  conformer  aux  décrets  fanc- 
tionnés  par  le  roi. 

M.  Dupont  a repris  enfuite  la  continuation  de 
fon  rapport  fur  le  remplacement,  de  la  gabelle.  II 
a’  penfé  que  le  mode  devoit  fe  faire  fuivant  la  po- 
pulation, comme  plus  économique  8c  plus  propre 
à foulager  les  pauvres  , il  s’eft  appuyé  fur  les  décrets 
rendus  dans  le  mois  de  mars.  — MM.  Biauzat , 
Chafie , Prévôt  8c  quelques  autres  membres,  005 
attaqué  la  baze  de  répartition  propofée,  par  M. 
Dupont  ; niais  comme  la  difcuffion  fe  compliquoit 
infiniment  par  les.  débats,  au  lieu  de  s’éclaircir, 
l’aflemblée  , fur  la  motion  de  M,  Dumetz , a pris 
le: parti  de  l’ajournera  vendredi  prochain. 

M.  Treillard,  a fournis  enfuite  à la  délibération 
de  l’aflemblée  , le  titre  III  concernant  les  chanoi- 
neflês , tant  féculieres  que  régulières  ; après  quelques 
débats  les  articles'  fuivans,  ont  été  décrétés. 

Titre  III.  Des  . CJmnoineJJes, 

Art.  I.  » Les  chanoinefles  dont  les  revenus  n’ex- 
cedent  pas  la  fomme  de  fept  cent  cinquante  livres  , 
réprouveront  aucune  réduûion  ; celles  dont  le  re- 
venu excede  ladite  fomme  , auront  i°.  750  livres; 
z9.  la  moitié  du  furplus,  pourvu  que  le  tout  11’ex- 
cede  pas  la  fournie  de  1500  livres. 

V 8 
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II.»  La  fflaiTe  des  revenus  fera  formée  , déduc-  vir  de  complément  à tous  les  réglemens  eccléfiaftî- 
non 'faite  des  charges,  d’après  les  principes  8c  de  ques  ;, il  eft  conçu  en  ces  termes  : » Les  tranemens 


la  maniéré  prefcrite  par  les  articles  22  , 2}  & M 
du  décret  du  14  juillet  lur  le  traitement  du  clergé 
aftuel.  . 

III.  » Les  chanoinefTes  qui  juftifieront  avoir  lait 
conftrutre  à leur  frais  leur  maifon  d’habitation , 
continueront  d’en  jouir  pendant  leur  vie  , fous  la 
charge  de  toutes  les  réparations. 

IV.  » L’article  27  du  décret  du  24  juillet,  con- 
cernant le  traitement  du  clergé  aftuel  , fera  exécuté 
à l’égard  des  chanoinefTes:  en  conféquence  dans 
les  chapitres  dans  lefquels  des  titres  de  fondation  oU 
donations  , des  ftaturs  homologués  par  arrêt  , ou 
revêtus  de  lettres  patentes  duement  enregiftrées  , ou 
lin  ufage  immémorial  donnoient  à 1 acquéreur  d une 
maifon  canoniale , à fes  héritiers  , ou  «yant-caule  , 
lin  droit  à la  totalité  ou  partie' du  prix  delà  re- 
vente de  cette  maifon  , ces  titres  ik  ftatuts  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , 8c  Tufage  im- 
mémorial fera  fuivi  comme  par  le  pafle , confor- 
mément aux  conditions  St  de  la  maniéré  prefcrite  par 
ledit  article  27  du  décret  du  mois  de  juillet  dernier. 

V.  » Dans  les  chapitres  où  les  revenus  font  ine-  . . .. 

gaiement  répartis  , de  maniéré  que  les  prebendes  mener  le  calme  a Saint-Domingue  , y feroit  naître 
augmentent  à raifon  de  l’ancienneté  , le  fort  de  la  plus  grande  fermentation. 

chaque  chanoinefTe  fera  déterminé  fur  le  pied  de  ce  M.  Alexandre  de  Lameth  , en  appuyaut  fur  1 incon- 
dont  elle  jouit  aûuellement  -,  mais  en  cas  de  décès  venance  de  cette  lettre  , a demandé  le  renvoi  _au 
d’une  ancienne  , fon  traitement  pafTera  à la  plus,  comité  colonial  , & le  rapport  à jeudi  prochain  ; ce 
ancienne  de  celles  dont  le  traitement  fe  tiouvera  qui  a été  adopte. 

inférieur  , & ainfi  fucceffivement  , de  forte  que  le.  Séance  du  lundi  au  foir  4 oclobre. 

moindre  traitement  fera  le  feul  qui  celTera.  Sur  le  rapport  de  M.  Barrere  , relatif  aux  dé. 


décrétés  en  faveur  de  tous  les  eccléfiaftiques  réguliers 
&.  féculiers  des  deux  fexes  , cefleront  pour  les  cau- 
fes  qui  auroient  fait  cefler  les  titres  & prébendes.  « 

L’afTemblée  a adopté  l’article  , fauf  rédaâion. 

On  a renvoyé  à la  féance  de  ce  foir  la  difcuflion 
d’un  projet  très-urgent  , fur  le  mode  de  vente  & 
d’adminiftration  des  biens  eccléfiaftiques. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  a fait  kâure  d’une 
lettre  adrefiee  à Tafiemblée  par  les  députés  de  Saint- 
Marc.  Ils  y demandent  que  leurs  titres  foient  exa- 
minés , fi  on  a des  doutes  fur  leur  mifiion.  Ils  fe 
plaignent  d’avoir  été  foupçonnés  d’être  les  auteurs 
de  Tiiilurreâion  de  Bref!  , d’être  mandés  à ce  fujet 
à la  fuite  de  l’affemblée  , de  n’avoir  pas  été  reçus 
aufli  favorablement  que  les  députés  de  Saint-Domin- 
gue. Us  demandent  que  Tafi'emblée  décide  fi  le  dé- 
cret de  Tafiemblée  coloniale  du  28  mai  dernier 
doit  être  accepté  ou  non  -,  il  témoignent  leur  peine 
fur  ce  que  M.  Barnave  a dit  à plufieurs  d’entr’eux  , 
que  ce  décret  étoit  inconftituiionnel.  11s  prétendent 
que  la  conduite  de  M.  de  Peynier  eft  très-blamable  j 
& qu’en  l’approuvant , Tafiemblée  , au  lieu  de  ra- 


VI.  » Les  fœurs  chanoinefTes  , appelées  commu- 
nément les  nieces  agrégées  , qui  ne  dévoient  avoir 
de  traitement  qu’après  le  décès  d’une  ancienne  tante, 
entreront  en  jouiffance  de  traitement  à l'époque 


penfes  faites  par  la  municipalité  de  Paris  pour  la 
démolition  de  la  Baftille  , Tafi'emblée  , après  quel- 
ques débats  afi èi  vifs  , a rendu  le  décret  luivant  : 
» L’aflemblée'  nationale  , après  avoir  entendu  fes 


dudt  décès-  fi  elles  fe. marient,  elles  feront  déchues  comités  des  domaines  Si  des  finances,  a décrété 
de  cette  exp’eftative.  • «“.’J  V&f  la  “«P#é  de  Pans  , par  la 

VII  Les  abbefles'  inamovibles  , dont  le  revenu  cailTe  chargée  de  recevoir  les  revenus  & le  produit 
n’excede  oas  la  fomme  de  1000  livres,  n’éprouve-  des  ventes  des  biens  nationaux  finies  dans  etendue 
imiTaucune  rédu&iorT;  celles  dont  le  revenu"  excédé  du  diftiift  de  Paris  la  fomme  de  568,141  Kv,«,  û 
ladite  fomme  , jouiront,  i°.  de  1000  livres  ; 20.  de  3 d.  en  remboursent  des  dtpenfes  qui  ont 
la  moitié  du  furplus  , pourvu  que  le  tout  n’excede  e_re  laites  pour  les  travaux  de  la  démolition  de  la 
pas  2000  livres  , & alors , après  le  décès  des  titulai-  Baftille  ; fur  laquelle  fomme  fera  déduite  celle  de 
res  , les  coadjutrices  entreront  en  jouifflmce.  41,14?  bv.  17  f.  qu  elle  a reçue  pour  la  vente  d une 

Vlil  » Les  chanoinefTes  dont  les  revenus  anciens  Partie  des  matériaux  provenans  de  ladite  demoli- 

tiqji  j 81  à la  charge  de  verler' fucceflivement  danx 
ladite  caifie  le  prix  des  matériaux  reftans  , qu’elle 
eft  autorifée  à vendre  au  profit  de  la  nation  , 8c 
le  montant  des  fournies  en  recouvrement  à raifon 
de  cerre  vente. 

» Décrété  en  outre  que  la  municipalité  de  Paris 
fera  cefler  le;  travaux  de  la  Bafiilîe  , dans  la  hui- 
taine après  la  publication  ai  p cèlent  decret.  « 
Quelqyes  voix  ont, demandé  Je  renvoi  à la  charge 
de  la  municipalité;  de  Paris  , qui  a ordonné  le  tra- 
vail 5 mais  M.  de  Mirabeau  a repoufle  cette  préten- 
tion , en, affinant  que  toute  les  provinces  fe  feroient 
gloire  ne  partager  avec  la  ville  de  Pajis  une  dé- 
pejjfe  aufli  honorable, 


avoienr  pu  augmenter  par  des  unions  légitimes  8c 
ccjnlbmmées  , mais  dont  l’eftet  eft  fufpen  .u  par  la 
jeuiflance  réfervée  aux  titulaires  des  bénéfices  unis  , 
recevront  au  décès  des  titulaires  une  augmentation 
de  traitement  proportionnée  à ladite  jouilTance  , fins 
que  cette  augmentation  puifle  porter  les  traitemens 
au-delà  du  maximum  décrété. 

IX.  » Les  abbeftes  81  chanoinefTes,  feront  payées 
de  leurs  rraitemerrs  , à compter  du  premier  janvier 
prochain  , par  les  receveurs  des  diftri&s 'dans  lefquels 
elles  réfideront , ainfi  81  dans  la  forme  qui  a été  ré- 
glée par  les  articles  40  81  41  du  décret  du  mois 
d’août , fur  le  traitement  du  clergé.  « 

M.  Merlin  a propofé  un  projet  de  décret  pour  fer- 
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Après  quelques  autres  décifions  fur  divers  objets , . 
M.  de  Chaffé  , au  nom  des  coinmiffaires  des  co- 
mités eccléfiaftiques , d’aliénation,  des  domaines 
nationaux  , de  mendicité  & des  finances , a propoie 
un  projet  de  décret  divifé  en  cinq  titres  , relatif 
au  cara&ere  des  biens  nationaux , à leur  adminiftra- 
rion  , à leur  mobilier,  8tc.  Sic.  Il  a fait  lefture  du 
premier  article  , portant:  que  l’affemblée  nationale 
déclare  qu’elle  entend  par  biens  nationaux  , i°.  tous 
les  biens  du  domaine  8i  de  la  couronne  ; z°.  tous 
lesbiens  d’apanages;  ?°.  tous  ceux  / du  clergé; 
4°.  tous  les  biens  des  fabriques  ; 50.  tous  les  biens 
des  fondations  ; 6°.  tous  les  biens  des  féminaires , 
colleges  8i  établiffemens  d’études  ou  de  retraites 
deftinés  à l’enfeignement  public  ; 7°;  tous  les  biens 
des  hôpitaux,  maifons  de  charité,  même  celles 
connues  fous  le  nom  de  mont- de  piété  & de  tous 
les  établilfemens  deftinés  an  foulagement  des  pauvres  , 
ainfi  que  ceux  de  l’ordre  de  Malte  & de  tous  ordres 
civils  Si  militaires. 

Avant  de  paffçr  à la  difcuflion  des  premières 
fe étions  de  cet  article,  on  a ajourné,  fur  la  propo- 
fition  de  M.  Camus,  tout  ce  qui  concerne  l’ordre 
de  Malte  & les  autres  ordres  de  . chevalerie  ; il  a 
été  décrété  en  outre  que  le  rapport  de  cette  queftion 
en  leroit  fait  le  15  de  ce  mois  à la  féance  du  matin. 

La  difcuflion  s’eft  enfuite  engagée  avec  affez  de 
vivacité  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  fabriques  , 
les  hôpitaux  & les  colleges  feraient , fuivant  la  pro- 
ppfition  des  commiffaires  , compris  dans  la  maife 
des  domaines  nationaux. 

MM.  Cochard  , Lanjuinais  , Folleville  81  plu- 
fiéurs  autres , ont  foutenu  que  les  hôpitaux  , les 
colleges  , quoique  établilfemens  publics  » avoient 
une  deftination  particulière  aux  localités  où  iis  fe 
trouvoient  placés , qui  en  éroient  les  propriétai- 
res ; M.  de  Folleville  ajourait  que  fi  Ton  déclarait 
nationales  les  poffeffions  des  colleges  & dès  hôpi- 
taux , il  falloir  aufiî  déclarer  nationaux  les  biens 
des  municipalités  8i  de  toutes  les  communautés. 
— Après  quelques  débats  , les  quatre  dernieres  fec» 
lions  ont  été  ajournées  , Si  il  a été  feulement  dé- 
crété que  l’affemblée  nationale  entend  par  biens 
nationaux  , i°.  fous  les  biens  du  domaine  81  de  la 
cçuronne  ; i°.  tous  les  biens  d’apanages  ; j°.  tous 
les  biens  du  clergé  & les  féminaires  diocéiains. 

. Séance  du  mardi  au  matin  5 octobre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gofiin  , au  nom  du  comité 
de  conftitution  , l’affcmblée  a décrété  que  les  tribu- 
naux des  diftriSs  de  la  ville  de  Lyon  & ceux  de  la 
campagne  , ainfi  que  ceux  de  Bordeaux  , feront 
compofés  de  fix  j’uges. 

La  compofition  de  l’état  maj'or  de  l’armée  a en- 
fuite  occupé  l’affemblée.  M.  Bouthillier  , au  nom  du 
comité  militaire , a préfenté  un  projet  de  décret  , qui, 
après  quelques  débats,-  a été  adopté  dans  les  termes 
fuivans  : 

Art.  I.  » Indépendamment  des  94  officiers  géné- 
raux employés  , l’état-rtfajor  général  de  l’armée  fera 
«ompofé  de  30  adjudans  généraux  ou  de  divifion , 


) 

lefquels  , fous  cette  dénomination  , remplaceront  les 
tr.ois  états-majors  de  l’armée  exiftans  aujourd’hui  ; 
en  le  réduifant  à ce  nombre  d’officiers,  de  ces  30 
adjudans  généraux  ou  de  divifion,  17  auront  rang  de 
colonel  , & 13  celui  de  lieutenant-colonel. 

II.  » Il  fera  attaché  1 36  aides-de-camp  aux  94 
officiers  généraux  employés  fur  le  pied  de  4 par  chacun 
des  4 généraux  d’armées  , de  deux  parchacuii  des  30 
lieutenans  généraux,  8i  d’un  par  chacun  des  60 
maréchaux  de  camp.  Les  premiers  aides-de-champ  de 
chacun  des  4 généraux  d’armées , feront  colonels  ; les 
féconds  feront  lieutenans-colonejs  , les  deux  autres, 
ainfi  que  ceux  des  lieutenans  ■ généraux  & des  maré- 
chaux de  camp  , ne  feront  que  capitaines. 

III.  « Les  dix-fept  adjudans-généraux , & les  quatre 
aides  de-camp-généraux  qui  feront  colonels  , auront 
6000  liv.  de  traitement 

m Les  treize  adjudans-généraux  ainfi  que  les  4 aides 
de-camp  des  généraux,  qui  feront  lieutenans-coionels, 
auront  4000  liv. 

» Chacun  des  cent  vingt-huit  aides-de-camp- 
capitaines  , jouira  de  1800  liv.  d’appointement. 

IV.  » L’affemblée  nationale  ajourne  de  nouveau* 
l’article  du  plan  du  miniftre  relatif  aux  commiffaires 
des  guerres.  « 

On  a paffé  enfuite  à l’ordre  du  jour,  qui  étoit  la 
fuite  de  la  difcuflion  fur  la  contribution  foncière.-— 
Plufieurs  membres  ont  parlé  fucceflivement  fur  cette 
grande  matière  ; mais  il  n’a  cté  rien  décidé , & la 
difcuflion  a été  continuée  à demain. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’une 
adreffe  de  la  municipalité  de  Rouen  , qui  protcfte^ 
que  le  projet  affreux  d’enlever  le  roi  & de  le  con- 
duire à Rouen  eft  de  nature  à ne  pouvoir  jamais 
être  exécuté  ; quand  bien  même  il  auroit  été  conçu, 
quel  intérêt  une  cité  induftrieuie  pourrait  - elle 
trouver  dans  une  contre-révolution  ? Pourrait-elle 
jamais  regretter  les  abus  aviliïfans  pour  une  nation 
éclairée  , que  vous  avez  détruits  , malgré  les  efforts 
des  préjugés , de  l’orgueil  & du  fanatifme?  Ce  n’eft  pas 
cependant  que  l’orgueil  humilié  de  quelques  indivi- 
dus n’ait  tenté  d’infpirer  leur  malveil'ance  à des 
gens  foibles  ; mais  nous  ofons  vous  affurer  qu’ils 
ne  troubleraient  pas  impunément  l’ordre  public  8c 
la  tranquillité  générale.  Heureux  , difent  en  finît 
fant  les  officier;  mifliicipaux  , fi  , par  notre  vigilance 
Confiante  8c  infatigable  , nous  pouvons  empêcher 
ce  bon  peuple  d’être  témoin  de  ces  fcenes  malluureu- 
fes  qui  ont  attrifté  le  reveil  de  la  liberté. 

On  a fait  - 1 eft  tire  encore  d’une  proclamation  de 
la  même  municipalité  , dans  I quelle  on  a remarqué 
Jes  exprefiions  fuivantes  : » Si  des  fcélérats  avojenc 
pu  exécuter  leur  projet  d’enlever  le  roi  , notre  garde 
citoyenne  fe  réunirait  pour  l’arracher  à nos  ravit 
leurs  , pour  le  rendre  à lui-même  Si  à l’affemblée 
nationale.  — Il  exifte  à Rouen  d^s  individus  très- 
fufpeft  ; mais  le  corps  municipal  a toujours  les 
yeux  levés  fur  eux  pour  éclairer  leurs  moindres 
démarches.  « 

Après  cette  leCture  , qui  a été  fui  vie  de  beaucoup 
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d’ap plaudiflëmens  , il  a été  décrété  , fur  la  propofi-  propriétés  des  régimens  de  toutes  les  armes  , foif 
t-ion  de  M.  Thouret  , qu’il  feroit  fait  mention  dans  François , Allemands,  Irlandois  ou  Liégeois.  « 
le  procès-verbal  de  l’adreflë  8c  de  la  proclamation  , De  Londres  , le  28  fepternbre. 

& qu’il  feroit  écrit  par  le  préfîdent  une  lettre  de  Le  navire  Treivlawney-Planter , capitaine  Macdo- 
fiïisfaâiôn  à la  municipalité  de  Rouen.  nald  , vient  dîarriver  de  la  Jamaïque.  Le  capitaine 

Suite  des~  décrets  fur  le  remplacement  des . officiers  a rapporté  qu’il  a mis  à la  voile  le  26  juillet 
réformés.-  dernier,  avec  un  autre  navire,  nommé  la  Louife , 

XVI.»  Les  fous-lieutenans- à la  fuite,  qui  voudront  maître  Stéele  ; que  dans  le  Golfe  de  Florida  , il  a 
Continuer  leurs  fervices  , feront  remplacés  dans  leur  rencontré  une  flotille  el'pagnole  , efcortée  de  deux 
arme  ,lorfque  les  fous-lieutenans  réformés  par  la' nou-  vaifleaux  8c  de  trois  frégates;  qu’un  coup  de  canon 
vèlle  organifation , ceux  de  remplacement  8c  les  ci-de-  donna  au  capitaine  le  fignal  de  mettre  fa  chaloupe 


vant  cadets-gentilshommes  feront  rentrés -en  activité  , 
ne  prenant- cependant  rang  dans  le  régiment  que  de  la 
date  de  leur  remplacement  , mais  leur  ancienneté  de 
fervice  antérieur  comptant  pour  la  croix. 

XVII.  » Les  commandans  de  bataillon  de  garni- 
fon , 8c  les  officiers  d’autres  grades  attachés  à ces 
bataillons  , aux  régimens  des  grenadiers-royaux  8c 
aux  régimens  provinciaux  , ne  feront  pas  dans  le  cas 
d’être  remplacés.  Ceux  de  ces  officiers  qui  jouiffent 
d’un  traitement , le  conferveront  ; 8c  ceux  qui  n’en 
ayant  pas  , en  feront  jugés  fufcepribles  par  leurs  fer- 
vices,  en  recevront  , conformément  à ce  qui  eft  pref- 
crit  pour  les  retraites  , par  le  décret  dm...  Ceux  dé- 
cès mêmes  officiers  qui  , par  leur  fervice  , ne  feront 
pas  dans  le  cas  de  recevoir  des  traitemens  de  retraite, 
& qui  ont  1 5 ans  de  fervice  , conferveront  leur  activité  ■ 
po-ur  la  croix  feulement. 

XVIII.  » Les  officiers  réformés  , 8c  à la  fuite  de 
tous  ies  grades  8c  de  toutes  les  armes  , dont  le  rem- 
placement n’eft  pas  prévu  par  les  articles  précédens, 
8c  les  lieutenans  des  maréchaux  de  France  , n’auront 
aucun  droit -à  être  employés  , de  quelque  maniéré 
que  ce  foit  ; conferveront  cependant  ceux  de  ces 
officiers  qui  ont  15  ans  de  fervice  , Si  moins -de  10 
ans  d’inaftivité  -,  leur  droit  pour  là  croix. 

XIX.  » Eh  conféquence  de  ce  qui  eft  prefcrit  par 
lés  articles  ci-deflus  , il  fera  formé  par  arme-ùeux 
liftés,  l’une  comprenant  tous  les  colonels -,  lieut$nans- 
cülonels  8c  capitaines  en  aâlvité  ; l’autre  , tous  les 
officiers-  de  tous  les  grades  qui  confervent  le  droit  au 
remplacement. 

Il  fera  également  formé  une  lifte  de  tous  les  offi- 
ciers-généraux en  aâivité  , 8c  une  de  tous  les  officiers- 
généraux  confervant  droit  au  remplacement. 

Ces  liftes  feront  rendues  publiques  par  la  voie  de 
l’impreffion  , renouvelles  chaque  année  , 8c  adreffées 
à chaque  régiment. 

XX  8c  dernier.  » D’après  les  difpofitions  ci-deflus 


en  mer,  8c  de  fe  rendrë  à bord  du  commodore  ef- 
pagnol  ; ce  que  le  capitaine  rie  pouvoir  faire,  attendu 
l’état  modique  de  fon  équipage  , & que  fa  cha- 
loupe faifoit  eau  ; qu’il  en  prévint  le  commodo- 
re , en  l’-aflurant-que  comme  la  nuit  approchoit , 
il  refteroit  au  fein  de  la  flotte  jufqu’au  lendemain  ; 
que  fur  cela  le  commodore- mit  fa  chaloupe  en  mer, 
8c  fit  enlever  le  capitaine  qui  fut  traîné  au  bord  efpa- 
gnol  ; qu’aufli- tôt  qu’il  fut  fur  le  vaiffeau  du  com- 
modore, on  le  retint  captif  de  la  maniéré  que  les 
efpagùols  appellent  prifon  de  Bilbao  ; qu’il  fut  étendu 
fur  le  dos  , encre  deux  planches , en  ayant  une  troi- 
fieme  en  travers  fur  la  poitrine  , le  vifage  expofé 
au  foleil  , 8c  qu’il  refta  feize  heures  dans  cette  lî- 
tuàtion  ; que  pendant  que  le  capitaine  étoit  ainfi 
détenu  , on  a fouillé'  fon  vaifTeau,  où  l’on  a tout  mis 
en  confufion  ; qu’enfuite  on  l’a  relâché,  fans 
daigner  lui  faire  aucune  efpece  d’excufe  ou  répa- 
ration. 

Cette  nouvelle  a pénétré  tofiS  les  efprits  d’in- 
dignation ; de  toutes  parts  on  crioit  guerre  ; 8c 
c’eft  dans  cêttë  difpofitîon  des  chofes  qu’eft  arrivé 
lé  courrier  qui  affiire  que  la  guerre  entre  l’Efpagne 
8c  l’ Angleterre  eft  décidée. 

De  Francfôrtfur  le  Mc  in  , le  zy  fepternbre. 

Les  Anglois  8c  les  Hollandois  fe  donnent  beau- 
coup'de  peine  pour  obtenir  la  permiffion  de  faire 
entrer  dans  les  états  autrichiens,  les  marchandifes  de 
leurs  fabriques.  O11  doute  fort  qu’ils  y parviennent  , 
car  on  eft  aflez  mécontent  de  la  conduite  qu’ils  ont 
tenue  , pendant  le  cours  des  négociations  de  Rei- 
chenbach. 

Un  des  articles  de  la  capitulation  que  Léopold 
doit  figner  à Francfort , c’eft  qu’un  empereur  d’Al- 
lemagne ne  doit  , à ce  titre,  fairë  aucun  échange 
avec  une  puifTànce  étrangère.  Libre  à lui  de  difpofer , 
comme  il  lui  plaira  , de  fes  poflëflions  indépendantes 
du  corps  germanique.  — - La  Ruffie  a été  , pour 


énoncées,  8c  les  réglés  qui  viennent  d’être  établies  pour  beaucoup,  dans  la  ftipulatiôn  de  cette  claufe  , re- 
l’avancement  St  le  remplacement  militaire , tous  autres  larivement  à lès  projets  connus  d’agrandiflèment  en 
emploisque  ceux  portés  fur  les  états  de  dépenfes,  dé*  Allemagne. 


crêtes  par  TafTemblée  nationale , feront  8c  demeureront 
fïipprimés  ; en  conféquence  , les  charges  de  colonels* 
généraux , de  meftres-de-camp-généraux  , de  commif- 
faires -généraux  dans  les  différentes  armes  , celles  de 
niaréchaux-généraux-des-logis  , des  camps  8c  armées, 
8c  celles  des  lieutenans  des  maréchaux  de  France,  font 
Si  demeureront  fupprimées':  le  fontpareiflement  les 


On  eft  très-mécontent  en  Hongrie  de  ce  que  Léo- 
pold n’a  répondu  aux  députés  de  la  diete  que  par 
i’entremife  du  chanchelier  comte  de  Palfy*  Le  roi  eft 
prévenu  qu’on  cherche  à entretenir  8c  même  à aug- 
menter la  fermentation  de  ce  royaume;  auffi  une 
armée  de  50  mille  hommes  eft- elle  prête  à marcher 
au  plus  petit  mouvement  dont-on  recevra  l’avis. 


Dt:  i’Imprimeria  de  J e a n*  A uert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  bc  de  la  Municipalité, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE., 
Séance  du  mardi  au  foir  5 octobre  1 790. 

APrès  quelques  décidons  peu  importâmes , M.  de 
Chatte  a repris  la  fuite  de  fon  rapport  fur  l’a- 
liénation des  biens  nationaux  , dont  nous  avons  rap- 
porté le  premier  article  dans  le  précédent  numéro.  Les 
attic’es  fuivans,  après  quelques  débats,  ont  été  décrétés . 

Art.  II.  » L’aflemblée  déclare  que  lefdits  biens  doi- 
vent être  vendus  dès-à-préfent , entendant  qu’ils  le 
foient  fous  la  modification  ci-après. 

III.  » Ne  feront  pas  vendus  les  biens  fervant  de 
dotation  aux  chapelles  de  ferviçe  , dans  l’enceinte 
des  maifons  particulières , par  un  chapelain  ou  defler- 
vant , à la  feule  difpofition  du  propriétaire  ; ni  les 
biens  fervant  de  dotation  aux  fondations  faites  pour 
fubvenir  à l’éducation  des  parens  des  fondateurs , 
qui  ont  été  confervés  par  les  articles  XXII  & XXIV 
du  décret  du  iz  juillet  dernier,  fur  la  conftitution  du 
clergé  , les  biens  retourneront  aux  héritiers  des  fon- 
dateurs , quand  les  fondations  cefleront  d’avoir  lieu  , 
& ils  feront  adminilirés  comme  par  le  patte. 

IV.  » Sont  exceptés  de  la  vente  les  châteaux  , 
domaines  & bois  réfervés  au  roi , en  vertu  du  décret 
de  l’aflemblée  nationale  , & les  aflemblées  admini£ 
tratives  ni  les  municipalités  ne  pourront , à cet 
égard  , exercer  aucun  a Ste  d’adminiftration. 

V.  » Sont  & demeureront  également  exceptés  de 
la  vente  des  bois  St  forêts  dont  la  conl'ervation  a été 
arrêtée  par  le  décret  du  6 août  dernier.  Les  aflem- 
blées  adminiftratives  8t  les  municipalités  s’abttien- 
dront  de  tout  aâe  d’adminiftration  , à l’égard  des 
bois  & forêts  qui  doivent  être  confervés , St  de 
ceux  qui  doivent  être  vendus  , ainfi  qu’à  l’égard  des 
biens  qui  font  confiés  à la  régie  des  domaines  , 8t 
bois  aâuellement  fubfiftans  , jufqu’à  ce  qu’il  ait 
«té  ftatué  par  l’aflemblée  nationale  fur  le  régime  de 
tous  ces  objets  , d’après  le  rapport  qui  doit  lui  être 
fait  par  fon  comité  de»  domaines.  « 

Sur  la  propofirion  de  M.  Reubel  , on  a divifé 
l’arricle  , 8t  tout  ce  qui  concerne  l’adminiftration  a 
été  ajourné. 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’il  venoit  de  rece- 
voir une  note  de  M.le  garde-des-fceaux  , dont  il  a été 
fait  leûure  j elle  eft  ainfi  conçue  ; 


» Le  roi  a chargé  M.  le  garde-des-fceaux  d’in- 
former l’aflemblée  de  la  maniéré  dont  les  lettjes 
patentes  , portant  fanétion  des  décrets  qui  fupprt- 
ment  les  tribunaux  aétuels  , St  établiflênt  le  nou- 
vel ordre  judiciaire  , ont  été  reçues  par  les  chamb;es 
des  vacations  des  parlemens  de  Rouen,  Bordeaux, 
Douay  , Nancy , Grenoble  & Touloufe  , St  d« 
confeil  fouverain  de  Colmar.  Ce  font  les  feuls  dont 
ou  foit  jufqu’à  préfent  inftruit. 

» Les  chambres  des  vacations  des  parlemens  de 
Rouen  & de  Bordeaux  ont  ordonné  la  tranfcription 
des  lettres  patentes  , 8t  l’envoi  aux  tribunaux  in- 
férieurs. Celle  de  Douay  a pris  l’arrêté  fuivant: 

» La  chambre , fur  la  préfentation  defdites 
lenres  patentes , donne  afte  au  procureur-général 
du  pi  delà  préfentation  ; & cédant  à l’empire  des 
circonftances  , a arrêté  de  cefler  fes  fondions , 8î 
de  fe  féparer  fur-le-champ. 

Le  parlement  de  Nancy  & le  confeil  fouverain 
de  Colmar  ont  enregiftré  purement  & Amplement. 
A Grenoble,  le  fubftitut  du  procureur- général , 
faifant  le  fervice  près  la  chambre  des  vacations, 
s’eft  préfenté  le  27  du  mois  dernier,  St  n’a  trouvé 
perfonne  au  palais.  Il  s’y  eft  préfenté  le  lendemain 
8t  les  jours  fuivans  , 8t  toujours  inutilement.  Sur 
le  compte  qu’il  a rendu  au  roi,  fa  majefté  vient 
de  faire  ordonner  d’envoyer  , à fon  nom  , lefdites 
lettres  patentes  aux  tribunaux  inférieurs. 

» La  chambre  des  vacations  de  Touloufe  ne  s’eft 
pas  bornée  à une  mefure  d’inaftion  ; elle  a pris, 
les  26  8t  27  feptembre  , un  arrêté  dont  la  copie  eft 
ci-jointe.  Sa  majefté  a jugé  convenable  de  fe  con- 
certer , avant  tout , avec  l’aflemblée  fur  les  mefures 
qu’il  peut  y avoir  lieu  de  prendre  , relativement 
audit  arrêté  ; 8t  en  conféquence  elle  a voulu  qu’il 
fût  mis  fous  les  yeux  de  l’aflêmblée , 8tc.  a 

Signé,  l’archevêque  de  Bordeaux, ce  5 o&obre  1790. 
Copie  de  V arrêté  du  parlement  de  Touloufe , Jféant 
en  vacations , le  16  feptembre  1790. 
n La  cour  , féant  en  vacations  , confidérant  que  la 
monarchie  françaiiè  touche  au  moment  de  fa  diflblu- 
lution,  qu’il  ne  reftera  bientôt  aucun  vettige  de  fes 
inftitutions  les  plus  anciennes , & que  les  cours  fou- 
vexaines  Yotrç  être  enfévelies  foüs  fes  ruines: 

X 8 


fconfidêrant  qu’elle  doit,  non  feulement 
mè  ne  , m .is  encore  aux  membres  difperfés  de  la- 
dite cour  : dont  elle  fe  trouve  aujourd’hui  l’organe  , 
de  faire  une  proftllion  de  fes  principes  8c  de  fes  fen- 
limens  : 

Que  les  députés  des  bailliages  aux  états-générux  du 
joyaume  , y avoient  été  principalement  envoyés  pour 
jrmédier  au  défbrdre  des  finances  , contre  lequel  les 
cours  n’avôient  cefle  de  réclamer  -,  établir  une  pro- 
portion égale  dans  la  répartition  desfubfides  , en  fixer 


la  durée  , mettre  des  bornes  aux  excès  de  l’autorité 
arbitraire,  réprimer  enfin  les  abus  qui  s’étoient  gliflés 
dans  les  différens  corps  de  l’état 
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elle-  chique  , acquifes  par  fes  fervices  , par  fes  verfirs  y 
8c  au  prix  de  fon  fang. 

Que  d’après  les  funeftes  conféquences  de  ce»te 
fubverfion  univerfolle  , la  religion  eft  dégradée  , fes 
minillres  avilis  , les  engagemens  les  plus  folemuels 
déclarés  illufoires. 

Confidéranr  que  la  deftruftion  des  tribunaux  ac- 
tuels , Si  l’érablifiêment  du  nouvel  ordre  judiciaire  , 
ne  peuvent  qu’augmenter  la  mafTe  de  la  dette  pu- 
blique , 8c  faire  pefer  de  nouveaux  impôts  fur  les 
peuples. 

Confidérant  enfin  , que  les  magiftrats  chargés  par 
un  double  devoir  de  maintenir  les  droits  de  la  cou- 


Que  la  renonciation  du  clergé,  de  la  noblefle  à leurs  ronne  , de  conferver  les  libertés  & frauchifes  des 


privilèges  pécuniaires  , avoit  prévenu  le  vœu  du  tiers- 
état  ; que  le  concert  unanime  des  trois  ordres  fur  cet 
objet  important , réalifoit  les  efpérances  que  fa  majefté 
concevoir  déjà  de  la  convocation  des  états-généraux. 

Confidérant  que  les  mêmes  députés  n’ont  pu  s’oc- 
cuper de  donner  à l’empirte  français  une  nouvelle  conf- 
îitution,  fans  outre-pafler  les  bornes  de  leur  mandat  , 

Jk  fans  contrarier  le  vœu  de  leurs  commettans, 

Que  ce  feroit  vainement  qu’ils  fe  prérendroient  au- 
torifés  par  les  nouveaux  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
envoyés  au  nom  de  certains  cantons , ou  par  les 
adhéfions  partielles  des  municipalités  ; que  ces  nou- 
veaux pouvoirs  ne  dévoient  émaner  que  de  leurs  com- 
mettans  , rafiemblés  en  la  forme  qu’ils  l’avoient  été 
la  première  fois. 

Confidérant  que  fi  l’intérêt  des  peuples  eût  paru 
exiger  que  les  cours  fouveraines  liées  à la  conftitu- 
tion  du  royaume  fufient  anéanties , 8c  que  la  volonté 
du  roi  eût  concouru  avec  celle  de  la  nation  ; ladite 
cour  perfiftant  dans  les  principes  énoncés  dans  fes 
précédens  arrêtés  & remontrances  , lé  fût  immolée 
à la  caufe  publique  , fans  faire  éclater  d’autre  regret 
que  celui  de  cefler  d’être  utile  au  fervice  du  roi  & 
des  peuples. 

Que  , pour  que  les  repréfentans  de  la  nation 
eufTent  été  légalement  invertis  du  pouvoir  de  voter 
la  deftruftion  de  la  magiftrature  , il  auroit  fallu, 
qu’ils  en  eulTent  reçu  le  mandat  exprès  de  leurs 
commettans. 

Que  ce  mandat  n’exifte  point  ; qu’au  contraire 
plufieurs  fénéchauflees  du  refiort  de  la  cour  ont 
expreflement  demandé  la  confervation  du  parlement 
de  Touloufe. 

Que  le  droit  d’avoir  parlement , & de  ne  reffortir 
qu'en  icelui  , fut  toujours  regardé  par  les  hâÈitans 
du  Languedoc  comme  un  de  leurs  plus  précieux  pri- 
vilèges j qu’il  leur  eft  commun  avec  ceux  du  Quercy , 
de  Conuninges  8c  du  pays  de  Foix  ; droit  fondé  fur 
les  titres  les  plus  authentiques , & confirmé  par  les 
états-généraux  tenus  à Tours  en  1483. 

Confidérant  que  tous  les  ordres  font  enveloppés 
dans  la  même  profcription  ; le  clergé  dépouillé  de 
fes  biens  , qui  fembloient  lui  être  aiïurés  par  tout 
ce  qu’une  pofieflion  légitime  peut  avoir  de  plus  ref- 
peftable  & de  plus  iacré  ^ la  noblefle  privée  de  fes 
diftmttions  inhérentes  à l’effence  de  tout  état  menai- 


peuples  , emportent  du  moins  avec  eux  la  confbla- 
tion  d’y  avoir  toujours  été  fideles  , & de  ne  s'être 
laifle  guider  dans  leurs  démarches  , que  par  le  zele 
le  plus  pur  & le  plus  confiant. 

Que  ces  fentimens  , fa  majefté  8c  la  nation  les 
retrouveront  toujours  dans  le  cœur  de  tous  les  mem- 
bres de  la  cour  ; qu’ils  y perfévéreront  jufques  à 
leur  dernier  foupir  ; & que  cédant  aujourd’hui  à la 
force  qui  les  l'épare  , ils  feront  toujours  prêts  à don- 
ner audit  feigneur  roi  8c  à la  nation  , de  nouvelles 
preuves  de  leur  dévouement  & de  leur  fidélité. 

La  cour  , inviolablement  attachée  à la  perfonne  . 
facrée  du  roi  , aux  princes  de  fon  augufte  maifon  , 
aux  divers  ordres  'de  l’état  , protefte  , pour  l’inté- 
rêt du  feigneur  roi  , du  clergé  & de  la  noblefle  , 

& de  tous  les  citoyens  , contre  toutes  atteintes  por- 
tées aux  droits  de  la  couronne  , l’anéantiflement  des 
ordres  , 81  le  bouleverfement  total  de  la  monarchie 
françaife  , contre  tous  édits  , déclarations  8c  lettres 
patentes  portant' fuppreflion  de  la  cour  ; contre  le 
démembrement  de  la  province  de  Languedoc  ; contre 
toutes  atteintes  portées  à la  religion , à la  dignité 
de  fes  miniftres  , à la  jurifdirtion  fpirituelle  de  Té— 
giife  , 81  à la  liberté  ; 8c  attendu  que  les  enregif- 
tremens  faits  par  la  chambre  des  vacations  depuis-, 
le  16  novembre  dernier  , ne  l’ont  été  que  provi» 
foirement , à la  charge  d’être  réitérés  à la  rentrée 
de  la  cour  ; elle  les  déclare  comme  non  avenus  8c 
incapables  de  produire  aucun  effet.  Ordonne  ladite 
cour  que  le  prêtent  arrêté  fera  tranferit  fur  fes  re- 
giftres  , en  témoignage  de  fes  principes , 8c  comme 
un  monument  que  les  magiftrars  qui  la  compofent 
8c  ceux  qu’elle  repréfente  , confacrent  au  roi  8c  à 
la  nation Ordonne  qu’un  extrait  d’icelui  fera  en- 
voyé au  feigneur  roi « 

» Le  27  feptembre  , le  procureur  général  du  roi 
entré  , 81  les  lettres-patentes  de  fuppreflion  dépofées 
fur  le  bureau  , la  cour  , confidérant  fon  précédent 
arrêté  8c  l’impoflibilité  où  elle  eft  de  fe  détruire 
elle- même  , déclare  ne  pouvoir  procéder  à l’enregif. 
trement  defdites  lettres.  « 

Après  cette  lefture  , M.  Roberfpierre  a tonné 
contre  les  magiftrars  de  la  chambre  des  vacations  dut 
parlement  de  Touloufe  ; il  a fait  un  crime  au  garde- 
des-fceaux  d’avoir  communiqué  au  corps  légiflatif 
cet  arrêté  qui  dévoie  relier  dans  l’oubli  j enfin  , il  a 


cru  voir  une  forte  de  coalition  entre  le  miniftre  8c 
les  membres  de  l’ancienne  magillrature.  Après  avoir 
entendu  plufiëurs  antres  membres  , l’affemblée  a ren- 
voyé cet  arrêté  8c  la  note  du  miniltre  aux  comités  des 
rapports  & de  eonlfitution,  8c  elle  a chargé  ce 
dernier  de  lui  présenter  dans  la  huitaine  , fon  travail 
fur  l’organifation  du  grand  tribunal  de  caffation  , 8c 
d’une  haute  cour  nationale. 

On  a terminé  la  féance  par  la  continuation  de  la 
difcuffion  du  projet  de  décret  relatif  aux  biens  natio- 
naux qui  doivent  être  mis  en  vente  , ou  bien  con- 
fervés  ; & les  articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

Art.  VI.  » Au  moyen  des  difpolîtions  de  l’art.  III 
du  titre  II  du  décret  fur  les  ordres  religieux,  qui 
ordonne  qu’il  fera  tenu  compte  aux  religieufes  vouées 
par  leur  initiait , Sc  aétuellement  employées  à l’enfei- 
gnement  public  & au  foulagement  des  pauvres,  de  la 
totalité  de  leur  revenu  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autre- 
ment ordonné  , les  biens  par  elles  poffédés  feront 
adminiltrés  , à compter  du  1er  janvier  r ypi  -,  par  les 
adminiftrations  de  département  & de  diltriü  , 8c  dès 
cette  époque  , , il.leurs  fera  tenu  compte  en  argent  de 
leur  revenu. 

VII.  » Les  biens  des  religieufes , vouées  à l’enfei- 
gnement  public  , pourront  même  être  vendus  dès-à- 
préfent  ; quand  à ceux  des  religieufes  deltinées  au  fou- 
lagement  des  pauvres  , ils  font  compris  dans  l’ajour- 
nement ci-deyanr  prononcé. 

VIII.  » Sont  auffi  compris  dans  ledit  ajournement 
les  biens  poffédés  par  les  religieux  voués  à l’enfei- 
gnement  public  & au  foulagement  des  pauvres  , ainfi 
queceux  des  congrégations  féculieres;  néanmoins , au 
moyen  des  penfions  accordées  auxdits  religieux  , ils 
cefferont  de  les  adminiitrerau  ier  janvier  1791  ; dès- 
lors  les  adminiftrations  de  département  & de  diftriét  en 
prendront  l’adminiftration  , 8c  dès-lors  lefdites  pen- 
Cons  commenceront  à courir  : feront  réfervés  pour 
ceux  des  établiffemens  metltipnnés  dans  le  précédent 
article , les  batimens , jardins  8c  enclos  qui  font  à 
leur  ufage. 

IX.  » Les  biens  dçs  feminairex  diocéfains  feront 
vendus  dès-à-préfent'  , 8c  en  cas  qu’ils  ne  le  foient 
pas  au  1er  janvier  1791,  à cette  époque  l’admi- 
nillration en  fera  confiée  aux  adminiftrations  de  dé- 
partement St  de  diftrift;  8c  décors  commence- 
ront à,  avoir  lieu  les  traitemens  en  argent  des  vi- 
caires fupérieurs  8c  des  vicaires  diredeurs  defdits 
fémmaires  fur  le  pied  qui  fera  inceffamment  fixé. 

X.  » Les  eccléfiaftiques , les  religieux  & les  re- 
ligieufes, mentionnés  dans  les  articles  VI , VII,  VIII 
& IX  ci-deffus , rendront  leurs  comptes  de  régie 
de  la  préfente  année,  le  1er  janvier  1791  , au  di- 
reftoire  du  diftrift  de  leur  établiffement , pour,  fur 
fon  avis  , être  apurés  par  le  diredoire  du  départe- 
ment. 

, ” ^es  k‘ens  des  fabriques , des  fondations 

etaLLes  dans  les  églifes  paroiffiales , confervées  pro- 
v.foirement  par  l’article  XXV  du  décret  du  12  juil- 
let dernier  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  , ceux 

des  feminaires-colleges,  ceux  des  congrégations  fé- 


( 747  > 


cufieres,  ceux  des  colleges  & de  tous  érabliffemens 
d’étude  ou  de  retraite,  deltinés  à l’enfeignèment  public, 
enfemble  les  biens  des  hôpitaux,  maifons  ds  charité 
&.  de  tous  autres  établiffemens , deltinés  au  foulage- 
ment des  pauvres  , continueront  à être  adminiltrés 
comme  ils  le  font  en  ce  moment , lors  même  qu’ils 
le  feraient  par  les  municipalités , qui  auraient  cru 
devoir  fe  charger  de  les  régir,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle L du  decrer  du  14  décembre  dernier,  con- 
cernant le  municipalités  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 
Séance  du  mercredi  6 octobre. 

A l’ouverture  de  la  féance  M.  d’André  a dénoncé 
quelques  troubles  furvenus  à Marfeille  , à l’occafioit 
du  commandant  de  la  garde  nationale  qui  a été  caffé 
par  les  feftions  de  la  ville , 8c  qu’un  grand 
de  citoyens  1e  propofent  de  l'outenir  par  la  force, 
a demandé  que  , pour  faire  cefler  cette  divifion  , 
comité  des  rapports  préfentât  inceffamment  un  projet 
de  décret  ; ce  qui  a été  adopté. 

M.  Vernier  a prefenté  une  pétition  du  commerce 
de  la  ville  de  Paris  , qui  demande  que  la  caiffe 
d’efcompte  foit  aurorifée  à reprendre  fes  opérations  , 
8c  à mettre  en  circulation  pour  }o  millions  de  fes 
billets , à la  charge  de  les  acquitter  à bureau  ouvert. 
Le  comité  des  finances  , adoptant  cette  mefure 
préfenté  , par  l’organe  de  M.  Vernier  , un  projet 
décret , qui  a éprouvé  une  forte  oppofition  de  la  part 
de  quelques  membres  , dout  les  réclamations  fe  font 
réduites  aux  que  (fions  fuivantes  : les  nouveaux  billets 
de  la  caiffe  d’efcompte  feront- ils  difiingués  des  an- 
ciens ces  billets  auront-ils  un  cours  forcé  l L’affem- 
blée  n’ayant  pas  jugé  ces  queitions  affez  éclaircies  , 
elle  en  a renvoyé  l’examen  à fon  comité  des  finances. 

M.  Chapellier  , au  nom  du  comité  chargé  de  la 
révifion  des  décrets  , a fait  appercevoir  à l’affemblée 
un  vice  de  rédaéfion  dans  les  articles  II  8c  III  du 
décret  général  fur  Je  rembourfement  des  offices.  Ces 
articles  prefcrivoienr  aux  diverfes  compagnies  de  fe 
.réunir  pour  procéder  à la  liquidation  de  leurs  dettes 
■aaives  8*  paffives.  D’après  la  nouvelle  rédaction  , qui  a 
été  prefque  unanimement-adoptée  , les  liquidations 
dont  il  s’agit  pourront  s’eff  &uer  fans  ces  réunions  de 
corps  , qui  , dans  les  circonftanees  préfentes  , pour- 
raient en  effet  entraîner  avec  elles  des  inconvéïiieus 
’8c  fdes  dangers. 

On  a repris  enfuite  la  difcuffion  fur  la  contribu- 
tion foncière.  Plufiëurs  membres  ont  fucceffivement 
parlé,  fur  cette  importante  matière  ; les  uns  pour 
établir  la  perception  en  argent  , les  autres  pour  l’é- 
tablir en  nature  ; ce  qui  a déterminé  l’affemblée  a 
décider  que  la  difcuffion  ferait  renfermée  d’abord 
dans  la  quefhon  de  favoir.  fi  la  contribution  fondera 

ferait  perçue  en  nature  ou  en  argent.  La  di  cufi. 

fion  s’étant  engagée  fur  cette  queffion  , on  a renvoyé 
la  décifion  à la  féance  fuivante. 

De  paris , le  7 octobre. 

On  lit  dans  plufiëurs  journaux  une  lettre  fans 
fignature  , qui  a été  dépofée  au  comité  des  recher- 
ches , dans  laquelle  on  donne  les  détails  d’un  projet 
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qui  avoit  pou»  but , ou  de  donner  au  roi  l’idée  de  devant  gouvernement  Autrichien  Je  feu  Jofeph  lï  , 
s’alter  établir  à Rouen,  ou  de  l’enlever  pour  l’y  dans  les  provinces  Belgiques,  n’a  pas  été  autre  que 

le  ci-devant  gouvernement  Efpagnol  de  Philipell  en 
Hollande. 


conduire,  afin  d’opérer  une  conrre-revolution.  Outre 
que  cette  lettre  ne  mériteroit  de  confiance  qu’au- 
tant  qu’elle  feroit  fignée  , il  eft  reconnu  aujourd’hui 
qu’elle  11’a  point  été  écrite  à M.  Bailly  , comme 
elle  paroiffoit  l’être  , M.  Bailly  Payant  délavouée  : 
elle  eft  donc  tout  platement  anonyme.  EJ- elle  ca- 
lomnieufe  ! il  y a tout  lieu  de  le  croire.  Depuis 
quand  accufe  t-on  fans  fe  nommer  ? Au  refte,  il 
eft  bon  de  veiller  à tout. 

Extrait  d'une  pièce  ayant  pour  titre  : Congrès  a 
la  Haye. 

L’Angleterre  , la  Hollande  & la  Prufîe  cherchent 
à établir  une  paix  générale  en  Europe.  Y parviendront 
elles?  pourquoi  le  defirent-elles  ? ou  le  faura  vrai- 
semblablement bientôt.  Cette  paix,  au  refte,  ne 
peut  pas  exifter , fi  on  11’accorde  la  maifon  d’Au-> 
triche  & les  provinces  Belgiques.  On  négocie  pour 
cela  ; mais  les  négociations  feront  nulles  , fi  on  ne 
prend  pas  pour  bafes  les  articles  fuivans. 

i°.  Charles-Quint  a jadis  employé  toutes  les  ref- 
fources  de  la  politique  , pour  faire  ériger  les  pro- 
vinces Belgiques  en  royaume  , & ni  les  états  des 
Pays-Bas,  ni  la  France,  ni  l’Agleterre  n’ont  voulu 
y confentir. 

i°.  Les  provinces  Belgiques  n’ayant  jamais  ap- 
partenu , comme  royaume  , ni  à l’Efpagne  , ni  à 
ïa  maifon  d’Autriche  , il  s’enfuit  que  Jofeph  II  n’a 
jamais  été  roi  de  la  Belgique  , & que  , comme 
fbs  prédéceflëurs , il  en  a été  fimplement  gouver- 
neur-général , fous  différens  titres  honorifiques. 

30.  Ce  qu’on  vient  de  dire  trouve  une  preuve  en 
ce  que  la  maifon  d’Autriche  n’a  jamais  donné  à 
les  repréfentans  à Bruxelles  , d’autre  titre  que  celui 
de  lieutenant-gouverneur-général , ce  qui  fignifie  te- 
nant lieu  de  gouverneur -général , & non  pas  , tenant 
lieu  d’un  roi.  On  peut  voir  les  lettres  paten- 

tes données  au  duc.de  Saxe-Tefchen , à Marie-Chrif- 
line  , & au  feu  prince  Charles. 

4°.  La  maifon  d’Autriche  n’a  donc  jamais  eu  la 
propriété  , mais  feulement  1’adminiftration  de  nos 
provinces. 

5°.  Elle  doit  avouer  que  cette  adminiftration  n’eft 
qu’un  fimple  emploi  quia  été  originairement  créé  par 
les  états.  Ces  états  , repréfentans  nés  du  peuple  , ont 
lucceffivement,  pour  appuyer  l’indépendance  primiti- 
ve, foutenu  , pendant  deux  mille  ans,  des  guerres  fa n- 
glantes  contre  les  Romains,  contre  Carîoman , contre 
les  adhérens  de  Charles  Martel , contre  Berthold  , 
contre  le  duc  d’Anjou,  &c.  & finalement  contre  Jofeph 
II.  La  victoire  a toujours  couronné  leur  courage  & 
leur  amour  pour  la  liberté. 

6°.  La  maifon  d’Autriche  doit  convenir  que  le  ci- 


7°*  H réfulte  de-là  que  fi  le  congrès  de  la  Haye 
admértoit  la  réclamation  de  Thcntier  de  Jofeph  II , 
relativement  au  gouvernement  Autrichien  , dans  les 
Pays-Bas  , il  devrait  également  réintégrer  l’héritier 
de  Philippe  II,  dans,  le  gouvernement  Efpagnol  en 
Hollande.  Ladéchéance  de  l’un  eft  auflî  légale  que 
celle  de  Paut-re.  Elle  détruit  & anéantit,  comme  iî 
confie  par  la  véracité  de  nos  manifeftes  , le  droit  de 
fuccellion  qui  réfulroit  de  la  fan&ion  pragmatique 
en  faveur  des  héritiers  de  Charles  VI,  à laquelle 
LL.  HH.  PP.  n’ont  acquiefcé  ('  le  1 5 mai  1715  ) 
qu’autant  qu’il  n!y  a-uroit  point  de  malverfation  dans 
les  provinces  Belgiques. 

8°.  Cette  fanâion  pragmatique  n’a  été  motivée 
d’ailleurs  , en  faveur  deshérittiers  de  Charles  VI , que 
fur  ce  qu’en  1706,  l’Angleterre  & la  Hollande  n’ont 
accorde  à Charles  III  l’adminiftration  de  nos  pro- 
vinces, que  fout  la  condition  fpécialequ’il  n’y  feroit 
fait  aucune  malverfation. 

9°.  li  eft;  trop  évident  que  malgré  cette  garantie 
qui  doit  être  facrée  , les  malverfations  fe  font  ac- 
cumulées au  fein  de  notre  adminiftration  , & par- 
ticuliérement pendant  la  vie  de  Jofeph  II  ; en  con- 
féquence  , il  l’eft  aufli  , que  l’Angleterre  & la  Hol- 
lande ne  peuvent  pas  plus  prêter  la  main  au  réta- 
büffement  de  l’adminiftration  autrichienne  dans  les 
Pays-Bas  , qu’elles  ne  pourraient  rétablir  le  gouver- 
nement efpagnol  en  Hollande. 

10°.  Et  puifque  cette  garantie,  qui  fe  trouve 
très-clairement, exprimée  dans  la  lettre  datée  du  16 
mai  1706  , & dépofée  aux  archives  des  états  de 
Brabant , eft  la  même  que  celle  exprimée  de  la  part 
de  la  France  , dans  les  articles  17  fk  28  du  traité 
de  Raftadt , ( en  1714  ) il  eft  inconteftable  que 
les  François  ne  peuvent  pas  plus  fe  permettre  d’ac- 
quiefeer  à la  réintégration  du  gouvernement  autri- 
chien aux  Pays-Bas  , que  ne  le  pourrait  l’Angle- 
terre , ni  la  Hbllande  elle-même.  — A Bruxelles 
le  15  feptembre  1790. 

Ces  articles  , qui  ont  en  effet  été  adreffés  au  con- 
grès médiateur  qui  fe  tient  à la  Haye  , mériroient 
d’être  connus.  Ils  peuvent  donner  à méditer  aux 
perfonnes  pour  qui  la  fituation  de  l’Europe  a rendu 
inréreffantes  les  combinaifons  politiques. 

De  Rome  , le  30  feptembre. 

La  congrégation  des  20  cardinaux  touchant  les 
affaires  du  clergé  de  France  , s’eft  en  effet  tenue  le  2® 
de  ce  mois  : on  fait  en  général  que  chacun  des  mem- 
bres a donné  fon  vœu  par  écrit  , & qu’avant  de  rien 
ftatuer  , il  Falloir  attendre  de  nouvelles  informations , 
& connoître  le  vœu  des  évêques. 


On  fouferit,  en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  pris  de  l'atguneaient  eft  de  21  liv  pour  un  au  j XQ  liv.  10  fois  pour  fcx  mois,  & 6 lin 
pqur  trojs  mois* 
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[COURRIER  DE  VLLLENEU VE-LES-A VIGNOT 

Du  Vendredi  r ^ Oclobre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  au  foir  6 oclobre  1 790. 

PArmi  le  grand  nombre  des  adrefles  qui  ont  été 
lues  à l’ouverture  de  la  féance , on  a diftingué 
celle  des  foldats  du  régiment  d’Artois  , qui  ont  fait 
doit  d’un  jour  de  leur  paie  , en  faveur  des  veuves  8c 
orphelins  de  leurs  freres  d’armes  qui  ont  péri  à 
Nancy. 

Le  dire&oire  du  département  de  l’Aude  vient  d’inf- 
truire  le  comité  des  recherches  des  nouvelles  dégra- 
dations commifesfur  le  canal  de  Languedoc  , dans  la 
-nuit  du  15  au  26  feptembre.  Ce  corps  adminiftratif 
obferve  , que  fi  ces  dégâts  n’ont  pas  bientôt  un  ter- 
me , leur  réparation  exigera  une  dépenfe  de  plufieu.cs 
millions.  Le  direftoire  repréfente , en  outre  , que 
dans  plufieurs  endroits  de  ce  département  le  peuple 
refufe  de  payer  les  impôts  ; qu’il  continue  toujours 
de  s’oppoîer  avec  violence  à la  libre  circulation  des 
grains  ; que  pour  l’aigrir  de  plus  en  plus , les  ennemis 
du  bien  public  lui  font  entendre  qu’il  ne  dépend  que 
de  l’adminiftration  d’empêcher  le  commerce  des 
grains  ; & qu’elle  a même  le  pouvoir  de  défendre  à 
tout  individu  d’en  conferver  chez  lui  une  quantité  qui 
excede  celle  de  fes  befoins.  Les  adminiftrateurs  du 
département  de  l’Aude  , effrayés  des  malheurs  dont 
eux- mêmes  femblent  menacés  , en  ce  moment , ré- 
clament un  nombre  de  troupes  fuffifant  pourrepoufier 
les  féditieux. 

L’affemblée  , après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a été  fait,  par  M.  Voidel,  au  nom  du  comité  des 
recherches  , a décrété  : 

i°.  » Que  les  tribunaux  de  CarcafTonne  , Beziers, 
Narbonne  8c  Caftelnaudary  font  provifoirement  auto- 
rifés  à juger  en  derninr  reffort  les  auteurs,  fauteurs  8c 
inüigateurs  des  dégradations  commifes  fur  le  canal 
de  Languedoc  , 8c  des  violences  exercées  pour  empê- 
cher la  libre  circulation  des  grains. 

2°.  u Que  l’indemnité  à accorder  à ceux  qui  ont 
fouffert  de  ces  excès  , fera  prife  fur  les  biens  des  cou- 
pables ; & en  cas  d’infolvabilité  de  ceux-ci , fur  les 
communes  qui  n’auront  pas  pris  toutes  les  mefures 
néceffaires  pour  empêcher  ces  violences. 

3°.  » L’afTemblée  nationale  fe  réferve  de  décréter  le 


mode  d’indemnité  qu’il  conviendra  d’accorder  aux  ci- 
toyens dont  les  propriétés  ont  été  violées.  « 

La  féance  a éré  terminée  par  la  fuite  de  ladifcuf- 
fion  fur  les  biens  nationaux  qu’il  faut  vendre  où  ccn- 
ferver. 

Séance,  du  jeudi  au  matin  7 oclobre. 

Les  faits  dénoncés  hier  matin  fur  l’effervefcence 
qui  régné  à Marfeille  , ont  été  contredits  par  M. 
Caflelianet , député  de  cette  ville  , mais  affirmés  de 
nouveau  par  M.  d’André.  L’aflembîée,  qui  attend  le 
compte  qui  doit  lui  en  être  rendu  par  foh  comité 
des  rapports  , a palfé  à l’ordre  du  jour. 

Après  l’admiffiori  de  plufieurs  décrets  peu  impor- 
tant , la  difcuffion  s’eft  portée  de  fuite  fur  l’amen- 
dement propqfé  à la  derniere  féance  par  M.  de 
Gfsncé  : favoir  , f la  liberté  feroit  biffée  aux  mu- 
nicipalités de  percevoir  l’impôt  en  nature  ou  en  ar- 
gent ? MM.  Bouche  8c  Sinetti  ont  fortement  ap- 
puyé ce  fyftême  ; mais  il  a été  plus  fortement  com- 
battu par  MM.  Péthion  8t  Rœderer  , qui  ont  fou- 
tenu  qu’on  ne  pouvoit  l’admettre  fans  déférer  aux 
municipalités  une  forte  de  pouvoir  légiflatif,  8c  fans 
rompre  à jamais  l’unité  d’adminiftration. 

D’après  ces  raiforts,  l’amendement  de  M.  de 
Crancé  a été  écarté  par  la  queftion  préalable  , 8c 
l’affemblée  a décrété  enfuite  : » que  la  contribu- 
tion foncière  feroit  payée  en  argent  8c  non  en 
nature.  « 

M.  de  la  Rochefoucaùlt  a propofé  enfuite  , an 
nom  du  comité  , la  férié  des  queftions  qu’il  avoit 
été  chargé  hier  de  préfenter. 

i°.  La  contribution  fera-t-elle  d’une  fomme  fixe 
8c  déterminée  ? 

2°.  Sera-t-elle  perçue  fur  toûtes  les  propriétés 
foncières  fans  exception  ? 

3°.  Sera-t-elle  répartie  par  égalité  proportionelle 
fur  toutes  les  propriétés  foncières  , à raifon  de  leur 
revenu  net  , ou  des  valeurs  locatives  ? 

4°.  Y aura-t-il  un  fonds  de  non-valeur  ? ce  fonds 
fera-t-il  à la  difpofition  des  départemens  ou  du  corps 
légiflatif  ? 

Après  une  légère  difcuffion,  l’aflemblée  a décrété,: 

» que  la  contribution  foncière  fera  d’une  fomme 
déterminée  annuellement  par  chaque  légiflature.  a 
Y 8 
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Là  fceoncfc  8c  la  troifieme  quefiion  , qui  avoient 
entre  elles  une  étroite  liaifon  , ont  donné  lieu  à 
cte  vifs  débats.  Enfin  , fur  la  propofuion  de  M. 
Rœderer,  il  a été  rendu  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : » La  contribution  fera  perçue  fur  toutes 
les  propriétés  foncières  , fans  exceptions  , autres 


Séance  du  Vendredi  8 octobre. 

M.  Bouche  a rendu  compte  , à l’ouverture  de  fa 
féance , de  la  tranquillité  qui  a accompagné  la  diflo- 
lution  du  parlement  de  Provence  , 8c  en  même 
temps  de  la  pétition  des  particuliers  qui  deman- 
doient  qu’on  leur  délivrât  les  arrêts  dernièrement 


que  celles  qui  feront  déterminées  pour  l’intérêt  de  rendus  en  cette  cour.  Cette  pétition  a été  renvoyée 
l’agriculture.  au  comité  de  conftitution. 

y Elle  fera  répartie  fur  les  propriétés  foncières  Sur  la  motion  de  M.  Thouret  , il  a été  décrété 
par  égalité  proportionnelle  , à raifon  de  leur  revenu  que  le  tribunal  de  diffriâ  de  Rouen  fera  compofé 
fie t , ainfi  qu’il  fera  défini  ci-après.  « de  fix  juges  , 8c  qu’il  fera  établi  au  Havre  une 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’une  . jurifcüâion  de  commerce, 
lettre  de  M.  Lambert , contrôleur-général  des  finah-  M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances  , a 
^es  , qui  demande  qu’en  attendant  la  formation  de$  fournis  à la  délibération  de  l’affemblée  un  nouveau 
tribunaux  de  difiriâ  , le  contentieux  pour  la  per-  projet  de  décret , tendant  à autorifer  la  caille  d’ef- 
ception  des  impôts  indirefts , foit  attribué  aux  dif-‘  compte  à faire  une  nouvelle  émiflion  de  fes  billets  , 
férens  direfloires  de  diffrift.  Cette  lettre  a été  ren-  pour  la  valeur  de  30  millions.  M.  Camus  s’eA  op- 
voyée  au  comité  des  finances.  pofé  à l’admifiion  de  ce  projet,  qu’il  a foutenu 

Seavce  du  jeudi  au  foir  7 octobre.  être  dangereux  pour  l’état  8c  inutile  pour  la  caillé 

A l’ouverture  de  la  féance  , M.  Sanflo  - Do-  d’efeompte.  Dangereux  pour  l’état , en  ce  que  fixant 
mingo  , qui  avoir  été  mandé  à la  fuite  de  l’affemblée  la  quotité  de  la  nouvelle  émiflion  follicirée  par  la 
nationale  , a paru  à la  barre  ; 8c  dans  un  difeours  caille  d’efeompte  , il  fuppofe  encore  l’exiftence 

d’une  aflociarion  quelconque  entre  elle  efi  le  gou- 
vernement , 8c  peut-être  même  de  la  part  de  celui- 
ci..  Inutile  pour  la  caifTe  d’efeompte  , en  ce  qu’elle 
a , comme  toute  fociété  de  commerce , le  droit  8c 
la  liberté  de  faire  , pour  fon  propre  compte  , telle 
émiflion  de  papier  qu’elle  jugera  convenable.  Mais  , 
comme  il  exifle  un  décret  qui  porte  qu’elle  ne 
~ du  corps  légiflatif,  faire 
de  fes  billets  , fur  les 
8c  de  M.  Folle  ville  , 
fuivant  : 

la  journée  ; i°.  que  la  main  d’œuvre  des  ouvrages  » L’afleinblée  nationale  leve  les  défenfes  qu’elle  ' 
neufs  continuera  d’être  adjugée  à prix  faits  , 8c  fera  avoir  faites  à la  caiffe  d’efeompte  , de  faire  aucune 
donnée  de  préférence  aux  ouvriers  divifés  par  ferions  nouvelle  émiflion  de  fes  billets  , fans  néanmoins  que 
ou  brigades.  ceux  qu’elle  émettra  puiflent  être  reçus  autrement 

Le  fleur  Poupard  , graveur  en  métaux , à préfimté  que  de  gré  à gré  , 8c  fous  la  condition  encore  que 
aux  comités  d’agriculture  8c  de  commerce  un  poin-  ces  billets  auront  urçe  forme  particulière  8c  propre 
çon  qu’il  affure  être  applicable  aux  monnoies  , billets  à les  diAinguer  des  anciens.  L’aflèmblée  nationale 
ou  aflignats , 8c  devoir  garantir  les  uns  & les  autres  déclare  , au  refie  ,,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
du  danger  des  contrefaÊtions.  Le  rapporteur  du  comité  furie  projet  de  décret  du  comité  des  finances.  « 
a dit  que  le  fleur  Poupard  demandoit  pour  récom-  M.  de  Montefquiou  , au  nom  du  comité  des 


qu’il  a prononcé  , il  a préfenté  les  motifs  de  fa 
conduite,  qu’il  a cru  propres  à le  jufiifier  de  fon 
embarquement  fur  le  Léopard  avec  les  membres  de 
l’afiemblée  générale  de  Saint-Domingue.  L’afTemblée 
a ordonné  le  renvoi  des  pièces  produites  par  M. 

Sanéto- Domingo  aux  comités  des  colonies  8c  de  la 

marine.  . ",  . -.7*:-  ” 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  Malhouet  , au  nom  du  pourra  , fans  la  permiffion  d 
comité  de  la  marine  , il  a été  décrété  , 1°.  que  tous  aucune  émiflion  ultérieure 

ouvrages , réparation  8c  entretien  des  vaifleaux  , exé-  obfervarions  de  M.  Camus  1 

cutés  dans  les  arfenaux  de  la  marine  , feront  payés  à l’affemblée  a rendu  le  décret 


penfe 


fille  livres.  Mais  il  a ajouté  que  ce  ci-  finances  , a propofé  enfuite  de  dérerminer  l’époque 

ix  ; afljl 


laquelle  ceflçront  les  intérêts  attachés  atix 


toyen  defiroit  ne  recevoir  cette  fomme  , que  loif- 
qu’on  fe  fera  convaincu  par  l’expérience  de  l’utilité  gnats  aûuellement  en  circulation.  Après  quelques 
de  fa  découverte.  L’aflemblée  , après  avoir  entendu  difeuffions,  le  projet  de  décret  fnivant  a été  adopté, 

ce  rapport , a décrété  que  la  découverte  |8c  le  pro-  avec  le  feu!  amendement,  qu’il  ferait  précédé  d’un 

cédé  du  fleur  Poupard  feraient  fournis  à l’examèn  ' préambule  qui  indiquerait  la  caufe  fie  la  ceffatiou 
des  commiffaires  de  chaque  - comité  8c  de  quatre  , às  tes  intérêts. 

commiffaires  de  l’académie  des  fciences  nommés  Art.  I.»  L’intérêt  des  400  millions  d alfignats 

à cet  effet  par  le  roi  , 81  que  dans  le  cas  où  l’avis  créés  par  le  décret  des^i  6 8c  17  avril  , ceffera  le  16 
des  ces  commiffaires  feroit  favorable  au  procédé  de  ce  mois,  & n’accroîtra  plus  le  capital , a compte? 
du  fleur  Poupard,  il  lui  fera  donné  une  récom-  de  cette  époque.  ■ 

penl'e  convenable.  M.  « Les  trois  coupons  d’intérêt  attaches  a cha- 

La  féance  a été  terminée  par  la  difcuflîon  du  que  affignat  , pourront  en  être  féparés , 8c  fut  la 
projet  de  décret  fur  la  vente  des  biens  nationaux  8c  remife  qui  en  fera  laite  , les  fix  mois  d’intérêt  échus 
fur  la  maniéré  dont  ils  doivent  être  adminifirés  en  au  1 6 dé  ce  mois,  feront , à compter  du  premier  jan- 
artendant  que  leur  vente  s’effeftue.  Nous  donnerons  Vier  179.1.  .,  payés  à bureau  ouvert , dans  les  caiffes 
’ * ” ’ ' établies  tant  à Paris  que  dan§  tous  les  département 


' / J * / ' , , 

du  royaume.  Ces^coupons  feront  reçus  pour  comptant  aux  archives  de  l’affemblée  nationale  , dans  un  co&re 
dans  toutes  les  caiffes  d’impofitions.  fermant  à trois  clefs  , dont  une  fera  entre  les  mains 

Ht.  » La  valeur  des  billets  de  la  caiffe  d’efcompte  du  roi , l’autre  entre  celles  de  l’archivifte , & ne  pour- 
8c  des  promettes  d’affigna,ts  qui  ne  font  pas  garnis  de  ront  en  être  déplacées  que  par  un  décret  fpécial.  « 
coupons  , fera  fixée  , lavoir  , pouf  les  billets  de  L’affemblée  a ajourné  la  qüeftion  de  favoir  à qui 
1000  liv.  à toi  5 liv.  pour  ceux  de  }oo  liv.  à ja  4 liv.  la  troifieme  clef  fera  remife. 

ro  f.  & enfin  pour  ceux  de  20e  liv.  à 203  liv.  Sur  un  rapport  fait  par  M.  Anfbn  , au  nom  du 

IV.  » Cette  valeur  fixe  demeurera  auxdits  billets,  comité  des  finances,  l’afTemblée  a ordonné  que 
jufqu’à  leur  échange  avec  des  affignats  ; mais  à cette  l’emprunt  national  de  80  millions,  créé  au  mois 
époque,  ils  reprendront  leur  valeur  naturelle  & d’août  1789  , feroit  fermé  , à partir  de  la  publication 
primitive  de  1000  liv.  î 00  liv.  200  liv.  8c  les. cou-  de  fou  décret. 

pons  d’intérêt  feront  payés  , ainfi  qu’il  eft  dit  dans  On  a ht  une  lettre  de  M.  d’Albert  de  Rioms  , dans 
l’article  II  ci-deffus.  « laquelle  cet  officier,  après  avoir  rappelé  le  zele  avec 

M.  de  Montefquiou  , au  nom  du  même  comité  , lequel  il  a fervi  l’état  , 8c  la  malignité  avec  laquelle  on 
a fait  un  autre  rapport  fur  la  fabrication  des  non-  s’eft  plu  à calomnier  fes  principes , déclare  fe  démet- 
veaux  affignats  & fur  la  maniéré  dont  ils  doivent  être  tre  de  la  place  de  commandant  en  chef  de  l’efcadre 
divifés.  Après  des  dilcuffions  dont  il  nous  paroît  armée. 

inutile  de  préfenter  ici  le  détail , l’affemblée  a rendu  L’impoffibilité  abfolue  où  fe  trouve  M.  d’Albert, 
le  décret  fuivant  : de  rétablir  la  tranquillité  8c  le  calme  parmi  les  équi- 

» Laffemblée  nationale  a décrété  8l  décrété  ce  qui  pages  qu’il  commande  , eft  le  motif  qui  le  détermine 
fuit  : à donner  fa  démiffion.  Il  obferve  qu’il  ne  peut  pas 

Arr.  1er  » Les  nouveaux  affignats  , créés  par  le  refter  plus  long-temps  au  fervice  de  la  patrie  , puif 
décret  du  29  feptembre  dernier  , feront  de  2,000  liv.  qu’il  ne  peut  plus  rien  ni  pour  fon  falut  ni  pour  fa 
Soo  liv.  ioo  liv.  90  liv.  80  liv.  70  liv,  60  liy.  50.  liv.  gloire. 

8c  non  au-deffous.  On  fe  préparoit  à paflër  à l’ordre  du  jour  , fans 

II.  » Leur  divifion  fera  faite  ainfi  qu’il  fuit  , fa-  délibérer  fur  cette  lettre  , lorfque  M.  Fréteau  a 

voir  , 200  mille  billets  de  2000  liv.  440  mille  de  500  repréfenté  combien  il  convenoit  que  i’affemblée  ne 
liv.  400  mille  de  100  liv.  400  mille  de  90  liv.  400  parut  pas  recevoir  avec  indifférence  la  démiflion  d’un 
mille  de  80  liv.  400  mille  de  70  liv.  400  mille  de  60  officier  redouté  des  ennemis  de  l’état , 84  auquel  elle- 
liv.  8c  400  mille  de  50  liv.  formant  tous  enfemble  même  avoir  donné  des  marques  particulières  de  fon 
î millio'ns  40  mille  billets  repréfentans  une  fomme  eftime.  En  conféquence,  fur  les  repréfenrationS  de  M. 
de  800  millions.  _ Fréteau  , il  a été  décrété  que  la  lettre  de  M.  d’Albert 

III. »  Les  affignats  de  deux  mille  liv.  feront  im-  de  Rioms  feroit  envoyée  au  comité  de  marine  , 

primés  fur  papier  blanc  en  cara&eres  rouges  ; ils  81  que  ce  comité  préfenteroit  inceffamment  un  article 
feront  de  la  même  grandeur  81  de  la  même  forme  rédigé  de  maniéré  à remplir  ce  qu’exigent  en  ce 
que  les  affignats  déjà  en  circulation,  mais  fans  cou-  moment  de  l’affemblée  la  juftice  8t  les  convenances, 
pon  8c  fans  intérêt.  M.  Dupont  a terminé  la  féance  par  la  lefture  d’un 

IV.  » Les  affignats  de  cinq  cens  liv.  feront  fur  projet  de  décrot  fur  le  remplacement  de  la  gabelle , 
papier  blanc  en  caraûeres  noirs  de  la  même  grandeur  dont  plufieurs  articles  ont  été  décrétés.  Nous  les  rap- 
8c  de  la  même  forme  que  ceux  de  deux  mille  livres.  porterons  inceffamment. 

V.  » Les  affignats  depuis  100  liv.  jufqu’à  50  liv.  Suite  du  décret  fur  la  vente  des  biens  nationaux. 

feront  également  fur  papier  blanc  , en  carafteres  XII.  » Les  Adminiftrateurs  des  biens  mentionnés 
noirs;  ils  feront  diftingués  des  précédons  , en  ce  que  en  l’article  XI  ci  deffus,  feront  tenus  de  rendre  leurs 
leur  forme  fera  plus  petite,  8c  qu’ils  ne  porteront  comptes  tous  les  ans,  à compter  du  1er  Janvier  1791, 
pas  l’effigie,  du  roi  : ils  préfenteront  feulement  l’em-  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  autrement  pourvu  , en  pré- 
preinte  nationale  aux  armes  de  France  , avec  ces  fence  du  confeil  général  de  la  commune  , ou  de  ceux 
mots  : la  loi  & le  roi.  de  fes  membres  qu’il  voudra  déléguer  , pour  être  vé- 

VI.  » Tous  les  affignats  feront  en  outre  frappés  , rifiés  par  le  direftoire  du  diftriét  , 8c  arrêtés  par  celui 
comme  les  anciens , d’un  timbre  fec  aux  armes  de  du  département. 

France.  XIII.  » Il  eft  furfis  à la  vente  des  biens  de  l’ordre 

VII.  » Chaque  férié  fera  compofée  de  40  mille  de  Malte  8c  des  autres  ordres  religieux  8c  militaires, 
numéros  , de  maniéré  que  les  affignats  de  2,000  liv.  qui  continueront  de  les  adminiftrer  comme  parle 
formeront  ï fériés  , ceux  de  joo  liv.  n fériés  , 8c  paffé. 

tous  les  autres  10  fériés.  - XlV.  » Ne  font  pas  compris  dans  les  biens  na- 

VIII.  » Les  formes  des  matrices  qui  auront  été  rionaux  ceux  poffédés  en  France  par  les  puiffances 
employées  pour  la  fabrication  du  nouveau  papier  étrangères , foit  qu’elles  les  aient  afLrmés  , foit  qu’el. 
defdits  affignats,  8c  tous  les  uftenciles  qui  auront  les  les  faffent  régir,  foit  qu’ils  aient  été  mis  en  féquefi. 
fervi  à l’impieffion  , à la  gravure  8c  au  timbre  , fe-  tre.  Il  leur  fera  rendu  compte  à la  première  réquili- 
ront  immédiatement  , après  l’exécution  refpeâive  de  tion  des  produits  de  ces  derniers  ; 8c  les  adminiftra- 
ees  différentes  parties  de  la  fabrication  , dépofées  tions , ni  les  municipalités  n’exerceront  aucun  a&e 


On  feufcri.t , en  tout  temps  , à Villeneuve-tes.-Avigrwn  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
ls  Municipalité.  'Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  zi  liv  pour  un  an  ; 1.0  liv.  io  fols  pour  fix  mois,  fil  6 liv. 
pouf  trois  mois. 
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d’adminiftratlo»  fur  lefdirs  biens  ; Si  quant  aux  éta- 
bÜffemens  d’enfeignementou  de  charité  , qui  étoienr 
adixiifiiftrés  par  les  chapitres  ou  autres  corps  ecclé- 
fialtiques  iupprimés  , ils  feront  adminiftrés  par  les 
directoires  de  diftrift  des  lieux  où  ils  font  établis.  « 
( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  9 oclobrc. 

Hier  la  compagnie  du  Châtelet  s’étant  aflemblée  , 
on  a fait  le  rapport  de  l’affaire  de  M.  Bonne  Sa- 
vardin  , & de  celle  relative  à fan  évafion  des  pri- 
ions de  l’abbaye.  Le  comte  de  Mailiebbis  Si 

le  fieur  Bonne  Savardm  ont  été  décrétés  de  prife 
de  corps  fur  l’accufation  principale.  - — Sur  la 
plainte  relative  à l’évafion  , deux  quidams  , préve- 
nus de  l’avoir  favorifée  , ont  été  décrétés  de  prife 
de  corps.  Le  fieur  Gentil , le  concierge -de  la  prifon 
de  l’abbaye  81  fa  femme  , ont  été  décrétés  d’ajour- 
nement peifonnel. 

Le  fieur  abbé  Perrotin  , dit  de  Barmond  , a été 
décrété  d’afiigné  pour  être  oui  , & il  a été  ordonné 
que  la  garde  établie  chez  lui  feroit  tenue  de  fe 
retirer  , conformément  aux  conclufions  pour  lui 
prifes  par  M.  de  Bruge  fon  confeil. 

Il  n’a  été  rien  ftarué  à l’égard  de  M.  Guignard 
de  Saint-Prieft  81  de  'M.  Eggs. 

Des  lettres  de  Francfort  annoncent  que  le  roi 
Léopold  a été  proclamé  empereur  , 81  que  la  cé- 
rémonie du  couronnement  doit  avoir  lieu  le  8 ou  le 
10  de  ce  mois. 

De  Vienne  ,1e  24  feptembre. 

La  célébration  des  trois  mariages  a eu  lieu  le  19 
de  ce  mois  à fix  heures  du  foir  dans  l’eglife  paroif- 
fiale  du  château.  La  bénédiûion  nuptiale  a été 
donnée  aux  trois  illuftres  couples  par  le,  cardinal 
Migazzi  , archevêque  de  Vienne  , en  préfence  de 
leurs  majeftés  apoftoliques  81  ficiliennes  , du  corps 
diplomatique  8<  de  toute  la  cour.  Cette  brillante 
journée  s’eft  terminée  par  un  fouper  public  au  bruit 
de  l’artillerie  des  remparts. 

Sa  majefté  , accompagnée  des  deux  archiducs 
Charles-Louis  81  Alexandre  Léopold  , doit  partir 
demain  pour  fe  rendre  à Francfort  *,  la  reine  fon 
époufe,  LL.  A1M.  ficiliennes  , 81  les  archiducs  Fran- 
çois 81  Ferdinand  avec  leurs  époufes  , partiront 
après  demain  pour  fe  rendre  en  cette  ville  , 81  af- 
filier à la  cérémonie  du  couronnement  qui  aura  lieu 
le  ro  oétobre. 

De  Bruxelles  , le  16  feptembre. 

Le  général  maréchal  de  camp  Bender  a fait  pu- 
blier une  note  dont  voici  la  fubftance  : » On  m’ap- 
prend que  des  mal-intentionnés  feplaifent  à répandre 
que  les  troupes  allemandes  ne  marchent  point  vers 
la  Belgique  , 81  qu’on  eft  décidé  à terminer  toute 
difeufiion  à l’amiable.  Ces  bruits  ne  peuvent  avoir 
pour  but  que  d’effrayer  nos  foldats  ou  de  relâcher 


leur  courage.  Je  connois  trop  les  troupes  que  j’ai 
l’honneur  de  commander , pour  craindre  leur  défec- 
tion , pour  ne  pas  être  perfuadé  qu’elles  fentiront 
le  piege  où  on  les  veut  attirer.  Cependant  je  crois 
devoir  déclarer  que  fa  majefté  apoftolique  vient  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  la  marche  des 
corps  qu’elle  envoie  contre  les  rebelles.  J’ajoute  que 
l'a  majefté  eft  encore  prête  à pardonner  Si  à empê- 
cher toute  effufion  de  fang.  Jufqu’à  l’inftant  où  les 
nouveaux  corps  allemands  feront  arrivés  , le  roi 
promet  indulgence  , 81  ordonne  à fes  troupes  de  ne 
combattre  qu’en  cas  d’attaque.  A l’époque  que  j’in- 
dique , fa  majefté  étouffera  dans  fon  cœur  les  der- 
niers mouvemens  de  fa  bonté  paternelle  , trop  long- 
temps méprifée  Si  outragée.  c< 

Nous  nous  fommes  encore  une  fois  flattés  d’une 
victoire  qui  ne  s’eft  pas  décidée  pour  nous.  Le  canorf 
que  nous  entendions  ronfler , Si  dont  le  bruit  exaî- 
toit  fi  fort  notre  joie  , rompoit  nos  rangs  , fou- 
droyoir  nos  bataillons , ruinoit  notre  armée.  Les 
Autrichiens  ont  paru  fe  laiffer  enfoncer  81  prendre 
la  fuite  ; nous  les  avons  fuivis  ; c’étoit  là  qu’ils 
nous  attendoient.  Une  batterie  cachée  a joué  à l’inf- 
tant 81  a mis  le  défordre  parmi  nous.  Alors  nos  en- 
nemis fe  font  ralliés , 81  nous  ont  écrafés  le  fabre 
81  le  piftolet  au  poing.  On  dit  que  nous  avons  perdu 
fix  mille  hommes  , tous  nos  bagages  ^ toutes  nos 
munitions  81  34  pièces  de  canon. 

On  nous  apprend  qu’il  doit  entrer  aujourd’hui 
fur  notre  territoire  2 6 mille  hommes  de  troupes 
allemandes.  Si  cela  eft , notre  liberté  81  aux  abois  j 
il  faudroit  des  miracles  pour  nous  arracher  aux 
malheurs  qui  vont  couvrir  notre  infortunée  patrie. 

De  Berlin  , le  24  feptembre. 

Des  lettres  particulières  nous  annoncent  que  le 
général  Mœllendorf  eft  reparti  à la  hâte  de  Bref- 
law.  Elles  affûtent  qu’il  commandera  fur  les  fron- 
tières dp  la  Rufiie  un  corps  de  quatre-vingt  mille 
hommes  de  troupes  d’obfervation  , qui  , fuivant 
toutes  les  apparences  , ne  tarderont  point  à devenir 
troupes  d’exécution.  On  a donc  fait  mettre  en 
marche  vingt  mille  hommes  de  différens  corps  qui 
doivent  compléter  le  nombre  de  80  mille  , en  fe 
joignant  aux  corps  de  Hunckel  81  d’Ufedom.  On  a 
reçu  de  Varfovie  des  nouvelles  qui  attellent  que  les 
Ruffes  font  réfolus  à pourfuivre  leurs  conquêtes 
contre  les  Turcs.  Il  ne  peut  réfulter  de  tout  ceci 
que  des  opérations  très-intéreffantes.  La  conduite  de 
la  Czarine  prouve  qu’elle  fuit  fon  fÿftême  de  vou- 
loir commander  feule  au  nord  ; mais  la  Pruffe  , que 
fes  intérêts  rendent  très-aflive  Si  très-obfervatrice 
fur  tout  ce  qui  tient  à l’équilibre  dont  elle  a befoin 
pour  fa  tranquillité  8c  pour  fa  gloire,  ne  paroît 
pas  difpofée  à fouffrir  qu’on  lui  faffe  des  lois  que , 
depuis  long-temps  elle  n’eft  point  accoutumée  à 
recevoir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  extraordinaire  du  vendredi  au  foir  S 
octobre  1 790. 

LE  rapport  de  i’affaire  de  ia  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Touloufe  , qui  a occupé  pref- 
que  toute  , cette  leance,  a été  précédé  par  quelques 
décidons  particulières  , dont  nous  croyons  inutile  de 
rendre  compte.  M.  de  Broglie  , qui  a fait  le  rapport 
de  cette  affaire  , après  avoir  mis  fous  les  yeux  de 
l’aflemblée  l’arrêté  de  cette  chambre  , a prél'cnté  fa 
conduite  comme  une  violation  manifefte  de  l’ar- 
ticle II  du  décret  du  5 novembre  dernier  , qui  enjoint 
à tout  tribunal  de  tranfcrire  purement  & limplement 
les  décrets  de  l’a  Semblée  nationale  , fous  peine  d’être 
pourfuivi  comme  coupable  de  forfaiture.  La  protefta- 
tion  de  cette  chambre  , a-t-il  ajouté  , eft  d’autant 
plus  criminelle  , qu’elle  ne  tend  à rien  moins  qu’à 
iaper  la  conflitution  dans  fes  fondemens,  qu’à  réveil- 
ler l’idée  des  ordres  détruits  , égarer  les  peuples , 
amener  la  guerre  civile  : la  clémence  paiferoit  ici 
pour  foiblelTe.  Le  comité  vous  propofe  en  eonfé- 
quence  le  projet  de  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  de  conflitution  & des  rap- 
ports , a décrété  que  les  membres  de  la  ci-devant 
cour  de  parlement  de  Touloufe  qui  ont  pris  les  ar- 
rêtés des  15  St  16  feptembre  dernier  , feront  tra- 
duits pardevant  le  tribunal  qui  fera  incelfamment 
formé  pour  connoître  des  crimes  de  leze-nation  ; 
décrété  en  outre  fur  l’accufation  de  forfaiture , & 
attendu  la  nature  de  ladite  accufation  , que  le  roi 
fera  fupplié  de  donner  les  ordres  néceffàires  pour 
qu’on  s’aflure  des  perfonnes  qui  ont  contribué  à 
cette  proteftation.  « 

Après  la  lefture  de  ce  projet  de  décret  , dont  la 
févérité  plaifoit  autant  au  côté  gauche  , qu’elle  pou- 
voir déplaire  au  côté  droit , on  n’a  pas  été  peu 
furpris  de  voir  prefque  tout  le  côté  droit  fe  lever , 
comme  par  infpiration  , applaudir  & demander  vi- 
vement d’aller  aux  voix  ; M.  l’abbé  Maury  en  a 
même  fait  la  motion  exprefle.  Le  côté  gauche , qui 
ne  s’attendoit  vraifemblablement  point  à un  pareil 
alfentiment,  a paru  un  peu  décontenancé,  & gar- 
doit  même  le  filence  , lorfqu’un  membre  s’ eft  écrié 


qu’il  falloit  fe  défier  de  cette  unanimité  équivoque 
du  côté  droit. 

Le  parlement  de  Touloufe  n’a  trouvé  qu’un  feu! 
défenfeur  dans  le  côté  droit,  M,.  Madier.  lia  dit, 
que  cet  arrêté  n’étoit  qu’une  déclaration  excufable 
& non  une  proteftation  criminelle.  Les  parlemens  , 
a-t-il  ajouté  , étoient  les  dépofitaires  de  l’ancienne 
çonftitution  , comme  vos  nouveaux  juges  le  feront 
de  la  nouvelle  : je  vous  demande  fi  une  autre  lé- 
giïlature  changeoit  un  jour  la  face  du  royaume  , les 
juges  qui  vont  être  établis  dcvroient-ils  être  jugés 
coupables  pour  s’être  oppofé  à cette  innovation!  Après 
une  légère  difcuflion  , le  projet  de  décret  ci-defius  a 
été  ..adopté. 

*'  Séance  du  famedt-  au  matin  , 9 octobre. 

Mt  Malhouetapréfonté  à,  l’ouverture  de  la  féance  , 
une  motion  tendante  à la  réunion  des  trois  comités 
militaire  , de  marine  & diplomatique  , pour  fe  con- 
certer fur  les  moyens  à prendre  pour  faire  cefTer 
les  troubles  arrivés  dans  les  équipages  de  Breft  , 
attendu  , a-t-il  dit  , que  ces  troubles  peuvent  tenir 
par  quelques  ramifications  fecrettes  , à la  conduite 
politique  de  quelques  puiffances  de  l’Europe.  Il  a 
été  fortement  appuyé  par  M.  Fréteau  , qui  a ob- 
fervé  que  le  redoublement  de  la  preffe  à Londres  , 
& l’état  aétuel  de  nos  colonies  , exigent  toute  l’at- 
tention de  l’alfemblée.  — Après  quelques  difcuffîons, 
ona  décrété  la  motion  de  M.  Malhouet,  en  y ajoutant 
que  le  rapport  des  trois  comités  feroit  fait  lundi  foir. 

M.  de  la  Blache  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces , d’agriculture  & de  commerce  réunis , à inf- 
truir  l’aflêmbiée  de  la  dépenfe  qu’ont  occafionné  la 
fabrication  & i’imprefîion  des  quatre  cens  millions 
d’affignats  déjà  décrétés.  Il  parôît. , d’après  fon  rap- 
port, que  cette  dépenfe  monte  à 242  mille  livres. 

Sur  -le  rapport  du  même  membre  , le  décret  fui- 
vant a été  rendu  pour  remédier  aux  abus  extraordi- 
naires qu’on  a fait  du  cohtre-feing  accordé  aux  mem- 
bres de  l’afTemblée  nationale  pour  leur  correfpon- 
dance  fur  les  affaires  publiques. 

Art.  I.  » Il  fera  établi  un  feul  bureau  de  contre- 
feing  & d’expédition  pour  l’affemblée  nationale. 

IL  » Ce  bureau  fera  furveillé  par  les  infpeéteurs 
des  fecrétariaiE. 
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III.  » II  fera  compofé  cîtï  nombre  (^écrivains  , de  placement  de  la  gabelle 
eacheteurs  8c  de  garçons  de  bureau  , que  les  infpec- 
tenrs  des'fecrétariats  jugeront  néceflaires. 

2V.  » L’écriture  des  commis  fera  donnée  à la  porte 
pour  fervir  de  comparaifon.  Les  garçons  de  bureau 
y feront  connus,  & leur  nom  fera  infcrit  fur  le  regiltre 
de  la  porte. 

V.  » 11  fer3  fait  de  nouveaux  cachets  qui  feront 
nü  mçrotés  , 8c  qui  contiendront  un  point  fecret  qui 
ne  fera"  dpnnu  que  des  adminirtrateurs  de  la  porte. 


. dont  plufîeurs  articles  on? 

été  décrétés. 

L’art.  I a été  décrété  à la  féance  du  dimanche 
3 oftobre.  ( Voye\  le  N°.  180.  ) 

Art.  II.  » D’après  cette  première  répartition , 
la  population  des  villes  indiquant  en  chaque  dépar- 
tement la  fomme  de  la  contribution  à laquelle  elles 
devront  être  foumilès , cette  fomme  fera  dirtraite 
de  la  contribution  générale  , pour  être  impofée  en 
chaque  ville  , ainfi  qu’il  fera  décrété  par  l’affemblée 


VI.  » Nui  paquet  ne  pourra  être  envoyé  par  un  ; nationale,  fur  le -vu  de  l’avis  du  directoire  de  dénar- 

i ru,. i - _ i » . 
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autre  bureau  , &.  ce  fera  le  feul  d’où  partiront  tous 
les  paquets.  _ l 

VII.  » Les  députés  feront  tenus  de  faire  tfmtre- 
figner  les  paquets  , des  mots  ajjemblée  nationale  , par 
les  écrivains  commis  à cet  effet , & l’on  ne  contre- 
fignera  que  les  paquets  préfentés  par  les  députés 
eux-mêmes. 

Vill.  » Tous,  les  paquets  portés  dans  les  boîtes 
particulières  , qui  feront  contre-fignés  par  d’autres 
mains  que  celles  ci-dellus  , & cachetés  d’un  autre 
cachet  , feront  taxés. 

IX. »  Les  paquets  ne  doivent  contenir  que  des 
papiers  manuferits  ou  imprimés  relatifs  aux  affaires 
pubîiqfies  , ou  la  corrrefpondafice  directe  des  députés. 
Mais-  aucun  livre  relié  ni  aucun  objet  étranger  n’y 
pourront  entrer. 

X.  » La  franchife  des  lettres  pour  l’arrivée  fera 

reftreinte  à celles  adreffées  au  préfident  de  l’affemblée 
nationale , aux  fix  fecrétaires  & au  préfident  de  chaque 
comité,  ainfi  qu’aux  feêtionç  ou  .députations  col- 
lectives. ' 

XI.  » Le  réglement  en  forme  de  lettre  envoyé  de 
la  part  du  roi  à tous  les  directoires  de  département  du 
royaume  le  16  janvier  1*790  , lequel  fixe  le  mode  de 
franchife  dans  leurs  déparremens  refpeCtifs  , fera  pro- 
vifoirement  exécuté  jufqu’au  mois  de  janvier  1792  , 
époque  à laquelle  ctffera  le  bail  aCtuel  des 
portes,  ce 

Après  ce  décret,  il  en  a été  rendu  un  autre  fur 
le  rapport  de  M.  Anfon , qui  ordonne  , i°.  » que 
chaque  clireCtoire  de  département  fe  fera  remettre, 
dans  le  courant  du  préfent  mois  , par  les  receveurs 
des  décimes  , les  noms  des  eccléfiaftiques  domici- 
liés dans  l’étendue  du  département  8c  compris  dans 
les  rôles  de  1789  qui  n’ont  pas  encore  acquitté 
leurs  décimes. 

2°.  » Que  le  directoire  du  département  fera  paf- 
fer  une  copie  collationnée  de  cet  état  au  directoire 
de  diftriCt , pour  que  celui-ci  veille  au  recouvre- 
ment des  droits  dus , 8c  les  farte  verfer  dans  la 
c.îfle  de  l’extraordinaire. 

30.  » Qu’un  autre  double  fera  envoyé  par  le  pro- 
cureur général  fyndic  du  département  au  tréforier 
de  l’extraordinaire.  « 

On  a renvoyé  au  comité  des  finances  une  motion 
tendante  à prendre  des  mefures  pour  que  les  porteurs 
d’affgnats  puiflënt  avec  fûreté  les  faire  pafler  dans 
tous  les  endroits  du  royaume  par  la  voie  delà  porte. 
M.  Dupont  a continué  fon  rapport  fur  le  rein* 


tement , qui  fera  tenu  de  demander  l'opinion  du 
directoire  de  diftriCt , & par  celui-ci  le  vœu  de  la 
municipalité  conformément  an  décret  du  22  mars. 
Le  furplus  fera  impofé  dans  les  campagnes,  au 
marc  la  livre  des  impofitions  ordinaires  & des  rôles 
des  vingtièmes  dans  les  lieux  où  ils  font  levés , ou 
du  premier  defdits  vingtièmes  dans  les  autres.  « 

Nous  donnerons  inceffammenr  les  autres  articles. 

1 Séance  du  famedi  au  foir  q oclobre. 

L’objet  de  cette  féance  étoit  le  rapport  de  l’affaire 
de  là  Martinique  ; mais  , fur  la  demande  de  deux  dé- 
putés extraordinaires  de  cette  colonie , ce  rapport 
a été  renvoyé  à mardi. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances  , il  a été 
inftitué  , par  le  décret  fuivant , dans  chaque  direc- 
toire de  département , un  comité  contentieux  provi- 
foire , chargé  de  prononcer  fur  tout  ce  qui  eft  rela- 
tif aux  impôts  indireCb. 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le- 
rapport  de  fes  comités  des  finances  8c  de  conftitu- 
tion , décrété  qu’il  fera  nommé  par  les  membres 
du  direâoire  de  chaque  département  , trois  com- 
miffaires  , pris  dans  le  fein  du  directoire  , lefquels 
connoîtront  provifoirement , & jufqu’au  moment  de 
l’entrée  en  exercice  des  nouveaux  tribunaux , du 
contentieux  des  affaires  en  matière  d’impofition  * 
dont  le  jugement  étoit  ci-devant  attribué  aux  com- 
miffaires  départis  , & feront  au  furplus  les  procès 
criminels , en  matière  d’impofition  , portés  devant 
les  tribunaux  ordinaites.  « 

On  avoit  dit  d’abord  que  le  parlement  de  Pau 
avoir  oppofé  une  réfiftance  formelle  au  décret  qui 
prononce  fa  fuppreflîon  ; mais  un  député  du  Béarn 
a affuré  que  cette  aflertion  étoit  le  fruit  de  la  plu» 
abfurde  calomnie  ; que  les  magiftrats  de  Pau  , loin 
de  méconnoître  l’autorité  du  corps  légiflatif,  s’étoient» 
la  veille  de  leur  deftruftion  , rendus  en  corps  au 
palais  , 8c  qu’ils  avoient  preferit  au  peuple , qui  les 
y accompagna  en  foule  , la  plus  grande  foumiflîon 
aux  décrets  de  l’affemblée  nationale.  Cet  afte  d’obéif- 
fance  8c  de  réfignation  a été  vivement  applaudi. 

D’après  le  rapport  fait  par  M.  Prévôt  , au  nom 
du  comité  des  finances  , l’affemblée  a alloué  à là 
caiffe  d’efeompte  la  fomme  de  trois  millions  700 
mille  9,14  livres,  pour  les  avances  ou  indemnités 
qu’elle  avoit  réclamées  , 8c  dont  le  compte  de  clerc 
à maître  avoit  été  précédemment  ordonné. 

Lu  fiance  a été  terminée  par  un  rapport  du.  ce» 
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mité  des  recherches  , fur  les  troubles  qui  * ont  eu 
lieu  récemment  à Niort  , pour  le  prix  du  bled. 
L’afTemblée  à ordonné  que  la  procédure  commencée 
par  les  juges  de  Niort,  contre  les  auteurs , fauteurs 
8i  complices  , l'eroit  continuée  & parachevée  par 
ceux  de  Fontenay-le-Comre. 

M.  l’abbé  de  Barmond  , fur  le  fort  duquel  le 
Châtelet  vient  de  prononcer , en  jugeant  qu’il  feroit 
feulement  afiigné  pour  être  oui  , ( \'oye\  le  dernier 
N°.  article  Paris.  ) eft  venu  reprendre  aujourd’hui 
fa  place  à l’aflemblée  nationale.  Nous  n’avons  pas?, 
te  foin  de  dire  qu’il  a été  applaudi  avec  tranfporr, 
par  les  membres  du  côté  droit  , qui  lui  ont  donné 
les  marques  du  plu^tendre  intérêt. 

Séance  du  dimanche  1 o oBobre. 

C’eft  M.  Merlin  qui  a fuccédé  à M.  Emmery  dans 
la  place  de  préfident  ; les  trois  nouveaux  i'ecrétaires 
font  MM.  Durand  de  Maillanne  , Reynaud  & Boullé. 

M.  de  Montelquiou  ayant  fait  lefture  du  préam- 
bule, qui  doit  être  placé  au  décret  ■ qui  fupprime 
l’intérêt  des  premiers  alîignats , ce  préambule  a 
été  agréé. 


Art.  I.  » Il  fera  mis  à la  difpofmon  du  département 
de  la  marine  une  fomme  de  4 millions  958  mille  11S 
liv.  pour  être  employée  aux  dépenfes  d’armement  des 
45  vaiifeaux  décrétés  par  l’affemblée  nationale. 

II.  m Les  comptes  de  la  régie  relatifs  audit  arme- 
ment feront  faits  de  mois  en  mois  , à compter  de  la 
première  époque  des  achats  , St  comprendront  les 
femmes  que  la  régie  aura  reçues  8t  celles  qu’elle  aura 
dépenfées. 

III.  » D’ici  au  premier  janvier  prochain  , la  régie 
des  vaifTeaux  de  la  marine  fera  tenue  de  rendre  un 
Compté  général  St  certifié  des  fommes  qu’elle  a reçues 
du  gouvernement  pendant  fon  exercice  , Si  de  celles 
qu’elle  a débourfées  en  achats  , approvifîonne- 
xnens , &c.  Si  à compter  du  premier  janvier  1 79 1 » 
il  fera  ouvert  une  adjudication  des  fournitures  de 
vivres  pour  la  marine,  o 

Sur  la  motion  de  M.  de  Sillery  , l’aflëmblée  a or- 
donné qu’il  lui  feroit  préfenté  un  état  des  vaiifeaux. 
qui  font  en  rade  8t  de  ceux  armés  qui  entrent  dans 
la  rade  de  Breft. 

M.  le  préfident  ayant  annoncé  une  lettre  de  M. 
de  la  Luzerne,  lur  de  nouveaux  événement  furvenus  à 


Le  décret  fuivant,  propofé  par  M.  Dumetz,  relatif  Breft  , l’un  de  MM.  les  fecrétaires  en  avoit  à peine 


aux  foumiHions  des  municipalités  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  a été  adopté  prefque  fans  débats. 

Art.  I.  » Conformément  aux  difpolitions  du  dé- 
cret du  16  juillet  dernier,  toutes  les  foumiffions 
des  municipalités  qui  ne  portent  aucune  défigna- 
tion  fpéciale  , Si  qui  ne  font  point  arrivées  au 
comité  d’aliénation  avant  le  1 s feptembre  dernier  , 
demeureront  fans  effet. 

IL  » Toutes  les  municipalités  qui  ont  fait  des 
foumiffions  avec  défignation  fpéciale  , feront  ellimer 


commencé  la  lefture  , que  M.  Fréteau  s’eft  écrié 
qu’il  étoit  dangereux  de  la  lire  publiquement  dans 
l’alfemblée  ; que  tous  les  jours  des  nouvelles  ainfï 
lues  étoîent  défigurées  Si  préfentées  fous  un  faux 
afpeft  aux  différentes  puiffances  de  l’Europe  : en 
Conféquence  il  a infifté  pour  que  cette  lettre  fût  ren-, 
voyée  aux  comités  militaire  , diplomatique  Si  de  ma- 
rine ; un  grand  nombre  de  membres  s’eft  oppofé  à 
ce  renvoi  comme  contraire  à la  liberté  81  à la  di- 
gnité de  l’alfemblée  ; pîufieurs  ont  repréfentê  qu’elle 


par  experts , les  biens  qu’elles  auront  défignés , ou  "devoir  d’autant  moins  prendre  le  parti  dangereux  de 


par  évaluation  fur  les  baux , de  maniéré  que  l’ef- 
timation  ou  l’évaluation  foient  arrivées  avant  le 
premier  décembre;  après  ce  terme , qui  eft  de  ri- 
geur,  les  foumiffions  feront  déclarées  comme  non 
avenues. 

III.  » Auffi-tôt  que  les  eftimations  8i  évaluations 
feront  envoyées  au  comité  d’aliénation , il  fera  rendu 
fucceffivement  des  décrets  pour  l’ajiénation  des  biens 
nationaux  aux  municipalités  , 84  la  date  de  l’envoi 
des  eftimations  déterminera  la  priorité. 

IV.  » Dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  d’eftima- 
tions  ou  évolutions  arriveroient  dans  le  même  temps , 
ce  fera  la  municipalité  qui  aura  fait  la  première  fou- 
miffion  qui  obtiendra  la  préférence  ; 84  fi  les  foumif- 
fions avoient  la  même  date  , l’époque  de  l’évaluation 
ou  de  l’eftimation  fera  la  réglé  de  la  priorité  enfin  , 
files  dates  étoient  les  mêmes  , le  fort  en  décidera. 

V.  » Dans  le  cas  où  des  particuliers  demanderoient 
à acquérir  des  objets  compris  dans  les  foumiffions  des 
municipalités  , le  direftoire  du  difbift  fera  tenu  d’en 
pourfuivre  la  vente  , fauf  à tenir  compte  à la  muni- 
cipalité des  bénéfices  qui  lui  font  adjugés  par  le  dé- 
cret de  l’affemblée.  « 

M.  Malhouet , au  nom  du  comité  de  ta  marine  , a 
préfenté  le  projet  de  décret  fuivant , qui  a été  adoté. 


s’envelopper  du  myftere  , que  c’étoit  fur  la  publicité 
de  fes  opérations  qu’étoient  fondées  fa  force  & fa 
puiffance. 

Après  de  longs  84  de  violens  débats  , pour  la- 
voir fi  la  lettre  du  miniftre  feroit  ou  ne  feroit  pas 
lue  , après  deux  épreuves  qui  ont  paru  douteufès  » 
84  pour  éviter  les  longueurs  de  l’opération  de  l’appel 
nominal  , on  eft  enfin  convenu  que  la  lettre  feroit 
entendue.  — Le  miniftre  y annonce  au  corps  légis- 
latif" que  les  deux  commiffaires  envoyés  par  le  roi  , 
ont  effayé  de  faire  ceffer  l’indjfcipline  qui  exifte 
dans  les  équipages  de  l’efeadre  armée  , 8t  que  pour 
y parvenir  , ils  fe  font  tranfportés  le  1 oftobre 
fur  le  Majeftueux  ; mais  q’-ie  ce  qui  s’eft  paffé  à 
bord  de  ce  vaiffeau  leur  a à jamais  ôté  le  defir  de 
tenter  une  autrefois  une  femblable  entreprife. 

A cette  lettre  étoit  annexé  le  procès-verbal , qui 
contient  les  détails  affiigeans.de  ce  qui  s’eft  paflS  le 
2 oftobre  ; mais  l’affemblée  n’a  pas  voulu  permet- 
tre qu’on  en  fît  la  lefture  , 84  a ordonné  le  renvoi 
de  toutes  les  pièces  aux  trois  comités  réunis. 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’une 
lettre  de  Lyon  , dont  l’objet  eft  de  .détromper  ceux 
qui  avoient  cru  le  vœu  des  citoyens  de  cette  villa , 
contraire  à une  nouvelle  émiffio»  d’affignass» 


Suite  du  décret  fur  la  vente  des  biens  nationaux. 

XV.  » Sonr  8c  demeurent  exceptés  de  la  vente  , 
lés  biens  pofledés  en  France  par  ies  ét.'.bhflëmens 
des  proteftans  des  deux  contenions  d’Augsbourg  8c 
Helvétique  , habitans  d’Alface  , ainii  que  par  ceux 
de  la  même  confeflîon  , dans  les  terres  de  Blamont , 
Glémont , Héricourt  8c  Châtelot , lefquels  ils  con- 
tinueront d’admiaiftrer  comme  par  le  pafle. 

XVI.  » En  attendant  qu’il  ait  été  fait  un  régle- 
ment entre  les  puififancës  étrangères  8c  la  nation 
ftançoife  , fur  les  objets  dont  il  va  être  parlé  d..ns 
lepréfent  article,  8c  dan»  les  articles  XVII , XVIII 
8c  XIX  ci-après , les  maifons  , corps  , coirnnu-, 
nautés  , bénéfices  8c  établiUëmens  françois  , aux- 
quels l’adminifiration  de  leurs  biens  a été  lailfée 
provifoirement  , continueront  de  jouir  de  ceux  fitués 
fur  le  territoire  de  ces  mêmes  Puiflances. 

XVII.  » A l’égard  des  biens  fitués  fur  le  terri- 
toire de  ces  puilîances  que  pofledoient  les  maifons , 
corps  , communautés  , bénéficiers  8c  étabhllêmens 
françois  qui  ont  été  lupprimés  , ou  des  mains  def- 
quels  l’adminiftration  en  a été  retirée  , ils  feront 
adminiftrés  par  les  aflemblées  adminiftratives  de  dé- 
partemens  5c  de  diflriCts  , dans  l’arrondifiement  def- 
quds  le  trouveront  les  manoirs  des  bénéficiers  , ou 
les  chefs-lieux  d’établifiemens  , 8c  par  leurs  direc- 
toires , ou  par  tels  prépofés  que  ces  derniers  pour- 
ront commettre  où  ils  jugeront-  à propos. 

XVIII.  » Pourront  au  furplus  les  évêques  8c  les 
curés  françois  , quoique  l’adminiftration  des  bitns 
dont  ils  jouifloient  en  France  ait  été  retirée  de  leurs 
mains  , continuer  de  jouir  provifoirement  de  ceux 
qu’ils  pofledent  dans  l’étranger  , fans  diminution  du 
traitement  à eux  afligné  par  les  décrets  de  l’affem- 
blée  nationale  , faut  à rendre  compte  defdits  biens  , 
s’il  y a lieu. 

XIX.  » Les  maifons,  communautés,  corps,  bé- 
néficiers 8c  etablifiemens  étrangers,  continueront  de 
jôuir  des  biens  qu’ils  poflëdent  en  France,  auflî  long- 
temps que  les  puiflances  dont  ils  dépendent,  permet- 
tront, fur  leur  territoire,  l’exécution  entière  des 
articles  XIV  , XV  St  XVI  ci-deflus.  En  conféquence 
les  aflemblées  aclminiftratives  , ainfi  que  les  muni- 
cipalités , n’exerceront  aucun  afte  d’adminiltration 
fur  ces  mêmes  biens. 

XX.  » Les  municipalités  ne  pourront,  à peine 
de  dommages  8c  intérêts , s’immifeer  dans  l’admi- 
niftratioa  ou  geftion  d’aucun  des  biens  nationaux  , 
fans  délégation  de  la  part  des  aflemblées  adminif- 
tratives  de  déparWmens  8c  de  diftrifts  ou  de  leurs 
directoires. 

XXI.  » . Celles  qui  auroient , en  vertu  du  décret 
de  18  juin  dernier,  régi  des  biens  nationaux,  dont 
la  furveiüance  leur  avoit  été  confiée  pour  la  pré- 
fente année  , continueront  cette  régie  , jufqu’à  ce 
qu’ils  aient  été  donnés  à bail  ; en  conféquence  elles 
feront  donner  aux  terres  les  façons  néceflâires  , 8t 
faire  les  femences  , dont  les  frais  leur  feront  rem- 
bourfés  par  les  fermiers  ëntrans  , fur  le  pied  de 
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l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  le  directoire  de  dé- 
partement, fur  l’avis  de  Celui  de  diflriCt.  ( La  fuite  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  1 o octobre. 

Hier  , la  ceremonie  de  l’inftallation  des  officiers’ 
mun.cipaux,  qui  doivent  compofer  la  nouvelle  mu- 
nicipalité de  Paris  , s’eft  faite  avec  beaucoup  de 
pompe  8c  de  majelte.  M.  le  maire  , à la  tête  des  nou- 
veaux adininiftrareurs  , ayant  chacun  leur  écharpe  fin 
le  bras , a prêté  , fur  le  perron  de  la  mailon  com- 
mune, entre  les  mains  du  vice-préfidênt , 8c  eti  pré- 
fence  de  l’ancienne  municipalité , le  ferment  d’être 
fidelle  à la  nation,  à la  loi  8c  au  roi,  de  maintenir 
la  conilitution  de  tout  fon  pouvoir , & de  remplir 
fidellemeat  1 emploi  qui  lui  eft  confié.  Tous  les  autres 
membres  ont  levé  la  main  , 8c  ont  dit  : nous  le  ju - 
rons.  Après  quoi  , revêtus  de  leur  écharpe , ils  ont 
fait  le  tour  de  la  place  au  milieu  de  la  garde  natio- 
nale  à pied  8c  à cheval , & d’un  concours  nombreux 
de  citoyens  , qui  témoignoient  à l’envi  leur  fatif- 
faCtion.  Les  nouveaux  officiers  font  montés  à la  mai- 
lbn  commune  , où  M.  le  maire  a prononcé  un  très- 
beau  difeours  , 8c  a invité  l’ancienne  municipalité 
à les  féconder  de  fes  conleils. 

De  Francfort  far  le  Mein  , le  4 octobre. 

Le  jo  feptembre  , Léopold  a été  nommé  chef  de 
1 empire  romain.  A 6 heures  du  matin  , au  fon  des 
cloches , les  compagnies  bourgoifes  fe  font  rendues 
aux  places  qui  leur  étoient  indiquées.  A 9 heures  , 
le  cortege  des  clefteurs  8c  des  ambafiadeurs  s’elt 
rendu  dans  1 endroit  accoutumé  avec  une  magnifi- 
cence dont  o'n  n’avoit  point  encore  vu  d’exemple 
dans  une  pareille  circonftance.  Là,  les  trois  élec- 
teurs eccléfiaftiqües  ont  revêtu  leurs  habits  de  cé- 
rémonie , 8c  montés  fur  des  chevaux  fuperbement 
enharnachés , précédés  par  le  maréchal  héréditaire 
de  1 empire  , accompagnés  de  tous  les  ambafladeurs 
egalement  à cheval  8c  couverts  de  riches  manteaux 
efpagnols  , ils  fe  font  rendus  à l’églife  de  Saint-Bar- 
thelemi.  Le  fuftraganr  de  Mayence  y a célébré  Iamefle. 
Avant  la  confécration  , les  non-catholiques  fe  font 
retires  dans  une  lalle  voifine.  Au  Veni  Creator  , en- 
tonne par  l’eiefteur  de  Mayence  , ils  ont  repris  leurs 
places.  Enfuite  les  électeurs  ont  prêté  le  ferment 
d’éle&ion  dans  cet  ordre  : l’archevêque-éleCteur  de 
Mayence  ; celui  de  Cologne  ; celui  de  Treves  ; les 
ambafladeurs  électoraux  de  Bohême  , du  Palatinat  , 
de  Saxe  , de  Brandebourg  8c  d’Hanovre.  La  céré- 
monie ayant  été  terminée  par  l’hymne  Veni  Sancle 
Spiritus  , les  électeurs  fe  font  renfermés  dans  le  con- 
clave. Vers  j heures  , une  falve  de  joo  canons 
8c  le  fon  de  toutes  les  cloches  ont  annoncé  que 
l’éleCtion  étoit  confommée.  Un  moment  après  orna 
publié  qu’à  la  réunion  de  toutes  les  voix  L.éolpod , 
roi  de  Hongrie  8c  de  Boheme  , avoit  été  nommé 
chef  de  l’Empire.  A cinq  heures , le  comte  de  Pap- 
penheim  , maréchal  du  Saint- Empire  , s’eft  rendu 
à Afchaffembourg  au-devant  de  S.  M.  A.  pour  lui 
apprendre  fon  élection  au  trône  impérial. 


Oc  l'Imprimerie  de  Jean-A  u e r t J O L V , Imprimeur  du  Koi  6c  de  la  Municipalité. 


COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNOlv 
Vu  Mardi  19  Octobre  1790. 


assemblée  nationale. 

Séance  du  lundi  au  matin  1 1 octobre  1 790. 

LE  commencement  de  la  féance  a été  employé 
à la  décifion  de  quelques  affaires  peu  importantes  ; 
après  quoi  , fur  le  rapport  de  M.  Normand  , au  nom 
du  comité  de  féodalité,  l’affemblée  a ajouté  à l’article 
VII  de  fon  décret  fur  les  apanages  , une  difpofition 
tendante  à laiffe'r  aux  apanagiftes  , la  faculté  de  cou- 
per les  bois  dépendanS  de  leurs. apanages  , jufques  au 
premier  janvier  1791  , en  fe  conformant  néan- 
moins aux  ordonnances  concernant  les  eaux  & 
forêts. 

En  décrétant  que  la  contribution  foncière  ne  por- 
teroit  que  fur  le  revenu  net  des  terres  , l’affemblée 
s’étoit  réfervée  de  déterminer  ce  qu’on  devoit  enten- 
dre par  le  produit  net. — Pour  remplir  cet  objet,  M. 
de  la  Rochefoucault  a propofé  , au  nom  du  comité 
d’impofition , pdufieyrs  articles, 

La  difeuffion  s’eft  engagée  fur  le  premier,  qui  porte 
que  le  revenu  net  d’une  propriété  foncière  , eft  ce 
qui  refte  au  propriétaire  , déduâion  faite  des  frais 
de  femence , de  culture  8c  de  récolte.  Cette  défi- 
nition a été  combattne  par  M.  Delley  d’Agier , qui 
lui-même  a rencontré  , dans  M.  Rœderer  , un  ad- 
veriaire  dont  les  objeâions  l’ont  embarraffé  , 8c  aux- 
quelles il  n’a  pas  répondu  d’une  maniéré  fatisfai- 
fante.  L’affemblée  n’ayant  pas  cru  pouvoir  déterminer 
encore  la  définition  du  revenu  net  des  propriétés 
foncières,  a pafle  de  cette  difeuffion  au  rapport  de 
l’affaire  de  Saint-Domingue.  Comme  la  fuite  de  ce 
rapport  a été  renvoyée  à la  féance  fuivante  , c’eftlà 
aufli  que  nous  en  tairons  connoître  le  réfultar. 
Séance  du  lundi  au  foir  1 1 octobre. 

Cette  féance  n’a  été  remarquable  que  par  la  dif- 
euflion  peu  férieufe  de  quelques  articles  qui  ont 
été  décrétés  fur  la  vente  des  biens  nationaux,  8c 
que  nous  rapporterons  à la  fuite  de  ceux  déjà  décrétés. 
Séance  du  mardi  au  matin  1 2 octobre. 

M.  Thouret  , au  nom  du  comité  de  conftitution  , 
a fournis  à la  délibération  de  l’affemblée  plufîeurs 
articles  réglementaires  8c  indifpenfables  pour  mettre 
les  nouveaux  tribunaux  de  juftice  en  activité  ; voici 
les  articles  qui  ont  été  décrétés. 

Art.  1.  » Les  juges  des  tribunaux  de  diftrifl  feront 


inftallés  fans  délai  ; ils  feront  tenus  de  commencer 
leur  fervice  auffi-tôt  après  la  réception  des  lettres 
patentes  du  roi  envoyées  à cet  effet  : fi  les  pom- 
miffaires  du  roi  n’étoient  point  nommés  * où  s’ils 
étoient  en  retard  de  le  mettre  en  fondions , les 
juges  de  diftriâ  nommeront  un  gradué  pour  rem- 
plir par  intérim. les  fonâions  de  commiffaire  du  roi. 

II.  » En  attendant  l’établiffement  des  Jurés,  les 
anciens  tribunaux  , tant  qu’ils  fubfifteront , 8c  les 
tribunaux  de  diftriâs  , dès  qu’ils  auront  été  inftallés, 
procéderont  à l’inftruâion  des  procès  criminels,  no- 
nobftant  toutes  les  coutumes  contraires  des  lieux. 
Les  tribunaux  de  diftrifts  nommeront  un  gradué, 
qui  fera  pjovifoirement  chargé  de  l’aceufiation  pu- 
blique. 

III.  » Les  tribunaux  de  diftrifts  fuivront  pro- 
vifoirement  en  toutes  matières  les  formes  actuelle- 
ment. ufitées  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

IV.  » Les  procès  civils  8c  criminels  aâuellement 
pendans  dans  les  tribunaux  dont  le  reffort  fe  trouve 
divifé  en  plufieurs  diftrifts , feront  jugés  dans  le  tri- 
bunal de  diftriâ  , dans  le  chef-lieu  duquel  étoit  le 
Siçge  fupprimé.  « 

Cinq  à fix  autres  articles  étoient  propofés  encore 
par  le  comité  de  conftitution  ; mais  un  grand 
nombre  d’amendemens  fe  font  élevés  : plufieurs  ont 
été  adoptés  par  le  rapporteur,  d’autres  par  l’Afiem- 
blée  Nationale  : les  articles  , quo^qu’adoptés  pour 
le  fond  , ont  reçu  de  grandes  modifications  ; 8c  il 
a été  ftatué  que  le  comité  de  conftitution  en  pré- 
fenteroit  une  rédaâion  nouvelle.  Nous  les  impri- 
merons quand  cette  nouvelle  rédaction  aura  été 
admife. 

M.  Barnave  a repris  la  fuite  de  fon  rapport  fur 
l’affaire  de  Saint-Domingue.  Il  ré  fui  te  des  détails 
dans  lefquels  il  eft  entré. 

i°.  Que  l’affemblée  générale  , après  fa  formation, 
a méconnu  les  limites  de  fes  pouvoirs,  jufqu’à  rendre 
des  décrets  légiflatifs  81  même  conftituans. 

20.  Qu’elle  a mandé  à fa  barre  les  différens  officiers 
qui  exerçoient  dans  la  colonie  des  fonâions  pour 
l’intérêt  de  la  France. 

3°.  Que  le  io  jnai  elle  a inftitué  des  municipalité 
A 9 


auxquelles  elle  n’a  pas  craint  d’attribuer  le  pouvoir 
exécutif  militaire  8c  l’adminiftration  des  ports. 

4°.  Que  le  28  juin  elle  a rendu  un  décret  par 
lequel  elle  s’arroge  le  pouvoir  légiflatif  en  tout  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur  de  la  colonie  ; déclarant 
que  fes  décrets  ne  feront  fournis  qu’à  la  feule  fanCtion 
du  roi  , St  qu’en  attendant  même  que  cette  fanCtion 
foit  obtenue  , les  lois  qu’elle  décernera  feront  pro- 
vifoitement  exécutées. 

5°-.  Qu’en  s’arrogeant  la  legiflation  intérieure' , 
l’aiïlmblée  générale  de  Saint-Domingue  a ofé  mécon- 
noîr.e-  même  l’autorité  de  la  léglfla-tion  extérieure  -,  en 
la  réduisant  preiqu’à  un  fimple  traité  de  commerce. 

6°.  Que  le  premier  juin  elle  a paru  adhérer  au 
décret  du  28  mars  de  l’affemblée  nationale  .,  mais 
qu’elle  y a adhéré  à des  conditions  qui  rendent  cette 
apparente  foumiffion  vaine  St  illufoire. 

7°.  Que  le  2 de  juillet  elle  a rendu  un  décret  par 
lequel  elle  a changé  ia  formule  du  ferment  décrété 
par  l’affemblée  nationale. 

8°.  Que  peu  de  temps  après  elle  a autorifé  l’ou- 
verture de  tous  les  ports  pour  ne  pas  laifler  de  bornes 
aux  importations  , & permis  enfuite  aux  Colons  de 
payer  en  denrées  coloniales  les  marchandifes  qu’ils 
recevraient  de  l’étranger  , pour  rendre  les  exporta- 
tions illimitées.  • 

9°.  Qu’elle  a liceirtié  les  troupes  foldées. 

io°.  Qu’elle  a deftitué  les  officiers  pour  le  roi  dans 
la  Colonie  & leur  en  a fubftitué  d’autres  qvt’on  a de 
fortes  raifons  de  fufpeCkr  , 8tc.  &c. 

Après  la  leûure  du  rapport  , plufieurs  membres 
ont  propofé  d’ajourner  au  lendemain  le  jugement 
d’une  queftion  auffi  importante.  Cette  propofition 
ayant  été  mile  aux  voix , l’ajournement  a été  rejeté. 

M.  de  Mirabeau  a alors  demandé  la  parole  ; il 
a été  décrété  qu’il  ne  feroit  pas  entendu. 

Enfin  le  projet  préfenté  au  nom  du  comité  des 
colonies  ayant  été  mis  au  voix  , il  a été  décrété  dans 
les  termes  fuivans  : 

» L’affemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  des  colonies  fur  la  fituation  de  l’Ifle 
de  Saint-Domingue  8c  les  événemens  qui  ont  eu 
lieu;  confidérant  que  les  principes  conftitutionnels 
ont  été  violés  ; que  l’exécution  de  fes  décrets  a été 
fufpendue , & que  la  tranquillité  publique  a été 
troublée  par  les  a£tes  de  l’affemblée  générale  féante 
à Saint-Marc,  & que  cette  affemblée  a provoqué 
St  juftement  encouru  fa  diffolution  ; confidérant  que 
l’affemblée  nationale  a promis  aux  colonies  l’éta- 
bliffiement  prochain  des  loix  les  plus  propres  à affurer 
leur  profpérité  ; qu’elle  a , pour  calmer  leurs  alar- 
mes , annoncé  d’avance  l’intention  d’entendre  leur 
vœu  fur  toutes  les  modifications  qui  pourroient  être 
propofées  aux  loix  prohibitives  du  commerce , & 
la  ferme  volonté  d’établir  , comme  article  conftitu-, 
tionnel  dans  leur  organifation  , qu’aucunes  loix  fur 
l’état  des  perfonnes  ne  feroient  décrétées  pour  les 
tolonies,  que  fur  la  demande  formelle  & pfécife 
de  leurs  affemblées  coloniales. 

» Qu’il  ell  prefiaut  de  réalifer  ces  difpofirions 


pour  la  colonie  de  Saint-Domingue , en  y affiiran 
l’exécution  des  décrets  des  8 & 28  mars,  & en 
prenant  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  y rétablir 
l’ordre  public  & la  tranquillité  : 

» Déclare  les  prétendus  décrets  & aÛes  émané* 
de  l’afTemblée  conftituée  à Saint-Marc  , fous  le  titre 
de  l’aflemblée  générale  de  la  partie  françaife  de 
Saint-Domingue  , attentatoires  à la  fouveraineté 
nationale  & à la  puiffance  légiflarive  ; décrété  qu’ils 
feront  tenus  pour  nuis  & incapables  de  recevoir 
aucune  exécution  : 

» Déclare  ladite  affemblée  déchue  de  fes  pou- 
voirs , & tous  fes  membres  dépouillés  du  caraûere 
de  députés  à l’afleinblée  coloniale  de  Saint  - Do- 
mingue  : 

» f^clare  que  l’affemblée  provinciale  du  nord  , 
les  citoyens  de  la  ville  du  Cap  , les  paroiffes  de  la 
Croix-des  Bouquets , 8c  toutes  celles  qui  font  reliées 
invariablement  attachées  aux  décrets  de  l’affemblée 
nationale  , les  volontaires  du  Port-au-Prince  , ceux 
de  Saint-Marc  , les  troupes  patriotiques  du  Cap  , 
& tous  les  autres  citoyens  qui  ont  agi  dans  les  mê- 
mes principes  , ont  rempli  glorieufement  tous  les 
devoirs  attachés  au  titre  de  François,  & font  remer- 
ciés, au  nom  de  la  nation  , par  l’affiemblée  nationale: 

» Déclare  que  le  gouverneur  général  de  la  Co- 
lonie de  Saint-Domingue  , les  militaires  de  tout 
grade  qui  ont  fervi  fidellement  fous  fes  ordres  , 8c 
notamment  les  fie’urs  de  Virieu  8c  de  Mauduit , onf 
rempli  glorieufement  les  devoirs  attachés  à leurs 
fonctions  : 

» Décrété  que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  décrets  8c  inftruClions  des  2 8c 
28  mars  dernier  reçoivent  leur  exécution  dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue;  qu’en  conféquence  il 
fera  inceffamment  procédé  , fi  fait  n’a  été  , à la  for- 
mation d’une  nouvelle  affiemblée  coloniale  , élue  fui- 
vant  les  réglés  prefcrites  par  lefdits  décrets  8c  inf- 
tru&ions , Sc  tenue  de  s’y  conformer  ponctuellement  : 

» Décrété  que  toutes  les  lois  établies  continue- 
ront d’être  exécutées  dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  fubftitué  de  nou- 
velles , en  obfervant  la  marche  prefcrite  par  lefdits 
décrets  : 

» Décrété  néanmoins  que  provifoirement  8c  juf- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  l’organifation  des 
tribunaux  dans  ladite  «olonie  , le  confeil  fupérieur 
du  Cap  fera  maintenu  dans  la  forme  en  laquelle  il 
a été  rétabli , 8c  que  les  jugemens  rendus  par  lui , 
depuis  le  10  janvier  dernier,  ne  pourront  être  at- 
taqués à raifon  de  l’illégalité  du  tribunal  : 

» Décrété  que  le  roi  fera  prié  , pour  affurer  la 
tranquillité  de  la  colonie  , d’y  envoyer  deux  vaiffeaux 
de  ligne  8c  un  nombre  de  frégates  proportionné  , 8c 
de  porter  au  complet  les  régimens  du  Cap  & du 
Port-au-Prince  : 

» Décrété  enfin  que  les  membres  de  la  ci-devant 
affemblée  générale  de  Saint-Domingue,  8c  les  au- 
tres perfonnes  mandées  à la  fuite  de  l’affemblée  na- 
tionale , par  le  décret  du  20  feptembre  , demeure- 
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ront  dans  le  même  état  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ulté-  Suite  du  décret  fur  le  remplacement  de  l'a  gabelle. 
rieurement  ftatué  à leur  égard.  III.  » L’indemnité  pour  la  luppreflion  des  gabelle* 

Suite  du  décret  fur  la  vente  des  biens  nationaux.  courra  , favoir  : 

XXII.  Lefdites  municipalités  rendront  leur  compte  » Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  & quart- 
dë  ladite  régie,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  bouillon: 

i 791  , a,u  directoire  du  diftriCt , pour  , fur  fort  avis,  » Pour  les  greniers  dépendans  de  la  direction  d’A- 
être  arrêté  par  celui  du  département  ; 81  même  pour  lençon , à raifon  de  16  mois  de  remplacement,  à 
éviter  des  circuits  inutiles  , aufli-tôt  la  publication  compter  du  1er  feptembre  1789. 
du  préfent  décret  elles  remettront  au  direaoire  du  » Pour  ceux  de  la  direaion  d’Amiens,  à raifort 


diftriCt  les  baux  ou  adjudications  qu’elles  auront 
p a (Tés  , pour  le  prix  en  être  verfé  direaement  dans  la 
caitTe  du  receveur  du  diftriCt. 

XXIII.  » Les  eccléliaftiques  qui  ont  été  autorifés 
à adminiftrer , pendant  la  préfente  année  , les  biens 
qu’ils  faifoient  valoir  , 84  dont  ils  auront  continue 
l’exploitation  , feront  tenus , à peine  de  refponfabi- 
lité  , de  faire  donner  aux  terres  les  façons  d’ufage  , & 
de  faire  faire  les  femailles  ; & les  dépenfes  qu’ils  au- 
ront faites  leur  feront  rembourfées  , ainli  qu’il  eft  ex- 
pliqué à l’article  XIX  ci-deflus. 

XXIV.  » Les  baux  q*i  auroient  été  pafles  par  des 
particuliers  à aucuns  des  bénéficiers  , corps  , maifons 
8c  communautés  fupprimés  , 8c  dont  l’adminiftration 
de  leurs  biens  a été  retirée  de  leurs  mains , feront  8t 
demeureront  réfiliés  , à compter  du  1er  janvier  1791 , 
fauf  aux  propriétaires  leur  indemnité  , s’il  y a lieu. 

XXV.  » Les  afiemblées  administratives  ou  leurs 
directoires  n’entreront  en  exercice  de  leur  adminiftra- 
tion  qu’à  compter  du  i er  janvier  1791,  pour  les  biens 
régis  par  l’économe  général  du  clergé  , 8t  par  tous 
les  autres  régifletirs  , féqueftres  ou  adminiftrateurs 
particuliers  , tant  des  biens  eccléliaftiques  , que  des 
autres  biens  nationaux  , même  de  ceux  des  jéfuites , 
de  la  régie  defquels  lefdites  adminiftrations  ne  feroient 
pas  en  pofieflion  , tous  lefquels  continueront  de  les. 
régir  jufqu’à  cette  époque  feulement. 

XXVI.  » A la  même  époque  l’économe  général , 
ainfi  que  les  fufdits  régifleurs  , féqueftres  ou  admi- 
niftrateurs  particuliers  , même  ceux  des  biens  des 
jéfuites  , mais  non  comprife  la  régie  des  domaines 
& des  bois  , déjà  exceptée  par  l’article  V ci-deiïiis  , 
rendront  leurs  comptes  ; favoir,  l’économe  général, 
au  corps  légiflatif  ; les  autres  régifleurs  , féqueftres  ou 
adminiftrateurs  , dont  la  geftion  s’étendoit ‘fur  des 
établiflêmens  litués  dans  l’arrondiftement  des  diffé- 
rens  départemens , également  au  corps  légiflatif  ; 8c 
ceux  de  ces  derniers  dont  la  geftion  ne  s’étendoit  que 
fur  des  établiflemens  fitués  dans  un  feul  département , 
au  directoire  de  ce  département , qui  les -arrêtera  fur 
l’avis  de  ceux  des  diftriCts.  Tous  feront  tenus , dans  la 
huitaine  après  l’arrêté  de  leur  compte , d’en  payer  le 
reliquat , fi  aucun  il  y a , au  receveur  de  la  caille  de 
l’extraordinaire  , à peine  d’y  être  contrains , même 
par  corps,  à la  requête  de  ce  dernier,  fauf  à leur  être 
f ut  raifon  de  ce  dont  ils  fe  trouveront  en  avance. 

XXVII.  » I.es  aflembiées  adminiftratives  8c  leurs 
directoires  exerceront  leur  adminiltrarion  fur  tous  les 
biens  nationaux  non  exceptés  par  les,  articles  précé- 
dens  , fuivant  les  réglés  particulières  ci-après.  « ( La 
fuite  au  numéro  prochain.  ) 


17  mois  , a compter  du  ter  août  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  d’Angers  , à raifon  de 
17  mois , à compter  du  1er  août  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Caën  , à raifon 
de  15  mois,  à compter  du  1er  oCtobre  1 789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Châteauroux  , à 
raifon  de  14  mois,  à compter  du  1er  novembre  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Ckâlons-fur-Marne, 
à raifon  de  11  mois , à compter  du  1er  février  1790,. 

» Pour  ceux  de«la  direction  de  Charleville  , à rai- 
fon de  9 mois  feulement.,  à compter  du  1er  avril  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-fur- Saône , 
à raifon  de 9 mois  feulement,  à compter  du  1er 
avril  1790.  . 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon  , à raifon  de 
9 mois  feulement  , à compter  du  1er  avril  1790. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres , à raifon 
de  9 mois  feulement  , à compter  du  1er  avril  1790. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval , à raifon  de 
17  mois  , à compter  du  1er  août  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans. , à raifon  de 
17  mois,  à compter  du  1er  août  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins  , à raifon 
de  11  mois,  à compter  du  1er  février  1790. 

» Pour  ceux  de  la  direction  d’Orléans  , à raifon 
de  15  mois  , à compter  du  1er  décembre  1790. 

»>  Pour  le  grenier  de  la  ville  de  Paris  , à raifon  de 
12  mois,  à compter  du  Ier  janvier  1790. 

» Pour  les  greniers  dépendans  du  contrôle  de  Bau» 
vais,  direction  de  Paris  , à raifon  de  15  mois  , à 
compter  du  1er.  oCtobre  1789. 

» Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux,  direction  de 
Paris  , à raifon  de  15  mois  , à compter  du  1er 
oCtobre  1789. 

» Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens  , direction  de 
Paris,  à raifon  de  12  mois,  à compter  du  1er  j- 
vier  1790. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Rouen,  à 4aifoo 
de  13  mois,  à compter  du  1er.  oCtobre  1789. 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quentin  , à 
raifon  de  17  mois  , à compter  du  1er.  août  1789» 

» Pour  ceux  de  la  direction  de  Soiflcns  , à raifon 
de  1 6 mois  , à compter  du  1er.  feptembre  1789. 

»-  Et  enfin  pour  la  direction  de  Tours,  à raifon 
de  15  mois  , à compter  du  1er.  oCtobre  1789. 

» Dans  les  provinces  de  petites  gabelles  , le  rem- 
placement ne  fera  fait  fur  l’arrondifiTement  des  di- 
rections de  Lyon , Montbrifon  , Grenoble  , Valence  , 
IVfarfeille  , Toulon,  Montpellier,  Touloufe  , Ville» 
Franche  , Rouergue  Sc  Narbonne  , pour  la  partis 
dépendante  de  l’ancienne  province  de  Languedoc  , 
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qu’à  raifon  de  9 mois  , à compter  du  ier  avril 
1790  ; 8c  pour  la  partie  de  la  direction  de  Nar- 
bonne , qui  comprenoit  l’ancienne  province  de  Roul- 
fillon , à raifon  de  17  mois,  à compter  du  ier, 
août  1789.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  11  octobre. 

La  communauté  des  procureurs  au  parlement 
a envoyé  ce  matin  une  députation  à la  chambre 
des  vacations  , pour  la  complimenter  relativement 
aux  circonftances.  M.  le  préfident  a répondu:  »-La 
cour  reçoit  avec  fatisfaftion  vos  hommages  ; elle 
verra  renaître  avec  plailir  l’oecalion  de  vous  en 
témoigner  fa  reconnoiiTance.  « 

Les  huifliers  de  la  même  cour  doivent  envoyer 
ce  loir  mne  pareille  députation. 

La  feftion  du  roi  de  Sicile  , craignant  que  les 
gens  de  loi  n’apportalfent  des  obftacles  aux  élections 
des  juges  & à la  formation  des  nouveaux  tribu- 
naux , a pris  un  arrêté , portant  que  ceux  de  fes 
membres  , gens  de  loi,  feraient  tenus  , avant  de 
donner  leur  fuffrage  , de  renouveller  le  ferment  ci- 
vique , & d’affirmer  qu’ils  n’ont  trempé  & qu’ils 
ne  tremperont  , en  aucune  maniéré  , dans  aucun 
complot  tendant  à empêcher  ou  détruire  les  nou- 
veaux tribunaux  établis  par  la  conftitution  : cet 
arrêté  a été  envoyé  à toutes  les  autres  feftions. 

Plulieurs  lettres  authentiques  annoncent  que  la 
flotte  Ruffe,  aux  ordres  du  contre-amiral  Oufchakow, 
a remporté  les  8 & 9 feptembre  dernier  une  victoire 
complette  fur  celle  des  Turcs  , ftationnée  dans  la 
mer  noire.  Le  vaiffeau  amiral  Turc  , de  74  canons  , 
a fauté  , un  de  60  a été  pris , avec  600  hommes 
d’équipage,  ainfi  qu’un  autre  de  zoo  hommes  d’é- 
quipage , le  relie  de  la  flotte  a été  entièrement 
difperfé  ; plufieurs  officiers  8c  le  commiflaire  général 
de  la  flotte  ont  été  faits  prifonniers  ; 8t  fuivant 
les  dépêches  , cette  viftoire  n’a  coûté  aux  Rufles 
qu’une  douzaine  d’hommes  qui  ont  été  tués. 

Les  troubles  de  Saxe  fe  calment  , les  gens  de  la 
campagne  que  l’on  avoir  excités  à l’infurrefticn  , 
font  rentrés  dans  le  devoir  , & fe  font  engagés  à 
acquitter  les  fervices , dont  ils  étoient  tenus , comme 
par  le  pafie  , jufqu’à  ce  qu’une  commilîion  , char- 
gée d’examiner  leurs  plaintes  , ait  fait  droit  fur 
leurs  demandes  , 8c  concilié  les  différens  élevés  entre 
les  feigneurs  & les  payfans. 

De  Vienne  , le  29  feptembre. 

On  croit  que  le  roi  de  Naples  paflera  l’hiver  dans 
cette  capitale  , oîi  il  fe  plaît  beaucoup , & foti 
extrême  popularité  charme  tout  le  monde. 

On  dit  ici  que  la  cour  doit  envoyer  à Paris  un 
miniflre  du  troifieme  rang  , & qu’elle  choiflra  un 
roturier  , afin  de  rendre  hommage  aux  principes  qui 
font  aujourd’hui  de  mode  en  France. 

On  prétend  que  les  étars  de  Hongrie  8c  le  comté 
de  Tyrol  ont  demandé  le  rétabliflëment  des  jéfuites. 
— L’empereur  8c  leurs  majeftés  Siciliennes  doivent 
revenir  de  Francfort , par  la  Boheme  8c  la  Moravie. 


L’archiduc  Ferdinand  partira  de  Viennfe  en  même 
temps  que  leurs  majeftés  Siciliennes  , pour  fe  rendre 
dans  fes  états  de  Tofcane. 

Le  couronnement  de  Hongrie  aura  lieu  au  mois 
de  novembre. 

Le  congrès  Illyrien  à Temefwar  continue  fes  féan- 
ces  dans  le  plus  grand  fecrer.  On  fait  cependant  que 
fes  déciflons  tendent  toutes  a féparer , de  plus  en  plus , 
de  la  Hongrie,  la  nation  Illyrienne,  la  Syrmie,  i’ÈfcIa- 
vonie  & le  Bznnat.  Dans  la  nouvelle  conftitution  qu’il 
adopte,  l’état  militaire  elt  déclaré  le  premier  de  tous. 
Le  fiege  métropolitain  de  Càrlowizt  doit  ne  pas  être 
rempli  pendant  trois  ans  , & on  employera  fes  revenus 
à l’établiflement  d’un  féminaire  général.  Il  elt  à pré- 
fumer que  Léopold  fe  fera  couronner  roi  d’Illyrie  , im- 
médiatement après  la  cérémonie  du  couronnement 
de  Hongrie. 

De  Ratisbonne , le  29  Septembre. 

La  chancellerie  de  Mayence  a fait  connoître  llx 
mémoires  qui  intéreflent  l’empire  germanique.  i®. 
Un  mémoire  de  l’élefteur  de  Cologne  ; z°.  une 
proteftation  de  la  grande-maîtrife  germanique  , 
contre  les  décrets  de  l’aflëmblée  nationale  de  Fran- 
ce , des  4 , 6 , 7 , 8 St  11  août , 8t  du  2 novem- 
bre ; j°.  un  femblable  mémoire  du  Landgrave  de 
Heflë-Darmftadt  ; 40.  8c  j°.  deux  autres  des  cer- 
cles du  Haut-Rhin  ; 6°.  enfin  , un  mémoire  de 
l’évêque  de  Spire.  Tous  requièrent  la  proteftion.de 
l’Empire  , pour  jouir  pnifiblement  des  biens  qui  leur 
appartiennent  fur  le  territoire  de  là  France  ; tous 
demandent  que  ks  traités  jurés  & garantis  foient  ob- 
fervés , 8c  qu’on  prenne  les  mefures  nécefTaires  pour 
les  faire  refpefter  ; enfin  ils  ne  veulent  entendre  à 
aucun  autre  ordre  de  chofe  que  l’ancien.  II  eft  vrai- 
femblable  que  de  pareilles  repréfentations  produi- 
ront beaucoup  d’effet  , dans  un  pays  fur-toUt  où 
l’on  voit  avec  peine  tout  ce  qui  fe  fait  aftuellement 
en  France  ; or , les  fuites  peuvent  en  être  très-graves. 

De  Thorne  , le  22  feptembre. 

Le  courrier  pruffien  qui  avoit  été  envoyé  de  Rei- 
chenbach  à Pétersbourg  , en  eft  de  retour  , 8c  il  eft 
arrivé  ici  dimanche.  Il  vouloit  arriver  à Breflau  , 
le  20  avant  midi.  On  publie  depuis  qu’il  rapporte  la 
réponfe  de  la  Ruflie  qui  ns  veut  point  entendre 
parler  de  la  reftitution  de  la  Crimée.  Si  cela  fe  con- 
firme , on  prétend  que  le  corps  de  Henkel , qui  s’é- 
tend déjà  de  Gumbinnen  à Memel,  entrera  en  Cour- 
lande,  8c  que  le  corps  d’Uffedom  reprendra  la  même 
pofition  dans  notre  voifinage.  Ces  difpofitions  . qui 
paroiffent  rrès-vraifemblables  aux  gens  les  plus  ac- 
coutumés à obferver  les  mouvemens  politiques  , 
n’annoncent  rien  moins  qu’une  paix  prochaine.  Audi 
nous  attendons-nous  tous  les  jours  à être  , pour  ainfi 
dire  , le  théâtre  d’une  gu-^re  fanglante.  L’hiver  ap- 
proche , il  eft  vrai  ; mais  quand  les  négociations 
feront  épuifées  wles  Rufles  8c  les  Prufiiens  ne  con- 
fulteront  peut-être  pas  la  raifon. 


On  foufcrit,  en  tout  temps  , à ViUeneuve-lcs^  Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  &.  de 
la  Municipalité.  Le  prix  d«  l’abonnement  eft  de  n l'iy  pour  un  an  ; 10  lîv.  10  fols  pour  fis  mois,  8t  6 liv. 
pour  trois  mois. 
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COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
Du  Mercredi  20  Octobre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  au  foir  n octobre  1790. 

A L’ouverture  de  la  féance  , M.  Goffin  a présenté 
le  projet  de  décret  fuivant,  qui  a été  adopté 
fans  difcuflion. 

» L’aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  conftitution  , ayant  égard 
aux  pétitions  du  dirtrift  d’Orange  & de  la  commune 
de  Mont-Dragon  , décrété  que  le  dirtrift  d’Orange 
demeurera  définitivement  uni  au  département  des 
bouches  du  Rhône , & que  le  bourg  de  Mont-Dragon 
fera  partie  de  ce  dirtrift.  « 

M.  Bouche  a lu  enfuite  le  projet  de  décret  qu’il 
avoit  annoncé  fur  les  contre-feings  des  paquets  de 
l’aflemblée.  Comme  ce  décret,  qui  contient  qua- 
torze grands  articles  , n’cft  que  le  développement  de 
celui  qui  avoit  été  précédemment  adopté , St  qu’il 
n’a  pour  objet  qu’un  réglement  de  police  & d’âdmi- 
niflration  pour  les  membres  de  l’afTemblée  , nous  ne 
croyons  pas  devoir  le  rapporter. 

On  a fait  le  rapport  de  l’affaire  concernant  les 
deux  officiers  du  régiment  de  la  Martinique.  Ces 
militaires  étoient  allés  , le  1 1 février  , au  fpeftacle 
de  la  ville  de  Saint-Pierre.  Quelques  perfonnes  qui 
étoient  au  parterre  ayant  vu  qu’ils  n’avoient  point 
la  cocarde  nationale  , exigèrent  qu’ils  la  priffent  fur- 
ie-champ. Quelques  jeunes  gens  montèrent  auffi- tôt 
dans  la  loge  où  étoient  les  officiers , & leur  offri- 
rent la  cocarde.  Ceux-ci  repréfenterent  qu’ils  étoient 
dans  l’ufage  de  la  porter,  & que  fi  on  ne  la  leur 
vôyoit  pas  , c’eft  qu’ils  l’avoient  perdue  par  acci- 
dent. On  infifta  pour  qu’ils  acceptaffent  celles  qu’on 
leur  offroit.  Les  officiers  refuferent , en  difant  : 
» Nous  portons  cette  cocarde  dans  notre  cœur , il 
eft  inutile  de  l’arborer.  « La  foule  qui  écoutoit  , 
répondit  : » La  cocarde  que  vous  portez  dans  votre 
Cœur  eft  ariflocratique.  « Après  le  fpeftacle  , l’hu- 
meur éclate , la  foule  augmente.  Les  officiers  veulent 
fe  défendre;  ils  appellent  à leur  fecours  un. déta- 
chement de  leur  corps.  La  fureur  redouble  à chaque 
pas  , à chaque  mot  ; le  peuple  fe  jette  fur  les  officiers. 
On  leur  arrache  leur  uniforme  ; on  le  déchire.  On 
ftarle  de  potence  , de  lanterne  ( car  c’efl  le  mot  uni- 
verfel  ),  Sc  la  municipalité  ne  trouve  d’autre  moyen 


de  les  fouflraire  à la  fureur  populaire , qu’en  donnant 
fur  le  champ  même  ordre  de  les  transférer  en  France. 
Le  comité  des  rapports  , perfuadé  que  fi  ces  officiers 
ont  commis  une  imprudence  , elle  a fuffifamment 
été  expiée  par  les  dangers  qu’ils  ont  courus  , a con- 
clu à ce  que  l’un  8t  l’autre  fuffent  renvoyés  à leur 
porte  , 81  autorifés  à continuer  leur  ferviee.  Néan- 
moins , comme  quelques  membres  ont  obfervé  que 
cette  affaire  pouvoir  être  liée  aux  troubles  généraux 
qui  ont  agité  fille  de  la  Martinique,  l’affemblée  a 
cru  devoir  différer  fa  décifion. 

M.  de  Marguerites  , maire  de  Nifmes  , a demandé 
que  le  rapport  fur  les  troubles  de  cette  ville  fût  pré- 
fenté  dans  le  plus  court  délai.  Suivant  lui  , une 
partie  du  peuple  de  Nifmes  ne  fe  contente  plus  de 
crier  à la  lanterne  fur  les  officiers  municipaux , il  ex- 
prime tout  haut  le  vœu  de  les  voir  expirer  fur  la  roue. 
L’affemblée  n’a  rien  ftatué  fur  la  demande  de  M.  de 
Marguerites. 

On  a repris  la  difcuflion  du  projet  de  décret  relatif 
à la  vente  81  à l’adminiftration  des  biens  nationaux. 
Nous  rapporterons  inceflamment  les  articles  décrétés. 

Séance  du  mercredi  au  matin  1 3 octobre. 

Après  quelques  décifions  particulières  , M.  Le- 
brun , au  nom  du  comité  des  finances^  a préfenté 
le  tableau  de  l’état  aftuel  du  tréfor  public  : voici  là 
fubftance  de  fon  rapport. 

» Les  apperçus  que  vous  préfenta  au  mois  de 
mars  le  premier  miniftre  des  finances  , étoient  fon- 
dés fur  des  conjeftures  qui  ne  fe  forn  pas  réalifées. 
M.  Necker  a préfumé  trop  favorablement  de  la 
fortune  publique  ; peut-être  auffi  craignoit-il  de  vous 
alarmer  par  des  préfages  finiftres  ; 8t  en  n’expofant 
pas  la  vérité  toute  entière,  en  vous  diffimulant  une 
partie  des  malheurs  de  votre  fituation  , il  a eu  pour 
l’affemblée  des  ménagemens  dont  elle-même  doit  être 
reconnoiffante.  — Les  400  millions  d’affignars  ac- 
tuellement en  circulation  font  épuifés  ; 170  millions 
ont  été  employés  à rembourfer  la  caiffe  d’efcompte  , 
& d’autres  fommes  affez  confidérables  ont  concouru 
à l’acquittement  des  arrérages  de  rentes  3c  à l’extinc- 
tion des  anticipations. 

» Bientôt  le  revenu  de  la  ferme  générale  fuffiroiî 
à peine  pour  ftipendier  les  agens.  Elle  devoit  vous 
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donner  42  millions  par  an  , Si  vous  en  auroit  donné 
3 6.  Malgré  la  fuppreffion  de  plufieurs  droits  , au- 
jourd'hui elle  ne  peut  vbus  donner  qu’un  million 
par  mois.  Les  revenus  de  la  loterie  font  confidé- 
rablement  diminués.  Le  bail  des  polies  étoit  de  12 
millions  ; les  adminiftrateurs  ont  fait  des  retranche- 
mens  fur  leur  bénéfice  , & les  derniers  décrets  ren- 
dus fur  cette  adminiftration  , pourront  porter  fon 
revenu  à 15  millions.  La  régie  des  meffageries  a 
eonfidérablement  diminué  fes  produits  ; ' fes  rece- 
veurs n’ont  pas  voulu  prolonger  le  terme  de  leur 
engagement  ; elle  a -été  frappée  du  difcrédit  gé- 
néral.... « 

Après  ces  obfervations  , M.  Lebrun  a préfenté 
l’état  comparatif  de  la  recette  81  de  la  dépenfe  pour 
les  trois  deniers  mois  de  cette  année.  Selon  fon 
calcul  , la  recette  fera  de  97  millions  540  mille  liv. 
& la  dépenfe  de  230  millions  315  mille  livres  ; ce 
qui  produira  un  déficit  d’environ  132  millions  780 
mille  livres. 

M.  Lebrun  a demandé  enfuite  qu’il  fût  accordé 
au  tréfor  public  pour  compléter  le  fervice  du  mois 
d’oftobre  , 31  millions  84  mille  livres  à prendre 
fur  les  800  millions  d’affignars  nouvellement  décrétés. 
Il  a conclu  encore  à ce  que  la  caille  de  l’extraordi- 
naire fût  tenue  de  verfer  .dans  le  tréfor  public  quatre 
millions  qu’elle  a reçus  en  contributions  patriotiques. 

A peine  M.  Lebrun  avoit  fini  de  parler  , que 
M.  Goupilleau  s’efl  écrié:  » Je  ne  m’oppofe  pas  à 
cette  demande  ; mais  je  fais  obferver  à l’affemblée 
que  , fi  elle  ne  s’occupe  férieufement  de  la  perception 
des  revenus  publics  , elle  parviendra  à manger  les 
biens  nationaux.  r< 

Les  tribunes  ont  vivement  applaudi  à cette  obfer- 
vation.  Plufieurs  membres  ont  propofé  de  rendre , 
à l’occafion  de  la  perception  des  impôts  , des  lois 
qui  déjà  exiflent , 81  qui  11’ont  pas,  à beaucoup  près, 
produit  les  heureux  effets  qu’on  avoit  cru  pouvoir 
en  attendre.  Enfin  , après  beaucoup  de  difcuflions 
peu  importâmes  , les  conduirons  de  M.  Lebrun  ont 
été  décrétées. 

Sur  une  autre  motion  de  ce  député  , l’affemblée 
a décrété  que  le  département  de  la  maifon  du  roi 
ceflera  de  faire  partie  du  tréfor  public  , 8c  que  toutes 
les  dépenfes  qui  y font  attachées  feront  déformais 
à la  charge  de  la  lifte  civile. 

En  annonçant  comme  très-prochain  le  travail  du 
■ mité  de  conftitution  fur  l’éducation  publique  , M. 
l’évêque  d’Autun  a propofé  de  décréter  : 

i°.  » Que  l’affemblée  nationale  ne  s’occupera  d’au- 
cune partie  de  l’inftruûion  publique  , jufqu’à  ce  que 
le  comité  de  conftitution  lui  ait  été  fenté  un  plan 
général  fur  cette  importante  partie  de  fes  travaux.  , 

20.  » Que  le  rqi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  lés  rentrées  dans  les  écoles  , à la  réferve  de  celles 
des  féminaires , fur  lefquelles  il  a été  ftatué  par  l’af 
femblée  , fe  faffent  cette  année  encore  comme  les 
années  précédentes. 

3°.  » Que  les  dire&oires  des  départemens  feront 
tenus  de  foire  dreffer  l’état  81  de  veiller  à la  confer- 


vation  des  monumens  qui  fe  trouvent  dans  les  maî- 
fons  devenues  domaines  nationaux  , 81  d’envoyer 
enfuite  cet  état  au  comité  d’aliénation. 

4°.  m Que,  dans  la  ville  de  Paris,  ce  foin  fera  confié 
a la  municipalité  , qui  fera  tenue  de  s’aflbcier  à cet 
effet  plufieurs  membres  des  académies. 

Ce  projet  de  décret  a été  adopté. 

On  a repris  la  difcufiion  fur  la  contribution  terri- 
toriale. On  a long-temps  difputé  encore  fur  ce  qu’on 
doit  entendre  par  revenu  net  des  propriétés  foncières. 
Voici  la  définition  qu’en  a donné  , le  comité  81  quia 
été  adoptée  par  l’affemblée. 

Art.  I.  » Le  produit  net  d’une  terre  eft  ce  qui  refte 
au  propriétaiie  , déduction  faite  fur  le  produit  brut 
des  frais  de  femence  , culture , récolte  81  entretien. 

II.  » Le  revenu  impofable  d’une  terre  eft  fon  pro- 
duit net-moyen  , 81  calculé  fur  un  nombre  d’années 
déterminé. 

III.  » Il  fêta  donné  , avec  le  préfent  décret , une 

inftru&ion  détaillée  fur  la  maniéré  d’évaluer  le  taux 
moyen  des  revenus-  , d’après  les  divers  genres  de 
produftions.  ( 

L’aflëmblée  a pafîe  enfuite  à la  difcuffion  d’un 
nouveau  titre  , fur  le  mode  de  répartition  de  la  con- 
tribution foncière.  Après  quelques  débats  , les  deux 
articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

Art.  I.  » Auffi-tôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  préfent  décret , & fans  attendre  le  mande- 
ment des  directoires  de  diftrift  , elles  formeront  le 
tableau  indicatif  des  différentes  divifions  de  leurs  ter«- 
ritoires , s’il  y en  a déjà  d’exiftantes.  Dans  le  cas 
où  il  n’y  en  auroit  pas,  les  municipalités  procéderont 
à leur  formatfon  ; 81  ces  divifions  s’appelleront  fec- 
tions  , foit  dans  les  villes  , foit  dans  les  campagnes. 

II.  » Il  fera  choifi  , dans  le  confeil  général  de  la 
commune  , des  commiffaires  qui , affiftés  d’un  nom- 
bre au  moins  égal  de  propriétaires  forains  ou  do- 
miciliés , fe  tranfporteront  fur  les  différentes  fec- 
tions,  81  y formeront  un  état  indicatif  des  pièces 
de  terres  renfermées  dans’ chaque  feCtion  , 81  du  nom 
de  leurs  propriétaires  , conformément  au  modela 
tracé  dans  l’inftruftion.  Ces  états  comprendront  auffî 
les  biens  appartenans  aux  communes  elles-mêmes  -x 
81  Iorfqu’ils  auront  été  fignés  81  arrêtés  par  les  offi- 
ciers municipaux  , ils  feront  affichés  à la  porte  du 
lieu  des  l'éances  de  la  municipalité  , à celle  de  l’é- 
glife  paroifiiale  81  autres  lieux  publics.  « 

Suite  du  décret  fur  le  remplacement  de  la  gabelle . 

( Voyez  les  Numéros  180  , 184  81  185.  ) 

Suite  de  l’article  III.  » Et  enfin  , dans  les  pays  de 
gabelles  locales , le  remplacement  fera  fait  à raifon  de 
12  mois,  à compter  du  1er  janvier  1790  , pour  les. 
communautés , qui  s’approvifionnoient  aux  greniers 
de  Lunéville , Mirecourt , Nancy  , Neufchâteau  ’8t 
St-Diez  , d’Arnay  81  de  Bar-le-Duc. 

» A raifon  de  neuf  mois  feulement , à compter  du 
1er  avril  1790  , pour  celles  de  l’arrondiffement  de 
Dieuze. 

» A raifon  de  quinze  mois  , à compter  du  iec 
©ftobre  178-9,  pour  les  autres  communautés  des 


anciennes  provinces  4e  Lorraine  des  T;or  E „ 
& du  Çkrrnomois. 

» A raifon  de  neuf  mois  feulement  , c<:. 

Jer  avril ri 790  , pour  celles  d’Alfaçe  8c  de  ..V.-.n 

Comté. 

» Sauf,  pour  chaque  dépaftement , chaque  uSt. , 
chaque  communauté  , en  tout  pays  de  gabelles  , les, 
fommes  qu’elle  juftifieroit  avoir  payées  , depuis  l’é-, 
poque  indiquée  , au  grenier  de  l’on  arrondiffemen^v 
ielquelles  lui  feront  paffées  jen:  ro.olas-  «Bff 

attribuées  dans  chaque  communauté  a'üîc  cdhfrlbtHsa** 
blés  qui  juftifieront  avoir  pris  le  fel  au  grenier  , du- 
quel moins  impofé  les  fonds  feront  pris  d’abord  fur 
le  produit  des  féconds  cahiers  des  vingtièmes  ; & 
s’ils  n’y  fuffifoient  pas  , fur  le  produit  général  de 
l’impofition  ; de  tous  lefquels  contingens  ainli  régies, 
le  total  devra  être  verfé  net  au  tréfor  national. 

IV.  » Les  villes  de  départemens  du  haut- Rhin  & 
du  bas-Rhin  , ne  feront  point  comprifes  dans  la  ré- 
partition dè  l’impôt  de  remplacement  pour  celui  qui 
avoir  lieu  à la  fabrication  des  amidons  ; elles  conti- 
nueront d’acquitter  leur  abonnement  comme  par  le 
paffé  , 8c  le  montant  dudit  abonnement  fera  fouftrait 
des  750  mille  liv.  à impofer  pour  neuf  mois  fur  tou- 
tes les  villes  du  royaume  , à raifon  de  la  fuppreflion 
des  droits  fur  les  amidons. 

V.  » A mefure  que  les  féconds  cahiers , contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes  , feront  rédigés 
& vérifiés  par  communautés  , les  propriétaires  com- 
pris auxdits  féconds  cahiers , feront  tenus  de  fuppor- 
ter-une  fomme  additionnelle  , dont  le  taux  fera  le 
même  que  celui  qui  aura  été  fupporté  par  les  pro- 
priétaires compris  dans  les  premiers  cahiers  des  rôles 
des  vingtièmes  ; de  laquelle  fomme  additionnelle  le 
produit  fera  employé. 

i°.  » A acquitter  les  taxations  des  collecteurs, 
receveurs  particuliers  8c  receveurs  ou  tréforiers-géné- 
raux  des  finances  , fur  le  pied  de  6 deniers  pour  liv. 
au  total  , lefquels  feront  partagés , ainfi  qu’il  fuit  : 
quatre  deniers  aux  collecteurs , un  denier  au  receveur 
particulier  , & un  denier  au  receveur  ou  tréforier- 
général. 

20.  » A faire  face  aux  décharges  8c  réductions  qui 
auront  lieu  néceftairement  fur  les  quores  des  contri- 
buables dans  les  différentes  impolîtions  de  remplace- 
ment , à raifon  des  décharges  8c  réductions  que  ces 
contribuables  auroient  obtenues  ou  pourroient  obte- 
nir pour  caufe  de  calamité  , fur  les  impofitions 
ordinaires  qui  auront  l'ervi  de  bafe  à ladite  con- 
tribution. 

. }°.  ij  Pour  fubvenir  au  moins  impofé  que  quelques 
départemens  ou.  diftriCts  pourroient  être  bien  fondés 
à réclamer  relativement  aux  cireonftances  locales  , ou 
ils  fe  trouvoient , quant  à l’impôt  des  gabelles. 

4°.  » Enfin  , a être  employé  en  moins  impofé  géné- 
ral furies  impofitions  de  toui  le.rôyaume  pour  l’année 
1791  , pour'  le  furplus  dudit  produit  additionnel  ail 
fécond  cahier  des  vingtièmes  , s’il  en  refte  , après 
qu’il  aura  rempli  les  trois  deftinations  ci-deflus-ia- 
diquées* 


. VI.  » Les  direCtbires  de  département  8c  de  diftriCt,  8c 
Us  municipalitéstdés  villes,  feront  tenus  de  vaquer  fans 
dfjLa-jà  l’exécution  du  décret  du,  11  mars,  concernant 
IptOontribution  des  villes  aux:diyérfe$  impofitions  de 
te:tq>lacemeut  , ordonné  par  ledit,  décret  du  22  mars 
St  par  le  prêtent  décret.. 

. ^Seront  pareillement  tenus  les  directoires  de  diftriCt 
de  $ire  former,  fans  délai  , d’après  les  minutes  des 
râlexdéfr-impofitipns  ordinaires,  8c du  premier  cahier 
Mas  vingtièmes , en  .vertu  des  mandemens  qui  feront 
expédiés  , pour  chaque  municipalité  , par  le  dkeCtoire 
de  département  , un  rôle  particulier  pour  ledit  rem- 
placement, en  tête  duquel  feront  .marquées  les  fommes 
pour  lefquelles  la  communauté  fera  impofée  , à raifon 
de  chacune  defdites  impofitions  de  remplacement  ; 8c 
le  total  deccs  différentes  impofitions  formera  la  fomme 
unique  , partagée  dans  le  rôle  entre  les  différentes 
quotes  : de  fierté  que  lefdites  impofitions  ordinaires 
étant  réparties  par  chaque  municipalité,  la  répartition 
defdits  remplacemens , quoique  faite  , pour  plus  de  cé- 
lérité, par  le  directoire  du  diftriCt,  fera  pareillement  8t 
effentiellement  l’ouvrage  de  chaque  municipalité  qui 
en  aura  réglé  la  djftribution  , en  déterminant  celles  de 
l’impofition  ordinaire.  « 

Décrit  concernant  le  commerce  des  cuirs  , fers  , 
f huiles  , &c. 

» L’affemblée  nationale  , pour  favorifer  le  com- 
merce des  cuirs  8c  autres  peaux,  des  fers  , des  hui- 
les 8c  favons  fabriqués  dans  les  départemens  des  fron- 
tières ou  autres  qui  font  encore  féparés.par  des  bar- 
rîtes du  refie  du  royaume  , a décrété  8c  décrété 
que  , fur  l’ordonnance  des  directoires  de  départe- 
mens , les  directoires  de  diftriCt  conftateront  la 
quantité  des  cuirs  8c  peaux , de  fers  8c  d’huiles 
façons  fabriqués  dans  les  attçliers  , moulins  8c  ufines 
du  département  ; 8c  que  , fur  l’avis  defdits  directoi- 
res de  diftriCt , il.  pourra  être  expédié  par  les  di- 
rectoires de  département  , dés  paffe-ports  à chaque 
entrepreneur  ou  fabriquant  pour  faire  entrer  dans  les 
départemens  de  l’intérieur  du  royaume  , en  exemp- 
tion des  droits , lefdites  marchandifes  fabriquées  dans 
lefdits  départemens  8c  diftriCts.  « ( La  fuite  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Londres - le  4 octobre.  - 
Si  , à plufieurs  égards  , la  nation  angloife  eft 
celle  qui , la  première  , s’eft  dépouillée  des  pré- 
jugés barbares  ; fi  elle  a accueilli  la  première,  la 
phüofophie  3c  la  tolérance  , c’elt  elle  aufii  qui  , foit 
par  habitude  , foit  par  politique  , fait  par  comptai-- 
fance  pour  le  peuple  , qui  , par-tout  , femble  avoir 
befoin  de  fpe&acles  Si.  d’erreurs  , conferve  le  plus 
-religieufement  de  ces-  anciennes  coutumes  qui  rap- 
pellent l’éfprit  dtl  dixième  fieck  , les  pompeufes 
extravagances  de  la  chevalerie  , 8c  qui  contraftent  d^ 
la  maniéré  la  plus  frappante  avec  fes  mœurs  de 
notre  temps.  Parmi  ces  coutumes  antiques  , il  faut 
remarquer  lé  luxe  prodigieux  qu’on  étale  aux  funé- 
railles de  tous  les  citoyens  , depuis  le  duc  jufqu’au 
petit  bourgeois,  L’enterrement  » ou  pour  mieux 
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dire , la  pompe  funebre  du  duc  de  Cumberland, 
donné  à la  ville  un  fpeQacl»  où  Charles-Quint  au- 
roit  été  charmé  d’aflifter , lui  qui  aimoit  ces  lugubres 
farces  avec  une  telle  paflion  , que  fouvent  il  y vou- 
loit  jouer  le  premier  rôle.  Nous  n’ennuierons  pas 
nos  leéteurs  des  détails  de  cette  cérémonie  à laquelle 
il  ne  manquoit  qu’un  efcadron  couvert  de  fer  de 
pied  en  cap  , pour  nous  reporter  au  fiecle  des  Tem- 
pliers. Il  n’y  a que  deux  chofes  qui  puiflënt  faire 
excufer  encore  le  maintien  de  ces  extravagances  ; 
le  defir  de  rappeler  à l’efprir  du  peuple  le  relpeft 
dû  aux  mânes  de  fes  ayeux  , 8t  d’entretenir  la  vente 
de  certains  objets  de  commerce.  Cependant  , de 
l’autre  côté  de  la  Manche  , on  détruit  les  titres  j on 
anéantit  la  nobleffe  , & néanmoins  on  n’oublie  pas 
d’élever  un  maufolée  aux  braves  citoyens  morts  à 
Nancy  pour  la  défenfe  de  la  conftitution  1 On  feroit 
tenté  , en  rapprochant  ce  qui  fe  paffe  ici  & là  , de 
croire  le  peuple  François  déjà  moins  enfant  que 
le  peuple  Anglois  ; on  feroit  tenté  de  préférer  celui- 
là  à celui-ci.  Mais  le  défordre  qui  régné  en  France 
dans  la  perception  des  impôts  & dans  les  finances 
en  général  , détourne  bientôt  de  ces  idées;  & nous 
finiffons  par  aimer  mieux  encore  une  heureufe  ai- 
fance  , comme  celle  dont  nous  jouiffons  , fous  le 
joug  peut-être  de  quelques  préjugés,  aux  fureurs  de 
la  philofophie  & de  la  licence. 

De  Vienne  , le  z octobre. 

On  attend  ici  de  jour  en  jour  le  comte  Rwse- 
mofski , ambafladeur  extraordinaire  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  & chargé  , dit-on,  pour  fa  Majefté  , 
de  dépêches  très-importantes.  L’impératrice  , après 
avoir  marqué  quelque  mécontentement  de  la  conduits 
de  Léopold , paroît  chercher  à le  faire  revenir  fur 
les  conventions  qu’il  a foufcrites  au  congrès  de 
Reichenbach , & à donner  une  nouvelle  énergie 
à l’alliance  qui  avoit  été  précédemment  contraftée 
entre  les  deux  cours  impériales.  On  peut  croire  que 
la  paix  qui  fe  traite  à Buchareft , avec  les  coinmif- 
faires  de  la  Porte  Ottomane  , eft  fur  le  point  d’être 
conclue;  car  l’internonce  Herbert,  qui  s’y  étoit  rendu 
au  nom  du  cabinet  de  Vienne  , a donné  l’ordre  d’em- 
barquer fes  équipages  fur  le  Danube  , pour  les  tranl- 
porter  à Conftantinople. 

De  L'mt\  en  Antritht  , le  } octobre. 

On  apprend  par  des  avis  particuliers , que  le  trône 
de  Pologne  occupe  effentiellemént  certaines  puiffan- 
ces  de  l’Europe  , & qu’on  le  met  comme  à l’en- 
chere.  M.  de  Bulgakow , miniftre  de  Pétersbourg  à 
Varfovie  , a fait  déclarer  à la  diete  , de  la  part  de  fa 
feuveraine  , que  fi  elle  fe  détcrminoit  à faire  préférer 
un  prince  rufie  , comme  fuccefiëur  au  trône  de  Po- 


logne , elle  rendroit  tout  le  pays  , dofit  elle  a pris 
pofleffion  en  1771  , 8c  qu’il  feroit  établi  une  paix 
éternelle  entre  les  deux  nations.  L’envoyé  d’Angle- 
terre a propofé  au  miniftre  des  affaires  étrangères 
un  prince  anglois  , avec  l’aflurance  que  , dans  toutes 
les  occafïons  , l’Angleterre  foutiendroit  immédiate-’’ 
ment  ou  médiatement  les  intérêts  de  la  Pologne. 
Frédéric 'Guillaume  préfente  un  de  fes  fils  , avec  des 
promeffes  & une  perfpeftive  encore  plus  brillantes. 
Tout  cela  ne  doit  pas  médiocrement  embarrafler  la 
diete  , qui  ne  fera  connoître  fa  derniere  réfolution 
qu’à  i’inftant  où  elle  fermera  fes  féances. 

De  Villeneuve -les- Avignon. 

Tout  eft  tranquille  dans  le  département  de  l’Ar- 
dèche , dont  nous  fommes  voifins , 81  les  fuites  du 
camp  de  Jalès  n’y  ont  produit  aucune  fermentation, 
ni  aucun  trouble  , comme  plufieurs  feuilles  pério- 
diques ont  affe&é  de  le  publier.  La  lettre  de  MM. 
les  députés  du  département  de  l’Ardèche  vient  à 
l’appui  de  notre  affertion  , 8c  quoiqu’elle  ait  été 
imprimée  dans  plufieurs  journaux  , nous  croyons 
devoir  l’inférer  dans  notre  feuille  , pour  démentir 
de  faux  bruits  répandus  à deffein  fans  doute  pour 
affliger  les  bons  citoyens. 

» Plufieurs  feuilles  périodiques  égarées  par  de 
fauffes  inftruftions  , fe  font  emprefTées  de  publier, 
que  le  décret  de  l’affemblée  nationale  , relatif  au 
camp  de  Jalès,  avoit  caufé  dans  le  département  de 
l’Ardèche  une  vive  fermentation  : il  eft  de  notre 
devoir  de  démentir'  de  faux  bruits  qui  pourroient 
affliger  les  bons  citoyens  8c  donner  des  efpéraaces 
aux  mauvais. 

u Le  département  de  l’Ardèche  eft  dans  la  plus 
parfaite  tranquillité  : toutes  les  lettres  que  nous 
recevons  annoncent  que  , malgré  quelques  efforts 
des  ennemis  du  bien  public , les  habitans  de  ce 
pays  ne  le  cedent  à perfonne  en  patriotifme,  en  cou- 
rage , 8c  en  fouraiffion  aux  lois.  Les  projets  mani- 
feftés  au  camp  de  Jalès  avoient  excité  une  improba- 
tion univerfelle.  Le  décret  de  l’affemblée  nationale 
a remplir  le  vœu  de  tous.»  Signés , Boissy  ; Saint- 
Martin  ; MoNVEL  , Curé  ; MadieR  , Epicier  ; 
Dubois-Maurin;  Pampellornée  ; Defrances, 
députés  du  département  de  l'Ardèche. 

AVIS. 

Mejjieurs  les  abonnés  à ce  courrier , dont  l'abon- 
nement expire  avec  le  préfent  mois  d’Oclobre , font1 
priés  de  le  renouveller  incejfamment , & d' inférer  dans 
la  lettre  d'avis  leur  adrejfe  imprimée  , s'ils  ne  veulent 
éprouver  aucun  retard  dans  l’envoi.  Les  adrejfes  bar- 
rées d'une  croix  rouge  , indiqueront  les  abonnement  à 
renouveller  au  premier  Novembre. 


Avis  aux  manufactures  qui  ont  rapporta  la  chymnie  , &c. 

Un  homme  d’un  âge  mûr,  verfé  dans  cette  partie  par  plus  de  vingt  ahs  de  travail , defire  s’afl'ocier  à une  manu- 
faâure  de  poterie  , de  fayancerie  , de  porcelaine  , de  verrerie,  de  teintures,  ou  fabrique  de  fubftances  falines, 
ou  tout  autres  qui  ont  rapport  à cet  art  , foit  en  fecotifant  par  avances  avec  les  entrepreneurs  , ou  fur-tout 
comme  direûeur  afl'ocié.  Ceux  à qui  cette  propofition  peut  convenir,  peuvent  s’adrell'er  à M.  Joly  , imprimeur- 
libraire  , à Avignon.  * ' | 

’ De  l’Imprimerie  de  J e a n-A  i b e a r J Q Ê Y , Irprhneur  du  Roi  ûc de  la  Municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

.Séance,  du  mercredi  au Joir.  ij  oclqbxe  tjçà.  . _ 

APrès  avoir-  entendu  la  . ledhire  d’une  adrcffr de 
railè.mblée  provinciale  dü  nord  de  Saint-Domin- 
gue , qui  renouvelle  l’affurance  de  fon  attachement 
inviolable  à la  mere-patrie.  & aux  décrets  de  l’affem; 
blée  , on  a admis  à la  barre  une  députation  de  la 
garde  nationale  de  Pamiers  ; voici  le  difcours  qu’a 
prononcé  l’orateur  de  cette  députation: 

» Meilleurs  , armés  depuis  plus  d’un  an  pour  faire 
reipeâer  vps  fages  décrets  , luttant  depuis  cette  épü-; 
que  contre  toute  la  rage  de  l’ariftocratié , qui  nous 
entoure  , alarmés  comme  vous  , des  trariies  perfides 
des  ennemis  de  i’heureufe  révolution  , nous  venons 
vous  offrir  nos  bras  8c.  les  baïonnettes  dont  vous 
voudrez  les  armer  , pour  voler  au  Champ-de-Mars  , 
au  nombre  de  trois  cens  volontaires  bien  déterminés 
à ne  jamais  immoler  les  engagemens  de  l’honneur  ; 
nous  nous  y verrons  réunis  avec  orgueil  à nos  pré- 
cieux camarades  , aux  braves  Parifiens  8c  à tous  les 
généreux  defenfeurs  de  la  liberté  de  notre  France  8t 
de  fes  auguftes  repréfentans. 

» Chacun  de  nous  prendra  un  ennemi  à combat- 
tre , chacun  fera  terraffé  ou  vainqueur  , parce  que 
nul  ne  faura  ni  céder  ni  fuir. 

» Nous  fommes  prêts  , meilleurs  , à nous  porter 
par-tout  où  vos  ordres  fuprêmes  nous  enverront  , 
avec  le  même  zele , le  même  courage  que  nous  avions 
offerts  à nos  dignes  freres  de  Touloufe  8c  de  Bor- 
deaux , pour  concourir  à fauver  8c  à venger  avec  eux 
nos  anciens  8c  infortunés  camarades  de  Montauban. 

» Daignez  , Meilleurs  , féconder  notre  courage  , 
8c  nous  affocier  aux  vengeurs  8c  aux  vainqueurs  de 
la  patrie.  C’eft  fur  le  champ  de  bataille  que  nous 
irons  encore  nous  montrer  dignes  de  ce  bienfait. 

» Ce  fera  fur  ce  théâtre  de  l’honneur  que  nous 
apprendrons  , par  notre  contenance  8c  par  notre  fer- 
meté , à tous  ceux  qui  nous  tourmentent , que  les 
vrais  citoyens , que  les  fideles  patriotes  , ennemis  de 
toute  lâcheté  8c  de  la  baffe  intrigue  , feront  tou- 
jours , Meilleurs  , dans  votre  garde  nationale  de 
Pamiers  ; elle  vous  confacre  de  nouveau  t 8c  à ja- 
mais , fes  hommes , toute  fon  énergie  8c  toute  fa 
force. 


» Notre  nombre  feroit  bien  plus  fort  8c  bien  plus 
redoutable,  fans  la  cabale  de  l’oppteffion  qui  nous* 
accable,  mais  fans  nous- décourager. 

» Nps  devifes  font  connues  : vaincre  ou  mourir  Y 
c’eft  pour  le  foldat  : vivre  libre  ou  mourir , c’eft  pour 
le  citoyen  : nous  fommes  l’un  8c  l’autre  : notre  fer- 
ment eft  facré  : nos  âmes  font  d’ailleurs  aggrandies 
par  vos  vertus  ; 8c  comme  vous.  Meilleurs  , nous 
ferons  inébranlables  pour  le  foutien  de  la  fublime 
conftirütion  dont  vous  avez  le  bonheur  8c  la  gloire 
d’être  les  artifans.  « 

Cette  derniere  phrafe  a été  vivement  applaudie  ; 
mais  le  relie  du  difcours  a excité  beaucoup  de  baièté 
par  fon'caraftere  d’originalité. 

M.  le  préfident  a répondu  à ce  difcours  avec  in- 
térêt 8c  dignité  , 8c  a offert  à la  députation  les  hon- 
neurs de  la  féance. 

Tout  le  relie  de  la  féance  a été  employé  à la  fuite 
de  la  difcuflïon  des  articles  concernant  l’adminiftra- 
tion  des  biens  nationaux  : nous  rapporterons  dans 
leur  ordre  ceux  qui  ont  été  décrétés. 

Séance  du  jeudi  au  matin  14  octobre. 

M.  Gollin  , ayant  fait  rendre  deux  ou  trois  dé- 
crets fur  la  réunion  de  quelques  municipalités  , 8c 
fur  la  fixation  du  nombre  des  juges  de  paix  dan» 
quelques  cantons , on  a paffé  fur  le  champ  à l’ordre  cîu 
jour,  qui  étoit  un  rapport  fur  le  réglement  de  la 
procédure  dans  la  juftice  de  paix.  Simplicité  dans 
î’inftfu&ion  , brièveté  dans  l’expédition  , diminution 
des  frais  8c  gain  du  temps  ; tel  eft  l’efprit  dans  le- 
quel M.  Thouret  a préfenté  Ion  intéreffant  travail. 
Quelques  articles  ont  donné  lieu  à des  débats  ; mais 
telle  a été  la  célérité  de  la  marche  de  l’aflêmblée  , 
qu’on  a décrété  neuf  titres  que  nous  donnerons  i4- 
ceffammenr. 

Séance  du  jeudi  au  Joir  14  octobre. 

On  a renvoyé  au  comiré  des  recherches  la  dénon- 
ciation qui  a été  faite  par  le  procureur- fyndic  de 
la  municipalité  de  Montfort-l’Àmaury , contre  le 
curé  d’Auteuil  , qui  a refufé  de  publier  au  prône  les 
décrets,  de  l’affemblée  nationale. 

Sur  le  rapport  de  M.  l’abbé  Gouttes  , l’affemble'e 
a accordé  à M»  l’abbé  Mandrts , auteur  d’une  ma- 
chine ingénieufe  , an  moyen  de  laquelle  il  fait  rc- 
C 9 . 
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monter  les  bateaux  contre  les  cotirans  les  plus  ra- 
pides , une  provifion  de  6000  livres  , en  lui  laiffant 
l’efpérance  d’une  gratification  plus  confidérable , lorf- 
que  des  commiffaires  de  l’académie  des  Iciences  au- 
ront fait  leur  rapport  fur  cette  invention  utile. 

M.  de  Menou  , au-  nom  du  comité  militaire , a 
fait  le  rapport  de  l’affaire  relative  aux  fieurs  de  Bon- 
nard , Roubens  8c  Donnieres , officiers  au  régiment 
de  Bretagne  , infanterie.  Ces  officiers  , qui  lont  de- 
puis long-temps  privés  de  l’exercice  de  leur  état , 
& qui  fembloient  avoir  perdu  pour  jamais  leur  for- 
tune militaire , ont  enfin  obtenu  un  décret  qui  or- 
donne la  formation  d’une  cour  martiale  , fpéciale- 
ment  chargée  de  la  révifion  de  leur  affaire , 81  qui 
fera  tenue  de  la  juger  fuivant  les  nouvelles  formes 
décrétées  par  l’affemblée  nationale.  D'après  les  dé- 
tails dans  lefquels  le  rapporteur  eft  entré  , il  paroît 
que  c’eft  à une  chanfon  8t  à 8 mauvais  vers  que 
ces  jeunes  officiers  font  redevables  de  leurs  mal- 
heurs. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à la  foire  de 
la  difcuflion  du  projet  de  décret  relatif  à l’adininiftra- 
tion  des  biens  nationaux  -,  les  articles  décrétés  fe- 
ront rapportés  dans  leur  ordre. 

Séance  du  vendredi  au  matin  1 5 octobre. 

L’adminiftration  du  département  de  l’Ain  folli- 
cite , depuis  quelque  temps , auprès  de  l’affemblée 
nationale , la  réduétion  de  fes  diftrifts  , qu’on  fait 
être  au  nombre  de  9.  Prefque  toutes  les  municipalités 
fituées  dans  l’étendue  du  département  de  la  Sarthe  , 
viennent  d’émettre  un  vœu  femblable.  C’eft  pour  y 
condefcendre , que  M.  Goflin , au  nom  du  comité 
deconftitution  , a préfentéun  projet  de  décret  tendant 
à ajourner  la  pétition  du  département  de  1 Ain  au 
5 2 novembre,  époque  à laquelle  il  feroit  tenu  de 
amanifefter  fon  vœu  fur  le  nombre  de  diltriûs  qu’il 
croit  définitivement  lui  convenir.  Par  le  même  pro- 
jet , M.  Goflin  a propofé  d’ordonner  aux  affemblees 
adminiftratives  de  tous  les  déparremens  du  royaume, 
de  préfenter,  le  plutôt  pofîible  , leurs  vues  for  cette 
•réduction  que  follicite  par-tout  l’intérêt  des  admi- 
niftrés.  O11  fe  préparait  à aller  aux  voix  for  ce  pro- 
jet de  décret,  lorfque  M.  Bouche  a repréfente  que 
dans  le  moment  préfent  il  pouvoir  être  dangereux 
d’effeCtuer  cette  réduction , quelque  raisonnable 
qu’elle  parût  être.  Il  a donc  demandé , qu’à  la  re- 
ferve  du  département  de  l’Ain  , les  chofes  reltaf- 
fent  dans  l’état  où  elles  font  , jufqu’à  ce  que  les  mu- 
nicipalités , laffées  de  payer  l’impôt  qu’exigera  né- 
ceffairemenr  cette  trop  grande  multiplicité  de  corps 
adminiflratifs , fentiffenr  enfin  la  néceflité  d’en  ref- 
rreindre  le  nombre.  Un  membre  du  côté  gauche  a 
appuyé  la  propofition  de  M.  Bouche  , en  difant  que 
la  réduction  générale  des  diftriCts  pourroit  , dans 
l’état  d’anarchie  où  nous  fommes  encore , boulé- 
verfer  8c  perdre  le  royaume,  A ces  confidétations , 
M.  d’André  a joint  celles  tirées  de  l’éleCtion  des  ju- 
ges , qu’il  a affuré  être  faites  dans  la  totalité  des 
diftriCts  de  plufieurs  départemens.  Il  a obfervé  que 
les  juges  choifis  dans  les  diftriCts  qui  fe  trouveroieat 


frappés  de  fopprefitoil , fe  verraient  dans  la  nécef- 
fîté  d’abdiquer  des  fondions  qui  leur  avaient  été 
attribuées  par  le  vœu  libre  de  leurs  conçhoÿens , & 
que  ceux  ci  fe  trouveroient , contre  Fefprit  delà 
conftitution  , fournis  au  jugement  de  magiftrats  à 
l’éleCtion  defquels  ils  n’auroient  pas  concouru.  Ces 
raifons  ont  paru  affez  puiffantes  à M.  d’André  pour 
demander  la  divifioi?  du  projet  de  décret  que  venoit 
de  lui  préfenter  M.  Goflin.  Cette  divifion  ayant 
été  accueillie  r on  a été  aux  voix  fur  là  feule  difpo- 
fition  relative  au  département  de  l’Ain,  qui  a été 
unanimement  adoptée. 

D’après  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
des  finances  for  les  moyens  de  forveiller  la  fabrica- 
tion des  800  millions  d’aflïgnats  , il  a été  décrété  , 
i°.  » Que  le  roi  fera  fopplié  de  nommer  des  com- 
miflàires  pour  la  confection  des  formes  de  ce  papier- 
monnoie. 

i°.  w Que  l’affemblée  nationale  nommera  inceffatn- 
ment  flx  commiffaires  pris  dans  fon  fein  , lefquels  s 
de  concert  avec  les  commiffaires  du  roi , furveilleront 
cette  confection. 

î9.  » Que  les  commiffaires  feront  tenus  de  s’oc- 
cuper de  tous  les  détails  de  la  confection  , à com- 
mencer par  les  opérations  préliminaires  , jufqu’à  ce 
que  cette  confection  foit  parfaite  , 8t  jufqu’à  leur 
remife  dans  la  caiffe  de  l’exfrordinaife.  « 

M.  le  Brun  , au  nom  du  même  comité,  a pro- 
po.fé  enfuite  une  férié  d’articles , relatifs  aux  rentes 
dues  par  le  clergé  , qui  tous  ont  été  décrétés  fans 
difcuflion. 

Art.  I.  » Les  rentes  dues  à des  particuliers  for 
le  clergé  , feront  rembourfées , fi  mieux  n’aiment  les 
particuliers  les  conferver  à titre  de  rente  conftituée. 
Dans  l’un  8c  l’autre  cas  , les  arrérages  échus  8t  à 
échoir , feront  payés  par  les  payeurs  de  rentes  à 
compter  du  premier  juillet. 

II.  » Lefdites  rentes  feront  diftribuées  à un  feul 
payeur  des  rentes  , qui  en  fera  le  relevé  for  les  re- 
giftres  du  ci-dévant  receveur  du  clergé  , 8c  les  payera 
conformémènr  au  décret  du  1 5 août  dernier  , à me- 
fore  qu’il  aura  vérifié  les  quittances. 

III.  » Les  arrérages  des  rentes  nues  fur  le  clergé  f 
feront  payés  julqu’au  rembourfement  effeûif. 

IV.  » Le  receveur  général  du  clergé  fera  tenu  de 
verfer  inceffamment  entre  les  mains  du  payeur , ce 
qu’il  a dans  fa  caiffe.  Lefdites  fommes  feront  em- 
ployées à payer  les  rentes  jufqu’à  due  concurrence. 

V.  » Il  fera  inceffamment  nommé  des  commiffal- 
res  du  roi  pour  faire  le  dépouillement  des  rentes  qui , 
aux  termes  du  décret  du  15  août  dernier  , doivent 
être  éteintes , 8c  pour  faire  l’état  de  celles  qui  » 
conformément  audit  décret  , feront  payées  dans  les 
diftridts. 

VI.  » Les  rentes  dues  fous  îe  nom  de  fief  ou  ac- 
ceffoires  de  droit  d’ufage  , chauffage  8c  autres  droits 
affeâés  jufqu’ici  au  domaine  , au  profit  des  évêçhés  , 
cures  , chapitres  , abbayes  , 8cc.  feront  rejetées  de 
l’état  des  domaines  8c  fupprimées  , à dater  du  pre- 
mier janvier  1790. 


VII.  » Les  rentes  affeftpes  fur  le  domaine,  au 
profit  dés  colleges,  hôpitaux  , hôtels-dieu  & pa- 
roiffes  , ailleurs  que  du  ; département  de  Paris  , fe-, 
ront  payées  dans  les  differens  diftritts  auxquels  ces 
établilTemens  appartiennent , en  la  forme  8c  aux  con- 
ditions prefcrites  par  les  articles  i}  , 14 , 15  , 16  , 
17  & 18  du  décret  du  15  août  dernier. 

VIII.  » Les  gages  des  offices  de  greffier  des  infi- 
«uations  , 8c  de  greffiers  des  domaines  des  gens  de 
main-morte,  8c  appartenais  aux  corps  eccléfiafti- 
ques  lupprimés , feront  éteins , à compter  du  premier 
janvier  1790. 

IX.  M Toutes  autres  rentes  dues  fur  le  domaine  - 
■ou  autres  receveurs  au  profit  des  congrégations  li- 
bres confervées  , feront  acquittées  provifoirement 
par  les  payeurs  des  rentes. 

X.  » Seront  acquittées  par  lefdits  payeurs  , les 
rentes , foit  perpétuelles  , foit  viagères  , foit  héré- 
ditaires de  mâle  en  mâle  , foit  viagères  conftituées 
fur  le  domaine  ou  autres  régies  , à compter  du 
premier  janvier  1790. 

XI. »  Les  difpofitions  du  préfent  décret  8c  celui 
du....  ne  changeront  rien  à l’ancien  ufage  , quant  à la 
loi  qui  régilïbit  les  rentes  , lefquelles  continueront  d’ê- 
tre régies  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire  , à 
l’exception  de  celles  qui  étoient  précédemment  régies 
par  la  coutume  de  Paris. 

XI I » Les  appointemens  attribués  aux  profef- 
feurs,  bibliothèques  ou  autres  établiflcmens  du  même 
genre  fur  le  domaine  , feront  provifoirement  répar- 
tis fur  les  diftrifts  oùfe  trouvent  lefdits  établilTemens, 
pour  être  payés,  conformément  au  décret  du  1 5 août. 

' XIII.  » Les  rentes  fous  le  titre  d’augmentation 
de  gages  , créées  aux  deniers  18  , 19  , & plus  bas  , 
feront  rejetées  de  l’état  des  charges  8c  rentes  , fi  fait 
n’a  été  , 8c  feront  inceflamment  rembourfées. 

XIV.  » Quant  à celles  déjà  rejetées  dudit  état  8c 
rembourfées  , feront  payées  à raifon  du  denier  vingt , 
depuis  la  date  du  rejet  jufqu’au  rembourfement. 

XV.  » Et  attendu  que  lefdites  augmentations  de 
gages  font  partie  des  finances  d’offices , le  capital  fera 
imputé  fur  la  finance  des  offices  auxquels  elles  auront 
appartenu  , fauf  aux  titulaires  à juftifier  que  les 
augmentations  ne  feront  pas  entrées  dans  l’évaluation. 

• XVI.  » Les  bureaux  du  contrôle  8c  de  l’enregiftre- 
ïhent  des  rentes  , 8c  celui  de  la  liquidation  , feront 
réunis  à la  dire&ion  générale  du  tréfor  public.  « 

On  a repris  la  fuite  des  articles  propol’és  par  M.  de 
la  Rochefoucault , fur  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  1791  ; les  articles  III  8c  IV  ont 
été  décrétés , après  quelques  légers  amendemens , 
ainfi  qu’jl  fuit  : ( Voye\  les  deux  premiers  articles  au 
précédent  numéro.  ) 

Art.  III.  » Dans  le  délai  de  quinze  jours  , après  la 
formation  des  fufdits  états  , tous  les  propriétaires 
feront  au  fecrétariat  de  la  municipalité  , par  eux  ou 
par  leurs  fermiers  ou  régifleurs , 8c  dans  la  forme  qui 
fera  prefcrite  : une  déclaration  de  leurs  propriétés  , 
de  la  contenance  de  la  nature  defdits  biens  , 8c  des 
charges  dont  ils  peuvent  être  grevés  ; ce  délai  paffé, 


les  officiers  municipaux  procéderont  à l’examen  des 
déclarations  ’,  8c  fuppléeront,  d’après  leurs  connoif- 
fances  locales  , à celles  quim’auront  pas  été  laites  , 
ou  à celles  qui  feraient  mexaÛes. 

IV.  » Auffi-tôt  que  ces  opérations  préliminaires 
feront  terminées , les  officiers  municipaux  & les  eom- 
miffaires  adjoints  , feront , en  leur  ame&  confciencc, 
l’évaluation  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés 
foncières  de  la  communauté  , feftion  par  feftion  , 8c 
il  fera  libre  à tout  propriétaire  d’en  prendre  commu- 
nicarion.  « ('  Les  inftruftions  jointes  à cet  article  , 
porteront  que  les  commilfaires  adjoints  feront  en 
nombre  fupérieur  aux  officiers  municipaux.  ) 

La  féatice  a été  terminée  par  la  !e£ture  d’une  lettre 
de  M.  Dietrik  , maire  de  Strasbourg.  Elle  contient 
que  les  chanoines  des  chapitres  des  églifes  de  Touf- 
faint  , de  Saint-Pierre-le-Vieux  8c  de  Sainr-Pierre-le- 
Jeune  de  cette  ville  , répandent  avec  profufion , 8ç 
font. colporter  par  leur  bedeaux,  dans  les  campagnes, 
un  avis  circulaire  en  allemand  , par  lequel  fuppofant 
fauflëmenr  qpe  l’aflemblée  nationale,  par  un  décret  du 
z z feptembre  , a fufpendu  la  vente  des  biens  du  clergé 
catholique  d’Alface  , parce  qu’elle  veut  lui  en  laif- 
fer  la  jouiflance  comme  au  clergé  proreflant  , ces 
chanoines  prient  en  conféquence  leurs  fermiers  , 8c 
leur  confeillent  de  n’acheter  aucun  bien  apparte- 
nant aux  grands  chapitres  de  Strasbourg  , & de 
continuer  à leur  payer  comme  aux  feuls  véritables 
propriétaires  les  rentes , fuivant  les  baux.  Le  maire 
de  Strasbourg  fupplie  l’aflemblée  de  réprimer  cette 
manœuvre  qui  rallentit  la  vente  des  biens  nationaux  , 
8c  décrédite  les  affignats  ert  Alface. 

On  a renvoyé  la  lettre  8c  toutes  les  pièces  au 
comité  d’aliénation , chargé  d’en  faire  le  rapport 
demain. 

Décret  concernant  les  droits  à payer  fur  les  cuirs  & 
autres  peaux. 

» Sur  ce  qui,  a été  reprélentéà  l’aflemblée  nationa- 
le, qu’il  s’étoit  élevé  des  difficultés  , au  fujet  du  paie- 
ment des  droits  qui  étoient  dus  pour  les  cuirs  8c  peaux 
fabriquées , 8c  pour  ceux  qui  étoient  en  charge  , avant 
le  premier  avril,  date  de  la  fuppreflion  du  droit  de.  mar- 
que des  cuirs  , TalTemblée  nationale  , oui  le  rapport 
de  fon  comité  des  finances,  a déclaré  8c  déclare  que  le 
délai  pour  le  paiement  des  droits  dus  par  les  cuirs  & 
peaux  qui  avoientreçu  la  marque  de  perception  avant 
le  premier  avril,  eft  expiré  le  premier  juillet,  8c  que  ce 
qui  étoit  dû  pour  ces  droits  doit  être  acquitté  fans  cjélai. 

» Et  quant  aux  marques  de  cuirs  8c  peaux  qui  n’a- 
voient  été  que  pris  en  charge  , 8c  pour  lesquels  l’af- 
femblée  a ordonné  , par  fon  décret  du  z 1 mars , qu’il 
feroit  payé  en  douze  mois  une  contribution  réglée  fur 
un  taux  moyen  8c  modéré  , l’aflemblée  natipnale  en 
a fixé  le  tarif  fur  le  pied  de  : 

» Cinq  livres  huit  fols  par  cuir  de  bœuf. 

» Deux  livres  quatorze  fols  par  cuir  de  vache. 

» Deux  livres  djx  fols  par  cuir  de  cheval  ou  de 
muler. 

» Seize  fols  par  cuir  d’âne  ou  de  cerf. 

>rCinq  livres  huit  fols  par  douzaine  de  peaux  de 
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veau  , de  dain,  de  chevreuil  & de  chamois , fur  le  pied  baye  Saint- Germain  , on  lui  a trouve  plufieurs  pafTe- 

de  neuf  fols  par  peau.  ports  fous  des  noms  difFérens  ; &'  par  un  de  ces  con- 

» Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  chevre,  fur  le  cours  finguliers  du  hazard  , un  marchand  de  vin 
pied  de  dix  fois  par  peau  , St  deux  livres  cinq  fols  par  de  Paris  , natif  de  Véf'oul  , l’a  'reconnu  Si  dénoncé 
douzaine  de  peaux  de  mouton  ou  de  brebis  , fur  le  pour  être  M.  de  Quincy.  Traduit  d’abord  devant 
pied  de  trois  fols  neuf  deniers  par  peau.  la  municipalité,  puisa  la  mairie  , il.  fut  transféré 

» Dix-huit  fols  par  douzaine  de  peaux  d’agneau,  de  enfuite  aux  priions  de  l’abbaye  y où  il  a pris  la  place 
chevreau  St  de  chien  , à raifon  d’un  fol  fix  deniers  par  du  fieur  Bonne  Savardin  , qui  fut  traduit  à fiuit, 
peau.  heures  du.  foir  aux  priions  di;  Châtelet.  Ce  hafard  ,, 

j>  Defquels  droits  qui  devront  être  acquittés  par  dou-  qui  ramene  un  criminel  fous  le  glaive  de  la  loi  ,' 

zieme  de  mois  en  mois  , conformément  audit  décret  rappelle  cette  réflexion  de  Voltaire. 

du  22  mars  , le  premier  terme  eft  échu  à compter  du  Il  eft  donc  dés  forfaits  , 

premier  d’août  , & les  autres  devront  être  payés  fuc-  Que  le  courroux  des  dieux  ne  pardonne  jamais  ! 

ceflivement  de  mois  en  mois  , en  telle  forte  que  la  tota-  Les  numéros  delà  loterie  royale  de  France  fortis  au 

lité  foit  foldée  le  premier  août  1791  , fauf  l’exécution  tirage  du  16  octobre  , font  : 42 , 36,31,66  ,44. 
des  abonnemens  qui  auroient  eu  lieu  précédemment  Les  paiemens  des  rentes  de  l’hôtel-de- ville  de  Paris 
pour  quelques  lieux  ou  cantons.  pour  l’année  entière  1789  , en  font  à la  lettre  J. 

Décret  concernant  les  droits  à payer  fur  les  fers.  De  Londres  , le  8 oclobre. 

» L’aflemblée  nationale  a décrété  Si  décrété  que  1 Ln  paix»  la  guerre  ; la  guerre  , la  paix  : dix  fois 
les  droits  fur  le  minéral  8i  fur  les  fers  en  gueules  par  jour  , nous  fommes  placés  entre  ces  deux  mots 
venant  de  l’étranger  , feront  modérés  à moitié,  & que  extrêmes  , & rien  ne  fe  décide.  Il  paroît  pourtant 
ceux  fur  le!s  fers  en  barre  , en  lame , en  tôle  , St  fur  trop  certain  que  c’eft  à la  guerre  qu’il  faut  s’atten- 

les  ouvrages  de  fer  81  d’acier  , continueront  d’être  dre.  On  arme  avec  plus  de  vigueur  que  jamais.  Nos 

perçus  ^conformément  â fon  décret  du  22  mars.  « fonds  baiffeut.  Les  courriers  de  Madrid  fe  fuccedent 

De  Paris , le  16  oclobrei  rapidement,  fans  que  la  cour  daigne  éclairer,  ni 

Le  14  ail  matin,  la  chambre  des  vacations  du  tranquillifer  le  peuple  fur  le.  contenu  des  dépêches 
parlement  de  Paris  a enregiftré  les  lettres  patentes,  qu’ils  apportent.  On  dit  que  le  parlement  fera  pro- 
portant nouvelle  organifation  du  pouvoir  judiciaire  ; rogé  juiqu’en  janvier.  Tout  cela  femble  annoncer 
mais  elle  a enregiftré  à la  charge  de  réitérer  ledit  qu’on  eft  embarraffé  de  ce  qu’on  peut  dire  à la  na- 
enregiftrement  à la  rentrée  de  la  cour.  Immédiate-  tion  , qui,  effrayée  des  dépenfes  d’un  armement  dont 
ment  après  la  tranfcription  , la  chambre  s’eft  retirée,  elle  n’entrevoit  pas  les  avantages  , murmure  affez 
Le  lendemain  1 5 les  fcellés  ont  été  appofés  au  haut  & n’eft  pas  éloignée  de  lailfer  éclater  toute 
palais.  Tout  s’y  eft  paffé  avec  la  plus  grande  tran-  fon  impatience, 
quillité  ; les  fix  mille  baïonnettes  commandées  pour  De  Vienne  , le  5 oclobre. 

cette  expédition  ont  trouvé  pour  toute  réfiftance  les  La  paix  conclue  avec  les  Turcs  fur  les  bafes  éta- 
vers  fuivans,  affichés  aux  portes  de  la  grand’ehambre,  blies  au  congrès  de  Reichenbach  , continue  de  faire 
& dont  la  prédiftion  s’eft  accomplie  en  1774,  à murmurer  la  plus  grande  partie  des  états  autrichiens, 
la  fuite  de  la  fameufe  époque  de  1771  , pour  laquelle  L’humeur  augmente  chaque  jour  , en  proportion  de 

ils  ont  été  combofés.  ce  qu’on  apprend  ce  qui  s’en  dit  dans  les  différentes 

Puifque  le  parlement  de  France  cours  de  l’Europe.  L’archiduc  François  n’eft  pas  ce- 

Qu’on  vit  hier  s’enfeveür,  lui  que  cette  paix  afflige  le  moins.  Il  n’en  a jamais 

N’a  de  fon  ancienne  exiftence  entendu  parler,  fans  une  émotion  très- vifiblc.  Ad- 

Que  l’honneur  qui  ne  peut  périr  , mirateur  de  tous  les  projets  de  Jofeph  II  , il 

Chrétiens  , il  faut  qu’on  fe  confole  ; ne  l’ait  pas  même  diffimuler  fon  admiration  devant 

Car  , enfin,  la  réfurreâion  Léopold,  qui  eft  bien  éloigné  de  penfer  comme  lui. 

Eft,  fuivant  la  foi  du  lymbole,  Celui-ci , à la  fuite  d’une  converfation  relative  à fes 

Un  dogme  de  la  religion.  projets,  s’eft  écrié  comme  malgré  lui  : » Je  n’au- 

II  n’eft  perfonne  qui  ne  fe  fouvienne  encore  avec  rois  jamais  dû  t’éloigner  de  ma  perfonne.  « L’ar- 
indignation  du  crime  atroce  de  ce  confeiller  du  par-  chiduc  prétend  qu’en  négociant  avec  adrefle  , on 
lement  de  Belànçon , qui , ayant  réuni  fes  vaffaux  par  auroit  pu  obtenir  des  Turcs  qu’ils  renonçafTent  à 
l’attrait  d’une  fête  publique  , en  fit  fauter  une  par-  tout  ce  qu’ils  avoient  perdu  par  la  paix  de  Belgrade, 
rie  à l’aide  d’une  mine  qu’il  avoit  fait  pratiquer.  Il  dit  que  jamais  la  Pruffe  n’auroit  entrepris , pour 
Décrété  de  prife-de-corps  , il  avoit  Fui  St  s’étoit  les  intérêts  de  la  Porte,  une  guerre  dont  l’i (Tue  in- 
venu cacher  dans  la  capitale  fous  un  nom  fuppofé  & certaine  expofoit  fes  provinces  à être  dévaftées.  II 
les  vêfemens  modeftes  d’un  homme  du  peuple  : des  ajoute  que  fi  la  Pruffe  n’avoit  pas  été  retenue  par 
circonftances  peu  honorables  pour  fes  mœurs  , quelque  crainte  femblable , elle  auroit  attaqué  l’Au- 
l’ayant  fait  conduire  jeudi  dernier  au  diftrift  de  l’ab-  triche  depuis  long-temps. 

On  fouicrit,  en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  U de 
a Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  ti  Uÿ.  pour  un  an  ; 10  liv.,  ic»  fols  pour  fix  mois,  Bt  C lir. 
tmr  trois  mois. 


COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-A VIGNOT 
Du  Dimanche  24  Octobre  1790.. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  au  foir  1 5 octobre  1 790.  C 

CEtte  féance  , comme  toutes  les  autres  , a 'été  ou- 
verte  par  la  leâure  de  différentes  adreffès  \ parmi 
Jefqûelles  on  a remarqué  cel!/è  de  la  municipalité  de 
Cahors,  qui  demande  que  les  léances  des  corps  admi- 
niftratifs  foient  publiques.  L’examen  de  cette  âdrelîe 
a été  renvoyé  au  comité  de  conftitution. 

M.  de  Sillery  , chargé  du  rapport  de  l’affaire  de 
Nancy  , a demandé  qu’il  fût  enjoint  à M.  le  garde 
des  fceaux  de  lui  remettre  la  minute  des  informa- 
tions qui  ont  été  faites  fur  les  lieux  par  les' commif- 
faires  du  roi , attendu  qu’il  ne  pouvoir  examiner  Ion 
travail  fans  cette  communication  ; mais  comme  il 
exifte'déjà  un  décret  qui  ordonne  cette  communica- 
tion , fur  les  obfervations  de  M.  Reubel , l’affembléè 
a p a fie  à l’ordre  du  four. 

' M-  Monneron  , député  de  Pondichéry  , a fait  en- 
fuite  leftùre  d’un  mémoire  très-intéreffànt  , fur  nos 
rapports  politiques  & commerciaux  dans  les  Indes 
orientales  , & fur  la  néceflité  d’étendre  & de  protéger 
ce  commerce.  L’auteur  propofe  à Paffëmblé’e,  i°.  d’or- 
donner la  délivrance  des  fonds  néceflaires  pour  for- 
tifier Pondichéry  ; 20.  d’y  entretenir  2500  foldats 
européens , 200  foldats  d’artillerie,  & 1200  Cypayes; 
j°.  d’établir  à Pondichéry  une  artillerie  & les  muni- 
tions néceflaires  pour  en  aflurer  la  défenfe  ; 40. 
d’inftituer  un  comité  afiatique  , compofé  de  cinq 
membres  pris  dans  l’aflemblée  nationale.  L’impref- 
fion  de  ce  mémoire  a été  ordonnée , & on  en  a ren- 
voyé l’examen  aux  comités  réunis  de  la  marine  & des 
colonies  , pour  en  faire  le  rapporr. 

L’affemblée  a terminé  la  difcuflion  des  articles 
du  décret  fur  les  biens  nationaux.  Nous  les  cîonne- 
rons  inceflamment  , ainfi  que  ceux  décrétés  dans  les 
précédentes  féartces* 

Séance  du  famedi  au  matin  16  octobre. 

M.  de  Noaïlles  a fait  lefture  d’une  lettre  du  com- 
mandant du  régiment  de  Château-vieux,  qui  annonce 
que  les  foldats  de  ce  régiment , pénétrés  de  l'énor- 
mité de  la  faute  qu’ils  ont  commifè , ont  afluré  leurs 
officiers  qu’ils  étoient  dans  l’intention  de  reftituer 
l’argent  qu’ils  leur  avoient  fait  donner  par  violence. 
L’auteur  de  la  lettre  ajoute  que  les  officiers  ont  re- 


fufé  d’accepter  cette  offre  , en  difant  qu’ils  fe  trou  - 
voient  allez  dédommagés  de  la  perte  dont  leurs  fo1- 
dats  vbuloient  les  iudemnifer  , par  les  bons  fentimens 
que  céhx-ci  faifoient  paroitre.  Les  Suidés  de  Châ- 
teau-vieux ont  infifté  avec  forcé  : » Nous  deman- 
dons , ont- ils  dit , que  ces  fommes  nous  foient  re- 
tenues fur  notre  paie  ; nous  aimons  mieux  être  fou- 
rnis à foutes  les  privations  , que  d’être  plus  long- 
temps entachés  par  ce  honteux  argent.  « Sur  la  ré- 
folütion  prife  pat  ces  foldats  , ion  a cru  devoir  con- 
cîefcendre  à ce  qu’exigeoit  d’eux  leur  délicarefie.  En 
tonféquence , il  a été  arrêté  , dans  le  réghnç.nr , que 
les.  fdmmes  qu’ils  fe  font  fait  remettre  , feraient  re- 
tenues fur  leurs  1 8 deniers  d’augmentation  de  Iblde.  La 
lefture  de  cette  lettre  a été  fuivie  de  grands  applau- 
diffemens  , & l’affemblée  en  a même  Ordonné  l’envoi 
à .tous  les  régimes  de  l’armée. 

Le  clergé  de  France  , iotfqu’il  exrdoit  encore, 
avoir  fait  avec  M.  Didot,  un  traité  par  lequel  celui- 
ci  s’étoit  obligé  d’imprimer  in- 40.  les  œuvres  com- 
plertes  de  Fénelon.  Cinq  volumes  de  cette  fuperhe 
édition  ont  déjà  paru  ; mais  M.  Didot  n’a  teçu  du 
clergé  que  32  mille  francs  , & fes  avances  montent 
en  ce  moment  à plus  de  50  mille  livres.  Comme  la 
nation  eft  aujourd’hui  aux  droits  du  clergé  ,M.  l’abbé 
Gouttes  , au  nom  du  comité  des  finances  , a préfeiité 
un  projet  de  décret  tendant  à accorder  à M.  Didot 
un  fupplément  de  20  mille  livres.  La  délivrance  de 
cette  famine  a été  ordonnée. 

Deux  décrets  ont  été  rendus  entuite  : le  premier 
ordonne  que  le  bureau  de  paix  qui  doit  être  établi 
auprès  du  tribunal  du  diftrift  de  la  campagne  de 
Lyon  , fera  formé  par  les  adminiftrateurs  du  diftriét. 
l.e  fécond,  qu’il  fera  établi  dans  la  ville  de  Be- 
fançoh  un  tribunal  de  commerce. 

M.  de  la  Rochefoucault  a repris  la  fuite  du  rap- 
port fur  l’affiette  de  la  contribution  foncière  , 8c 
les  articles  fuivuns  ont  été  décrétés  après  beau- 
coup de  débats. 

A la  fuite  de  l’article  III  , inféré  dans,  notre 
dernier  numéro  , il  a été  ajouté  cette  difpofirion  : 
» Il  fera  libre  à tous  les  contribuables  de  pren- 
dre communication  de  ces  déclarations  au  fecré- 
tariar  de  la  municipalité,  w 
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V.  » Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés 
de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières , d’a- 
griers  , de  champarts  , ou  d’autres  preftations  , foit 
en  argent  , foit  en  denrées , foit  en  quotité  de 
fruits , feront , en  acquittant  ces  rentes  ou  pref- 
tations  , une  retenue  proportionnelle  à.  la  contri- 
bution , tans  préjudice  de  l’exécution  des  baux  à 
rentes  , faits  fous  la  condition  de  la  non  retenue 
des  impofitions  royales  , fuivant  l’iaftruûion  qui 
fera  jointe  au  préfent  décret. 

VI.  » Les  débiteurs  d’intérêts  & de  rentes  perpé- 
tuelles , conftiruées  avant  la  publication  du  pré- 
fent décret  , & qui  étoient  autorifés  à faire  la  re- 
tenue des  impofitions  royales  , feront  la  retenue  à 
leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  contribution 
foncière. 

VII.  » Les  débiteurs  de  rentes  viagères  eonftituées 
avant  la  même  époque  , & fujettes  aux  mêmes  con- 
ditions , ne  feront  la  retenue  que  dans  la  propor- 
tion de  l’intérêt  que  le  capital  elt  porté  en  rente  per- 
pétuelle , lorfque  ce  capital  fera  connu  , & s’il  n’y 
a point  de  capital  connu  , l’intérêt  fera  la  moitié 
de  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

VIII.  » A l’avenir  les  ftipulations  entre  les  con- 
iraûans  , feront  entièrement  libres  fur  les  retenues  j 
tuais  la  retenue  , à raifon  de  la  contribution  fon- 
cière , aura  toujours  lieu  , à moins  que  le  contrat 
ne  porte  la  condition  expreffe  de  non  retenue. 

IX.  » Pour  déterminer  la  cote  de  la  contribution 
des  maifons  , il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  re- 
venu , en  confédération  du  dépériffement  St  des  frais 
d’entretien  & de  réparation.  « 

L’affemblée  a ajourné  à demain  le  furplus  des 
articles. 

Pendant  le  cours  de  la  difcuffion  , on  a fait  lec- 
ture d’une  lettre  de  M.  le  Bailly  de  Cruffol , dans 
laquelle  il  annonce  que  fa  famé  l’oblige  de  fe  ren- 
dre à Laufanne  , pour  confulter  M.  Tiffot , 81  qu’il 
croit  de  fon  devoir  d’aller  rendre  hommage  à M. 
le  comte  d’Artois  , à la  perfonne  duquel  il  a été  at- 
taché pendant  dix-fepr  ans  ; il  demande  un  congé 
pour  ces  deux  objets.  Après  quelques  momens  de 
murmure  , le  congé  a été  accordé. 

Séance  du  J'amedi  au  foir  1 6 octobre. 

Après  la  lefture  du  procès-verbal  de  la  féance  d’hier 
an  foir  j il  a été  propofé  plufieurs  articles  addition- 
nels au  décret  fur  la  vente  & l’adtiriniftration  des 
biens  nationaux  , qui  ont  été  adoptés  fans  difcuffion. 

On  a entendu  enfuite  à la  barre  une  députation 
des  adminiftrateurs  des  ifles  du  vent , qui  viennent 
réclamer  contre  des  aftes  injuftes  Si  tyranniques  de 
l’aiTemblée  générale  de  la  Martinique.  Il  paroît  que 
cette  affeinblée  , fans  manifefter  auffi  hautement  un 
fyftême  d’indépendance  que  l’afiemblée  générale  de 
Saint-Domingue , s’eft  permis  également  des  aftes 
abfolus  Si  arbitraires.  Ces  adminiftrateurs  accufent 
cette  aflemblée  de  s’être  emparée  des  fonds  qu’ils 
«voient  en  réferve  pour  l’entretien  des  troupes  & 
de  l’efcadre  ftationnaire.  Cette  affaire  a été  renvoyé* 
au  comité  çpjoniaî. 


Ail  nom  du  comité  chargé  de  l’emplacement  des- 
nouveaux  tribunaux  , M.  Prugnon  a préfenté  le  dé- 
cret fuivant , qui  a été  adopté  après  une  difcuflion 
affez  animée  , par  les  intérêts  particuliers  de  quel- 
ques localités. 

Art.  I.  » Les  édifices  qui  fervoient  à loger  les 
commiflaires'  départis-,  les  gouverneurs  , comtnandans 
& autres  fcnftionna'ires  publics , & que  les  villes 
juftifieront  avoir  bâti  fur  leur  terrein  & à leurs  frais 
feuls , ou  avoir  acquis  fans  contribution  de  provinces , 
continueront  à appartenir  aux  villes  qui  pourront  en 
difpofer  ; & dans  le  cas  où  ils  auroient  été  conftruits 
fur  un  terrein  national , il  fera  procédé  à une  ven- 
tilation , d’après  les  réglés  reçues  : à l’égard  de* 
autres , ils  feront  vendus  comme  biens  nationaux  , 
8t  en  conféquence  la  nation  fe  charge  des  dettes 
encore  exiftantes  qui  ont  été  contraftées  par  les 
provinces  pour  la  conftruétion  defdits  édifices. 

II.  » Les  hôtels -de- ville  continueront  à appar- 
tenir aux  villes  où  ils  font  fitués  ; & lorfqu’ils  feront 
affez  conlîdérables  pour  recevoir  le  direftoire  de 
diftrift  ou  celui  de  département , ou  tous  les  deux  à 
la  fois  , lefdits  directoires  s’y  établiront , & feront 
tenus  des  réparations  pour  la  portion  de  l’édifice  qui 
fera  par  eux  occupée. 

III.  » Les  palais  de  juftice  continueront  à fervir 
à l’afage  auquel  ils  étoient  deftinés , & feront,  ainfi 
que  les  prifons , à la  charge  des  jufticiables. 

IV.  » Lefdits  palais  de  juftice  recevront  auflt 
les  corps  adminiftratifs , fi  l’emplacement  eft  affez 
vafte  pour  les  contenir  & les  hôtels-de-villç  infuffi- 
fans  ; lefdits  corps  adminiftratifs  en  Apporteront 
les  réparations  dans  la  proportion  qui  vient  d’être 
déterminée  5 & s’il  s’élève  des  difficultés  à raifon  de 
ces  arrangemens  & convenances  relatives  , les  direc- 
toires de  département  y ftatueront  provifoirement  8c 
fans  délai  , à la  charge  d’en  rendre  compte  au  corps 
légiflatif , pour  y prononcer  définitivement. 

V.  » Tous  les  autres  édifices  8t  bârimens  quelcon- 
ques , ci-devant  eccléfiaftiques  & domaniaux , au- 
jourd’hui nationaux  , non  compris  dans  les  articles 
précédens , feront  vendus  fans  exception , fauf  aux 
directoires  de  diftrifts  Si  de  départemens  , lorfque  les 
hôtels-de-ville  81  palais  de  juftice  ne  feront  pas  a£ 
fez  vaftes  pour  les  contenir  , â acheter  ou  louer  , 8t 
chacun  aux  frais  de  leurs  adminiftrds  refpeftifs  , ce 
qui  pourra  leur  être  néceffaire  pour  leurs  érabliflë- 
mens  , fans  qu’aucun  membre  defdits  corps  admi- 
niftratifs puiffe  y être  logé.  Ne  comprend  le  préfent 
décret  les  édifices  réfervéspar  le  décret  fur  l’aliénation 
des  domaines  nationaux  , non.  plus  que  les  cafernes. 

VI.  » Chaque  direftoire  enverra  au  comité  *hargé 
de  l’emplacement  des  tribunaux  & corps  adnûniftra- 
tifs  , un  mémoire  expofitif  de  fes  vues  , 8l  y join- 
dra un  devis  ou  plan  eftimatif , contenant  l’étendue 
de  l’édifice  qu’il  jugera  lui  convenir  , 8c  ce , dans 
le  délai  de  deux  mois  ; l’affembl^e  excepte  cepen- 
dant du  préfent  article  les  édifices  appartenans  aux 
établiffemens  réfervés  par  l’anicle  VII  du  décret  des 
14  2k  to  avril. 


Séance  du  dimanche  17  octobre. 

La  pétition  de  la  pluralité  des  municipalités  du 
département  de  la  Sarthe  , fur  la  réduction  du  nortibre 
des  diftri&s  qui  le  compoforït , a été  préfentée  à Paf- 
femblée  nationale.  Ces  municipalités  demandent  que 
leurs  diftri&s  que  PaflTemblée  avoir  cru  pouvoir  élever 
au  nombre  de  neuf,  foientreftreints  à celui  de  quatre. 
Elles  fondent  cette  demande , 1°.  fur  la  population  de 
ce  département,  qu’elles  aflurent  ne  pas  excéder  340 
mille  perfonnes. 

2°.  Sur  l’impoffibilité  de  choifir  & même  de  trou- 
ver dans  la  plupart  de  ces  villes  à tribunaux  81  à 
diftri&s , le  nombre  néceffaire  de  tous  les  agens  de  juf- 
tice  8c  d’adminiftration. 

3°.  Sur  la  difficulté  de  trouver  des  juges  étrangers 
allez  éclairés. 

40.  Enfin  fur  la  dépenfe.  Ces  municipalités  aflurent 
que  chaque  diftri& , avec  fon  tribunal  , coûtera  de  32 
à 3 j mille  livres  , y compris  les  honoraires  du  tré- 
forier  , les  frais  de  buraux  , de  logemens  , &c.  En  ne 
les  portant  qu’à  30  mille  livres  , il  en  réfulteroit  , 
difent  ces  citoyens  , une  fomme  de  170  mille  livres 
dont  feroit  annuellement  grevé  le  département  de  la 
Sarthe  ; fomme  exceflive  qui  , jointe  à celle  des  im- 
pôts du  gouvernement , feroit  une  charge  défefpérante 
& qui  pourrait  exciter  des  regrets  dignes  de  toute 
l’attention  de  l’aflémblée  nationale. 

Après  cet  expofé  81  les  dilcuflions  auxquelles  il  a 
dapné  lieu  , l’aflemblée  a rendu  un  décret  conçu  en 
ces  termes  : 

» La  pétition  des  différentes  municipalités  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  fur  la  rédu&i  o 11  quatre 
des  difiérens  diftri&s  qui  le  compofent,  eft  renvoyée 
au  département  de  la  Sarthe  , pour  , fur  fon  avis  , 
être  ftatué  par  i’aflemblée  nationale  ce  qu’il  appar- 
tiendra. « 

On  a repris  la  difcuflion  fur  la  contribution  fon- 
cière. L’article  fur  l’impôt  des  maifons , qui  avoit  été 
ajourné  , a été  fournis  de  nouveau  à la  délibération. 
Après  les  plus  vifs  débats  , il  a été  décrété  dans  les 
termes  fuivans  : 

Art.  X.  » Les  bârimens  fer  vaut  aux  exploitations 
rurales  ne  feront  point  fournis  à la  contribution  fon- 
cière , mais  le  terrein  qu’ils  occupent  fora  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. « 

M.  de  Chaffé  , au  nom  des  comités  eccléfiaftique 
& d’aliénation  , a fait  le  rapport  relatif  à l’écrit 
circulaire  publié  au  nom  du  grand  chapitre  de  Stras- 
bourg , dans  l’étendue  des  départemens  du  haut  8c 
bas  Rin.  L’auteur  de  cet  écrit  affirme  que  , par  fon 
décret  du  2 a feptembre  1789  , l’affemblée  na- 
tionale a ajourné  la  queftion  concernant  les  biens 
du  clergé  d’Alfaee  , 8c  préfonte  cet  ajournement 
comme  a&e  conforvaroire  qui  doit  empêcher  les 
corps  adminiftratifs  de  procéder  à la  vente  des  pro- 
priétés attachées  aux  églifos  de  cette  province. 

Le  rapporteur  s’eft  attaché  à prouver  que  cet 
ajournement,  invoqué  par  le  clergé  d’Alface  , n’a- 
yoi:  jamais  exifté  ; en  conféquence  il  a terminé  pat 
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propofer  un  projet  de  décret  très-févere  contre  les 
auteurs  de  l’altération  faite  au  procès-verbal  de  la 
féance  du  22  feptembre. 

M.  l’abbé  Maury  , qui  a défendu  avec  force  le 
clergé  d’Alface,  a lu  d’abord  le  procès-verbal  du  22 
feptembre  , pour  prouver  que  les  préoandés  de  Stras» 
bourg  n’en  avoient  point  altéré  les  expreifions 
comme  on  les  en  aeeufoit , puifqüe  ce  procès-ver- 
bal contenoit  bien  réellement  la  mention  de  l’ajour- 
nement invoqué  par  les  eccléfiaftiques  alfaciens.  La 
leûure  de  çe  paffage  n’ayant  plus  permis  de  doute* 
de  l’exiftence  de  cet  ajournement  , plufieurs  mem- 
bres du  côté  gauche  ont  prefque  voulu  s’inctire  en 
faux  contre  le  procès-verbal,  en  difant  t c’eft  M. 
l’abbé  d’Eymar  qui  l’a  rédigé...  M.  l’abbé  Maury  a 
établi  enfuite  combien  la  conduite . des  bénéficiers 
d’Alface  étoit  excufable  , puifque  d’après  le  décret 
du  22  feptembre  , ils  avoient  dû  croire  que  la  quefo 
tion  qui  les  concerne  n’étoit  pas  définitivement  jugée. 
Ces  bénéficiers , a-t-il  dit  , pour  avoir  réformé  leurs 
droits  , pour  s’être  oppofés  à la  fpoliation  de  leurs 
biens  , font-ils  done  des  criminels  d’état î 

Oui  , ils  le  font , a répondu  un  membre  du  côté 
gauche. 

Jour  avancer  une  pareille  aflêrtion  , a repris  M. 
l’abbé  Maury  , il  faut  être  nourri  des  maximes  des 
Nérpn  8t  des  Caligula.  La  toute-puiflance  de  l’aflem- 
blée  nationale  eft  bien  connue  , mais  je  lui  déclare 
qu’il  n’eft  pas  encore  en  fon  pouvoir  de  fabriquer 
des  crimes.  Les  criminels  d’érat  ne  font  pas  ceux 
qui  fe  renferment  dans  le  véritable  efprit  de  fes  dé- 
crets , ce  font  ces  hommes  audacieux  , qui , don- 
nant à celui  du  z novembre  une  extenfion  perfide  , 
oient  appeler  propriétés  nationales , des  biens  qu’elle 
a feulement  déclarés  être  à la  difpofition  de  la  na- 
tion.... M.  l’abbé  Maury  a fini  par  conclure  à ce 
que  l’ajournement  de  la  queftion  relative  au  clergé 
d’Alface  fût  renvoyé  à jour  fixe  , 81  que  l’affem- 
blée  défendît  à l'on  comité  eccléfiaftique  ou  anti- 
ecclêjiajlique  de  prspofer  à l’avenir  des  projets  de 
décret  femblables  à celui  qui  vënoit  de  lui  être 
préfenté. 

M.  Renbel  qui  a parlé  enluite  , a montré  que  l’a- 


journement prononce  ne  pouvoit  avoir  en  vue  que 
la  le&ure  du  mémoire  ; il  a trouvé  trop  févere  la 
partie  du  décret  propofé  / dans  lequel  les  prébandés 
de  Strasbourg  font  défignés  comme  des  criminels 
d’état  ; en  conféquence  , il  a demandé  que  cette 
partie  fût  retranchée  , 8t  que  le  refte  du  décret  fût 
adopté  ; ce  qui  a été  àiafi  décrété  après  quelques 
difeufiions  ultérieures.  Nous  donnerons  ce  décret 
dans  le  prochain  numéro. 

La  féance  a été  terminée  par  la  Ieflure  d’une 
lettre  du  dire&oire  du  département  de  la  Gironde  , 
qui  annonce  avoir  fourni  dernièrement  une  fomme 
de  65  mille  500  livres  en  échange  d’affignats.  L’au- 
teur de  la  lettre  ajoute  que  , fans  cette  fomme  , le 
départ  de  9300  matelots  deftinés  pour  l’armement 
de  l’efeadre  , n’auroit  pu  s’effeftuer.  — On  a 
beaucoup  applaudi  à le  conduite  de  ce  dire&oire 
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8c  il  a été  décrété  qu’il  lu!  feroit  écrît  une  lettre  choient  après  , portant  l’un  le  globe  , l’autre  le  fcep- 
de  fatisfaftion  , pour  les  marques  de  patriotisme  qu’il  tre  ; d’autres  la  couronne  8c  l’épée  de  Saint  Maurice. 


’épée  _ 

Enfin  \eioit  Léopold  vêtu  d’un  habit  fimple,  mais 
ayant  la  couronne  en  tête  8c  placé  fous  un  dais 
porté  par  les  plus  anciens  mngiltrats  de  Francfort , 
& environné  des  principaux  officiers  de  fa  cour.  Léo- 
pold fut  reçu  à l’églife  par  les  trois  élefteurs  ecclé- 
lialliques,  entourés  d’autres  eccléfioftiques  de  tous 
les  rangs,  qui  le  conduifirent  à fa  place,  pendant 
que  le  relie  du  cortege  s’arrangeoit  chacun  à la 
fienne.  L’archevêque  de  Mayence  étant  monté  à 
l’autel , fe  tourna  vers  Léopold  St  fit  une  prière. 
On  chanta  l'Exaudi  nos  : Léopold  prêta  ferment  ? 
après  quoi , l’archevêque  procéda  au  facre , &, 
oignit  l’empereur  de  l’huile  Sainte  à la  tête  , à la 
poitrine,  au  cou,  aux  épaules,  aux  jambes,  aux 
coudes  & à la  main.  L’empereur  s’étant  retiré  dans 
la  facriliie  , y prit  les  vêtemens  impériaux , revint 
devant  l’autel , où  il  reçut  i’épée  de  Charlemagne  , 
le  globe,  l’anneau  8c  la  couronne.  Enfuite  il  com- 
munia , fe  plaça  fur  le  trône  , 8t  toucha  de  fon  épée 
les  chevaliers  qui  s’agenouillèrent  devant  lui.  Enfin 
le  cortege  fortit  pour  fe  rendre  â pied  au  Rœmer  , 
fous  un  drap  blanc  , jaune  8t  noir  , qui  fut  enfuite 
diliribué  au  peuple. 

Au  Rœmer  , où  étoit  préparé  le  felün  impérial  , 
les  éleüeurs  remplirent  leurs  fonctions  ordinaires. 
Le  repréfentant  de  l’EleSeur  de  Boheme , en  qua- 
lité de  grand  échanfon,  monté  fur  un  fuperbe  che- 
val , fut  chercher  une  coupe  de  vin  à une  fontaine; 
8c  le  relie  du  vin  qui.  couloir  de  la  fontaine,  fut 
abandonne  au  peuple.  Le  représentant  de  Sélec- 
teur palatin  monta  enfuite  à cheval  ; 8c  en  fa  qua- 
lité de  grand-maître  d’hôtel  de  l’Empire  , il  alla 
dans  une  cuifine  où  éroit  rôti  un  bœuf  entier  : il 
en  mit  quelques  morceaux  dans  quatre  plats  d’argent, 
8;  abandonna  le  relie  au  peuple. 

L’éiedteur  de  Saxe  , en  qualité  de  grand  maréchal 
de  l’empire  , alla  prendre  à cheval  une  mefure  d’a- 
voine à un  gros  tas , dont  le  peuple  fe  partagea  aufli 
le  relie. 

L’élefteurdç  Brandebourg,  grand  chambellan,  parut 
avec  une  Serviette  5c  une  aiguiere  , qu’il  fut  remplir 
d’eau. 

L’élefteur  de  Brunfwyk  , grand  tréforier  , remplit 
fon  office  en  distribuant  au  peuple  une  bourfe  remplie 
de  médailles  d’or  8c  d’argent. 

Ces  fonftions  remplies,  l’empereur  fe  mit  à table, 
où  les  trois  électeurs  eccléfialliques  parurent  feule- 
ment comme  grands  chanceliers.  Le  foîr  , l’empe- 
reur fut  conduit  à fon  palais  avec  le  même  cortege 
qui  l’avoit  accompagné  le  matin.  Les  élefteurs  reçu- 
rent de  lui  une  audience  folemnelle.  Enfin  v il  leur 
rendit  leur  vifite.  >—  Jamais  peut-être  plus  d’hommes 
raffemblés  n’ont  vu  plus  de  cérémonies  impofantes, 
ou  bizarres  , ni  plus  de  magnificence.  Tous  les  tré- 
fors  du  nouveau  monde  fembloient  être  réunis  pour 

laïcs  , tous  à cheval.  Les  officiers  de  l’Empire  mar-  embellir  ce  triomphe  de  la  Souveraineté  ! > 

On  faulcrit,  en  tout  temps  , à Villencwt: -Us- Avignon  , chez  Jkan-Ai.rehT  JOLY  , imprimeur  du  Roi  &c  de- 


ne  cefle  de  donner. 

De  Francfort , le  i o octobre. 

L’empereur  a été  couronné  hier.  Rien , depuis 
long  temps  , n’a  égalé  le  luxe  8c  la  pompe  de  cette 
cérémonie.  Après  avoir  Signé  la  capitulation  , loi 
qui  a le  plus  de  vigueur  après  la  bulle 
d’or , Léopold  avoit  fixé  le  couronnement  au  9.  Ce 
qui  fixa  d’abord  l’attention  des  curieux  , fut  le  fpec- 
tacle  des  joyaux  arrivés  de  Nuremberg  8c  d’Aix-la- 
Chapelle  : quelques-uns  font  néceSTaires  à la  céré- 
monie , comme  des  emblèmes  de  la  dignité  impé- 
riale : c’e-ft  pour  cela  qu’on  les  appelle  injîgnia  îm- 
perii.  Ce  font  , i°.  la  couronne  impériale  d’or  pur, 
pelant  quatorze  livres  , enrichie  de  diamans  nombreux, 
mais  bruts  ; z®.  le  Sceptre  qui  n’eit  que  d’argent  doré  ; 
1°.  le  globe  d’or  pur  , pelant  trois  marcs,  8c  Signifiant 
Fempire  de  la  terre  que  les  Romains  difoient  leur 
appartenir  ; 40.  l’épée  de  Charlemagne  où  font  gravés 
ces  mots  : Chrijlus  vincit  , régnât , imperat  ; 50.  le 
vêtement  impérial  : il  confille  en  une  tunique  bril- 
lante d’or  8c  de  pierreries  , un  ornement  latéral  ap- 
pelé A Iba  ; une  étole  , des  anneaux,  des  gants  8c 
des  fouliers  ; ces  derniers  objets  viennent  de  Char- 
lemagne ; mais  comme  cet  Empereur  Semble  avoir 
été  d’une  taille  énorme  , on  y fit  la  veille  les  arran- 
gemens  adoptés  à celle  de  Son  fucceffieur.  Cette 
couronne  , ce  feeptre , ces  vêtemens  font  un  vrai 
poids  pour  le  nouvel  empereur;  mais  il  doit  fe 
Soumettre  à les  porter , pour  renouveller  une  pompe 
antique  qui  fait  toute  la  joie  du  peuple. 

Les  autres  curioiités  n’ont  de  prix  que  celui  qui  y 
attache  la  dévotion  , telles  qu’une  partie  de  l’étable 
où  naquit  Jefus-Chrift,  les  chaînes  dont  Saint-Paul 
8c  Saint-Jean  furent  garottés , la  nappe  où  Jefus- 
ChriSt  célébra  la  feene  , une  dent  de  Saint-Jean 
l’Evangélifte , une  boîte  avec  de  la  terre  teinte  du  fang 
de  Saint-Etienne. 

A huit  heures  du  matin  , la  cérémonie  fut  an- 
noncée au  fon  de  toutes  les  cloches.  Pendant  que 
les  élefteurs  éccléfiaftiques  fe  rendoient  en  grande 
pompe  à l’églife  de  Saint- Barthélémy .,  les  élec- 
teurs laïcs  allèrent  prendre  le  nouveau  chef  de 
au  Rœmer.  Une  triple  décharge  de  cent 
canons , le  fon  des  cloches.,  le  bruit  des  trompettes 
8:  d’autres  inllrumens , les  cris  .'d’un  peuple  immeçfe 
annoncèrent  le  grand  cortege.  Le  prévôt  de  l’Em- 
pire & les  fourriers  ouvroient  la  marche.  Ve- 
enfuite  le  fourrier  , les  laquais  , les  pages 
etteurs.  Après  eux  , le  maréchal  de  la  cour 
impériale,  les  maréchaux  des  trois  éleûeurs  ee- 
cléfialliques  , les  fecrétaires  de  légation  , les  cava* 
liers  Sc  chambellans  , les  comtes  , les  princes  de  l’Em- 
; tous  à pied  8c  nue  tête.  Suivaient  les  trom- 
pettes, les  tambours , timballes,  les  héraults  d’armes , 
les  ambaffiuieurs  St’  plénipotentiaires  des  éle&eurs 
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Décrets  contenant  réglement  pour  la  procédure  en  la 

jujlice  de  paix , rendus  à Haféance  du  14  octobre. 

■ Titre  I.  Des  citations. 

Art.  I.  » Tfoute  citatien  devant  les  juges  de  paix  , 
fera  faite  en  ùertu  d’une  cédule  du  juge  , qui  énon- 
cera fommairément  l’objet  de  ,1a  demande  , & défi- 
gnera  le  jour  & l’heure  de  la  comparution. 

II.  » Le  juge  de  paix  délivrera  ceite  dédule  à la 
réquifltion  du  demandeur  ou  de  Ion  porteur  de  pou- 
voirs , après  a*oir  entendu  l’expolition  de  fa  de- 
mande. 

III.  » En  matières  purement  perfonnelles  ou  mo- 
biliaires , la  cédule  de  citation  fera  demandée  au 
juge  du  domicile  du  défendeur! 

IV.  » Elle  fera  demandée  au  juge  de  la  firuation 
de  l’objet  litigieux  , lorfqu’il  s’agira  , r°.  des  actions 
pour  dommages  faits  , foit  par  les  hommes  , foit 
par  les  animaux  , aux  champs , fruits  & récoltes  ; 
î°.  des  déplacemens  de  bornes  , des  ufurpations  de 
terres , arbres  , haies  , folles  & autres  clôtures  , 
commifes  dans  l’année  ; des  entreprifes  fur  les  cours 
tî’eau  , fervant  à l’arrofement  des  prés  , commifes 
pareillement  dans  l’année  , & de  toutes  autres  aftions 
polfeffoires  ; 30.  des  réparations  locatives  des  mai- 
ions  & fermes  ; 40.  des  indemnités  prétendues  par 
le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouiflance  , lorfque 
le  droit  de  l’indemnité  ne  fera  pas  conteftée  & des 
dégradations  alléguées  par  ^propriétaire. 

V.  » La  notification  de  la  cédule  de  citation  fera 
faite  à la  partie  pourfuivie  , par  le  greffier  de  la  mu- 
nicipalité de  fon  domicile  , qui  lui  en  remettra  copie 
ou  la  laiflfera  à ceux  qu’il  aura  trouvés  en  fa  maifon , 
ou  l’affichera  à la  porte  de  la  maifon  , s’il  n’y  a 
trouvé  perfonne.  Le  greffier  fera  mention  du  tout  , 
lignée  de  lui  , au  bas  de  l’original  de  la  cédule  , & 
en  cas  d’abfence  ou  de  maladie  du  greffier  , les  offi- 
ciers municipaux  en  commettront  un  ad  hoc. 

VI.  b Les  cédules  de  citation  , & leurs  notifi- 
cations feront  écrites  fur  papier  timbré  , dans  les 
départemens  où  le  timbre  eft  établi , tant  qu’il  n’en 
aura  pas  été  autrement  ordonné  ; & ne  feront  fu- 
jetres  ni  aux  droits  ni  à la  formalité  du  contrôle. 

VII.  » Il  y aura  un  jour  franc  , au  moins  , entre 
celui  de  la  notification  de  la  cédule  de  citation  &. 
le  jour  indiqué  pour  la  comparution  , fi  la  partie 
citée  eft  domiciliée  dans  le  canton  ou  dans  la  dif- 
tance  de  quatre  lieues.  Il  y aura  au  moins  trois 
jours  francs  , fi  la  partie  eft  domiciliée  dans  la  dif- 
tance  depuis  quatre  lieues  jufqu’à  dix  ; au-delà , il 
fera  ajouté  un  jour  pour  dix  lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  ci-deflus  n’auront  pas 
été  obfervés  , fi  le  défendeur  ne  comparent  pas  au 
jour  pour  lequel  il  aura  été  cité  , le  juge  de  paix 
ordonnera  qu’il  foit  réaffigné. 

VIII.  » Si  au  jour  de  la  première  comparution  le 
défendeur  demande  à mettre  un  garant  en  caufe  , le 


juge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  citation  , 
daus  laquelle  il  fixera  le  délai  de  comparoîrre  , re- 
lativement à la  diftance  du  domicile  du  garant. 

IX.  » il  n’y  aura  plus  lieu  à la  mile  en  caufe  d'u 
garant  , fi  la  demande  n’en  a pas  été  formée  au  jour 
de  la  première  comparution  du  défendeur  ; & celle 
qui  auibi.t  été  accordée  , demeurera  comme  non  ave- 
nue , fi  elle  n’a  pas  été  notifiée  au  garant  , à temps 
utile,  pour  l’obliger  de  comparoître  au  jour  indiqué  ; 
fiiufau  défendeur  à pourfirivre  l’effet  de  la  garantie, 
s’il  y a lieu  , féparément  de  la  caufe  principale. 

X.  )>  Les  parties  pourront  toujours  fe  préfentsr 
volontairement  & fans  citation  devant  le  juge  de 
paix,  er\  déclarant  qu’elles  lui  demandent  jugement: 
auquel  càs  il  pourra  juger  feul  leur  différend  , foit 
finis  appe\  dans  les  matières  où  fa  compétence  eft  en 
dernier  refiort , foit  à charge  d’appel  dans  celles  qui 
excédent  fi  compétence  en  dernier  reffort  ; & cela  , 
encore  qu’il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties' , ni  à 
raifon  du  Apmicile  du  défendeur , ni  à raifon  de  la 
fituation  deil’objêt  litigieux.  « 

Titre  II.  De  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  I.  » Au  jour  fixé  par  la  citation  , ou  convenu 
entre  les  parties , au  cas  qu’elles  aient  confenti  de  fe 
paffer  de  citation  , elles  comparoîtront  en  perfonne  , 
ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs  devant  le  juge  de 
paix  ,fans  qu’elles  puiffent  fournir  aucunes  écritures  , 
ni  fe  faire  préfenter  ou  affifter  par  aucune  des  per- 
fonnes  qui , à quelque  titre  que  ce  foit , font  atta- 
chées à des  fonctions  de  l’ordre  judiciaire. 

II.  » Si , après  une  citation  notifiée  , l’une  des 
parties  ne  comparoir  pas  au  jour  indiqué  , la  caufe 
fera  jugée  par  défaut , à moins  qu’il  n’y  ait  lieu  à la 
réaffignation  du  défendeur , au  cas  de  l’article  VII 
du  titre  précédent. 

III.  » La  partie  condamnée  par  défaut  pourra 
former  oppofition  su  jugement  dans  les  trois  jours 
francs  de  fa  lignification  , en  vertu  d’une  cédule 
qu’elle  obtiendra  du  juge  de  paix  , 8?  qu’elle  fera  no- 
tifier à l’autre  partie  , ainfi  qu’il  eft  dit  au  titre  pré- 
cédent pour  les  cédules  de  citation. 

IV.  i)  La  partie  oppofiinte  , qui  fe  laifferoit  juger 
une  fécondé  fois  par  défaut  fur  fon  oppofition  , ne 
fera  plus  reçue  à former  une  oppofition  nouvelle. 

V.  » Lorfque  les  deux  parties  , ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  comparoîtront , elles  feront  entendues 
contradiûüirement  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  ; & la  caufe  pourra  être  jugée  fur 
le  champ  , fi  le  juge  de  paix  81  fes  2ffeffeurs  le  trou- 
vent fuffifamment  inftruirs. 

VI.  » Il  y aura  lieu  à juger  fur  le  champ  , toutes 
les  fois  qu’il  ne  fera  pas  nécefiaire  pour  l’entier  éelair- 
ciffement  de  la  caufe  , foit  d’accorder  à une  des  par-, 
ties  un  délai  , pour  préfenter  des  pièces  dont  elle  ne 
fe  trouveroit  pas  faille  , foit  d’ordonner  une  eaquête, 
ou  1?  vifite  du  lieu  contentieux,  « 


Titre  ! 1 1.  Des  enquêtes, 

Art.  T.  » Si  les  parties  font  contraires  en  faits  , 
qui  foient  de  nature  à être  conftatés  par  témoins  , 
8c  dont  le  juge  de  paix  & fes  afTeffeurs  trouvent  la 
vérification  utile  & admiffible  , le  juge  de  paix  aver- 
tira les  parties  qu’il  y a lieu  de  procéder  par  en- 
quête , & les  interpellera  de  déclarer  fi  elles  veulent 
faire  preuve  de  leurs  faits  par  témoins. 

II.  » Lorfque  fur  cet  avertifiement  , les  parties , 
ou  l’une  d’elles  , reqiréreront  d’être  admifes  à faire 
preuve  par  témoins  , le  juge  de  paix  , de  l’avis  de 
fies  afTeffeurs  , ordonnera  la  preuve  8c  en  fixera  pré- 
eifément  l’objet. 

III.  » Les  témoins  feront  toujours  entendus  en 
préfence  des  deux  parties  , à moins  que  l’une  d’elles 
ne  foit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audi- 
tion ; Si  elles  pourront  fournir  leurs  reproches  , foit 
avant  , foit  après  les  difpofitions. 

IV.  » Il  fera  procédé  au  jugement  définitif  auffi- 
tôt  après  l’audition  des  témoins  , fans  qu’il  foit  né- 
cefiaire  de  faire  écrire  la  preftation  du  ferment , les 
reproches  ni  les  dépofitions  dans  les  capifes  où  le 
juge  de  paix  prononce  en  dernier  relFort  ; mais  les 
uns  8t  les  autres  feront  écrits  par  le  greffier  dans 
les  caufes  fu jettes  à l’appel.  Dans  les  premières  cau- 
fes  les  afTeffeurs  feront  toujours  préfens  ; 8i  dans 
l'es  fécondés  ils  pourront  s’en  abftenir. 

V.  » Dans  tous  les  cas  , où  la  vue  du  lieu  efi 
utile  pour  que  les  dépofitions  des  témoins  foient 
faites  & entendues  avec  plus  de  fureté  , & fpéciale- 
inent  dans  les  aétions  pour  déplacement  des  bornes  , 
pour  ufurpations  de  terres , arbres , haies  , fofîes  ou 
autres  clôtures , 8c  pour  entreprifes  fur  les  cours 
d’eau  , le  juge  de  paix  fera  tenu  de  fe  tranfporter  fur 
le  lieu  avec  les  afTeffeurs  , 8c  d’ordonner  que  les 
témoins  y feront  entendus.  « 

Titre  IV.  Des  vifites  du  lieu  & des  appréciations. 

Art.  I.»  Lorfqu’il  s’agira,  foit  de  conftater  l’état 
des  lieux  dans  les  cas  d’entreprifes  , de  dommages  , 
de  dégradations  & autres  de  cette  nature , foit  d’ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  8c  dédommagemens 
demandés , le  juge  de  paix  & fes  afTeffeurs  ordon- 
neront que  le  lieu  contentieux  fera  vifité  par  eux , 
en  préfence  des  parties. 

II.  » Si  le  juge  de  paix  8c  fes  afTeffeurs  trouvent 
que  l’objet  de  la  vifite  ou  de  l’appréciation  exige  des 
connoiffances  qui  leur  foient  étrangères  , ils  ordon- 
neront que  des  gens  de  l’art , qu’ils  nommeront  par 
le  même  jugement,  feront  la  vifite  avec  eux,  & 
leur  donneront  le.fir  avis. 

III.  » Dans  le  cas  où  les  afTeffeurs  qui  auront  con- 
couru au  jugement  qui  ordonne  la  vifite  , ou  l’un 
d’eitx  ne  fe  rrouveroient  pas  fur  le  lieu  contentieux 
au  jour  8c  à l’heure  indiquée,  le  juge  de  paix  ap- 
peleroit  un  ou  deux  afTeffeurs  , pris  parmi  les 
prud’hommes  nommés  dans  la  municipalité  du  lieu  où 
fe  fera  la  vifite. 

IV.  » Il  ne  fera  pas  néceffaire  de  faire  écrire  le 
procès-verbal  de  la  vifite  , ni  l’avis  des  gens  de  l’art , 
dans  les  caufes  où  le  juge  4e  paix  .peur  prononcer  en 
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dernier  reffbrt  ; H feront  écrits  par  le  greffier , feule- 
ment dans  les  caufes  fujettes  à l’appel.  « 
Titre  V.  Des  jugemens  préparatoires. 

Art.  I.  » Aucun  jugement  préparatoire  ou  d’inf- 
tru&ion , rendu  contradiftoirement  entre  les  parties  , 
& prononcé  en  leur  préfence , ne  fera  délivré  à au- 
cune d’elles , mais  fa  prononciation  vaudra  de  lignifi- 
cation ; elle  vaudra  aufii  d’intimation  dans  le  cas  où  le 
jugement  ordonnera  une  opération  à laquelle  les  parties 
devront  être  préfenres  , 8c  elles  en  feront  averties  par 
le  juge  de  paix. 

IL  u Lorfque  le  jugement  préparatoire  aura  été 
rendu  par  défaut  contre  une  des  parties,  ou  lorfque, 
après  s’être  défendue  contradictoirement , elle  n’aura 
pas  été  préfente  à la  prononciation  du  jugement , la 
partie  qui  l'aura  obtenu,  fe  le  fera  délivrer  par  extrait , 

5 fera  tenue  de  le  faire  notifier  à l’autre  partie  , avec 
fommation  d’être  préfente  à l’opération  ordonnée  , 
de  la  même  maniéré  que  fe  fait  la  notification  de  la 
citation. 

III.  » Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en- 
quête , il  fixera  le  jour , le  lieu  8c  l’heure  de  la  com- 
parution des  témoins.  Le  juge  de  paix  délivrera  aufli- 
tôt  aux  parties  qui  auront  requis  la  preuve,  une  cé- 
dule de  citation  pour  faire  venir  leurs  témoins  , dans 
laquelle  la  mention  du  jour  , du  lieu  & de  l’heure  de 
la  comparution  fera  réitérée. 

IV.  » Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  vifite 
du  lieu  contenriéux  , il  indiquera  de  même  le  jour 

6 l’heure  où  le  juge  de  paix  & les  afTeffeurs  s’y  tranfi- 
porteront , & où  les  parties  devront  s’y  trouver  pré- 
fentes. 

V.  » Lorfque  le  juge  de  paix  & fes  afTeffeurs  au- 
ront nommé  des  gens  de  l’art  pour  faire  la  vifite 
avec  eux  , aux  termes  de  l’article  II  du  titre  précé- 
dent , le  juge  de  paix  délivrera  à la  partie  pourfui- 
vante  , ou  à toutes  les  deux  , fi  elles  requerent  éga- 
lement , une  cédule  de  citation  pour  fair  venir  les 
experts  nommés , dans  laquelle  le  jour , le  lieu  8c 
l’heure  de  la  vifite  feront  indiqués. 

VI.  » Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  fe  tranfi 
portera  fur  le  lieu  contentieux  , foit  pour  en  faire  la 
vifite  , foit  pour  y entendre  les  témoins  , il  fera  ac- 
compagné du  greffier  , qui  apportera  la  minute  du 
jugement  par  lequel  la  vifite  où  l’enquête  a été 
ordonnée. 

VII.  » Dans  les  caufes  où  les  juges  de  paix  ne 
prononcent  point  en  dernier  reffbrt , il  n’y  aura  lieu 
à l’appel  des  jugemens  préparatoires  qu’après  le  ju- 
gement définitif  , & conjointement  avec  l’appel  de 
ce  jugement  ; mais  l’exécution  des  jugemens  prépara- 
toires ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des 
parties  fur  l’appel , fans  qu’elles  foient  obligées  de 
faire  à cet  égard  aucunes  proteflations  ni  réferves.  « 

Titre  VI.  Des  jugemens  tant  préparatoires  que 
défini:  ifs. 

Art.  I.  » Les  juges  de  paix  n’auront  point  de  cof- 
tume  particulier  : ils  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  de  dimanche  8c  de  fête  , hors  les  heures 
du  fervice  divin  , lç  matin  8c  l’après-midi. 
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IL  » Ils  donneront  audierree  cher  eux,  portes 
ouvertes  ; & lorfqu’ils  iront  vifiter  Je  lieu  conten- 
tieux , ils  pourront  juger  fur  le  lieu  même  , fans 
défemparer. 

III.  » Les  parties  feront  tenues  de  s’expliquer  avec 
modération  devant  le  juge  de  paix  & fes  afleffeurs  , 
& de  garder  en  tout  k refpcét  qui  eft  dû  à la  jufti„e. 
Si  elles  y manquent  , le  juge  de  paix  les  y rap- 
pelé ra  d’abord  par  un  avertiflsment  , après  lequel,. 
fi  elles  récidivent  , elles  pourront  être  condamnées 
à une  amende  qui  n’excédera  pas  la  1 anime  de;  fix 
livres  , avec  l'affiche  du  jugement. 

IV.  » Dans  le  cas  d’une  infulte  ou  irrévérence 
grave  , commife  envers  le  juge  de  paix  perfonnelle- 
ment , ou  envers  les  afleffeurs  en  fonâîons  , il  en 
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IV. »  Toutes  cesmvinutes  feront  mifes  en  liaflê  par 
Je  greffier,  à niefure  qu’elles  feront  commencées  ; 8t  à 
la  fin  de  chaque  année  , toutes  celles  dont  les  affaires 
feront  définitivement  jugées  , ou  autrement  terminées, 
feront  raffemblées  en  forme  de  regiffres.  Ce  regifti  e 
fera  dépofé  au  greffe  du  tribunal  du  diftrift  , & il  en 
fera  donné,  reconnoiffance  au  greffier  du  juge  de  paix 
pour  fa  décharge  fur  papier  non  timbré.  , exempte 
de  contrôle. 

V.  » Le  greffier  du  juge  de  paix  défignera  fur  fon 
regiffre  , dont -il  eft  parlé  dans  l’article  fer  ci-deffus  , 
par  une  note  , en  marge  de  chacune  des  affaires  qui 
y feront  infcrites  , celles  dont  les  minutes  auront  été 
raffemblées  dans  le  regiffre  dépofé  à la  fin  de  l’année  au 
greffe  du  tribunal  du  diffrift , & celles  dont  les  minu- 


fera  dreffé  procès-verbal  ; le  coupable  fera  envoyé  , «tes  feront  reliées  entre  fes  mains.  Il  continuera  d’être 


& fera  jugé  par  le  Tribunal  de  Diftriâ  , qui  pourra 
le  condamner  à la  prifon  jufqu’à  huit  jours,  fuivant 
la  gravité  du  délit , & par  forme  de  correâion  feu- 
lement. 

V.  » Le  juge  de  paix  & fes  afleffeurs  pourront 
ordonner  que  les  pièces  & aües  dont  les  parties  fe 
feront  refpeûivement  fervies  pour  leur  défenfe  , leur 
foient  remifes  , fort  pour  les  examiner  en  préfence  des 
parties  , foit  pour  en  délibérer  hors  de  la  préfence 
des  parties  , à charge  de  procéder  incontinent  à cette 
délibération  8c  au  jugement. 

VL  » Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en 
l’abfence  des  parties  , dans  tous  les  autres  cas  où  ils 
jugeront  néceflaire  de  fe  recueillir  enfemble  , avant 
. de  former  leur  opinion. 

VII.  » Les  parties  feront  tenues  de  mettre  leur 
caufe  en  état  d’être  définitivement  jugée  , au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  , après  lequel  l’inf- 
tance  fera  périmée  de  droit  ; 8c  le  jugement  que  le 
juge  de  paix  rendroit  furie  fonds,  feroit  fujet  à l’ap- 
pel , même  dans  les  matières  où  il  a droit  de  pronon- 
cer en  dernier  reffort , 8c  annuité  par  le  tribunal  du 
diftriû.  « I 

Titre  VIL  Des  minùtes  & de  f expédition  des  Ju- 
gement. 

Art.  1er.  » Chaque  affaire  portée  devant  le  juge 
de  paix  , à la  fuite  d’une  citation  , fera  enregiftrée  8c 
numérotée  ' par  le  greffier  , dans  un  regiffre  tenu  à 
cet  effet , coté  8c  paraphé  par  le  juge  de  paix  à toutes 
les  pages  ; 8c  mention  fera  faite  de  la  date  de  chaque 
enregiftrement. 

IL  » Il  en  fera  ufé  de  même  pour  toutes  les  Affai- 
res fur  lefquelles  les  parties  fe  préfenteront  volon- 
tairement devant  Se  juge  de  paix,  fans' citation. 

III.  » Le  greffier  fera  pour  chaque  affaire  une  mi- 
nute détachée  St  particulière,  portant  le  même  nu- 
méro que  celui  de  l’enregiffrement  ci-deffus , fur  la- 
quelle minute  feront  inferits  fucceffivement  8«  à l’or- 
dre de  leur  date  tous  les  jugemens  préparatoires,  tous 
les  autres  a&es  ffinftruftion  dans  les  affaires  fiijettes 
à l’appel , 8c  enfuite  le  jugement  définitif  ; de  ma- 
niéré que  cette  minute  préfente  , avec  le  jugement , 
le  tableau  de  l’inftruftion  qui  l’aura  précédé. 


qu’elles  concernent  ayant  été  jugées  définitivement  ou 
autrement  terminées  , elles  foient  entrées  dans  un  ré- 
glera dépofé  au  greffe  du  tribunal  du  diffrift. 

VI.  » Lorfque  le  jugement  définitif  ne  fera  pas  fujet 
à ^rpel  , il  fuffira  de  délivrer  ce  jugement  feul , pour 
le  faire  mettre  à exécution  ; mais  lorfqu’ily  aura  ap- 
pelé le, greffier  délivrera  une  expédition  de  la  minute 
entière , contenant  la  férié  des  jugemens  préparatoires , 
enquêtes,  procès-verbaux  de  vifite  , & autres  aétes 
qui  oht  formé  l’inftruftion  de  Paffaire. 

Vil,  » Ces  délivrances  feront  faites  fur  papier  non 
timbré»,  (ignées  du  juge  de  paix  8c  du  greffier  ,fceliées 
gratuitement  du  fceau  du  juge  de  paix  , 8c  ne  feront 
fujettes  ni  à la  formalité,  ni  à aucun  droit  de  contrôle, 
avec  les  mêmes  difpofitions  que  pour  les  citations.  « 
Titre  VIII.  Des  dépens. 

Art.  I.  w Les  dépens  qui  feront  adjugés  à la  partie 
qui  aura  gagné  fa  caufe  , feront  réduits  à ceux  qiü 
feront  ci-deflbus  exprimés  , lorfque  cette  partie  fera 
domiciliée  dans  le  canton  , ou  aura  été  repréfentée 
par  un  fondé  de  pouvoirs  , domicilié  dans  le  canton. 

IL  » Il  ne  pourra  être  exigé  des  parties  * ni  taxé  en 
dépens,  que  les  fommes  ci- après , favoîr  : 

» Pour  chaque  notification  de  citation  , ou  lignifi- 
cation du  jugement  , i liv. 

» Pour  la  délivrance  d’un  jugement  définitif,  i ]iv. 
» Pourchacun  des  jugemens  préparatoires,  enquêtes 
ou  procès-verbaux  de  vifite  délivrés  avec  le  jugemen’t 
définitif,  en  cas  d’appel  , io  fols. 

w Pour  la  délivrance  féparée  d’un  Jugement  prépa- 
ratoire rendu  contre  une  partie  défaillante , au  cas  de 
l’article  II  du  titre  V ci-deffus , 1 5 fols. 

» Pour  la  vocation  du  greffier  , affiffant  le  juge  de 
paix  , lojfqu’il  fe  tranfportera  fur  le  lieu  , i liv. 

» Pour  la  vacation  des  gens  de  l’art , lorfqu’ils  fe- 
ront appelés  par  le  juge  de  paix  , s’ils  ont  employé  la 
journée  entière,  y compris  l’aller  Si  le  retour,  à chacun 
3 liv. 

» Et  s’ils  n’ont  employé  qu’un  demi-jour  , à cha- 
cun 1 liv.  10  f. 

» Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  derniere 
taxe  , relativement  aux  g eus  de  l’art  d’une  capacité 
plus  diftinguée  } ffu’ii  fe  trouyeroit  forcé  d’appeler. 
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laquelle  les  dépens  auront  été  tiroient  pas  à être  jugées  par  les  tribunaux  de  dif- 
trid  établis  dans  les  villes  où  étoient  les-  préfidiaux  , 


TU.  » La  partie 
adjugés , fera  tenue  , lorfqu’elle  requerra  la  délivrance 
d’un  jugement  , de  remettte  au  greffier  les  originaux 
de  notification  des  différentes  citations  qu’elle  aura 
fait  faire  , tant  à fa  partie  qu’aux  témoins  ou  aux 
gens  de  l’art  ; 8c  l’expédition  du  jugement  exprimera 
le  rélultat  de  la  taxe  des  dépens  qui  lui  feront  dus , & 
qui  feront  déterminés  par  le  juge  , y compris  le  coût 
de  la  délivrance  & de  la  lignification  du  jugement.  « 
Titre  IX.  Difpofitions  particulières  pour  les  juges 
de  paix  des  villes. 

Art.  I.  » Tout  ce  qui  eft  contenu  aux  titres  pré- 
cétiens , aura  également  lieu  pour  les  juges  de  paix, 
tant  des  villes  que  des  campagnes.  Les  difpofitions 
fuivantes  ne  concernent  que  les  juges  de  paix  des 
villes. 

IL  » Les  juges  de  paix  des  villes  défigneront  trois 
jours  au  moins  par  femaïne, auxquels  ils  vacqugrontà 
{'expédition  8c  au  jugement  des  affaires  conteiltieu fes  ; 
& cependant  ils  feront  tenus  d’entendre , tous  les  ju- 
tres  jours  , celles  qui  exigeront  une  plus  grande  célé- 
rité , &.  celle  pour  lefquelles  les  parties  le  pjéfeate- 
roient  volontairement  fans  citation. 

III.  » Ils  pourront  commettre  un  des  huiliers 
ordinaires  , domicilié  dans  leur  arrondiffement,  ou 
su  moins  dans  la  ville  , pour  être  attaché  au  fervice 
de  leur  jurifdidion. 

IV.  « Le  nombre  des  prud’hommes  pourra  être 
porté  jufqu’à  fix  , dans  l’arrondiffement  de  chaque  juge 
de  paix  : deux  feront  de  fervice  alternativement  tous 
les  deux  mois  , & pendant  ce  temps  , aucun  des  deux 
ne  pourra  s’abfenter  fans  s’être  affuré  d’un  de  fes  col- 
lègues pour  le  remplacer. 

V.  » Les  citations  feront  faites  devant  les  juges  de 
paix,  par  le  miniftere  de  leur  huiffier  , dans  la  forme 
ordinaire  des  exploits , fans  qu’il  foit  néceffaire  d’obte- 
nir une  cédule  du  juge  de  paix  ; & elles  indiqueront  le 
jour  8c  l’heure  de  l’audience  à laquelle  les  parties  de- 
vront comparoître. 

VI.  » L’huiffier  rapportera  à chaque  audience  les 
originaux  des  citations  qu’il  aura  faites , fur  lefquels 
il  appelera  les  caufes  par  ordre  de  priorité  , fuivant 
les  dates  des  citations  ; 8c  s’il  y a quelques  affaires 
qui  n’aient  pas  été  en  tour  d’être  appelées  à la  pre- 
mière audience , elles  feront  remifes  à la  prochaine  , 
Jk  appelées  les  premières.  « 

■.Suite  des  articles  décrétés  à la  féan'ce  du  12  octobre  , 
fur  l’injlallation  des  nouveaux  juges. 

V.  » Les  procès  civils  pendans  aux  parlemens, 
confeils  fupérieurs,  préfidiaux  &.  autres  tribunaux 
de  diftrid,  fupprimés  , feront  renvoyés  aux  Tribu- 
naux de  diftrid  qui  remplaceront  les  anciens  tri- 
bunaux qui  ont  jugé  ces  procè.fen  première  inftance, 
St  les  parties  y procéderont,  conformément  aux 
' difpôntions  du  titre  V du  décret  du  16  août  dernier  , 
au  choix  d’un  tribunal  d’appel  fur  les  fept  qui  com- 
poferont  le  tableau  fur  le  tribunal  fubftitué  à celui 
qui  a rendu  le  jugement  ; ce  qui  n’aura  lieu  toute- 
fois que  dans  le  cas  où  toutes  les  parties  ne  confen- 


confeils  fupérieurs  , parlemens  8c  autres  tribunaux 
faifis  de  ces.  procès. 

VI.  » Les  procès  pendans  en  première  inffance 
ou  par  appel,  dans  quelques  tribunaux  ou  de-  ■ 
vaut  quelques  comrarftions  extraordinaires  que  ce 
foit , en  vertu  de  committimus  ou  autres  privilèges  , 
ou  en  vertu  d’évocation  ou  attribution  quelconques , 
feront  renvoyés  aux  tribunaux  de  diftrid  qui  rem- 
placeront ceux  qui  auroient  dû  naturellement  con- 
noître  de  ces  procès , foit  pour  y être  inftruiis  8t 
jugés  en  première  inftance  , foit  pour  y être  procédés 
au  choix  d’un  tribunal  d’appel  , aiiifi  qu’il  eft  dit  en 
l’article  précédent. 

VII.  » Seront  comprifes  dans  le  précédent  ar- 
ticle, les  affaires  dont  la  connoiffance  a été  attri- 
buée , par  des  décrets  de  l’affemblée  nationale  , à 
quelques-uns  des  anciens  tribunaux  dont  les  fonctions 
vont  ceffer , à l’exception  feulement  des  accufations 
pour  crimes  de  leze-iiation  , attribuées  au  châtelet 
de  Paris , fur  lefquelles  l’affemblée  nationale  fe  réferve 
de  prononcer  ultérieurement. 

VIII.  » Les  procès  criminels  pendans  aux  anciens 
fieges  prévôtaux  8c  préfidiaux , St  ceux  pendans  par 
appel  aux  anciens  parlemens , confeils  fupérieurs 
8c  autres  tribunaux  d’appel  , feront  inceflàmment 
jugés  par  les  tribunaux  de  diftrid  établis  dans  les 
villes  où  étoient  les  juges  prévôtaux  8c  préfidiaux 
d’appel  faifis  de  ces  procès. 

IX.  L’appel  des  procès  criminels  qui  feront  jugés 
en  première  inftance  après  la  publication  du  préfent 
décret  , même  de  ceux  qui  auront  été  jugés  anté- 
rieurement , lorfque  les  accufés  n’auront  pas  été 
transférés  aux  priions  près  les  tribunaux  d’appel , 
fera  porté  8c  jugé  en  dernier  reffort  dans  l’un  des 
fept  tribunaux  de  diftrid  dont  le  tableau  fera  incef- 
famment  propofé  8t  arrêté  par  le  tribunal  de  diftrid 
qui  aura  rendu  le  jugement , ou  qui  fe  trouvera 
fubftitué  à l’ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

X.  » Le  choix  d’un  tribunal  entre  les  fept  qui 
corppofent  le  tableau  appartiendra  aux  accufés  , & 
dans  le  cas  où  ils  n’auront  pas  ufé  de  leur  droit, 
ce  choix  fera  dévolu  au  gradué  faifant  les  fondions 
‘A'àccûfateûr  public  près  le  tribunal  de  diftrid  qui 
aura  rendu  le  jugement , ou  qui  fe  trouvera  fubftitué 
à l’ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

XI.  » Les  tribunaux  de  diftrid  qui  jugeront  les 
appels  en  matière  criminelle  , ne  pourront  prononcer 
qu’au  nombre  de  dix  juges  , lurfque  le  titre  de 
l’accufation  pourra  mériter  peine  afflidive  , 8<  an 
nombre  de  fept  , lorfqué  le  titre  de  l’accufatron 
pourra  mériter  peine  infamante , à l’effet  de  quoi  ils 
appeleroient  les  fuppléans  8t  autant  de  gradués  qu’il 
en  fera  befoin. 

XII.  » Les  difpofitions  du  préfent  décret  relati- 
ves à l’inftrudion  8c  au  jugement  des  procès-criminels 
n’auront  lieu  que  provifoiremenr , & jufqu’à  ce  que 
la  forme  du  jugement  par  jurés  foit  mife  en  adivité. 

^ La  Juite  au  numéro  prochain.  ) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

' Séance  du  lundi  1 8 octobre  1790. 

MThouret  a propofé  à l’ouverture  de  la  féance 
• divers  articles  concernant  la  juftice  de  paix , 
qui  avoient  été  ou  ajournés  ou  décrétés  fauf  rédac- 
tion. Leur  admiffion  n’a  l'oufFett  aucune  difficulté , 
non  plus  que  quelques  autres  qui  forment  le  dernier 
titre  de  ce  réglement , & qui  concernent  les  récu- 
fations  des  juges  de  paix  ; nous  les  rapporteronstous 
enfemble  dans  le  premier  lupplément. 

M,  de  ChalTé  a -fait  décréter  les  articles  fuivans 
relatifs  à ^intérêt  des  curés , fervant.de  complément 
à la  conftitution  civile  du  clergé. 

Art.  I.  » Les  dilpofitions  de  l’article  XXIII  du 
titre  If  , du  tr  juillet  , concernant  la  conftitution 
civile  du  clergé  , auront  lieu  , foit  e.,  faveur  d” 
curés  dont  les  paroilfes  font  établies  dans  les  villes 
St  réunies  aux  cathédrales  , foit  en  faveur  des  curés 
dont  les  paroilfes  établies  dans  les  campagnes  font 
réunies  à d’autres  paroilfes  ; en  conféquence  , ils 
feront  de  droit , s’ils  le  demandent , les  premiers 
vicaires , félon  l’ordre  de  leur  ancienneté  , des  cathé- 
drales , ou  des  curés  auxquelles  leurs  paroilfes  font 
jréunies. 

II.  » Tous  les  curés  qui  voudront  uTer  de  la  fa- 
culté ci- dédits , feront  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
dans  la  forme  8t  dans  les  délais  qui  vont  être  pref- 
crits  , faute  de  quoi  il  fera  pourvu  aux  places  de 
premiers  vicaires  , de  la  maniéré  prefcrite  par  le  dé- 
cret du  12  juillet, 

III.  » Ceux  dont  les  paroilfes  feront  réunies  à 
aucunes  églifes  cathédrales  a&uellement  exiftantes  , 
feront  leur  déclaration  à l’évêque  , quinzaine  après 
la  publication  du  préfeut  décret par  le  minifteye 
.d’un  notaire. 

IV.»  Ceux  dont  les  paroilfes  feront  remifes  à 
des  cathédrales  nouvellement  formées  , & dont  les 
évêques  ne  font  pas  nommés  , feront  leur  déclara, 
iion  à l’évêque  nommé  , quinze  jours  après  la  confé- 
«ration  , dans  la  forme  ci-delfus. 

V.»  Ceux  dont  les  paroifles  font  réunies  à d’autres 
paroilfes  établies , foit  dans  les  villes  , foit  dan^les 
campagnes , feront  leur  déclaration  dans  la  forme 


ci-delfus  au  curé  de  la  paroilfe  cbnfervée  , qui  za 
jours  après  la  réunion  confommée. 

VI.  » Les  curés  des  villes  ou  des  campagnes.,  dont 
les  paroilfes  feront  réunies  à des  cathédrales  ou  à 
d’autres  paroifles,  & qui  ne  voudront  pas  ufer  de  la 
faculté  ci-dellus  , jouiront  d’une  penlîon  de  retraite 
des  (Jeux  tiers  du  revenu  de  la  cure  fupprimée  , fans 
que  ladite  penflon  puilfe  excéder  la  fomme  de  2400 
livres. 

VH.  » Ceux  qui  voudront  ufer  de  la  faculté  ci- 
delfus,  jouiront  de  la  totalité  du  revenu  de  leur  cure, 
enfemble  du  logement  & du  jardin .,  comme,  fi  elles 
n’avoient  pas  été  fupprimées. 

VIII. »  Dans  les  logemens  confervés  font  com- 
pris ceux  dont  ils  jouilfoient  fix  mois  avant  te  dé- 
cret du -2  novembre  , en  y comprenant  les  lieux  d’a- 
grémens  , tels  que  ceux  néceftkires  pour  un  cheval , 
mais  non  ceux  qui  fervoii.it  2 i V pÎP'tation  des  dî- 
mes & autres  polfeffions  dont  la  clôture  eft  hors  de 
celle  des  presbytères. 

IX.  » Dans  les  jardins  font  compris  ceux  qui  dé- 
pendoient  des  presbytères , & dont  le  -fol  étoit  en 
nature  de  jardin  fix  mois  avant  le  décret  du  2 no- 
vembre dernier  , en  quelque  lieu  de  la  paroilfe  qu’ils 
foient  fitués  , & de  quelque  ^tendue  qu’ils  foient  , 
pourvu  que  ladite  étendue  n’excede  pas  celle  qu’ils 
avoient  avant  ladite  époque, 

X.  » Si  le  fol  n’eft  pas  en  nature  de  jardin  , ots 
s’il  n’y  a pas  de  jardin  exiftant  , ou  même  fi  le  jar- 
din exiftant  eft  d’une  étendue  moindre  que  celle  d’un 
demi  arpent  royal , il  fera  pris  fur  ledit  fol  une  éten- 
due fuffifante  pour  former  un  jardin  de  l’étendue  d’un 
arpent  royal.  « 

Il  y avoit  un  onzième  article  , qui  portoit  que 
ceux  de  MM.  les  curés  qui  n’ont  point  de  jardin  , 
en  auroient  déformais  un  d’un  demi-arpent  , qui  fe- 
roit  acheté  aux  dépens  de  la  paroilfe. 

Cet  article  a été  vivement  combattu  par  M.  Trex- 
lhard  , qui  a prétendu  qu’il  feroit  injulte  & même 
ridicule  d’obliger  la  nation  à acquérir  des  terres  pour 
procurer  des  jardins  à MM.  les  curés.  Sur  fon  ob- 
fervation , l’article  a été  rejeté  , & on  a pafle  à l’or- 
dre du  jour. 

M.  de  la  Rochefoucault , après  avoir  fait  décréter 
El 


q<;e  îe  comité  de-s  finances  communiqueroit  Papperçu 
de  l’état  des  dépenfes  1791  au  comité  d’impofirion  , 
aftii  que  ce  dernier  comité  eût  une  baie  certaine 
pour  établir  Tes  plans-  à l’égard  de  la  même  année  , 
a repris  la  fuite  des- articles  fût  la  contribution  fon- 
cière ; 8t  après  beaucoup  de  dileuffions , l’article  lui- 
vant  a été  décrété. 

Art.  XI.  » Les  atte-liers  des  fabriques  & des  ma- 
rîtifaêluEes  ,.  les  forges  , moulins  & autres  ufînes  , 
feront  itnpofés  à raifon  de  drus  tiers  de  leur  valeur 
locative  , l’autre  tiers  devant  être  coufidéré  comme 
frais  d’entretien^  de  réparation.  « 

Un  autre  article  fur  l’évaluation  des  mines  & car* 
;rieres  , a été  difcuté  enfuite  5 mais  comme  l’heure 
-avançoit , 8c  que  lés  difficultés  fe  muîriplioient  ,,Tà-, 
'journement.  a été  ordonné.  . , . 

Sur  la  réclamation  de  M.  Antoine  , qui  a fait  fen- 
tir  la  néceffité  de'  l’établifTement  prochain  d’une 
haute  cour  nationale  , l’affemblée  a ordonne  que  fon 
comité  de  conflitutioa  lui  feroit  mercredi  fon  rap- 
port fur  cet  objet. 

La  fiance  a été  terminée  par  îa  leêture  d’une  let- 
tre de  M.  de  la  Luzerne  , dans  laquelle  ce  mihif- 
tre  , en  donnant  de  juftes  éloges  au  zele  patriotique 
du  département  de  la  Gironde  ,.  attribue  la  lecteur 
qu’on  femble  lui  reprocher  , à la  difficulté  de  con- 
vertir en  argent  les  affignats  qui  font  dans  le  rréfor- 
public.  ( Il  n’yapàs  eu  dejéance  du  foir.  } 

Séance  du  mardi  au  matin  19  octobre. 

Après  la  Ieéture  d’un  grand  nombre  de  pétitions , 
qui  ont  été  renvoyées  aux  différens  comités  qui  doi- 
vent en  connoître  , M.  de  Marianne  a renouvelle  la 
motion  qu’il  avoit  déjà  faite  en  faveur  des  protef- 
tans  , qui  s’étoient  expatriés  après  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes  , pour  les  faire  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  Leurs  biens.  L’afTemblée  a ordonné  qu’il 
lui  feroit  fait  dans  la  femaine  un  rapport  fur  cet 
objet. 

M.  Defmeuniers , ail  nom  du  comité  de  eonflitu- 
tion  , a fait  prononcer  deux  décrets. 

Le  premier  fixe  les  limites  du  territoire  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  , 8c  celui  des  municipalités  qui 
i’avoiflnent.  — - Le  fécond  contient  les  articles  fui- 
vans  : 

Art.  I.  » La  municipalité  de  Paris,  nommera  , par 
provtfion  , des  greffiers  8c  commis-greffiers  , en  nom- 
bre fuffifant  , pour  l’expédition  des  arrêts  du  ci- 
devant  parlement  de  Paris , à la  réquifition  des  par- 
ties ; lefdits  greffiers  , commis-greffiers  prêteront 
ferment  devant  la  municipalité  de  Paris  , .St  ils  ren- 
dront.compte  de  ck-rc  à maître  à l’adminiflration  des 
domaines  , en  préfence  de  la  municipalité  , de  la 
perception  qu’ils  feront  des  droits  d’expédition  Avi- 
vant l’ancien  tarif,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

II.  » Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris 
feront,  après  la  levée  des  fcellés  appofés  fur  les 
greffes  du  ci-devant  parlement  de  Pâtis  , l’inventaire 
des  minutes  d’arrêts  rendus  cette  année  8t  depuis 


cinq  ans , & lefditss  minutes  refieront  à la  charge 
des  nouveaux  greffiers. 

III.  » Les  greffiers  du  ci-devant  parlement  de 
Paris  , feront,  dans  trois  jours  après  la  publication  du 
préfent  décret , leur  déclaration  à la  municipalité  de 
Paris  des  minutes  d’arrêts  qui  pourroient  être  entre 
leurs  mains  , 8c  dont  ils  feront  la  remife  , 8c  à dé- 
faut de  faire  lefdites  déclarations  8c  remifes , ils  y 
feront  contraints  par  corps. 

IV.  » Le  tribunal  de  police  a&uellement  orga- 
nisé dans  la  ville  de  Paris,  connoîtra  feul  , dans 

1 l’intérieur  delà  ville  de  Paris,  de  toutes  les  affaires 
Concernant  la  vente  du  poiffon  de  marée  , dont  cos- 
noifioit  le  ci-dev“ant  parlement  dans  la  chambre  dire 
de  la  marée.  Les  jugemens  du  fiege  de  police  feront 
en  cette  partie  exécutoires  par  provifion , nonobf. 
tant  appel  ou  oppofîtion.  « 

M.  Lanjuinais  , après  l’admiflion  de  ces  décrets  , 
a rendu  cpmpte  , au  nom  des  comités  eccléfiaflique 
8c  d’aliénation  , des  abus  8c  déprédations  commifes 
par  les  religieux  de  l’abbaye  de  Cluni , dans  l’ad- 
miniflration  de  leurs  biens.  L’affemblée  ayant  adopté 
quelques  amendemens  propofés  aux  articles  préfen- 
tés  par  M.  Lanjuinais , le  décret  fuivant  a été  rendu. 

» L’afièmblée  nationale , fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu,  par  fes  comités  eccléfiaflique  8c  d’alié- 
nation , des  biens  nationaux  , des  procès-verbaux  8s 
autres  pièces  à la  charge  des  religieux  de  l’abbaye 
de  Cluni  , envoyés  par  le  direftoire  de  département 
de  Saône  8c  Loire  , a décrété  ce  qui  fuit  : 

An.  I.  » A compter  du  jour  de  la  notification  du 
préfent  décret  , les  religieux  de  l’abbaye  de  Cluni 
demeurent  déchus  de  tout  droit  à la  régie  8c  adminiflra- 
tion  des  biens  ci-devant  dépendans  de  ce  monaflere , 
nonobflant  les  difpcfitions  des  décrets  des  14  8c  zo 
avril  dernier,  8c  de  tous  autres  femblables  auxquels  il 
eft  expreffément  dérogé  à l’égard  defdits  religieux. 

H.  » Néanmoins  lefdils  religieux  conferveront  la 
jouiflance  des  meubles  8c  uflenfiles  néceffaires  pour 
les  befoins  communs , 8c  l’ufage  perfonnel  de  chacun 
d’eux , tant  qu’ils  refieront  dans  les  bâtimens  dudit 
monaflere  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  or- 
donné , 8c  fauf  à être  pourvu  , s’il  y écheoit , par  le 
direûoire  du  département  , & après  l’appuremem  du 
compte  qui  doit  être  par  eux  rendu  , au  paiement  de 
ce  qui  leur  efl  attribué  par  le  décret  de  i’aflembléc 
nationale  du  13  février  & du  8 feptembre  & jours 
fuivans. 

III..  » Dans  un  mois , à compter  de  la  notification 
du  préfent  décret , lefdits  religieux  de  l’abbaye  de 
^Citi  ni 'feront  tenus  de  préfenter  à la  municipalité  de 
Cluni  le  compte  détaillé  de  la  régie  8c  adtniniflration 
qu’ils  ont  eue  des  biens  ci-devant  dépendans  dudit 
monaflere  , par  recette  » dépenfe  Sc  reprife  , fe  char- 
geant en  recette  de  tous  les  deniers  comptans  , cré- 
dits Y denrées  8c  effets  difponibles  & exiflans  au  1er 
janvier  179°  ■>  & de  tout  ce  qui  a été  ifiduement 
aliéné  depuis  ladite  époque  , pour  être  ledit  compte 
examiné  8c  contredit , s’il  y écheoit  , par  ladite  mu- 
nicipalité , rapporté  sufuite  au  direftoire  du  -diftrift 


de  Mâcon , par  fui  vérifié  , & arrêté  définitivement 
par  le  dire&oire  du  département. 

IV.  » Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu  à la 
charge  dei'dits  religieux,  fera  verfé  incontinent  dans  la 
calife  du  receveur  de  difirift  ; jufqn’à  ce  , ils  ne 
pourront  rien  exiger  du  traitement  qui  leur  eft  attri- 
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M.  de  Fermont  , au  nom  du  comité  des  impoli- 
rions  , a fait  enfuite  un  rapport  fur  la  contribution 
perfonnelle  , dont  l’impreflion  a été  ordonnée. 

M.  de  Menou  , au  nom  des  comités  réunis  des 
rapports  , diplomatique  , de  marine  & colonial  , a 
fait  un  rapport  fur  les  infurre&ions  qui  ont  troublé 


bué  par  les  décrers  de  l’alfemblée  nationale  ci-deflûs  la  ville  , le  port  & la  flotte  de  Breft.  Il  a divifé  fou 
mentionnés.  rapport  en  trois  parties  : l’une  relative  à la  conduite 

V.  » Le  direftoirè  du  diftriâ  de  Mâcon  eft  chargé  $es  équipages  , l’autre  qui  concerne  celle  delà  muni- 
de  pourvoir  , fous  la  furveillance  & l’infpeftion  du  «p  alité  de  Breft  envers  MM.  Albert  de  Rioms,  Heftor 
direftoire  du  département  , à la  régie  & à l’adminif-  & les  autres  officiers  de  l’efçadrc  ; dans  la  rroifieme  , 
tration  des  biens  ci-devant  dépendans  de  l’abbaye  de  il  a jeté  un  coup  d’œil  fur  la  fituation  aûuelle  de  nos 
Cluni , & le  produit  en  fera  pareillement  verfé  dans  affaires  politiques  & fur  la  conduite  des  miniltres. 
la  caille  du  receveur  du  diftrift.  A l’égard  des  équipages  , M.  de  Menou  a repro- 

VI.»  Le  procureur  général  lyndic  du  département  de  duit  la  férié  des  faits  dont  il  avoir  déjà  été  rendu 
Saône  & Loire  pourfuivra  devant  le  tribunal  du  diftriét  compte  à l’aflemblée  , à mefure  que  le  miniftre  de 
de  Mâcon  la  vérification  des  dilapidations  imputées  à la  marin*  & M.  Albert  de  Rioms  les  avoient  dénoa- 


des  religieux  de  l’abbaye  de  Cluni , pour  Lire  pro- 
noncer , s’il  y a lieu  , les  peines  portées  par  la  loi. 

VIL  » Les  directoires  de  départemens  font  auto- 
rifés  à interdire  toute  régie  & adminiffration  des 
biens  déclarés  nationaux  aux  monafferes  & aux  autres 
adminiftrateurs  provifoires  des  biens  ci-devant  ecclé- 
fisftiqueç  , qui  feront  prouvés  avoir  dilapidé  lefdits 
biens  & malverfé  dans  leur  régie  , £t-à  leur  appli- 
quer les  difpofltions  précédentes. 

» Et  fera  le  préfent  décret  inceffammenf  porté  à 
la  fanftion  royale.  « 

M.  de  la  Rochefoucault  a repris  la  fuite  du  rap- 
port fur  l’affiette  de  la  contribution  foncière.  Après 
une  dileufiion  très-légere , les  articles  fuivans  ont  été  remplacé  par  le  pavillon  de  couleurs  nationales  » 


cés.  La  feule  circonltance  nouvelle  dont  il  a inftruit 
i’affemblée , c’ett  qu’il  s’elt  gliffé  parmi  les  équi- 
pages des  gens  inconnus , qui  ne  font  ni  marins  ni 
claffés  , & qui  font  les  principaux  artifans  du  troubla 
& de  Pinfubordination. 

Pour  obviera  ce  défordre  , M.  de  Menou  a pro- 
pofé  , i°.  de  prier  fa  majefté  de  nommer  deux  nou- 
veaux commiffaires  pour  être  adjoints  aux  pre- 
miers , lefquels  aviferoient  aux  moyens  de  ramener 
l’ordre  ; 20..  que  le  chef  d’efeadre  qui  fera  nommé  , 
fut  autorifé  à congédier  les  matelots  ou  indifei- 
pünés,  ou  n’ayant  aucune  dés  connoiffanceS  qui 
leur  font  nécelfaires  ; j0.  que  le  pavillon  blanc  fût 


décrétés. 

XII.  » Les  terreins  enclos  feront  évalués  d’après- 
ks  mêmes  réglés  & la  même  proportion  que  les  ter- 
reins  non  enclos- 

XIII.  » Les  terreins  enlevés  à là  culture  pour  le 


quand  le  calme  feroit  rétabli 

Quanta  la  municipalité , fes  torts  confident  a 
avoir  mandé  MM.  Heftor  , Albert  de  Rioms  , & à 
avoir  exigé  d’eux  la  communication  de  leurs  cor- 
refpondances  officielles  avec  le  miniftere  ; correL 


pur  agrément  , feront  évalués  au  même  taux  que  pondantes  qu’elle  a trouvées  on  ne  peut  pas  plus- 
ks  meilleures  terres  labourables  de  la  communauté,  en  réglé,  & plus  dignes  d’éloges , d’avoir  mis  un 

XIV.  » L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  , peu  trop  de  foibleffe  & de  condefcendance  à l’égard 

fera  faite  d’apîès  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  an-  des  équipages-  Le  procureur  de  la  commune  fui- 
nuelles.  tout,  égaré,  fans  doute  , par  un  excès  de  zele  8c 

XV.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  font  pas  de  patriotifme , a fait  un  réquilîtoire  , dans  les  ex- 
en  coupe  réglée  , fera  faite  d’après  leur  comparaifon  prellions  duquel  les  matelots  ont  pu  voir  une  forte 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  on  du  canton,  d’approbation  de  leur  conduite.-  Sur  le  fécond  objet 


XVI.  » D’après  ces  évaluations  , les  officiers  mu- 
nicipaux procéderont  , auffi-tôt  que  le  mandement 
du  direftoire  du  diftriCt  leur  fera  parvenu  , à la  con- 
fection du  projet  de  rôle,  conformément  aux  inf- 
truCfions  du  directoire  de  département,  qui  feront 
jointes  au  mandement  ; & feront  tenus  de  faire  par- 
venir un  projet  de  rôle  , arrêté  & ligné  par  eux , au 
dire&oire  de  diftriû  , dans  le  délai  de  quinze  jours  , 
à compter  de  la  date  dudit  mandement. 

» La  forme  des  rôles  , de  leur  envoi  , de  leur  dé- 
pôt , & la  maniéré  dont  ils  feront  exécutoires  , fe- 
ront réglées  par  l’inffruftion  de  l’affemblée  nationale. 

XVII.  » Les  adminiftrations  de  département  8t  de 


le  rapporteur  propofe,  i°.  d’improuver  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Breft;  20.  de  déclarer  que  les 
municipalités  , qui , à l’avenir,  fortiroient , comme 
celle  de  Breft,  des  bornes  de  leur  autorité  , encour- 
roient.  la  peine  de  forfaiture;  3°.  de  mander  à la 
barre  le  procureur-fyndic  de  la  municipalité , pour 
venir  rendre  compte  de  fa  conduite  après  la  no- 
tification du  décret. 

On  s’attendoit  , fur  le  troifieme  objet  , que  le 
rapporteur  auroit  fait  rémunération  des  griefs  & 
des  torts  qu’on  reproche  aux  miniftres  , & qu’ils 
auroient  été  appuyés  , ou  fur  des  pièces , ou  fur  des- 
indices  nombreux  & preffans , propres  à rendre 


diftrift  furveilleront  & preflëront  avec  la  plus  grande  leur  conduite  &.  leurs  principes  fufpeds  à la  na- 
tivité toutes  les  opérations  ci-delTus  preferites  aux  tion  ; 81  quoique  plufieurs  fois  l’affemblée  ait  eu» 
tmiqicipalités.  « dans  diverfes  circonftances , occafion  de  les  fuf- 


pefter , il  femble  que  îe$  quatre  comités  réunis 
auvoient  dû  fe  faire  une  loi  de  raflembler  tous 
ces  faits  épars  , pour  en  faire  lortir  des  rayons  de 
lumière  propres  à juftifier  fon  opinion.  Les  comités 
n’ont  pas  jugé  à propos  de  fuivre  cette  marche 
toute  naturelle  qu’elle  étoit.  Le  rapporteur  s’eft  borné 
à accufer  leur  inertie  , la  foibleffe  de  leurs  princi- 
pes , leur  négligence  à employer  la  force  néceffaire 
pour  faire  exécuter  les  décrets  fanftionnés  par  le 
roi , leur  affedtation  à ne  communiquer  à l’afTemblée 
que  des  troubles  alarmans , au  lieu  de  s’occuper  'des- 
aoyens  ou  de  les  prévenir  ou  de  les  faire  cedêr,  de 
ne  pas  féconder  de  tout  leur  pouvoir  les  opérations 
de  l’afiemblée  ; en  un  mot  , leur  incapacité  à tenir 
le  timon"  de  Tadminiftration. 

M.  de  Menou  a examiné  enfuite  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  le  corps  conftituant  jpeat  provoquer  le  renvoi 
des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Vos  comités  , a-t-il 
dit , ne  fe  font  pas  dilCmulés  que  vos  décrets  don- 
nent au  roi  feul  le  droit  exclufif  de  nommer  fes 
miniflres  ; mais  ils  n’ont  pas  oublié  non  plus  qu’il 
eft  du  devoir  d’un  citoyen  , du  devoir  des  légiflaîeurs 
de  mettre  fous  les  jeux  du  chef  fuprême  du  pou- 
voir exécutif,  les  maux  que  caufent  à l’empire  l’in- 
capacité avouée  par  les  agens.  Il  a fait  fentjr  de 
quel  intérêt  il  étoit  pour  l’accomplifiement  de  la 
conflitution  , 8c  pour  lortir  de  la  crife  difficile  où 
l’on  fe  trouvoit  , qu’il  régnât  le  plus  parfait  accord 
entre  l’affemblée  nationale  8c  les  agens  du  pouvoir 
exécutif;  8c  il  a propofé  pour  derniere  partie  du 
décret , de  charger  M.  le  préfldent  de  fe  retirer  par- 
devevs  le  roi  pour  repréfentcr  à fa  majefté  que  les 
miniflres  aûuels  ontperdu  la  confiance  de  la  Ration. 

M.  de  Cazalés  eft  monté  le  premier  à la  tribune , 
& a combattu  avec  force  la  difpofition  du  projet  de 
décret  tendant  à demander  le  renvoi  des  miniflres. 
> 1 Mon  intention,  a-t-il  dit  , n’efl  pas  de  défendre  les 
miniflres  ; je  ne  connois  pas  leurs  perfonnes  , je 
n’eftime  pas  leur  conduite  ; mais  11  je  jugeokà  pro- 
pos d’être  leur  dénonciateur  , je  les  accuferois  d’a- 
voir laiffé  mourir  entre  leurs  mains  l’autorité  royale  T 
cette  autorité  qui  protège  le  peuple  contre  le  def- 
potifme  des  aflèrablées  nationales.  Je  les  accuferois 
d’avoir  donné  au  roi  les  lâches  confeils  , de  n’avoir 
pas  eu  le  courage  de  foutenir  la  monarchie  ébranlée. 
Je  les  accuferois  d’avoir  accepté  , de  s’être  même 
obflinés  à garder  leurs  places  , quand  la  epqfcjeHce 
de  leur  lâcheté  8c  de  leur  impéritie  leur  difbiï,  qu’jli 
n’en  étoient  pas  dignes.  J’accuferois  le  premier  minifr- 
tre  des  finances  d’avoir  laide  l’afTemblée  nationale 
s’embarraffer  dans  fa  propre  ignorance  , de  s’être 
caché  derrière  la  toile,  quand  fon  devoir,  quand 
l’intérêt  de  l’état  lui  commandoient  de  fe  montrer 
au  grand  jour  , 8c  de  faire  entendre  au  corps  légis- 
latif des  vérités  utiles  , courageufes  , même  au  rifque 
d’encourir  momentanément  fa  difgrace. 

J’accuferois  ce  miniflre  d’avoir  provoqué  le  révo- 
fans  s’être  occupé  des  moyens  propres  à 
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prévenir  les  malheurs  qu’elle  pourroit  occafionner.  Je 
l’accuferois  de  s’être  honteufement  éloigné  de  la 
France  pour  ne  pas  partager  les  dangers  de  la  chofe 
publique.  Mais  ceffons  de  parler  de  ce  miniflre  ; il 
efl  mort  pour  nous  , 8t  fon  nom  eft  voué  d’avance  au 
mépris  des  générations  futures. 

M.  de  Cazalès  a examiné  enfuite  le  fonds  de  la 
queftion.  Malgré  mon  éloignement  pour  les  miniflres 
aêtuels  , je  m’oppofe  , a-t-il  dit  , au  projet  de  décret 
qui  vous  eft  préfenté.  M.  de  Cazalès  a entrepris  de 
prouver  enfuite  que  le  corps  légiflatif  ne  pouvoir 
demander  le  renvoi  des  miniflres , ni  influer  fur  leur 
choix  , làns  renverfer  la  bafe  de  la  liberté  8c  de  la 
monarchie. 

» Ne  craignez-vous  point , a dit  encore  M.  de 
Cazalès  , que  la  nation  ne  penfe  , que  ceux  de  fes 
repréfentans  qui  provoquent  avec  tant  d’ardeur  le 
renvoi  des  miniflres  , ne  cherchent  à les  faire  tomber 
de  leur  pl-ee  , que  pour  y monter  eux-mêmes? 

Ou  dit  que  plufieurs  membres  de  cette  afTemblée  fe 
propofent  de  faire  retirer  le  décret  conftitutionnel  qui 
les  exclut  des  places  miniftérielles.  On  dit  plus,  a 
ajouté  M.  de  Cazalès  ,,  on  allure  que  plufieurs  repré- 
fèntans  de  la  nation  ont  formé  le  projet  coupable  de 
ravir  à l’autorité  royale  le  peu  de  pouvoir  qui  lui 
refte.  J’aime  à croire  que  ce  projet , s’il  a été  formé  , 
ne  fera  pas  accueilli  par  l’afTemblée  ; mais  s’il  étoit 
poflible  qu’il  le  fût , il  ne  refleroit  plus  d’autres 
reflources  aux  vrais  amis  de  la  monarchie  ( 8c  il  en  eft 
encore  un  grand  nombre  ) que  de  fe  retirer  autour  du 
trône  , 8c  de  s’enfevelir  fous  fes  ruines.  « 

M.  Ri'card  , qui  a paru  enfuite  , a parlé  dans  d’au- 
tres principes  ; il  a défendu  la  municipalité  de  Breft  , 
qui  11’a  , dit-il  , péché  que  par  un  excès  de  patrio- 
tifme  : il  a inculpé  le  miniflre  de  la  marine  ,raais  il 
a vengé  M.Necker,en  difant  que  la  France  lui  devoir 
fa  conflitution. — Ladifcufiion  a été  continuée  à 
demain. 

De  Francfort  , le  1 z octobre. 

Léopold  n’a  pas  réuflî  dans  le  projet  de  faire  élire 
un  roi  des  Romains.  La  cour  électorale  de  Brande- 
bourg s’étoit  réfervé  de  faire  connoître  fon  voeu  , 
après  que  les  éleéteurs  de  Saxe  8c  de  Bavière  au- 
roient  manifefté  le  leur.  Ceux-ci  on  rejeté  net  la 
propofitioo.  On  ne  peut  gr.eres  douter  que  les  avan- 
tages qui  réfultent  pour  eux  d’un  interrègne , ne 
foie  le  principal  motif  de  leur  refus.  — Le  camp 
de  plaifance  de  fix  mille  hommes  , affemblé  à caufe 
ou  fotis  le  prétexte  du  couroÂhement  , paroît  avoir 
un  tout  autre  but.  On  a tour  fieu  de  croire  que  ces 
Hefiois  font  réunis  à la  folde  de  l’Autriche  , 8c  qu’ils 
vont  entrer  dans  le  Brabant.  L’Angleterre  ne  paroît 
pas  difpofée  à faire  , à ce  projet,  aucune  opp.ofition  3 
puifqu’elle  a fait  déclarer  aux  Brabançons  qu’elle  ne 
reconnoîtra  point  leur  fouveraineté  , 8c  que , fi  les 
circonftances  l’exigeoient , elle  employeroit  la  force 
des  armes  pour  empêcher  qu’elle  fût  reconnue  par 
aucune  puiflance. 


ution 

On  fouferit,  en  tout  temps  , à ViÙeneuve-les-Avignen  , chez  Jean-AlbÊRT  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
ja  Municipalité.  Le  prix  J*  l’abonnement  eft  de  zi  liyv  pour  un  au  î 10  liv.  19  foUipour  fis  mois  8c  de  6 liv» 
ow  trois  mois. 


Mercredi  27  Octobre  1790. 


Ou 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  1 9 octobre  1790. 

TOute  cette  féance  a été  employée  a entendre  !e 
rapport  fait  par  un  membre  du  comité  d’agrij 
culture  8c  de  commerce , concernant  le  projet  d’uA 
canal  que  M.  Brullée  offre  de  conftruire  à fes  frais  j 
St  dont  le  cours  doit  s’étendre  de  Meaux  à Paris  & 
de  Paris  à Conflans.  Après  une  difcuflion  très  - éten- 
due , le  décret  propofé  par  le  rapporteur  a été  adopté 
en  ces  termes  : 

» L’aflêmblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  fon  comité 
d’agriculture  81  de  commerce  , de  la  demande  du 
Heur  Jean-Pierre  Brullée  , citoyen  françois  , demeu- 
rant à Paris  , de  conftruire  à fes  frais , 8t  aux  condi- 
tions confignées  dans  fa  foumiflion  du  11  feptembre 
I790  , un  canal  de  navigation  , qui  prendrait  fa  maif- 
fance  dans  la  Marne  fous  Lizy  , auprès  de  l’embou-, 
chure  de  l’Ourcq  , de-là  paffant  par  Meaux  , Claye 
St  la  Vilette  , defcendroit  dans  un  point  de  partage , 
où  il  fe  diviferoit  en.  deux  brandies  , dont  fiime  fe 
rendroit  par  les  fauxbourgs  Saint-Martin  8 1 dù  Tem- 
ple , les  foftes  de  la  Baftille  8c  Tàrfenàl  , dans  la 
Seine  ; 8t  l’autre  palferoit  par  Saint-Denis , la  vallée 
de  Montmorenci  , Pierrelaye  , fe  rendrait  d’un  côté 
è Conflans-Sainte-Honorine  ; 8c  de  l’autre  côté, 
dans  l’Oife  près  Pontoife  , & qui  enfin  fe  continue- 
rait de  Pontoife  à Dieppe  , par  Gouruay  8c  autres 
lieux. 

» Après  avoir  égarement  entendu  le  rapport  de 
l’avis  du  24  mai  1786  , donné  par  les  fieurs  Borda , 
Lavoifier , Condorcet  , Perronet  & Boflù  , commif- 
faires  nommés  pour  l’examen  du  projet  , alors  pré- 
fenté  par  ledit  ficur  Brullée  , 5t  approuvé  par  l’aca- 
démie des  fciences,  de  celui  du  26  mai  1790 , donné 
par  lefdits- fleurs  Borda,  Lavoifier  , Condorcet  8c 
Bofiu  , de  la  pétition  des  repréfentans  de  là  com- 
mune de  Paris  , du  6 juin  dernier  , qui  demandent 
l’exécution  de  ce  projet  8c  des  dires  des  directoires 
des  départemens  de  la  Seine  81  Marne  , 8t  de  la  Seine 
& l’Oife. 

» A décrété  8c  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Le  fleur  Brullée  eft  autorifé  d’ouvrir  à fes 
frais  un  canal  de  navigation , qui  commenwra  à la 


Beuvronne  , près  du  pont  de  Souillé  , arrivera  entra 
la  Vilette  8c  la  Chapelle,  dans  un  canal  de  partage, 
qüi  formera  deux  branches. 

>5  L’une|  paffera  par  les  fauxbourgs  de  Saint- 
Martin  8c  du  Temple  , les  folles  de  la  Baftille  8 S 
de  l’arfenal , pour  fe  rendre  dans  la  Seine. 

w L’autre  branche  paffera  par  Saint-Denis  , la 
vallée  de  Montmorenci  , arrivera  au-deffous  de  Pier- 
relaye , où  elle  fie  divifiera  encore  en  deux  branches, 
dont  l’une  fe  rendra  dans  la  Seine  à Conflans-Saint* 
Honorine  , 8c  la  fécondé  dans  l’Oife  près  de  Pon- 
toife ; il  fuiyra  , âiitant  qu’il  fiera  pofiible  , la  di- 
reffion  du  plan  joint  à fon  â&e  de  foumiflion  ci* 
deffus  rappelé.  L’ancienne  navigation  de  la  Seine  , 
de  la  Marine  Sc  l’Oife  reftera  libre  comme  ci-devanr. 

' II.  » Ce  canal , les  berges  , chemins  d’hallage  , 
fofles  , francs  bords  & contre-fofles , feront  exécu- 
tes fuir ‘un£  , large'ur  de  terre  de  cinquante  toifes  ; 
efle  fera  aug'mehtéè  dans  les'  endroits  où  il  fera  jugé 
niceffiaiife  d’établir  des  réfervoirs  , baffins  , garres  , 
port',  'abreuvoirs,  8c  dev  antes  pour  le  pàflage  des 
bateaux  , où  ieS  francs  bords  ne  donneraient  point 
alTéz'd’efipice  pour  lés  dépôts 'des1  terres  provenantes 
des  fouilles  : 8c  auflï  dans  les  endroits  où  les  terres! 
des  excavations  n’en  fourniraient  point  fuffifamment  » 
pour  former  les  digues  dudit  canal. 

III.  )»  Le  canalaura,  a la  fuperficie  de  l’eau  , 
dans  l’intérieur  de  Paris,  douze  roifies  de  largeur  en- 
tre les  murs  de  quais  , 8c  huit  toifes  par-tout  ailleurs; 
fa  profondeur  fera  de  fix  pieds  d’eau  : il  fera  garni 
d’éeiufes  par-tout  où  elles  feront  néceflaires , 8c  dans 
la  campagne  , d’anfés  , de  quatre  cents  toifes  en 
quatre  cents  toifes; 

IV.  » Le  fleur  Brullée  conftruira  des  ponts  fur 
toutes  les  grandes  routes  coupées  par  ledit  canal  , 
conformes  à ceux  exiftafts  fur  lefdites  routes  8c  fur 
les  chemins  de  traverlè  , éloignés  l’un  de  l’autre  au 
moins  de  mille  toifes  , ils  feront  plus  rapprochés , fi 
l’utilité  publique  l’exige  : iis  feront  remplacés  par 
des  bacs  , fi  quelque  localité  y néceflite.  Il  .conftruira 
dans  Paris  , des  ponts  à la  rencontre  des  principales 
rues  , 8c,  des  quais  de  fix  toifes  de  largeur  , fous  le£ 
quels  il  pourra  établir  des  magafins  à fon  profit. 

V.  u II  acquerra  les  propriétés  néceflaires  à l’exé- 

F 1 


( 7*1  ) 


cution  de  ton  canal  8c  de  fes  dépendances  , dans  la 
forme  énoncée,  daris  le  décret  du....  8c  les  difficultés  , 
s’il  en  furvient  à cette  occafion  , feront  terminées 
par  les  direftoires  des  départemens. 

» Le  propriétaire  d’un  héritage  divifé  par  le  ca- 
nal , pourra  , lors  du  contrat , obliger  le  fieur  Brui- 
lée  d’acquérir  les  parties  reliantes  ou  portion  d’icel- 
Jes%  pourvu  qu’elles  n’excedentpas  en  valeur  celles 
acquiies  pour  ledit  canal  8c  les  dépendances, 

VL  » Il  ne  pourra  fe  mettre  en  poffeffiott  d’au- 
cune. propriété  , qu’àprès  le  paiement  réel.  & efféftif 
ce  ce  qu’il  devra  acquitter  : il  on  refuie  de  recevoir 
ce  paiement  , ou  en  cas  de  difficulté  , la  conligna-, 
tiofi  de  la  fomme  à payer  , faite  dans  tel  dépôt  pu- 
blic  que  les  directoires  des  départemens  ordonneront  , 
fera  confidérée  comme  paiement..,  après  qu’elle. aura 
été  notifiée;  alors  toutes  oppofitions  ou  autres  em- 
p&hemens  à la  prîfe'de  polfeffion  feront  fans  effet. 

VII.  p Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  con- 
fignation  duement  notifiée,  le  fieur  Brullée  efl  au- 
to rifé  à fe  mettre  en  poffefiion  des  bois,  pâtis, 
prairies  & terres  â champ  , emblavées  ou  non  , qui 
fe  trouveront  dans  l’emplacement  dudit  canal  8c  de 
fes  dépendances  ; à l’égard  des  bâtimens  , -clos  8t 
màra'is  légumiers , ce  délai  fera  de  trois  mois. 

VIII.  » Les  hypotheques  dont  lçs  biens  qu’il 
acquerra  pour  la  conftruftion  de  ce  canal  8c  de 
fes  dépendances,  pourraient  être  chargées  , feront 
purgées  en  la  forme  ordinaire  ; . mais  il,  ne  lui  fera 
expédié  chaque  mois  qu’une  feule  lettre  de  ratifi- 
cation par  tribunal , pour  tous  les  biens  dont  les 
hypotheques  auront  été  purgées  pendant  ce  mqis. 

IX.  » Ce  canal  fera  traité  , à l’égard  des' impoli-  . 

lions  , comme  le  feront  les  autres  'etabliftémens'  de 
ce  genre.  ",  V ' ^ 

. X.  » Les  foffés  de  la  baftille  & deTarfenaî.,  ainfi 
que  leurs  murs  , font  abandonnés  au  fieur  BruBée  , 
pour  faire  partie  dudit  canal  8c  de  fes'dependances  ; 
il  démolira  , à fes  frais , les  conftruftions  qui  fe  trou- 
vent dans  lefdits  foffés , 8c  profitera  des  matériaux 
qui  en  proviendront.  « 

Il  relie  encore  quelques  articles  qui  ont  été  ajournés. 

Séance  du  mercredi  20  octobre.  1 
Le  département  de  la  Mayenne  ayant  fixé  le  prix; 
du  fel  à un  fol  la  livre  , fur  le  rapport  de  M.  Ver- 
nier , il  a été  fait  des  inhibitions  à- ce  département 
8c  à toutes  autres  affemblées  adminiflratives  de  fixer 
le  prix  du  fel , qui , en  exécution  de  l’article  VI  des 
décrets  du  mois  d’avril  dernier , doit  être  vendu  au 
taux  fixé  par  la  concurrence  dans  la  vente  de  cette 
denrée. 

En  reprenant  la  difcuffion  du  rapport  des  quatre 
comités  , fur  les  troubles  de  Brell  & le  renvoi  des 
minillres , une  quellion  d’ordre  a occupé  quelques 
inltans  l’affemblée.  M.  d’André  a demandé  qu’on 
dilcutât  féparément  chacun  des  articles  du  projet  de 
décret.  Plufieurs  membres  ont  prétendu  , au  con- 
traire , que  la  difcuffion  devoir  frapper  fur  l’enfem- 
ble  des  difpofitions  du  projet , comme  ayant  toute* 


entr’elles  une  connexité  intime.  Enfin  , fur  les  re- 
préfentations  de  M.  de  Lameth  , il  a été  décrété 
que  les  articles  du  projet  de  décret  feroier.t  difcutés 
féparément  , mais  qu’on  commenceroit  par  celui  qui 
concerne  les  minillres. 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  fur  cette  grande 
queftion , nous  fuivrons  Ja  marche  que  nous  avons 
quelque  fois  adoptée  dans  de  femblables  dilcuffions  ; 
nous,  rangerons  fous  deux  claffes  les  raifons  les  pins 
faillantes’-  qu’ont  fait  valoir  les  orateurs  qui  ont  parlé 
pour  & contre. 

MM.  Malouet , Clermont-Tonnerre  , Virieux  & 
l’abbé  Jacquemard  , ont  combattu  le  projet  de  dé- 
cret. M.  Malhouet , qui  a parlé  le  premier , ell  bien 
loin  d’attribuer  les  troubles  de  l’efcadre  de  Brell  à 
l’inertie  des  minillres.  Les  caufes  de  .ce  détordre  , 
a-t-il'  dit , font  le  renverfement  de  tous  les  principes 
de  .fubordination  , l’enfeignément  , la  propagation 
des  maximes  fauffes  fur  la  liberté  , les  calomnies 
répandues  contre  les  officiers  , les  aftes  coupables 
de  la  municipalité  de  Brell  ; mais  ces  a£tes  de  ré- 
volte font  eux-mêmes  l’effet  naturel  d’un  gouverne- 
ment fans  force  , fans  pouvoir  , fans  organifation. 
Si  l’on  vous  propofe  de  décréter  qu’un  gouverne- 
ment nul  ell  indigne  de  la  nation  , j’y  foufcris  ; mais 
pour  régénérer  le  gouvernement , il  faut  rétablir  l’au- 
torité royale  , fans  laquelle  le  corps  légifiatif  fe  trou- 
verait lui-inêmç  frappé'  de  nullité.  J’ai  plufieurs  fois 
improu'vé  les  minillres  a&uels  , non  de  n’avoir  pas 
agi  , car  ils  ont  toujours  manqué  de  force  , mais 
j’aurois  voulu  que,  femblables  au  général  de  l’ef- 
cadre de  Brell,  ils  euffent  abdiqué  leurs  placés  quand' 
ils  ont  vu  qu’on  bravoit  & qu’on  méprifoit  leurs 
ordres.  Lé  feul  moyen  , a dit  M.  Malhouet  en  finiffant, 
de  rendre  l’inertie  , l’inaQivité  des  minillres  , inex- 
cùfables  , ell  de  reflituer  à l’autorité  du  trône  l’éner-' 
gie  légale  qu’elle  doit  avoir. 

’ M.  de  Clermont  - Tonnerre  a blâmé  avec  force 
la  fortie  violente  qu’avôit  fait  hier  M.  de  Cazalès  , 
contre  M.  Necker  8c  les  autres  minillres.  Lorfque 
M.  de  Cazalès  , a-t-il  dit,  a prononcé  le  mot  de 
fugitif  à l'égard  du  premier & en  difant  des  au- 
tres qu’ils'  font  morts  , j’àurois  cru  qu’à  ces  deux 
titres  ils  dévoient  être  facrés  polir  cet  opinant.  Com- 
ment peut-011  accufer  encore  ceux  qui  font  morts  ? 
comment  peut-on  pourfuivre  ceux  qui  fuient  ? — . 
Il  vous  a parlé  d’hommes  fdibles  qui  n’ont  pas  le 
courage  de  foutenir  le  parti  qu’ils  ont  embraffé.  Eh 
bien  ! je  l’avoue  , je  fuis  un  de  ces  hommes  foibles  , 
changeans  , qui  ne  relient  pas  toujours  attachés  au 
même  parti  : montrez-moi  un  parti  qui  toit  conf- 
tamment  celui.de  la  vérité  8c  de  la  jullice  , 5c  on 
m’y  verra  inébranlable  : mais  la  raifon  Si  l’équité 
ne  font  permanentes  ni  ici  ni  là  , ni  à la  gauche  ni 
à la  droite  , 8c  je  me  fais  gloire  de  palier  avec  elles 
des  deux  côtés.  Quel  que  toit  le  nom  que  l’on  donne 
à cette  aflemblée  ; qu’on  l’appelle  Convention  na- 
tionale ou  Corps  légifiatif,  fi  elle  n’a  de  limites  ni 
dans  le  temps  ni  dans  les  chofes  , elle  ell  defpoti- 
que  5 car  le  defpotifme  n’eft  rien  qu’une  puiffance 
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qui  n’eft  limitée  ni  par  tes  chofes  , ni  par  le  temps, 
Lorfque  j’arrivai  ici  , je  me  dis  : Je  combattrai  le 
defpotifme  ; s'il  ejl  vaincu , je  n’infiilterai  pas  à fa 
défaite  , car  je  ne  fais  pas  infulter  aux  morts  ; je 
parlerai  pour  le  peuple  ; & s'il  triomphe  , je  ne  le 
flatterai  pas. 

M.  de  Virieu  s’eft  attaché  fur-tout  à juftifier  les 
miniftres  des  reproches  qu’on  leur  fait  ; reproches 
vagues  d’inertie  , de  lenteur  à faire  exécuter  les 
décrets  , d’impéritie  dans  leur  adminiftration  ; il  a 
demandé  qu'on  articulât  dès  faits  pofitifs , qu’on 
prouvât  aucuns  chefs  d’accufations  ; il  a demandé 
s’ils  étoient  la  caufe  de  la.  nullité  8t  de  l’impuif- 
fance  dans  laquelle  on  a biffé  languir  le  pouvoir 
exécutif,  s’ils  n’avoient  pas  rencontré  par-tout  des 
cbftacles  dans  les  excès  81  les  frayeurs  même  du 
patriotifme  ; fi  les  contmiffaires , chargés  par  l’aflem- 
blie  de  veiller  à l’envoi  des  décrets  dans  les  déppr- 
temens , avoient  quelques  plaintes  à former  contre 
les  agens  du  pouvoir  exécutif.  ! 

M.  l’abbé  Jacquemard  a pris  la  parole  pour  re- 
préfenter , que  lorfque  le  peuple  follicitoit  le  renvoi , 
demândoit  même  la  tête  des  minilîres  , il  étoit  pouffé 
par  des  infinuations  calomnieufes.  Tous  enfin  fe  font 
accordés  à foutenir  que  l’sffemblée  envahiroit  tous 
les  pouvoirs  qu’elle  a voulu  fi  fagement  divifer  , 8i 
qu’il  n’y  auroir  plus  de  liberté  en  France  , fi  , fous 
prétexte  d’une  défiance  qui  ne  paroît  appuyée  fur 
aucun  fait , elle  avoit  le  droit  de  provoquer  à fon  gré 
des  changemens  dans  le  miniftere. 

MM.  Beauharnois , Brevet  de  Beaujour  & Bar- 
have,  ont  parlé  en  faveur  du  projet  de  décret , & ont 
confidéré  la  qüeftion  fous  le  rapport  du  droit  8t  du  fait. 

Dans  le  droit , vainement , ont-ils  dit , on  vou- 
droit  contefter  â l’affemblée  la  faculté  d’éclairer  le 
roi  fur  les  dangers  que  court  la  fortune  publique 
dans  les  mains  des  agens  qu’il  a choifis.  Il  feroit 
bien  malheureux  pour  la  liberté  & la  profpérité  de 
l’empire  , que  les  repréfantans  de  la  nation  ne  puf 
fent  pas  exercer  un  droit  dont  la  plus  chétive  cour 
de  parlement  faifoit  ufage  dans  l’ancien  régime  , 
un  droit  dont  ont  toujours  joui  Iss  états-généraux  , 
celui  d’exprimer  au  monarque  leur  opinion  fur  le 
.bien  de  l’état.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’il  n’y  ait 
qu’un  feul  moyen  d’attaquer  les  miniftres , celui  de 
les  dénoncer  devant  un  tribunal  , comme  coupables 
de  trahifons  & de  prévarications.  Si  cette  voie  ex- 
trême étoit  l’unique  qu’on  dût  prendre  , il  s’enfui- 
vroit  qu’un  miniftere  affez  adroit  , pour  dérober  fon 
adminiftration  à des  preuves  ouvertes  de  forfaiture, 
pourroit  néanmoins  , ou  par  incapacité  , ou  par 
malveillance  , compromettre  le  falut  de  la  chofe 
publique.  Il  fuffit  qu’il  y ait  un  enfemble  de  faits 
capables  de  leur  faire  perdre  la  confiance  du  corps 
îégiflatif.  Songez  que  vous  n’êtes  pas  une  légifla- 
ture  ordinaire , mais  que  vous  avez  été  envoyés 
pour  faire  une  conftitution  ; qu’il  ne  fuffit  pas  que 
vous  organifiez  l’état , qu’il  faut  encore  que  vous 
écartiez  tous  les  obftacles  qu’on  voudrait  apporter 
à l’exécution  de  votre  grande  St  fublime  entre - 


prife.  Ce  qu’on  vous  propofe  de  faire  , le  parle- 
ment d’Angleterre  l’a  fait  plus  d’une  fois  : il  eft 
plus  d’une  circonftance  où  la  chambre  des  communes 
a mis  fous  les  yeux  du  roi  une  adreffe  ou  une  ré- 
folution  contenant  que  les  miniftres  n’ont  plus  la 
confiance  de  la  nation  , & fi  ces  circonftances  font 
rares  , c’eft  que  les  miniftres  étant  prefque  toujours 
membres  des  communes  , & par  la  plus  abufive 
corruption  , s’aflurant  toujours  de  la  majorité  , dès 
qu’ils  la  perdent  , le  roi  eft  averti  par-là  qu’il  doit 
les  renvoyer  , Si  fon  propre  intérêt  lui  fait  un  devoir 
de  cette  deftitution. 

Paffant  enfuite  à la  qüeftion  de  fait  , ils  ont  in- 
terrogé chaque  comité  , & ils  ont  demandé  s’il 
n’avoit  pas  reçu  une  foule  de  plaintes  fur  le  défaut 
d’envoi  des  décrets  , fur  la  négligence  des  agens  du 
fifc  dans  la  perception  des  impôts  ; fi  le  nijniftre 
de  la  marine  n’avoit  pas  perdu  la  confiance  des 
colonies  ; s’il  n’y  avoit  pas  eu  des  réclamations 
contre  le  miniftre  de  la  guerre  &.  contre  le  miniftre 
de  l’intérieur. 

Ces  différentes  interpellations  ont  donné  lieu  à 
un  défaveu  de  la  part  du  préfident  du  comité  mi- 
litaire ; défaveu  fur  lequel  M.  de  Noailles  , membre 
de  ce  comité  , n’a  pas  été  d’accord  avec  le  préfident. 
Après  quelques  altercations , M.  Barnave  un  de 
ceux  qui  avoient  été  interrompus , a repris  la  fuite  des 
griefs  qu’il  reproche  aux  miniftres.  Il  ne  faudrait , 
a-t-il  dit,  que  cette  feule  réflexion  ; c’eft  que  la 
conftitution  feroit  achevée  , fi  les  miniftres  l’cuffenr 
fécondée  de  toute  leur  a&ivité.  Si  l’on  écoute  même 
le  parti  qui  s’oppofe  au  décret,  vous  avez  entendu 
M.  de  Cazalès  accufer  hautement  le  miniltère , 
qu’il  méfeftime  Si  taxe  ouvertement  d’incapacité. 

La  difcnffion  ayant  été  fermée  , M.  de  Beaumetz 
a propofé  pour  amendement  d’excepter  de  la  dif- 
pofition  du  décret  M.  de  Montmorin  , miniftre  des 
affaires  étrangères.  Cer  amendement  , après  quelques 
difcuffions  , a été  adopté  à une  petite  majorité. 

. La  qüeftion  préalable  a été  invoquée  enfiiite-fur 
le  fond  de  la  motion  principale.  L’épreuve  par  affis 
& levé  ayant  paru  douteufe  , il  a été  décidé  qu’on 
irait  fur  le  champ  aux  voix  par  l’appel  nominal.  Au 
même  irritant  plus  de  ioo  membres  du  côté  gauche 
ont  quitté  la  falle  8t  n’y  ont  plus  reparu.  Le  refiil- 
tat  de  l’appel  a donné  40J  voix  , pour  rejetter  l’ar- 
ticle du  comité  relatif  au  renvoi  des  miniftres  , con- 
tre j 42.  Cette  déçifion  a vivement  mécontenté  les 
grouppes  de  motionnâmes  en  ftation  fur  la  rerraffe 
des  feuillans , qui  crioient  à haute  voix , qu’ils  étoient 
trahis  par  les  prétendus  patriotes  du  côté  gauche. 

Pendant  le  cours  de  la  difcuflion  , on  a lu  une 
lettre  des  commiffaires  civils  envoyés  à Breft.  Ils  ren- 
dent compte  des  efforts  que  tous  les  deux  font  jour- 
nellement pour  rétablir  la  difcipline  & l’ordre  parmi 
les  équipages  de  l’efcadre.  Us  obfervent  qu’on  pour- 
rait peut-être  efpérer  de  rétablir  le  calme  , fi  l’affem- 
blée  confentoit  à changer  quelques  articles  du  code 
pénal  fur  la  marine  , & fi  l’on,  nommoitpour  général 
de  l’efcadre  M.  le  comte  d’Eftaing, 
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Suite  des.  articles  décrétés  à la  féance  du  iî  octobre  , 
fur  rinjlallation  des  nouveaux  juges. 

XIII.  » Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  diftrift 
Vont  être  inftallés  , le  confeil  général  de  la  commune 
le  notifiera  , au  moins  quatre  jours  d’avance ,.  -aux 
officiers  municipaux  des  autres  villes  & lieux  du 
difirict  dans  lefquels  il  y a des  tribunaux  i'upprimés, 

8c  dont  les  fonctions  doivent  ceflër  le  jour  qu’il  aura 
fixé  pour  l’inltallation  ; St  , la  veille  de  ce  jour , "les 
officiers  municipaux  fe  rendront  en  corps  aux  audi- 
toires des  tribunaux  fupprimés , dont  ils  feront 
fermer  les  portes , ainfii  que  celles  des  greffes , après 
avoir  fait  mettre  par  leur  fecrétaire-greffier  le  fcèllé 
fur  les  armoires  & autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes 
en  leur  préfence  , 8c  en  celle  de  l’ancien  greffier  de 
chaque  tribunal , qui  fera  tenu  de  s’y  trouver. 

XIV.  » Dans  les  lieux  où  les  papiers  8c  minutes 
des  greffes  fe  trouveront  dépofés  dans  la  maifon  du 
greffier , le  fcellé  fera  mis  provifoirement  en  cette 
maifon  , fur  les  armoires  8c  autres  lieux  de  dépôt 
qui  contiendront  les  papiers  8c  minutes  ; il  fera  en- 
fuite  drefie  inventaire  de  ces  papiers  8c  minutes  con- 
tradictoirement avec  l’ancien  greffier , 8c  ils  feront 
remis  au  greffe  du  tribunal  de  difirift. 

XV.  » Sont  exceptées  de  la  difpofition  de  l’arti- 
cle XIII  ci-deffus  , les  amirautés  8c  les  maîtrifes  des 
eaux  St  forêts  , dont  l’aftivité  ne  va  ceffer  que  pour 
l’exercice  de  la  jurifdiètion  contentieufe  feulement  ; 
mais  il  fera  procédé  inceffamment  au  triage  des  pa- 
piers 8c  minutes  de  leurs  greffes  , en  diftinguant  ceux 
qui  concernent  l’exercice  de  la  jurifdiftion  de  ceux 
qui  ne  font  relatifs  qu’aux  parties  d’adminiftration 
confiées  à ces  tribunaux  ; les  premiers  feront  remis 
au  greffe  du  tribunal  de  diftriét , 8c  1 :s  autres  laiffés 
à la  difpofition  des  officiers  des  amirautés  8c  des 
maîtrifes. 

Titre  additionnel  aux  décrets  , concernant  la  procédure 
en  la  jujlice  de  paix. 

Titre  X.  Des  réeufations. 

Art.  I.  » Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  ré- 
enfés  que  quand  ils  auront  un  intérêt  perfonnel  à 
l’objet  de  la  conteftation  , quand  ils  feront  pareils  où 
alliés  d’une  des  parties  , jufqu’au  degré  de  coufiri  iffu 
de  germain  inclufivemenr. 

II.  » La  partie  qui  voudra  réeufer  un  juge  de  paix, 
fera  tenue  de  former  la  réeufation  3c  d’en  expolèr  le 
motif,  par  un  afte  qu’elle  dépofera  au  greffe  du  juge 
de  paix  , dont  il  lui  fera  donné  , par  le  greffier  , une 
rcconnoilîance  faifant  mention  de  la  date  du  dépôt.  ■ 

III.  u Le  juge  de  paix  fera  tenu  de  donner , au 
bas  de  cetafte  , dans  le  délai  de  deux  jours , fa  dé- 
claration par  écrit , portant , ou  fon  acquiescement 
ù la  réeufation,  ou  fon  refus  de  s’abfienir,  avec  fes 
réponfes  aux  moyens  de  réeufation  allégués  contre  lui. 

IV.  » Les  deux  jours  étant  expirés  , l’afte  de  ré- 
eufation fera  remis  par  le  greffier  à la  partie  récu- 


lante  , foit  que  le  juge  de  paix  ait  pafi?  fa  déclaw 
tien  au  bas  de  cet  afte  , ou  non  ; il  en  fera  donné  dé- 
charge au  greffier  par  la  partie , fi  elle  fait  ligner  ; 8i 
fi  elle  ne  le  fait  pas , le  greffier  fera  la  remife , 8c 
en  dreffera  procès-verbal  en  préfence  de  deux  té- 
moins , qui  ligueront  le  procès-verbal  avec  lui. 

V.  o Lorfque  le  juge-  de  paix  aura  déclaré  aquief- 
cer  à la  réeufation  , on  n’aura  paffé  aucune  décla- 
ration, il  ne  pourra  refier  juge,  8c  fera  remplacé  par 
l’un  des  affeffeurs  , qui  connoîtront  de  l’affaire  , avec 
l’affiftance  de  deux  autres  affeffeurs. 

VI.  » Si  le  juge  de  paix  contefte  l’afle  do  réeufation 
8c  déclare  qu’il  n’entend  relier  juge,  le  jugement 
de  la  réeufation  en  fera  référé  au  tribunal  de  dif- 
trift , qui  y fera  droit  fur  les  fimples  mémoires  des 
deux  parties  plaidantes  , fans  former  de  procédure 
8c  lans  frais. 

De  Paris , le  z t octobre. 

Il  s’eft  commis  ces  jours  derniers  un  crime  ré« 
voltaut , par  l’attrocité  des  circonftances.  La  dama 
Plouvier , dont  le  mari  étoit  à la  campagne  , a été 
trouvée  étranglée  , dans  fon  appartement  , à côté 
de  fa  gouvernante  qui  avoir  le  cou  coupé  : les  feé- 
lérats  n’ont  pas  même  épargnés  le  chien  8c  le  chat. 
Le  portier  a déclaré  qu’il  n’avoit  vu  entrer  perfonne» 
depuis  le  vendredi , que  le  neveu  de  cette  dame  8c 
un  bénédi&in  , qui  étoient  venus  lui  rendre  vifite. 
Les  foupçons  fe  font  naturellement  tournés  fur  ces 
deux  perfonnes.  Pendant  que  les  commiffaires  étoient 
à prendre  les  informations  d’ufage  , le  neveu  a paru  . 
pour  s’informer  de  la  fanté  de  fa  tante  ; on  a cru 
devoir  l’arrêter  , 8c  on  a trouvé  fur  lui  deux  clefs 
de  l’appartement.  Interrogé  à ce  fujet  , le  jeune 
homme  fans  fe  déconcerter  a déclaré  que  fa  tante 
les  lui  avoit  remifes  pour  venir  la  voir  avec  plus  de 
facilité;  il  a même  témoigné,  beaucoup  d’affli&ion 
d’un  pareil  malheur.  Ce  qu’il  y a de  fingulier  , c’efi 
qu’il  ne  paroît  pas  qu’on  ait  commis  aucun  vol. 
Ce  jeune  homme  a. été  néanmoins  conduit  en  prifon. 

Pour  détruire  les  foupçons  qu’on  pourroit  avoir 
contre  lui , il  a inftruit  le  public  par  la  voie  du 
journal  de  Paris  , qu’il  vient  de  rendre  plainte  con- 
tre l’auteur  d’un  imprimé  qui  le  dénonce  comme  l’afl 
fafiin  de  la  dame  Plouvier  , fa  tante,  8c  de  fadomef- 
tique. 

Les  dernîeres  lettres  du  Brabant  annoncent  que 
les  patriotes  viennent  d’éprouver  un  nouvel  échec 
près  d’Emptines  : on  dit  qu’il  y a eu  une  centaine  de 
tués  8c  beaucoup  de  bleffés  ; voilà  approchant  à quoi 
on  évalue  leur  perte  , avec  treize  canons  de  bronze 
de  différens  calibres , 8c  une  quantité  confidérable 
de  munitions  de  guerre.  On  ajoute  que  quinze  cens 
fuyards  fe  font  précipités  fur  les  terres  de  Liege  , 8c 
ont  voulu  chercher  leur  fidut  dans  la  citadelle  ; mais 
le  magiftrat  leur 


figm'fié  de  quitter  fous  huit  jours 
les  terres  du  pays  de  Liege.  Cette  nouvelle  mérite 
cependant  confirmation. 


On  foulcrit,  en  tout  temps  , a Villcncuve-les-A vigiion  , chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  St  de 
la  Municipalité.  Le  prix 4c  l'abonnement . eft  de  u liv.  pont  un  au  ; io  liv.  10  fols  pour  lix  rouis  8c  de  6 llvr. 
pour  trois  mois, 
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assemblée  nationale. 

Séance  du  jeudi  au  matin  lï  octobre  1790. 

APrès  la  lefture  du  procès-verbal , M.  de  Saint- 
Martin  , prenant  la  parole  , a dit  : » L’affemblée 
a décrété  , le  quatre  feptembre , que  fes  comités 
d’impofition  8c  des  finances  , lui  préfenteroîent  in- 
ceffamment  un  projet  de  décret  fur  l’orgarfifation  & 
la  direSion  du  tréffer  public.  Il  n’y  a perfonne  de 
vous  , Mefiieurs,  qui  ne  doive  fen tir  la  néceffité  8c 
l’urgence  de  ce  décret.  Il  eft  en  effet  important  que 
les  deniers  publics  , cette  propriété  de  la  nation  , 
ne  foient  confiés  qu’à  des  hommes  dont  le  caraftere 
connu  infpire  de  la  confiance  au  peuple;  & il  faut 
convenir  que  lés  miniftres  a£ïuels  ne  font  pas,  à beau- 
coup près  , dignes  de  cette  confiance.  « _ Les  tri- 
l)unes  ont  applaudi  avec  tranfport  à cette  fortie  con- 
tre les  miniftres.  Le  calme  s’étant  enfin  rétabli,  on 
a été  aux  voix  , & il  a été  décrété  que  le  comité 
d’impofition  8(  des  finances  , feront  tenus  de  prélen- 
ter  un  projet  de  décret  fur  la  direètion  du  tréfor 
public  , dans  la  féance  de  dimanche  prochain. 

Sur  les  repréfentations  de  M.  d’André , il  a été 
décrété  enfuite  que  la  feftion  du  comité  des  finan- 
ces , chargée  de  furveiller  l’impreffion  des  nouveaux 
ailignats  , ne  pourroit  prendre  aucun  parti  définitif 
fur  le  choix  de  l’imprimerie  , fans  auparavant  con- 
fulter  l’afTemblée. 

Après  la  décifion  de  quelques  autres  objets  peu 
împortans  , on  a paffé  à l’ordre  du  jour , qui  étoit 
la  continuation  de  la  délibération  concernant  le  pro- 
jet de  décret  fur  les  troubles  de  Bref!. 

M.  de  Menou , qui  avoit  fournis  à l’aflemblée  le 
premier  projet  de  décret  au  nom  des  quatre  comités, 
en  a prélènté  un  différent  aujourd’hui , en  fon  nom 
perfonnel.  » Les  membres  des  quatre  comités  réunis , 
a-t-il  dit,  & moi  perfonnellement , avons  cru  que 
la  révolte  des  équipages  de  l’efcadre  étoit  la  fuite 
néceffaire  de  l’impéritie  8c  de  la  malveillance  des 
agens  du  pouvoir  exécutif.  Leur  influence,  femblable 
à un  fouffle  empoifonné  qui  flétrit  tout  ce  qu’il  tou- 
che , s’eft  fait  fentîr  même  parmi  les  anciens  fonda- 
teurs de  la  liberté.  « 

A ces  paroles  de  M.  de  Menou  , de  grands  mur- 
mures fe  font  élevés  dans  une  partie  de  la  falle.  Plu- 


lîeurà  membres  ont  demandé  qu’il  fût  rappelé  à l’or- 
dre. Lorfque  cet  orage  a été  pafTé  , M.  de  Menou  a 
reprisjfon  difcours  , & continué  en  ces  termes  : 

» Je  n’avois  été  chargé  de  préfenter  le  premier  pro- 
jet , ai  non^des  quatre  comités , que  parce  que  nous 
étions  tous  perfuadés  -que  les  trois  articles  qui  le 
compdfoient , Feroient  indivifibles.  Mais  aujourd’hui 
que  le  troifieme  eft  rejeté  , 8c  que  les  miniftres  vont 
refter  en  leurs  places,  mon  fentiment  eft  qu’on  ne 
doit  plus  févir  contre  la  municipalité  de  Breft  ; car 
fi  , par  des  mefures  trop  féveres , nous  découragions 
les  officiers  qui  la  compofent , quels  défenfeurs  ref- 
teroient  encore  à la  liberté  , dans  cette  partie  de  l’an- 
cienne Bretagne  ? « 

M.  de  Menou  s’eft  attaché  enfuite  à prouver  que 
les  écarts  de  la  municipalité  de  Breft  t tout  graves 
qu’ils  paroiffent  être , n’avoient  eu  d’autre  caufe  que 
le  zele  , la  vertu  Sc  l’excès  du  patriotifme.  C’eft  d’a- 
près ces  vues  qu’il  a fait  le&ure  de  fon  projet,  dans 
lequel  il  a fubftitué  des  difpofitions  d’indulgence  , à 
celles  de  févérité  qui  fe  trouvoient  dans  le  projet  du 
comité. 

Après  la  lefture  de  ce  projet , M.  de  Virieux  s’é- 
tant préfenté  à la  tribune  pour  répondre  aux  prin- 
cipes avancés  par  ,M.  de  Menou  , on  a demandé  à 
aller  aux  voix  for  le  premier  article  ; M.  de  Vi- 
rieux a voulu  infifter  ; mais  il  a_  été  interrompu 
par  des  cris  épouvantables  , 8c  le  tumulte  a été 
porté  à un  tel  point  , que  M.  d’André  s’eft  écrié  : 
» Le  défordre  effroyable  qui  régné  dans  l’affemblée 
prouve  qu’elle  n’eft  pas  libre  , 8c  s’il  eft  vrai  qu’elle 
ne  le  fdir  pas , il  faut  nous  retirer.  « 

Cependant  M.  de  Virieux  n’a  pas  été  entendu  , 
8c  le  calme  s’étant  un  peu  rétabli,  le  projet  de  M. 
de  Mencu  a obtenu  la  priorité,  8c  les  deux  premiers 
articles  ont  été  décrétés. 

La  délibération  s’eft  portée  enfuite  fur  le  troifieme 
article  , qui  tend  à ordonner  le  changement  de  cou- 
leur du  pavillon  frànçois..  Cette  propofition  a excité 
les  plus  violens  tiébars.TVÎ.  de  Foucault  s’eft  oppofé 
à l’admiffion  de  cet  article  , en  repréfentant  que  ce 
changement,  qui  ne  paroiffoit  motivé  par  aucune 
utilité  réelle  , pouvoir  ne  pas  être  exempt  d’incoa- 
véniens , ni  même  de  dangers. 

G 1 


î ) 

» A ces  paroles  inconcevables  , s’eft  écrié  M.  de 
Mirabeau , je  me  fens  agité  par  tous  Ses  bouiliotme- 
mens  du  patriotifme.  Quoi/  un. membre  de.,  cette 
afi'emblée  oie  manifefter  du  mépris  pour  les  couleurs 
nationales  , l’emblème,  de  la  révolution  ! Quoi  ! lorf- 
que  l’alTemblée  nationale  , lorfque  le.  roi  lui-même 
a ordonné  à tous  les  citoyens  d’arborer  ce.  figue  ho- 


de  décret  présenté  par  M.  de  Menou  , & if  a été- 
adopté  : voici  les.  principales,  difpofitions  de,  ce 
décret.. 


» Le  roi  fera  prié  dè  nommer  deux  nouveaux  com  — 
miffaires  pour  fe  rendre  à Breft  , avec  ceux  qui  y 
ont  déjà  été  envoyés  , lefquels  fe  concerteront  avec 
le  commandant  de  l’efçadre  ,.  pour  rétablir  Eordre  8c 


tjorable  de  la  liberté  , on  üfe  nous  propofcr  de  garder,  la  difcipiine  parmi  les  équipages, 
l’ancienne  couleur la  couleur  blanche  , c>ft-à-dire ,,  » L’affetnblée  décrété,  qu’attendu  qu’il  a été.  embar- 

îa  couleur  de  la  centre -révolution  ! Celui,  qui  fait  qué  fur  l’efcadre  , en  remplacement,  de  quelques 
cette  proportion  a-t-il  donc  oublié  que  lè  téméraire'  gens  dé  mer  , des  hommes  qui  ne  font  pas  marins  9 
qui  auroit  ofé , il  y.  a quelques  , mois  , montrer^u»  le  commandant  de.  l’êfcadre  fera  autorifé  à congé- 
mépris  pour  la  cocarde,  nationale  „ auroit  payé ^ ce  dier  ceux  qui, ne  lui paroîtroin  pas  propres  au  fer- 
crime  de  fa  tête  1 C’efi  apparemment  parce  qu’on  - vice  de  la  marine.. 

ft’eft  apperçu  de  quelque  bonheur  de  taÛique.  dans,  » Décrété  que  le  pavillon  bîànc,  qui  jufqu’à  préfent 


la  féance  d’hier , qu’on,  ceffe  enfin  .de  garder  des 
mefures..  On  s’eft  dit  à foi-même  nous  femmes 
a fiez  forts  pour-  faire  arborer  la  cocarde  blanche-,, 
pour  fubftituer  à l’emblème  de  la  liberté , , le.  lignai  de 
la  contre-révolution,  a. 

Après  ces  mots  , M.  de  Mirabeau  a été  interrompu 
par  plufieurs  membres  , qui  l’ont  qualifié  defaétieux,  . 
d’incendiaire  : » les  véritables  fa&ieux  , a répondu  M. 
de  Mirabeau  , font  ceux  qui,  viennent  nous  parler  de. 
garderies  anciennes  couleurs» , de  refpe&er  les  anciens, 
préjugés^  « M.  de  Mirabeau,  a terminé  fon  difeoufs 
par  oet  amandement  : » Je  propofe  que  fur  tous  les. 
vaifleaux  à la  fin  de  la  prière  du  matin  8c  du  foir  ,. 
-au  lieu  de  ce.  cri  vive  le  roi , que  font  entendre  les 
matelots  , on  leur  fafle  prononcer  ceux-ci  : vive' la 
loi , la  nation  & le  roi.  a 

Ledifcours  de  M.  de  Mirabeau  , dont  nous  n’avojat, 
rapporté  qu’un  extrait , a produit  une  grande  fenfa- 
tion  fur  toute  l’afiemblée  : c’efi  dans  ce  moment 
d’exaltation  que  M.  de  Guiliermy,  calme  & pacifique 
d’ordinaire,  mais  vraifemblablement  très -exalté  auffi 
par  l’objet  mis  en  difeuffion  , s’eft  écrié  à intelligible 
voix  : M.  de  Mirabeau  ejl  un  Jcélêrat ■ 6*  un  affajjin. . 
A peine  a-t-il  eu  prononcé  ces  paroles  qu’un  épou- 
vantable vacarme  a éclaté  dans  tout  le  côté  gauche 
de  l’afîemblée  ; on  n’entendoit  que  ces  mots  : qu’on 
l'arrête , à l'abbaye , qu'on  le  meneà  Pinfiant  à l’abbaye. 

M.  de  Menou  en  a fait  la  motion  exprefie , 8i  on  a 
applaudi  à fa  propofition.  Cependant  M.  Guillermy  a 
voulu  fe  juftifier  y mais  la  défaveur  avec  laquelle  il  a 
été  entendu  , l’a  mis  dans  l’impoffibilité  de  dévelop- 
per fes  moyens  de  défenfe.  M.  de  Cazalès  a parlé  en- 
fuite  en  faveur  de  ce  député  , 8t  a demandé  qu’il  fût 
feulement  rappelé  à l’ordre. 

Cette  derniere  motion  ayant.été  mife  aux  voix 
l’épreuve  ayant  paru  douteufe  pendant  deux  fois  f, 
comme  il  s’élevoit  des  difficultés  au  fujet  des  deux 
motions  propofées  , M.  Régnault  a propofé  d’adopter 
un  milieu  entre  l’emprifonnement  qui  lui  paroiiïbit 
irop  lévere  , & le  fimple  rappel  à l’ordre , qu’il 
«royoit  ne  pouvoir  être  adopré  fans  une  exceffive  in- 
dulgence. En  conféquence,  il  a demandé  que  M. .Guil- 
lermy fût  tenu  de  garder  les  arrêts  dans  fa  maifon  pen- 
dant trois  jours.  — Cette  motion  a été  décrétée. 

On  a été  enfuite  aux  voix  fur  l’article  du  projet 


a été  celui  de  France  , fera  déformais  aux  trois  cou- 
leurs nationales  ; mais  que  ce  nouveau  ligne  ne 
pourra  être  arboré  fur  l’efCadre  , que  lorfque  les 
équipages  feront  rentrés  dans  l’obéiflance. 
sj  Déclare  que  les  corps  adminiftratifs  & municipaux, 
ne  peuvent  ,,  fous  peine  de  forfaiture  , s’attribuer 
d’àütreS' fondions  que  celles  qui  leur  font  formelle- 
ment & explicitement  attribuées,  par  la  eonftitution  j. 
que  les  forces  militaires  en  font  entièrement  indé- 
pendantes , fauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  : mais  confidérant  que  la  munici- 
palité de  Breft  & le  procureur- général  de  la  com- 
mune dé  cette  ville  ne  fe  font  laiffé  entraîner  dans 
des  démarches  irrégulières  que  par  un  excès  de  zele. 
8t  us  patriotifme  mai- entendu  : 

» Décrété  que  fon  préfident  fera  chargé  d’écrire  aux 
officiers  municipaux  de  Breft:,  pour  les  rappeler  aux 
principes  de  la  eonftitution  ,„  ne  doutant  pas  qu’ils» 
ne  concourent^  avec  les  commiffaires  8e  le  comman- 
dant de  l’efcadre.  , au  rétablifîement  de  l’ordre  8c, 
de  la  difcipiine  parmi  les  équipages,  de  l’efcadre.  «» 
Séance  du  jeudi  au  foir  ti  octobre. 

Gette  féance  , après  la  le&ure  de  plufieurs  adreffes  t, 
a été  employée  à la  fuite  de  la  difeuffion  des  arti- 
cles relatifs  au  canal  propofé  par  M.  Brullée.  Après 
bien  des  débats , on  a fini  par  ajourner  les  articles 
concernant  les  droits  qu’on  doit  lui  attribuer  pour' 
les  établiftèmens  qu’il  projette  de  faire  , tant  fur 
ledit  canal  que  fur  les  bords. 

M.  l’Elu  a fait  enfuite  un  rapport , qui  a occupé 
le  refte  de  la  féance  , fur  les  troubles  qui  ont  agité 
la  ville  d’Hunningue  , département  du  haut-Rhin.  Sur 
là  motion  de  M.  Charles  de  Lameth , cette  affaire 
a été;  ajournée. 

Séance  du  vendredi  n octobre. . 

Sur  là  motion  de  M.  de  Ghoifeul-Praflin , l’afiem» 
blée  a décrété  que  tous  les  colonels  feroient  tenus  de. 
fubftituer  aux  cravates  de  leurs  drapeaux  , de  nou- 
velles cravates  aux  trois  couleurs  nationales  , & a 
chargé  fon  comité  militaire  de  lui  préfenter  , le 
plutôt  poffibîe  , un  projet  de  décret  fur  les  moyens 
d’opérer  ce  changement. 

Après  quelques  petits  objets  de  détail  on  a pafie 
à la  difeuffion  du  projet  de  décret  fur  la  contributioa 
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perfonnelle  dont  les  trois  premiers  articles  ont  été 
décrétés  dans  les  termes  fuivans  : 

Titre  II.  De  la  contribution  perfonnelle ► 

Art.  I.  » Il  fera  établi,  à compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  une  contribution  perfonnelle  , dont  la 
foin  me  fera  déterminée  chaque  année. 

» II.  Une  partie  de  cette  contribution' fera  com- 
mune à tous  les  habitans  du  royaume  , de  quelque 
nature  que  foient  leurs  revenus  ; l’autre  partie 
fera  levée  à raifon  des  lalaires  publics  & privés  , & 
des  revenus  d’induftrie  81  des  fonds  mobiliers. 

III.  » La  partie  de  cette  contribution  , com- 
mune à tous  les  habitans  , aura  pour  bafe  de  ré- 
partition la  qualité  dè  citoyen  aftif , la  valeur  an- 
nuelle -de  l’habitation  fixée  fuivant  le  prix  du  bail  ou 
l’eftimarion  qui  fera  faite  , les  domeftiques  mâles  , 
les  chevaux.de  Telle  dans  les  villes,  & de  carrofies 
ou  cabriolets  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. « 

Après  l’adoption  de  ce  troilieme  article  , qui  eft  le 
feul  qui  ait  occafionné  quelques  débats  ,.  il  a été 
décrété  que  le  comité  préfenteroit , fous  huit  jours  , 
un  projet  de  décret  fur  la  maniéré  d’impofer  les 
propriétaires  de  rentes  fur  l’état  , tant  viagères  que. 
perpétuelles.. 

M.  le  préfident  a , conformément  à la  propofition 
que  lui  en  avoir  fait  M.  d’André  , prié  l’afiemblée 
de  s’expliquer  fur  l’heure  précife  à laquelle,  elle  vou- 
loit  que  commençafTent  fes  féances.-»  Il  eft  inutile  », 
a dit  M.  de.  l’Epeaux  , de  rendre  à cet  égard  de  nou- 
veaux décrets.  Les  féances  doivent  commencer  tous, 
les  matins  à 9,  heures.  Lorfque  l’alTemblée  fe  for- 
mera plus  tard  , M.  le  préfident  voudra  bien  dire 
aux  membres  qui  la  compofent  : Meffieurs  , vous 
ne  vous  êtes  pas  réunis  aujourd'hui  à l'heure  pref- 
crite  par  les  régleinens  , je  fuis  obligé  de  vous  avertir 
que  la  chofe  publique  en  fouffrè....  Il  n’en  faudra 
pas  davantage  , a ajputé  M.  de  l’Epeaux  , pour  don- 
ner de  l’a&ivité  à ceux  qui  en  manquent.  « Ces  pa- 
roles ont  été  applaudies  avec  tranfport  par  tout  le 
côté  gauche  ; ainfi  on  n’a  pas  rendu  de  décrer.- 

On  a annoncé  que  M.  de  Silles , ce  jeune  bfficier 
- qui  a montré  tant  d’héroïfme  St  de  vertu  à N^ncÿ  dans 
la  journée  du  ji  août , vient  de  mourir  de  fes  bief, 
fures.  Dès  que  la  lettre  qui  contenoit  cette  nouvelle  , 
a été  lue  , il  a été  décrété  que  M.  le  préfident  fe- 
roit  chargé  d’écrire  au  pere  de  M.  de  Silles  pour  lui 
témoigner  tous  les  regrets  de  l’àflemblée. 

La  féance  a été  terminée  par  la  leâure  d’une 
lettre  du  maire  de  Paris,  qui  annonce  la  vente  de 
deux  maifons  dépentantes  des  domaines  nationaux  , 
Pune  au  prix  de  1 5,000  livres  qui  étoir  celui  de  l’efti- 
mation , 8t  l’autre  , au  prix  de  6i,joo  liv.  qui  n’avoit 
été  eftimée  que  4*, 000  liv. 

Décret  rendu  dans  la  féance  du  17  octobre  concernant 
le  clergé  cf  Alface. . 

» L’aflemblée  nationale  , oui  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait , aU  nom  de  fes  comités  des  affaire?  ecclé- 
üaftiques  St  d’aliénation  des  biens  nationaux , au  fujet 


d’un  imprimé  en  langue  allemande,  diftribué  dans  les 
départemens  du  haut  & bas  Rhin,  contenant  un  aver. 
tiflement  de  la  part  du  ci-devant  grand  chapitre  de 
Strasbourg  , de  celle  des  ci-devant  prébendés  du  cha- 
pitre de  la  Toulfaint  & de  celle  de  la  ci-devant  collé- 
giale de  St-Pierre  de  la  même  ville  , aux  fermiers  des 
biens  qu’ils  pofledoient , par  lequel  ils  leurs  confeillent 
■férieufement  de  ne  point  acheter  des  biens  nationaux» 
& de  continuer  de  payer  aux  ci-devant  pofTefleurs  les 
cens  & canons  fuivant  leur  bail  ; 

» Confidérant  que  cet  averrifiëment  motivé  fur  le 
faux  prétexte  que  les  biens  du  clergé  de  la  ci-devant 
province  d’Alface  ne  font  point  compris  dans  le  dé- 
cret du  z novembre  1789  , qui  déclare  être  à la  difi- 
pofitioa  de  la  nation  tous  les  biens  pofTédés  par  le 
clergé , \attendu  , félon  ledit  avertifiement  » que  les 
droits,  particuliers-  prétendus  du  clergé  d’Alface 
avoienr  été  ajournés  pour  une  difcufiion  particulière, 
dans-la  féance  du  Z2  feptembre  précédent.. 

»•  Confidérant  qu’à  la  fuite  de  cet  avertiffement  il 
fe  trouve  une.  traduftion  en  allemand  d’un  extrait 
du  procès  - verbal  de  ladite  féance  relatif  audit 
ajournement  ; que  dans  cette  traduftion  le  texte 
françois  a été  altéré  ,.  en  ce  que  l’on  y a rapporté  que. 
l’affemblée  avoit  décrété  un  ajournement  à jour 
certain  pour,  une  difcufiion  particulière  des  droits 
prétendus  du  clergé  d’Alface,  tandis  qu’il  n’y  aeu 
d’ajournement  prononcé  qu’indéfiniment  & feulement 
fur  Ja  queftion  de  favoir  il  l’on  admettroit  au  procès- 
verbal , ou  fi  l’on  renverroit  une  adrefie  du  clergé 
d’Alface  que  l’on  difoit  renfermer  des  proteftations= 
contre  les  décrets  de  l’afiemblée. 

h L’afTemblée  nationale  déclare  qu’ayant  com^ 
pris  dans  fon  décret  du  z novembre  1789  tous  les- 
biens pofTédés  en  France  par  le  clergé  ; que  n’ayant 
jamais  excepté  ceux  polfédés  par  le  clergé  d’Alface , 
les  moyens  employés  dans  l’avertiflement  dont  ü 
s’agit , ainfi  que  dans  la  traduftion  inexaâe  & in- 
fidèle de  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  féance  du 
2ï  feptembre  précédent  , ne  peuvent  être  confédé- 
rés que  comme  repréhenfibles , en  ce  qu’ils  peu- 
vent foulever  les  peuples  contre  les  décrets  de  l’af- 
femblée  , acceptés  ou  fanûionnés  par  le  roi , con- 
cernant  les  biens  qui  étoient  pofTédés  par  le  clergé  z 

» En  conféquence  elle  décrété  que  les  corps  ad- 
miniftratifs  des  départemens  du  haut  & du  bas 
Rhin  continueront  de  faire  exécuter  les  décrets  de 
l’aflèmblée  acceptés  ou  fanûionnés  par  le  roi  , tant, 
fur  la  conftitution  civile  du  clergé  & le  traitement 
du  clèrgé  aftuel , que  ceux  fur  les  ordres  religieux» 
& fur  l’aliénation  81  Tadminiftration  des  biens  na- 
tionaux. 

» Défenfes  font  faites  , au  fürplùs,  à qui  que  ce 
puiffe  être  de  contrevenir  auxdits  décrets , & d’ap- 
porter aucun  obftacle  à leur  exécution  , à peine  d’ê- 
tre puni  ainfi  qu’il  appartiendra. 

» L’aflemblée  déclare  qu’elle  eft  fatisfaite  de  la 
conduite  du  diftrift , de  la  municipalité  & du  maire 
de  Strasbourg  ; elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer, 
fans  délai  devers  le  roi , pour  prier  fa  majefté  de. 
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donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  pendant  mis  ad  deltberandum : 
du  prélent  décret.  « 

De  P, 


On  a agité  auflî  ; 
dans  line  de  ces  feances  , le  projet  pour  la  fucceffion 
au  trône  : l’élefleur  de  Saxe  a été  nommé  unanime- 
ment. Le  roi  a approuvé  ce  choix , & a fait  à ce 
fujet  un  difcours  dans  lequel  il  a développé  les  rat- 
ions d’un  choix  fi  convenable  , & les  avantages  inap- 
préciables qui  dévoient  en  réfulter.  Dans  un  mo- 
ment d’une  fi  grande  importance  , tous  les  efprits 
fe  font  trouvés  faifis  des  mêmes  penfées  , agités  des 
mêmes  fentimens.  Un  patriotifme  vrai  s’eft  manifefté, 
& fur  le  champ  une  loi  a été  pafTée , qui  annulle 
toutes  les  garanties  des  puiffances  voifines.  C’eft 
ainfi  qu’il  eft  glorieux  aux  Polonois  d’affranchir  leur 
conftitution  d’une  fervitude  politique , dont  la  hon- 
teufe  influence  arrêtoit  les  plus  louables  delfeins  , Sc 
paralyfoit  toute  la  force  publique. 

Les  états  ont  approuvé  le  projet  pour  le  traité 
de  commerce  entre  la  Pologne  & la  Prulfe , & en 
conféquence  il  a été  remis  à M.  de  Luchéfiny  avant 
fon  départ  pour  Buchareft. 

M.  Oraczewski  & Morski  ont  été  nommés  , par  h 
roi  , envoyés  extraordinaires  & plénipotentiaires  ■ 
le  prèmier  y à la  cour  de  France , & le  fécond  , à celle 
d’Elpagne. 

De  Llnti , en  Autriche  , le  1 1 octobre. 

Dans  la  féance  que  la  diete  de  Hongrie  a tenue  le 
6 de  ce  mois , il  a été  réfolu  que  le  comte  Caroly  Ce 
rendrait  en  toute  diligence  à Francfort,  pour  prier 
Léopold  de  fe  faire  couronner  à Presbourg  plutôt 
qu’à  Ofen  , puifque  c’eft  dans  la  première  ville  qu’il 
. .a  convoqué  la  diete.  On  profitera  de  cette  occafion 

eft  impatient  de  fe  fignaler , mais  qui  ne  voit  pas  pour  le  fupplier  encore  d’accepter  le  diplôme  , tel 


'ans  , le  z j octobre, 

M.  d’Orléans , en  annonçant  un  mémoire  juftifi- 
catif  qu’il  va  faire  paraître  inceffamment , vient  de 
défavouer  une  brochure  , à laquelle  ni  lui  ni  fes  con- 
feils  n’ont  aucune  part  , & qui  a été  publiée  fous  le 
titre  de  Mémoire  jujlificatif  pour  Louis -Philippe- 
Jo/eph  d'Orléans  , écrit  &•  publié  par  lui-même  , en 
réponfe  à la  procédure  du  châtelet. 

Une  lettre  de  Francfort,  en  date  du  15  de  ce  mois, 
nous  annonce  que  ce  même  jour  , Léopold  a quitté 
cette  ville  , où  il  a eu  le  chagrin  de  lailfer  le  roi  de 
Naples  malade  de  la  petite  vérole. 

L’article  fuivant  , extrait  d’un  papier  angîois  , a 
paru  alfez  curieux  pour  être  traduit  dans  toute  l’exac- 
titude de  la  lettre  & être  offert  à nos  lefteurs. 

L’Europe  préfente  aujourd’hui  aux  yeux  d’un 
obfervateur  impartial  & philofophe  , un  tableau  bien 
digne  de  fixer  fon  attention.  A Saint-Pétersbourg  & à 
Sthockolm  , des  réjouiffances  pour  la  paix  & des 
promotions.  A Copenhague  & à Vienne  , des  no- 
ces 81  des  fêtes.  A Berlin  , des  farces  militaires  * re- 
ligieufes  , politiques  , inconféquentes  & ridicules. 
Eu  Hollande  8t  à Londres  , des  plans  , peut-être 
bien  conçus , bien  dirigés  , mais  fujets  néanmoins 
à tous  les  inconvéniens  du  hafard.  A Paris , des 
convulfionuaires  , non  plus  de  Saint  Médard  , 
mais  de  St  Montefquieu  , de  St  Lycurgue,  de  Sf  So- 
lon , &c.  fe  difputant  , fe  chamaillant , fans  rien 
finir.  A Madrid,  un  fouverain  très-obftiné  & qui 


qu’il  prend  mal  fon  teiqps.  En  Italie,  pauvreté, 
fuperftition,  impuiffance. En  Turquie  & en  Pologne, 
confufion  , ignorance , vénalité  , cabales  ; câufes 
qui  mènent  les  empires  droit  à l’anarchie  , puis  à leur 
deftruffion.  Parlera-t-on  de  Vander-NoQt , de  l’évê- 
que de  Liege  ? non  : de  ceux-là  comme  de  quelques 
autres , il  faut  dire  avec  P.  Corneille  : 

Le  refte  ne  vaut  pas  l’honneur  d’être  nommé. 

De  Varfovie  , le  zç>  feptembre. 

On  s’eft  occupé  dans  les  dernieres  féances  de  la 
'diete  , de  la  lefture  des  univerfaux  qui  doivent  être 
envoyés  aux  dié'rines  , pour  demander  leurs  voix  pour 
l’élection  d’un  fuccefleur  au  trône.  II  a été  décidé 
que  les  diériries  s’affembleroient  le  16  novembre. 
Dans  un  difcours  qu’a  prononcé  M.  de  Matufewitz  , 
ce  Nonce  a montré  l’impofiibilité  de  décréter  tous  les 


qu’il  a été  rédigé  par  la  nation.  Il  eft  douteux  que 
Léopold  y confente  , après  avoir  déjà  répondu  plufieurs 
fois  qu’il  ne  fe  relâcherait  en  rien  des  claufes  qu’il 
avoit  fait  préfenter.  Cependant  il  eft  pofîible  qu’il 
confente  à quelques  facrificès  ; car  le  diplôme  , * tel 
qu’on  va  le  lui  remettre  , eft  confidérablement  mo- 
difié , principalement  dans  ce  qui  concerne  les  droits 
ou  les  prétentions  du  clergé. 

De  Vienne  , le  9 octobre. 

Le  marquis  de  Luchéfiny  , envoyé  extraordi- 
naire du  roi  de  Prulfe,  eft  paffé  par  cette  ville  pour 
fe  rendre  à Buchareft  , où  milord  Keith  , envoyé 
d’Angleterre  , & M.  le  baron  de  Haften  , envoyé  de 
Hollande  , ne  tarderont  point  à fe  rendre.  Le  but 
des  conférences  qui  vont  s’y  ouvrir  , eft  d’opérer  la 
paix  entre  la  Porte  84  la  Ruflie  ; mais  le  fuccès  en 
, , „ . eft  bien  douteux.  Le  dernier  triomphe  de  la  flotte 

projets  de  la  conftitution  , dans  le  terme  limité  pour  ruffe  dans  la  mer  Noire  , aûion  où  le  capitan  Pa- 
a ur  e e a pr  fente  diete  -,  il  a fait  un  tableau  cha  a eu  bien  de  la  peine  à fe  fauver  dans  une  cha- 
C-ês  malheurs  qui  pourraient  arriver,  fi  la  conftittition  ‘ 


ne  s’achevôir  pas  avant  la  diffolution  de  la  confédé- 
ration aâuelle.  Il  a donc  conclu  par  propoiër  aux 
habitans  qui  s’affembleront  aux  diétines  , de  confir- 
mer les  Nonces  aftuels  , 8t  de  continuer  la  diete 
fous  la  confédératiôn  préfente.  Le  roi  étoit  de  cet 
avis  ; il  a vivement  foutenu  ce  projet , qui  a été  ce- 


loupe  n’a  pas  peu  contribué  à rehauffer  l’orgueil 
du  cabinet  de  Pétersbourg  , qui  d’un  . autre  côté  ne 
paraît  pas  difpofé  a recevoir  favorablement  les  né- 
gociations dans  lefquelles  la  Pruffe  fera  pour  quel- 
que chofe. 

Il  faut  au  refte  peu  de  temps  pour  nous  éclairer 
fur  une  affaire  qui  peut  pacifier  ou  embrafer  l’Europe. 


On  fouferit , ' en  tout  temps  , à Villenebve-les-Avigtân  , chez  ijE A-N-Àlbert  JOLY.,  imprimeur  du- Roi  & de 
poim  mois  Le" pn-5  1 eft 4e  zi  ljy  pour  un  au  ; xo.ljy.  10  fols  pour  fix  mois  & de  6 lit. 


COUHHIER  DE  VILLENEUVE-LE  S-AVIGNON. 

Du  Dimanche  31  Octobre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  famedi  au  matin  1 3 octobre  I 790. 

A Près  *a  le&ure  deux  adrefles  remplies  de 
patriotifme  , que  les  lieutenans  de  vaiffeaux  de 
l'efcadre  de  Breft  & les  amis  de  la  conftitution  de 
la  même  ville  , ont  écrites  aux  marins  pour  les  inviter 
â la  fubordination  & à l’obéiflânce , Sc  dont  l’af- 
femblée  a ordonné  l’impreflion  8c  i’infertion  au 
proeés-verbal  ; & après  la  décifion  de  quelques  ob- 
jets peu  importans  , M.  de  Fermont  a repris  la  fuite 
ie  fon  rapport  fur  la  contribution  perfonnelle.  Le 
refte  des  articles  du  titre  Ier.  (1)  ont  été  décrétés 
fans  contradiÊtion  dans  les  termes  fuivans. 

Suite  du  Titre  I.  De  la  contribution  perfonnelle. 

Art.  IV.  » La  partie  qui  portera  uniquement  fur 
les  fdaires  publics  & privés  , les  revenus  d’induftrie 
& de  fonds  mobiliers  , aura  pour  bafe  ces  revenus , 
évalués  d’après  la  cote  des  loyers  d’habitation. 

V.  » La  légiflature  déterminera  , chaque  année , 

la  fomme  de  la  contribution  perfonnelle  , d’après  les 
befoins  de  l’état  ; & en  la  décrétait  , en  arrêtera  le 
tarif.  ^ 

VI.  » Il  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
non-valeurs  réfultantes  , foit  des  décharges  8c  ré- 
pudions qui  auront  été  prononcées  , foit  des  remifes 
ou  modérations  que  les  accidens  fortuits  mettront 
dans  le  cas  d’accorder. 

VII.  » Ce  fonds  , qui  ne  pourra  être  détourné  de 
fa  deftination  , fera  formé  par  un  excédent  fur  la 
contribution  perfonnelle  , & partagé  en  deux  por- 
tions : l’une  qui  fera  la  moitié  de  cet  excédent , fera 
confiée  à l’adminiftration  de  chaque  département , 8î 
l’autre  reliera  à la  difpofitionde  la  légiflature. 

VIII.  » Les  adminillrations  de  département  St  de 
diftriCt,  ainfi  que  les  municipalités,  ne  pourront  , 
fous  aucun  prétexte  8c  fous  peine  de  forfaiture  8c  de 
refponfabîlité  , fe  difpenfer  de  répartir  la  portion 
contributoire  qui  leur  aura  été  aflignée  dans,  la  con- 
tribution perfonnelle,  favoir:  .aux  départemens , 
par  un  décret  de  l’afllmblée  nationale  ou  des  légif- 
latures  , aux  diftriâs  , par  la  commiflion  de  l’admi- 

(1)  Faute  à corriger  au  dernier  numéro , pag.  787 , pre- 
mière colonne  , croifieme  ligne , Titre  II $ ft/êj  I itre  I. 


niftration  de  département  « 8c  aux  municipalités  , par 
les  inandemens  de  l’adminiftration  de  diftriéï. 

IX.  » Aucun  département , aucun  diftriét , au- 
cune municipalité , ni  aucuns  contribuables,  ne 
pourront , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , même 
de  réclamation  contre  la  répartition  , fe  difpenfer 
de  payer  la  portion  contributoire  qui  leur  aura 
été  aflignée  ; fauf  à faire  valoir  leurs  réclamations  r 
félon  |es  réglés  qui  feront  prefcrites. 

Titre  11.  Contribution  perfonnelle  pour  1791. 

Le  premier  article  de  ce  titre  , qui  tendoit  à la 
fixation  de  l’impôt  perfonnel  pour  1791  , à été  ajour- 
né , 8c  les  articles  fuivans  ont  été  décrétés  après 
quelques  débats. 

II.  La  fomme  qui  fera  décrétée  , fera  inceflam- 
menr  répartie  entre  les  départemens  par  un  décret 
pa-riculier, 

III.  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  , 
à raifon  du  titre  de  citoyen  aélif , fera  fixé  à la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail , dont  le  taux  fera 
propofé  par  chaque  diftriél , pour  les  municipalités 
de  fon  territoire  , 8c  arrêté  par  chaque  déparremenr. 

IV.  » Cette  contribution  fera  payée  par  tous  ceux 
qui  auront  quelques  richefles  foncières  8c  mohiliai- 
res  ; ou  qui , réduits  à leur  travail  journalier , feront 
quelque  profeflion  qui  leur  procure  un  falaire  plus 
fort  que  celui  des  ouvriers  8c  manoeuvres  de  la  der- 
nière claflè. 

V.  » La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie , 
à raifon  de  l’habitation  , aura  pour  bafe  le  véritable 
prix  du  loyer  , vis-à-vis  des  locataires , 8c  fon  efti- 
mation  vis-à-vis  des  propriétaires  occupant  leurs 
maifons  , 8c  fera  dans  les  proportions  déterminées 
par  le  tarif  qui  fera  joint  au  prêtent  décret. 

VI.  » La  partie  de  contribution  à raifon  des  d J- 
meftiques , fera  payée  par  chaque  contribuable  , par 
addition  à fon  article  , favoir  : 

» Pour  un  feul  domeftique  mâle  , 3 livres  ; pour 
un  fécond  , 6 livres  ; pour  un  troifieme  , 1 2 livres  , 
8c  12  livres  pour  chacun  des  autres  domeftiques  au- 
deflus  de  ce  nombre  ; 8c  à l’égard  de  la  contribution 
des  domeftiques  femelles  , elle  fera  fixée  à la  moitié 
de  la  contribution  pour  les  domeftiques  mâles  ; 8e, 
ne  feront  comptés  les  apprentifs  8c  compagnons 
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d’arts  S:  métiers , les  domeftiques  de  charrue  & au- 
tres , foir  mâles  ou  femelles  , à la  garde  des  trou- 
peaux, ni  les  domeftiques  au-deflus  de  l’âge  de  60 
ans.  « 

La  fécondé  partie  de  cet  article  , relative  à la  taxe 
des  chevaux  de  felle  de  voiture , tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  a été  ajournée. 

Séance  du  fahied't  au  foir  i ? octobre. 

Parmi  le  nombre  des  adreffes  qui  ont  été  lues  à 
l’ouverture  de  cette  féance  , on  a remarqué  celle  du 
confiai,  général  de  la  commune  de  Marfeille  , qui 
demande  à être  autorilée  à pourfuivre  devant  les 
tribunaux  le  minière  de  la  guerre  , pour  avoir  fauf- 
fement  aceufé  , y eft-il  dit  , les  feûions  de  cette 
ville  de  s’être  oppofées  au  départ  du  régiment  de 
Vexin  , tandis  qu’elles  fe  font  réunies  , au  contraire, 
pour  accélérer  le  départ,  Cette  adrelFe  a été  renvoyée  ; 
au  comité  des  rapports. 

Après  avoir  rendu  un  décret  particulier  , qui  or- 
donne à l’ancien  receveur  de  la  capitation  de  la  ci- 
devant  province  de  Bourgogne  , de  remettre  aux  ad- 
miniftrateurs  aétuels  , les  anciens  rôles  d’impofi- 
tions , M.  l’Eleu  a repris  le  rapport  de  l’affaire 
d’Hunningue. 

Après  avoir  entendu  M.  Reubell  & un  autre  dé- 
puré d’Alface  , qui  ont  long-temps  parlé  des  pa- 
triotes îk  des  ariftocrates  d’Hunningue  , fans  traiter 
1?  fond  de  la  queffion  , le  projet  de  décret  préfenté 
au  nom  du  comité  des  rapports  a été  définitivement 
adopté.  Ainfi  il  eft  décrété  qu’il  fera  procédé  à Hun- 
ningue  à la  formation  d’une  nouvelle  municipalité  , 
& que  l’affemblée  générale  de  la  commune  fera  con- 
voquée à cet  effet  par  le  département  du  Haut-Rhin. 
Par  une  derniere  difpofition  de  ce  décret , l’affemblée 
déclare  mettre  , fous  la  fauve-garde  de  la  loi  , les 
citoyens  d’Hunningue  qui  ont  été  menacés  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  propriétés. 

Séance  du  dimanche  14  octobre. 

Un  chanoine  qui  n’a  que  la  fimple  tonfure  , qui 
n’a  plus  de  fondions  à remplir  , 8c  qui  eft  gradué  , 
peut-il  être  éligible  dans  la  formation  des  nouveaux 
tribunaux  ? Cette  queftion  propofée  à l’affemblée  a 
été  renvoyée  à une  fedion  des  comités  de  conftitu- 
iion  , central  8c  de  révifion  , qu’elle  a établie  pour 
faire  le  rapport  de  toutes  les  difficultés  qui  s’élèvent 
journellement  fur  l’organifarion  des  nouveaux  tri- 
bunaux. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  des  finan- 
ces , l’affemblée  a autorifé  le  tréfor  public  à fournir 
une  fomme  de  90  mille  livres  , pour  la  continuation 
des  travaux  dans  le  port  du  Havre. 

Le  décret  fuivant , contenant  la  fixation  des  ao* 
pointemens  des  officiers  du  génie  , 8c  des  autres  dé- 
penfes  relatives  à ce  corps  , préfenté  par  M.  Bu- 
reau de  Puzy  , a été  pareillement  adopté  fans  dif- 
cuffion. 

» L’affemblée  nationale  , délibérant  fur  la  propo- 
rtion du  roi  ^ 8c  fur  le  rapport  du  comité  militaire  , 
décrété  qu’à  dater  du  1er  janvier  1791  , le  corps 
soyal  du  génie  fera  çoropofé  ainfi  qu’il  fuit  ; 
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Art.  I.  » De  quatre  In/pe&ews  généraux  , dont 
deux  lieutenans-généraux  8c  deux  maréchaux-de- 
camp  , tirés  des  officiers  fupérieurs  du  corps  royal 
du  génie  , faifant  partie  de  la  ligne  , 8c  qui  y feront 

payés. 

II.  » De  vingt  colonels  directeurs  des  fortifica- 
tions , lel’quels  feront , quant  à leurs  appointemens , 
partagés  en  trois  claffes. 

» Six  colonels  de  la  première  claffe  , aux  appoin- 
emens  de  7000  liv.  enfemble  42,000  liv. 

h Six  colonels  de  la  fécondé  claffe  , aux  appointe- 
mens de  6000  liv.  36,000  liv. 

» Huit  colonels  de  la  troifieme  claffe  , aux  appoin- 
temens de  5000  liv.  40,900  liv. 

» Il  fera  de  plus  attribué  à chacun  des  vingt  colo- 
nels directeurs  ci-deffus  défignés  un  traitement  de 
2000  liv.  par  an  , pour  frais  de  tournées  , de  bu- 
reaux , de  déffinateurs  8c  fecrétaires  ; 40,000  liv. 

III.  » De  quarante  lieutenans-colonels  partagés  èn 
deux  claffes, dont  les  appointemens  font , favoir  : pour 
chacun  des  vingt  lieutenans-colonels  de  la  première 
claffe  de  4000  liv.  par  an  ; 80,000  liv. 

» Et  pour  vingt  lieutenans-colonels  , fécondé 
claffe  de  3600  liv.  72,000  liv. 

IV.  » De  cent  quatre-vingt  capitaines  , partagés 
en  cinq  claffes  , quant  aux  appointemens  3 favoir  : 

» Vingt  capitaines  de  la  première  claffe  , à 2800  liv. 
j 6,000  liv. 

w Vingt  de  la  fécondé  claffe,  à 2600  1.  52,000  liv. 

» Trente  de  la  troifieme  claffe  , à 2400  livres  ; 

72.000  liv. 

» Cinqûante  de  la  quatrième  claffe  , à 2000  liv. 

100.000  liv. 

w Et  foixante  de  la  cinquième  claffe  , à 1600  liv. 

96.000  liv. 

V.  » De  foixante  lieutenans  partagés  en  deux 
claffes  quant  aux  . ppointemens  ; favoir  : 

» Trente  lieutenans  de  la  première  , à 1200  liv» 

36.000  liv. 

» Trente  lieutenans  , à 1 100  liv.  33,000  liv. 

» De  dix  éleves  fous-lieutenans  , chacun  aux 
appointemens  de  80a  par  an  , 8900  liv. 

VI.  » Il  fera  attribué  aux  officiers  fupérieursdu 
corps  royal  du  génie  un  traitement  en  fourrage  pareil 
à celui  que  recevront  les  officiers  du  même  grade 
dans  l’infanterie. 

VII.  » II  fera  affefté  à l’école  du  génie  , pour  frais 
de  ladite  école  , appointemens  de  profefieurs  , 8c 
autres  employés  , entretien  des  laboratoires , machines 
& autres  dépenfes  néceffaires  qu’entraîne  cet  établif- 
femenr,  une  fomme  de  20,000  liv. 

» Total  de  la  dépenfe  du  corps  royal  du  génie  , 
783,00011V.  « 

M.  Champigny  a préfenté  enfuite  , au  nom  du 
comité  de  marine  , un  projet  de  décret  fur  la  forme 
du  pavillon  national  , qui  a été  adopté  en  ces  termes: 

Art.  I.  » Le  pavillon  de  beaupré  fera  compofé  de 
trois  bandes  égales,  & pofées  verticalement.  Celle  de 
ces  bandes  la  plus  près  du  bâton  du  pavillon  fera 
rouge  p celle  du  milieu , blanche , la  troifieme  , bleue. 
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II. »  Le  pavillon  de  poupe  portera  , dans  fon 
quartier  fupérieur  , le  pavillon  de  beaupré  , ci-deffu$ 
décrété. 

» Cette  partie  du  pavillon  fera  exaâement  le  quart 
de  fa  totalité  , 8c  environnée  d’une  bande  étroite  , 
dont  une  moitié  de  la  longueur  fera  rouge  , & l’autre 
blanche.  Le  refte  du  pavillon  fera  de  couleur  blan- 
che. Ce  pavillon  fera  également  celui  des  vaiiïèaux 
de  guerre  St  des  bâtimens  du  commerce. 

III.  a La  flamme  du  vaiflêau  de  guerre  , & autres 
bâtimens  de  l’état  , portera  , dans  fa  partie  la  plus 
large  , les  trois  bandes  verticales  , rouge  , blanche  & 
bleue.  Le  refte  de  la  flamme  fera  de  couleur  blanche. 
Le  guidon  portera  , d’une  maniéré  fenfible  , les  cou- 
leurs nationales. 

IV.  a Les  pavillons  de  commandement  porteront , 
dans  leur  quartier  fupérieur,  les  trois  bandes  ver- 
ticales , rouge  , blanche  & bleue.  Le  refte  du  pa- 
pillon pourra  être  comme  par  le  paffé,  rouge,  blanc 
& bleu. 

» L’aflëmblée  nationale  n’entend  rien  changer 
aux'  difpofitions  qui  ont  pour  objet  de  diftinguer 
dans  une  armée  navale  les  trois  efcadres  qui  la 
compofent. 

» Le  pavillon  ne  pourra  être  fait  qu’avec  des 
étoffes  nationales. 

V.  » Le  pavillon  & la  flamme  aux  couleurs  de  la 
nation  feront  arborés  le  plutôt  pofîible  fur  les  vaifi 
féaux  de  guerre  , d’après  les  ordres  donnés  par  le  roi. 

VI.  » Le  roi  fera  fupplié  de  fan&ionner  le  préfent 
décret,  comme  auflï  de  faire  prendre,  foit  dans  les 
ports  de  France  , foit  auprès  des  puifïances  étran- 
gères , les  mefures  néceflaires  pour  fa  prompte  & 
sûre  exécution  , & d’indiquer  l’époque  où  les  bâti- 
mens de  commerce  pourront , fans  inconvénient , 
arborer  Us  nouveaux  pavillons.  « 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  difcuffion  fur  la  con- 
tribution foncière  , & l’article  VII  , du  titre  II  , 
après  quelques  débats  peu  importans  , a été  décrété 
dans  les  termes  fuivans  : 

VII.  » La  partie  de  contribution  , à raifon  des 
chevaux  ou  mulets  de  felle  St  de  voiture  , fera  payée 
par  chaque  contribuable  , par  addition  à fon  article, 
favoir  ; par  chaque  cheval  ou  mulet  de  felle  , 3 liv. 
St  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  cabriolet , caroffe 
& liriere  , 1 2 livres  ; 8t  ne  feront  compris  au  pré- 
fent article  que  les  chevaux  ou  mulets  fervant  habi- 
tuellement à ces  ufages.  « 

On  a ajourné  le  projet  de  l’article  VIII , qui  étoit 
ainfi  conçu  : 

» La  partie  de  la  contribution  , qui  fera  établie 
fur  les  revenus  d’induftrie  8c  de  richeffes  mobiliaires  , 
fera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur  montant , pré- 
fumé d’après  les  loyers.  « 

M.  le  préfident  a annoncé  que  le  fcrutin  n’avoit 
point  donné  de  majorité  abfolue  pour  la  préfîdence. 
Les  trois  nouveaux  fecrétaires  font  MM.  Lanjuinais  , 
d’Elbecq  & Broftaret. 

De  Paris  , le  15  octobre. 

Les  volontaires  4e  la  garde  nationale  de  Mâcon 
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& des  environs  , ont  arrêté  dans  fon  château  M.  de 
Bouibon-Bruflèt , dénoncé  par  la  ville  de  Valence  , 
comme  auteur  /avec  M.  d’Autichamp  , d’un  nouveau 
complot  de  contre-révolution.  On  dit  qu’on  a trouvé 
dans  le  château  beaucoup  de  munitions  de  poudre  , 
de  cartouches  & de  fuffls  , ainfi  qu’une  grande  quan- 
tité d’habits  d’uniforme  , tels  qu’ils  avoient  été  dé- 
fignés  par  la  municipalité  de  Valence.  On  a arrêté 
en  même  temps  plufieurs  perfonnes  qui  étoient  avee 
lui  ; tous  ont  été  conduits  à Maçon  , ou  ils  fon 
foigneufement  gardés. 

Copie  de  la  lettre  adrejjee  au  roi  , par  les  minijlrès  de 
fa  majejlé  , le  21  octobre  1790. 

Sire,  le  vœu  manifefté  des  repréfentans  de  la  na- 
tion vous  détermina,  le  18  juillet  de  l’année  der- 
nière , à rappeler  deux  d’entre  nous  dans  votre  con- 
feil.  L’afîêmblée  avoit  déclaré  qu’ils  avoient  emporté, 
dans  leur  retraite  , l’eftime  8c  les  regrets  de  la  na- 
tion. Vous  voulûtes  encore  prendre  dans  le  fein  de 
l’afferablée  ceux  que  depuis  vous  avez  aflbciés  aux 
premiers  ; & elle  en  a remercié  votre  majefté  par  l’or- 
gane de  fon  préfident , qui  lui  dit , en  fon  nom  » 
qu’elle  les  auroit  préfentés  elle-même. 

Ces  honorables  fuffrages  nous  étoient  néceflaires 
pour  efpérer  quelques  fuccès  ; 8c  malgré  la  difficulté 
des  circonftances  , nous  crûmes  devoir  n’écouter 
que  notre  zele  8c  notre  dévouement. 

Nous  avions  en  nous-mêmes  le  fentiment  de  la 
droiture  de  nos  intentions  ; il  nous  fut  peut-ê;  t per- 
mis de  compter  que  la  confiance  publique  nous  ac- 
compagneroit  près  de  vous , qu’elle  ne  pourroit  nous 
être  enlevée  , tant  que  nous  y conlérverions  tous 
nos  droits  ; 8c  la  loi  de  la  refponfabîlité  , à la- 
quelle nous  nous  étions  fournis  avant  même  qu’elle 
fût  prononcée  , fembloit  devoir  nous  mettre  à l’a- 
bri des  inculpations  hafardées  , mille  fois  plus  dures 
que  cette  loi. 

Ainfi  , nous  avons  dû  méprifer  les  traits  de  la  ca- 
lomnie , les  dénonciations  vagues  , 8c  tout  ce  qui 
auroit  pu  nous  diftraire  des  foins  importans  de  i’ad- 
tniniftration. 

Ainfi  , nous  avons  dû  nous  expofer  à la  haine 
des  ennemis  de  l’ordre  , 8c  à la  cenfure  de  ceux  qui, 
ne  jugeant  les  miniftres  que  par  les  événemens  , n’ap- 
précient ni  les  obftacles  à vaincre  , ni  le  nombre  & 
le  degré  d’efforts  qui  ont  été  déployés  contre  eux. 

Il  eft  confolant  , il  eft  glorieux  pour  nous  de 
pouvoir  invoquer  votre  témoignage  auprès  de  votre 
majefté  elle-même. 

Elle  fait , 8c  elle  a eu  la  bonté  de  nous  le  dire 
quelquefois , combien  , dans  une  carrière  hériffée  de 
difficultés  toujours  renaîfiantes  , il  nous  a fallu  du 
courage  pour  y préféverer  8c  fupporter  le  poids  de 
nos  places. 

Elle  fait  qu’il  a fallu  nous  oublier  fans  cefle  nous- 
mêmes,  pour  ne  nous  fouvenir  que  de  l’amour  de  votre 
majefté  pour  le  bien  des  peuples  , de  l’importance  de 
nos  obligations,  8c  de  notre  dévouement  à de  fi 
grands  intérêts. 

C’sft  dans  les  mêmes  fentimenï  & dans  les  mêmes 
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principes , qui  nous  ont  fait  un  devoir  faeré  de  tout  les  jours, 
fiacrifice  utile,  que  nous  devons  maintenant  fup- 
plier  votre  majefté  de  prendre  en  confidération  s’il 
ne  convient  pas  à fes  intérêts , ainfi  qu’à  la  chofe 
publique , de  choifir  d’autres  miniftres. 

Nous  avons  lieu  de  juger,  parce  qui  vient  de 
fe  palier  dans  l’affemblée  nationale  , que  nous  n’ob- 
teuons  plus  la  confiance  d’un  grand  nombre  de  ceux 
qui  la  compofent  ; 8t  quoiqu’elle  ait,  dans  fa 
juitice , rejeté  le  décret  qui  lui  a été  propofé  , quoi-r 
qu’il  n’ait  été  rien  articulé  de  précis  contre  nous , 
quoique  le  généralité  8c  l’amertume  des  imputa- 
tions 'n’annoncent  que  l’impatience  de  fixer  fur 
nous  le  tort  des  malheurs  publics , Si  qu’il  nous 
fût  facile  de  rendre  fenfible  la  pureté  de  notre 
conduite  , foit  dans  fon  enfemble  , foit  dans  tous 
fes  détails , cependant  il  peut  réfuîter  de  l’éclat 
même  de  cette  difeuflion  , Si  du  fantôme  de  mé- 
fiance que  l’on  cherche  à fufeiter  contre  nous  , une 
impreffion  fâcheufe  pour  le  bien  de  votre  fervice. 

Daignez  donc , Sire  , pefer  dans  votre  fageffe  ce 
que  la  circonftance  demande  de  vous.  Daignez  im- 
pofer  filenee  à votre  bonté  naturelle  , Si  ne  confulter 
que  l’intérêt  de  votre  perfonne  Sc  de  votre  adminif- 
tration. 

Notre  amour  pour  notre  patrie  Si  pour  notre  roi, 

^ivra  toujours  dans  nos  cœurs  ; Si  certes  , quel  que 
puiffe  être  notre  fort,  nous  mériterons  toujours  d’ê- 
tre comptés  au  nombre  des  bons  citoyens  de  votre 
empire. 

Nous  fommes  , avec  le  plus  profond  refpeét , &c. 

Signés  , l’archevêque  de  Bordeaux  , la  Luzerne  , 

Guignard  8i  la  Tour-du-Pin. 

Réponfe  du  Roi, 

Saint-Cloud  , le  zz  Octobre  1790. 

Je  fuis  très-touché  des  fentimens  que  vous  me 
témoignez.  Perfonne  ne  fait  mieux  que  moi  combien 
font  peu  fondées  les  inquiétudes  que  l’on  a conçues 
à votre  fujet.  Je  vous  ai  toujours  vu  amis  du  peu- 
ple , de  l’ordre  , de  la  juftice  8i  des  lois.  Je  prendrai 
en  grande  confidération  votre  lettre  ; je  ferai  con- 
naître à chacun  de  vous  mes  intentions  ; 8c  j’attends 
de  votre  zele  pour  le  bien  public  St  de  votre  attache- 
chement  pour  moi , que  jufques-là  vous  n’aÜandon- 
îic-re'z  pas  vos  fonctions.  Signé , Louis. 

De  Lemberg  y en  Gallicie  ,le  1 1 octobre. 

On  publie  ici  copie  des  dépêches  du  miniflre  de 
Pologne  à Conflzntinbple,  en  date  du  29  Août. 

Elles  annoncent  qu’il  a été  publié  le  26  , dans 'cette 
derniere  ville  , un  édit  qui  déclare  dignes  de  mort  tout 
ceux  qui  oferoient  demander  que  la  paix  fe  fit  avec 
la  Ruflie  , fans  l’intervention  de  la  Prude , 8c  fan^  la 


Le  gouvernement  de  Dantzick  embraffe 
le  parti  de  cette  puiffance  , avec  autant  d’ardeur  que 
le  peuple  s’échauffe  pour  la  Pruffe. 

De  Berlin  , le  7 oélobre 

Les  apparences  de  paix  qui  fubfiftoient  entre  l’Autri- 
cha  8c  la  Pruffe , viennent  d’être  troublées  tout  à coup 
par  l’arrivée  d’un  courrier  expédié  par  le  minilire  de 
Pruffe  à Vienne,  qui  mande,  dit-on,  que  M.  le  prince 
de  Kaunitz  lui  a déclaré  , au  nom  de  l’empereur  , 
qu’il  ne  pouvoit  relier  neutre  dans  le  différend  avec 
la  Rallie  , 8c  que  fi  l’on  en  venoit  à une  rupture 
avec  cette  puiffance  , il  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  la 
foutenir  de  toutes  fes  forces.  On  ajoute  que  le  roi 
de  Pruffe  , après  la  leQure  de  cette  dépêche  , vouloit 
partir  fur  le  champ  pour  aller  fe  mettre  à la  tête  de 
fon  armée  en  Siléfie  , 8c  que  ce  n’elt  pas  fans  peine 
qu’on  a obtenu  de  lui  d’envoyer  encore  un  courrier 
à Vienne  , 8c  d’attendre  fon  retour.  — - On  a envoyé 
aulii  des  courriers  à Londres  8c  à la  Haye  , 8c  on  a 
expédié  des  eftaffettes  aux  régimens  , pour  les  avertir 
de  relier  tous  fur  le  pied  de  guerre  , 8c  de  fe  tenii 
prêts  à marcher  au  premier  ligna!. 

De  Mayence  , le  9 octobre . 

Des  letttes  de  Berlin  nous  mandent  que  , depuis 
le  départ  du  général  Moellendorf,  les  bruits  de  guerre 
font  plus  vifs  qu’auparavant  ; que  les  régimens  qui 
étoit  en  marche  pour  leurs  garnifons'felpeétives  , ont 
reçu  l’ordre  de  faire  halte.  Non-feulement  on  doute 
que  la  paix  fe  faffe  entre  la  Porte  8c  les  Rulfes  , on 
craint  encore  que  quelques  incidens  ne  faffent  éclater 
une  brouillerie  férieul'e  entre  la  Prdffe  8c  l’Autriche  ; 
car  il  refte  des  négociations  à terminer.  On  a ordre  de 
remplacer  les  chevaux  vendus , par  de  nouvelles 
acquifitions.  On  parle  , 8c  la  Pruffe  s’en  inquiété  , 
d’un  raffemblement  de  80  mille  Ruffes  dans  la 
Livonie. 

De  Saint-Pierre-Martinique  , le  2 Jeptembre. 

Un  événement  a eu  lieu  hier  au  Fort- Royal  : fix 
foldats  des  troupes  qui  gardent  le  fort  Bourbon 
s’étoient  préfentés  à M.  Damas  , pour/olliciter  l’élar- 
giffement  de  14  prilonniers  détenus  à la  géole  de  ce 
fort.  Ils  avoient  éprouvé  un  refus,  8c  reçu  l'ordre  de 
fe  rendre  à leur  devoir,  fous  peine  de  punition.  Leur 
retour  au  fort  y a produit  une  grande  fermentation. 
Les  efprits  fe  font  aigris  , les  têtes  fe  font  montées , 
8c  l’infurreûion  a éclaté.  On  arbore  le  pavillon  na- 
tional , 8c  l’on  tire  deux  coups  de  canon.  Le  général 
alarmé  monte  lui-même  au  fort  , 8c  voit  le  pont- 
levis  levé.  En  ce  moment  on  réitéré  la  demande  de 
l’élargiffement  des  prifonniers  , 8c  l’on  menace  de 
tirer  fur  la  viile.  ---  Il  eft  probable  que  ce  mouvement 
a été  ccncerré.  A une  heure  du  matin , toute  la  troupe 


c-iaufe  préalable  de  la  reftiturion  de  la  Crimée.  Elles  eft  partie  de  Saint- Pierre  pour  fe  rendre  au  fort , en 


ajoutent  que  la  porte  ne  confentira  jamais  à étendre 
Pii  Jlatu  quo  quia  été  arrêté  par  la  convention  de 
Reichenbach  ; qu’elle  accédé  à un  traité  de  commerce 
8c  d’alliance  avec  la  Pologne  , mais  à condition  que 
l’alliance  fera  offenfive  8c  dêfenfive.  — On  craint  une 
Confédération  en  Pologne.  La  fermentation  augmente 


criant  vive  la  nation.  Le  colonel  étant  malade  , n’a 
pu  fe  montrer...  Un  canot , qui  eft  arrivé  du  fort, 
a annoncé  que  cette  nuit  quatre  cens  hommes  y 
étoient  entrés  , Sc  s’y  étoient  joints  aux  trois  cens 
foldats  qui  s’y  trouvoient  déjà.  11  y a dans  le  fort 
Bourbon  des  vivres  pour  fix  mois  8c  ppur  dix  mille 


^COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-A VÏGNON 
j Du  Mardi  2 Novembre  1790, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  25  octobre  1790. 

MBarnave  , ayant  obtenu  au  fécond  fcrutin  la 
. majorité  des  fuffrages  , a été  proclamé  préfi- 
dent  par  M.  Merlin,  qui,  lui  a cédé  le  fauteuil.  Après 
les  complimens  d’ufage  , fur  la  motion  de  M.  Bou- 
che , l’alTemblée  a décrété  que  la  procédure  prévôrale 
renvoyée , par  le  décret  du  mois  de  mai  dernier  , 
devant  les  officiers  de  la  ci-devant  fénéchauffée  de 
Marfeille  , fera  pourfuivie  & jugée  par  le  tribunal  de 
diltriCt  de  cette  ville  , dès  qu’il  fera  en  activité  , le 
tout  fuivant  les  anciens  erremens  & à la  charge  de 
l’appel. 

M.  Nourriflart , au  nom  du  comité  des  finances  , 
a propofé  enfuite  , fur  la  contribution  patriotique  , 
le  projet  de  décret  fuivant , qui  a été  adopté  fans 
difcuffion. 

Art.  I.  » Toutes  les  déclarations  pour  la  contribu- 
tion patriotique  , faites  en  commun  par  les  membres 
des  établiffemens  réguliers  & féculiers  , dont  les 
revenus  échus  avant  le  premier  janvier  1790?  & 
ceux  qui  échéront  par  la  fuite  , doivent  être  perçus 
par  les  receveurs  de  diCtriCt , conformément  à l’ar- 
ticle 27  du  décret  du  <5  août  1790  , n’auront  d’effet 
que  pour  le  premier  tiers  qui  a dû  être  acquitté  fur 
le  produit  deldits  biens  ; en  conféquence  , les  mem- 
bres defdits  établiffemens  feront  tenus  de  faire  , cha- 
cun individuellement  , leur  déclaration  perfonnelle  , 
à raifon  du  traitement  qui  leur  a été  accordé  , à 
compter  du  premier  janvier  dernier  , & de  payer  leur 
contribution  patriotique  relativement  à ce  traitement 
pour  les  deux  tiers  feulement , favoir  ; l’un  d’ici  au 
premier  avril  1791  , &.  l’autre  du  premier  avril  1791 
au  premier  avril  179Z,  conformément  à l’article  XI 
du  décret  du  6 oCtobre  dernier. 

II.  » Les  offres  faites  par  les  communautés  coIeCti- 
vement , foit  par  délibération  ou  autrement , pour 
tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique  des  habitans 
defdites  communautés  , fit  les  déclarations  faites  par 
plufieurs  particuliers  réunis  , feront  regardées  comme 
non  avenues;  chaque  habitant  ayant  au-deffus  de  400 1. 
de  revenus  , fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  , con- 
formément aux  articles  premier  & fécond  du  décret  du 
6 octobre  1789;  & faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine 


de  la  publication  du  préfent  décret  , ils  feront  taxés 
d’office  , conformément  à l’article  6 du  décret  du 
17  mars  dernier  : pourront  néanmoins  les  habirans 
qui  n’ont  pas  au-deffus  de  quatre  cens  livres  de  rente  » 
& les  ouvriers  & journaliers  fans  propriété  exceptés 
par  l’article  14  du  décret  du  6 oCtobre  1789,  faire 
des  offres  libres  & volontaires  , & fe  faire  infcrire  fut 
le  rôle  des  contribuans  pour  telle  fomme  qu’il  leur 
plaira  de  défigner  , conformément  audit  article. 

III.  » Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de 
capitaux  de  rentes  , ou  autres  objets  qui  ne  font 
point  partie  des  valeurs  déclarées  admiffibles  dans  le 
paiement  de  la  contribution  patriotique  , feront  aufll 
regardées  comme  non  avenues , St  les  contribuables 
tenus  d’en  faire  de  nouvelles  , ou  taxés  d’office  , ainS 
qu’il  eft  prefcrit  par  l’article  précédent. 

IV.  » Les  corps  municipaux  St  les  directoires  de 
diltriCt  fe  conformeront , au  furplus  , à ce  qui  eft 
prefcrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  décret  du 
8 Août  1790. 

V.  » Les  directoires  de  département  ftatueront 
fur  toutes  les  demandes  en  réduction  81  autres  rela- 
tives aux  déclarations  des  contribuables , après  avoir 
pris  l’avis  des  directoires  de  diftriCts  ; 8tles  réductions 
qui  feront  prononcées , feront  imputées  fur  les  deux 
derniers  termes  , conformément  à l’article  II  du  dé- 
cret du  27  Mars  dernier. 

VI.  » Les  directoires  de  département  feront  tenus 
d’énoncer  dans  leurs  ordonnances  les  motifs  qui  au- 
ront déterminé  les  réductions  qu’ils  auront  pronon- 
cées ; 8<  dans  le  cas  où  ils  feroient  arrêtés  par  quel- 
ques difficultés  , ils  en  référeront  au  Comiffaire  du 
roi  , chargé  du  département  de  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire , auquel  ils  enverront  , chaque  mois  , un 
état  exaCt  & certifié  d’eux  , tant  des  réductions  qui 
auront  été  prononcées  , que  du  montant  des  paie- 
mens  faits  pendant  ledit  mois , & des  fommes  qui 
relient  dues  ; ils  auront  foin  d’énoncer  , dans  cet 
état  , le  nom  des  diftriCts  8t  des  municipalités  dont 
dépendent  les  contribuables  qui  auront  obtenu  des 
modérations  , 8t  les  motifs  qui  y auront  donné  lieu. 

Vil.  » De  ces  différens  états  particuliers  , il  en 
fera  formé  un  général , qui  fera  mis , chaque  mois  , 
fous  les-  yeux  de  l’affemblée  nationale , à l’effet  de 
I x 
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lui  faire  connoître  îe  montant  des  déclarations  par 
départemens  , celui  des  paiemens  faits  dans  chacun 
d’iceux , le' retard  ou  les  progrès  du  recouvrement, 
Si  le  réfulrat  des  mefures  prifes  pour  maintenir 
l’ordre  Si  l'exactitude  dans  la  rentrée  de  ce  fecours 
extraordinaire  Si  patriotique.  « 

Un  rapport  du  comité  militaire  , qui  étoit  à l’or- 
dre du  jour,  n’ayant  pu  avoir  lieu  par  l’indifpofition 
du  rapporteur  , il  a été  remplacé  par  un  autre, 
fait  par  M.  Chapellier  , au  nom  du  comité  de 
conftitutibn  , fur  le  projet  d’organifation  d’une  haute 
cour  nationale  & d’un  tribunal  de  caflation. 

Suivant  ce  projet  , la  haute  cour  nationale  fera 
compofée  d’un  haut  juré  fk  de  cinq  grands  juges. -- 
Le  haut  juré  fera  de  vingt-quatre  membres  pris  parmi 
qu3tre-vingt-trois  perlbnnes  , qui  feront  nommées 
par  les  électeurs  des  quatre-vingt-trois  départemens,. 
dans  la  même  forme  & avec  les  mêmes  qualités  né- 
teffaires  pour  être  députés  au  corps  légiflarif.f-—  Les 
cinq  grands  juges  feront  pris  parmi  les  membres  du 
tribunal  de  calfation  ; ils  dirigeront  l’inftruftioii , & 
appliqueront  la  loi  après  la  décifion  du  haut  juré  fur 
le  fait...  Lorfque  le  corps  légiflatif  aura  décrété  qu’il 
fe  rend  accufateur,  il  fera  rédiger  l’afte  d’accufa- 
îion  de  la  maniéré  la  plus  précife  St  la  plus  claire  , 
St  il  nommera  deux  de  fes  membres  , qui , fous  le 
titre  de  grands  procurateurs  de  la  nation , feront  au- 
près de  la  haute  cour  nationale  la  pourfuite  de  l’ac- 
çufation  — -La  haute  cour  ne  connoîtra  que  des 
crimes  & délits  dont  le  corps  légiflatif  jugera  nécef- 
faire  de  fe  rendre  l’accufateur;  St  le  décret  portant 
accufation  , n’aura  pas  befoin  d’être  faiiSionné  par 

le  roi. Tel  eft  l’apperçu  de  la  formation  de  la 

haute  cour  nationale. 

Les  difcours  de  ceux  qui  ont  parlé  d’abord  fur  cette 
matière  n’ayant  rien  de  remarquable  , nous  paflons 
à l’opiniôn  de  M.  l’abbé  Maury  , qui  s’eft  élevé  avec 
foice  contre  ce  projet.  Il  penfe  que  le  comité  a fuivi 
une  marche  inverfe  ; qu’au  lieu  de  s’occuper  de  l’or- 
ganifation  de  la  cour  nationale  en  elle-même  , il  au- 
roit  fallu  déterminer  d’abord  celle  du  juré  ordinaire  ; 
examiner  enfuite  s’il  eft  ou  non  convenable  d’inftituer 
un  grand  juré  ; & enfin  ftatuer  fur  l’organifation  du 
haut  juré  la  haute  cour  nationale.  Il  voudroit 
encore  qu’avant  tout  l’affemblée  définît  ce  qu’on  doit 
entendre  par  crime  de  kfe-nation  , St  déterminât  en- 
fuite  quelles  peines  doivent  être  infligées  à ceux  qui 
s’en  feront  rendus  coupables.  L’article  de  ce  projet 
de  décret  que  M.  l’abbé  Maury  a le  plus  vivement 
combattu  , eft  celui  qui  refufe  au  roi  la  faculté  de  fe 
rendre  l’aceufateur  des  criminels  de  leze-nation.  » Il 
n’y  a plus  de  pouvoir  exécutif,  a-t-il  dit,  fi  le  chef 
ce  la  nation  , chargé  de  faire  exécuter  des  lois  , n’a 
pas  le  droit  d’accufer  ceux  qui  les  violent  ; vouloir 
dépouiller  le  roi  de  cette  fonftion , c’eft  en  faire  un 

roi  it i partibus Si  le  roi  n’a  pas  le  droit  de  faire 

accufer , il  ne  peut  pas  exécuter  la  loi  ; il  n’eftplus 
roi , ce  n’eft  plus  qu’un  grand  penfionnaire  de  l’état...  « 
Plufieurs  autres  membres  ont  parlé  après  M. 
l’abbé  Maury  , Si  prefque  tous  ont  voté  pour  que 


l’on  organisât  le  tribunal  de  caflation  avant  la  haute 
cour  nationale  ; en  conféquence , l’aflèmblée  a ajourné 
la  difeufiion  fur  la  haute  cour  nationale  , après  l’or- 
ganifation du  tribunal  de  caflation. 

M.  Roberfpierre  voyant  que  cet  ajournement  tendoit 
à prolonger  pour  quelque  temps  encore  le  châtelet 
dans  fes  fondions  ,a  demandé  que  ce  tribunal,  qu’il  a 
appelé  inconjlitutionnel  , fût  fur  le  champ  même  fup- 

primé. Les  tribunes  ,'par  leurs  applaudiflèmens  , 

témoignoient  le  plus  vif  defir  que  la  demande  de  M. 
Roberfpierre  fût  adoptée  ; mais  l’affemblée  , fur  la 
motion  de  M.  Chapellier,  s’eft  contentée  de  décréter 
qu’elle  révoquoit  l’attribution  , précédemment  don- 
née au  châtelet , de  connoîrre  des  crimes  de  leze- 
nation. 

M.  de  Foucault  , après  l’admiflion  de  ce  décret  , a 
demandé  la  fupprellion  des  comités  des  recherches  ; 
mais  les  violens  murmures  du  côté  gauche  lui  ont 
rappelé  qu’il  n’étoit  pas  dans  le  fens  de  la  révolution. 
» Eh  bien  ! s’eft-il  écrié  alors,  puifqu’on  ne  veut 
pas  fupprimer  les  comités  des  recherches  , je  de- 
mande qu’on  augmente  leurs  droits , & qu’à  la  fa- 
culté de  faire  arbitrairement  arrêter  les  perfonnes  t 
ils  joignent  au  moins  celle  de  les  abfoudre.  « 

M.  Voidel  , préfident  du  comité  des  recherches, 
pour  prouver  combien  l’inftitution  de  ces  comités 
eft  utile  & falutaire , a parlé  de  plufieurs  projets  de 
contre-révolution  , qu’il  a affiiré  être  formés  encore 
en  ce  moment  par  les  ennemis  de  la  chofe  publique  : 
il  a même  annoncé  qu’on  yenoit  d’arrêter  à Mâcon  , 
comme  prévenus  d’un  délit  de  ce  genre  , un  fleur  de 
Buffi , (i)  avec  plufieurs  autres  perfonnes,  St  an 
pont  de  Be'auvoifin  , deux  autres  particuliers.  Ces 
arreftations  , a-t-il  dif,  ont  été  faites  par  l’ordre  de 
ces  comités  qu’on  voudroit  anéantir  , quoique  fans 
ceffe  ils  veillent  au  falut  de  la  France.  M.  Voidel  a 
terminé  par  demander  que  tous  ces  prévenus  fuffent 
transférés  à Paris  ; mais  fur  l’obfervation  de  M. 
Prieur  , qui  a dit  qu’il  falloit  auparavant  entendre 
le  rapport  du  conlité  fur  cette  affaire  , ce  rapport  a 
été  fixé  à la  féance  de  demain  au  foir. 

Séance  du  mardi  au  matin  16  octobre . 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  le  temps,  de 
l’incendie  affreux  arrivé  à Limoges  au  mois  d’août 
dernier,  qui  dévora  186  maifons.  Les  dommages 
occafionnés  par  cet  incendie  , & les  moyens  pas 
lefquels  la  nation  peut  foulager  les  familles  ruinées  , 
ont  fait  la  matière  du  rapport  de  M.  Nouriffart,  au 
nom  du  comité  des  finances;  d’après  l’avis  de  ce 
comité  , l’affemblée  a rendu  le.  décret  fuivant: 

Art.  I.  » Les  adminiftrateurs  du  département  de 
la  Haute-Guienne  font  autorifés  à impofer  fur  les  con- 
tribuables, payant  plus  de  io  livres  d’impofitions  di- 
rectes, la  fomme  de  600,000  livres,  acquitable  en 
cinq  années  5 le  montant  en  fera  verfé  dans  la  caiffe 
de  la  municipalité  de  Limoges. 

(1  ) C’eft  le  fleur  Mignot  de  Buffy  qui  a été  arrêté  , & 
non  le  fleur  de  Bourbon-Buffet  , comme  nous  l’avons  dit 
par  erreur  dans  notre  dernier  numéro , à l’article  de 
Paris.. 


--A?. 


II.  » Le  miniftre  des  financeHera  verfer  la  Tomme 
de  240,000  livres  dans  la  caiffe  de  la  municipalité , en 
cinq  années  confécutives. 

III.  m Les  deux  Tommes  ci-deffus  étant  deftinées 
au  Toulagement  des  habitans  de  Limoges,  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  en  feront  la  diftnburion,  fous 
la  Turveillance  du  département  de  la  haute  Guienne.  « 

Sur  la  propofition  de  M.  de  Grillon  , au  nom  du 
comité  militaire,  Taffiembléea  rendu  un  autre  décret, 
qui  augmente,  de  dix  deniers  par  jour,  la  paie 
des  foldats  qui  l'ont  en  garnifon  lui*  les  vaifieaux. 

La  fuite  du  projet  de  décret  fur  la  contribution 
perfonnelle  eft  devenue  enfuite  la  matière  de  la  dif- 
euffion. 

Il  s’agiffoit  de  délibérer  fur  les  articles  dont , à la 
fin  de  la  féance  de  dimanche  dernier  , l’affemblée 
ordonna  l’ajournement.  Le  comité  a perfifté  à penfer 
que  la  maniéré  la  plus  fûre  d’atteindre  par  l’impofition 
perfonnelle  les  capitaliftes  & ceux  qui  vivent  d’in- 
duftrie  , eft  de  prendre  pour  bafe  de  cette  impofition 
le  prix  des  baux.  M.  Dyonis  du  Séjour  a vivement 
combattu  ce  fyftême.  » Il  ne  faut  pas  vous  flatter  , 
a-t-il  dit  à l’affembléè , d’atteindre  les  capitaliftes  & 
les  agioteurs.  Cette  elpece  faura  bien  vous  échapper 
en  fe  plaçant  derrière  le  rideau.  Les  citoyens  hon- 
nêtes , chargés  de  noinbreufes  familles  , feront 
fêuls  frappés  par  les  difpofitions  rigoureufes  & im- 
morales qu’on  vous  propofe  ; & lorfque  l’affemblée 
reconnoîtra , mais-  trop  tard  , cette  trifte  vérité  , 
confolera-t-elle  cette  dalle  de  citoyens  honnêtes  , que 
Ton  décret  aura  écrafés  en  leur  difant  : Je  vous  de- 
mande bien  pardon  , ce  n’ejl  pas  à vous  que  j’en 
mois  ? 

» Il  n’eft  pas  poffible  , a dit  enfuite  M.  Dyonis  du 
Séjour  , de  fuppofer  , comme  le  fait  le  comité  , 
qu’aucun  homme  ne  facrifie  à fon  loyer  plus  du 
dixième  de  fon  revenu.  J’en  connois  d’alfez  fous 
pour  deftiner  à cet  objet  un  quart  tout  entier  de 
leurs  revenus.  En  fuppofant  d’ailleurs  que  la  bafe 
du  comité  fût  jufte  en  général  ,~  ne  feroit-elle  pas 
entièrement  fauffe  dans  les  circonftances  particulières 
où  nous  nous  trouvons. 

» Ignorez-vous  les  dérangemens  de  fortune  qu’a 
occaftonnés  & qu’occafionne  encore  tous  les  jours  la 
révolution  qui  s’opère  jen  ce  moment  fous  nos  yeux  ? 
pouvez-vous  nier  que  les  procureurs  , par  exemple  , 
les  avocats  , les  greffiers  , les  juges  , les  notaires  , les 
eccléfiaftiques  , les  gens  de  finance  , &c.  n’ont  plus 
aujourd’hui  les  revenus  dont  ils  jouiffoient  fous  l’an- 
cien régime  ? Comment  donc,  par  tant  de  baux  qu’ils 
ent  faits,  lorfqu’ils  jouiffoient  d’une  fortune  beau- 
coup plus  confiderable  , pourriez-vous  en  conclure  , 
en  ce  moment , que  le  prix  de  ces  baux  ne  peut  & ne 
doit  pas  excéder  le  dixième  de  leur  revenu  aâuel  ? Je 
prends  pour  exemple  dans  cette  affemblée  M.  l’arche- 
veque  de  Rouen  , qu’on  fait  avoir  à Paris  un  loyer 
d’environ  12000  livres.  Si  vous  partiez  du  prix  de  cet 
ancien  bail  pour  l’impofer  , comment  pourroit-il  fup- 
porter  cette  furcharge  énorme  , quand  il  ne  poffede 
pius  les  richeffes  qui  feules  amoient  pu  la  motiver , & 
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qu’elles  font  paffées  de  Tes  mains  dans  les  vôtres  ? On 
me  dira  peut-être  qu’on  trouvera  le  moyen  de  perce- 
voir  un  impôt  auffi  confidérable  , en  exerçant  des 
pourl'uites  contre  ceux  qui  refuferontde  les  payer  , en 
faifant  faifir,  & même  en  faifant  vendre  leurs  meubles. 
Fort  bien  ! mais  comme  à Paris  & dans  beaucoup 
d’autres  villes  du  royaume , tout  le  monde  eftruiné  , il 
faudra  donc  que  vous  fafiiez  vendre  les  meubles  de 
tout  le  monde  j & fi  vous  faites  vendre  les  meubles 
de  tout  le  monde  , qui  aurez- vous  pour  les  acheter?  « 

Cette  plaifamerie  & plufieurs  autres  de  M.  Dyonis 
du  Séjour  ont  fait  rire  ; mais  ces  raifons  ont  paru 
faire  imprefîion  fur  l’affemblée.  — Il  a terminé  par 
propofer  de  prendre  pour  bafe  de  la  quotedes  contri- 
buables , les  avantages  qu’ils  recueillent  par  la  fuppref- 
fion  des  gabelles  & par  la  modération  des  droits  d’en- 
trées qui  pourra  être  décrétée  : en  conféquence  il  a 
demandé  l’ajournement  de  l’article. 

M.  Camus  , après  avoir  fait  une  diftinftion  entre 
le  revenu-induftrie  8t  le  revenu-mobilier  , propre- 
ment dit  , a fortement  appuyé  les  obfervations  du 
préopinant.  Il  a réfumé  fon  opinion  en  propofant, 
1°.  de  dire  que  les  revenus-mobiliers  feront  impofés 
à une  fournie  quelconque  qui  fera  déterminée  ; 20  que 
les  revenus- induftries  feront  impofés  modérément  j 
3°.  que  la  contribution  perfonnelle  , une  fois  bien 
connue  , feroir  répartie  entre  les  départemens , qui , 
à leur  tour , fairoient  la  répartition  dans  leur  reffort. 

MM.  Tronchet  , Biauzat  & Aubry  ont  parlé 
dans  le  même  fens.  M.  de  la  Rochèfaucault  , 
pour  tacher  de  concilier  tous  les  paitis  , a pro- 
po lé  de  reftifier  le  tarif  que  le  comité  a joint  à 
fon  projet , & a demandé  l’ajournement  de  cet  objet. 
Enfin  , après  avoir  entendu  M.  Rœdérer  , M.  Fer- 
mont  , rapporteur , a propofé  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l’article  , qui  a été  adoptée  en  ces  termes  : 

Art.  VIII.  » La  partie  de  la  contribution  qui  fera 
établie  fur  les  revenus  d’induftrie  & de  richefi'es 
mobiliaires  , fera  déterminée  par  deniers  pour  livre, 
de  leur  montant  , préfumé  d’après  les  loyers  d’ha- 
bitation. « 

Le  rapporteur  du  comité  a propofé  enfuite  l’arti- 
cle IX,  tendant  à exempter  de  l’impôt  les  boutiques, 
magafins , chantiers,  atteliers,  cabinets  & bibliothè- 
ques utiles  à la  profiffion  des  contribuables.  D’après 
les  obfervations  de  M-  Régnault,  on  a rejeté  l’exemp- 
tion relative  aux  cabinets  Si  bibliothèques  , & le 
furplus  de  l’article  a été  ajourné. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  de  Menou  , î’affsm- 
blée  nationale  .a  déclaré  vendre  à la  municipalité 
d’Orléans  pour  654  mille  470  livres  de  bien  natio- 
naux. 

M.  Champigni  a annoncé  , au  nom  du  comité  de 
la  marine  , la  nouvelle  fatisfaifante  que  l’ordre  & la 
fubordination  étoient  entièrement  rétablis  parmi  les 
équipages  de  l’efcadre  de  Breft  ,‘  par  les  foins  que 
s’étoieot  donnés  les  commiffaires  civils  & les  amis 
de  la  conftitution  ; mais  les  commiffaires  obfervent 
que  les  marins  infiftent  toujours  fur  le  retranche- 
ment de  quelques  articles  du  code  pénal.  — La  leç» 
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ttire  des  lettres  & pièces  envoyées  de  Breft  a été  fui- 
vie  de  grands  applaudiffemens  , & il  a été  décrété  , 
1°.  que  le  préfident  feroit  chargé  de  témoigner  la 
fatisfaôion  de  l’affemblée  aux  commiffaires  8c  à la 
fociété  des  amis  de  la  conftitution  ; 2°.  qu’il  feroit 
l'urfis  à l’envoi  des  nouveaux  commiffaires  dans  cette 
ville  ; î°.  que  le  comité  de  la  marine  étoit  autorifé 
à préfenter  un  projet  de  décret , portant  révocation 
de  quelques  articles  du  code  pénal  ; 40.  enfin  , que 
les  lettres  8c  toutes  les  pièces  qui  viennent  d’être 
envoyées  de  Breft  , feront  rendues  publiques  par  la 
voie  de  l’imprefiion. 

Suite  du  décret  fur  l'aliénation  des  biens  nationaux. 
Titre  II.  De  l’adminijlration  des  biens  nationaux 
en  particulier. 

v Art.  I.  Les  affemblées  adminiftratives  St  leurs 
direfitoires  ne  pourront  régir  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  prépofés  quelconques,  aucuns  des  biens  natio- 
naux ; ils  feront  tenus  de  les  affermer  tous  , même 
les  droits  incorporels  , excepté  les  rentes  conftituées 
& celles  foncières  crééfes  en  argent,  de  20  liv.  8c 
au-deffus , lefquelles  feront  perçues  par  les  receveurs 
desdiftrifts,  chacun  dans  leur  arrondiffement , ainfi 
qu’il  eft  prefcrit  par  le  décret  des  6 8ui  août  dernier. 

» II,  Les  baux  à ferme  palfés  publiquement  à l’en- 
chere  avant  le  premier  de  ce  mois , la  publication 
du  préfent  décret , par  les  corps  adminiftratifs  ou  par 
les  municipalités  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  teneur. 

» III.  Toutes  les  ventes  qui  auroient  pu  être 
faites  , tant  en  juftiee  ou  autrement , qu’en  vertu 
des  décrets  de  l’alfemblée  , depuis  la  publication  du 
2 novembre  1789  , des  biens  du  clergés,  des  fabriques, 
des  érabliffemens  d’enfeignement  ou  de  charité  , ou 
de  tous  autres  établiffemens  publics , font  déclarés 
nuis  8c  comme  non  avenus , fauf  aux  acquéreurs  leurs 
recours  contre  les  adminiftrateurs  8c  autres  vendeurs 
pour  la  reftitution  des  famines  par  eux  payées  ; dé- 
fenfes  font  faites  à tous  adminiftrateurs  de  vendre , 
£k  à toutes  perfonnes  quelconques  , de  faire  vendre 
aucun  defdits  biens  , à peine  de  tous  dommages  8c 
intérêts  , 8c  telle  autre  fomme  qu’il  appartiendra. 

IV.»  L ’affemblée  nationale  déclare  au  furplus,  que 
dans  la  difpofition  de  l’article  9 du  titre  premier  du 
décret  du  14  mai  dernier  , qui  défend  aux  acquéreurs 
d’expulfer  les  fermiers  ou  locataires , ne  font  compris 
que  les  baux  dont  les  premiers  font  valoir  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  colons  partiaires  les  biens  qui  en  font 
l’objet  •,  en  conféquence  , font  8c  demeureront  réfiliés, 
fauf  les  indemnités  ci-après  , toutes  les  fermes  ou  ad- 
modiarions  des  biens  nationaux,  qui,  n’étant  pas 
exploités  ni  occupés  par  leurs  preneurs  ou  leurs  colons 
partiaires  , n’ont  pas  été  par  eux  fous-loués  par  baux 
paffés  par  forme  authentique  , antérieurement  au  2 
Novembre  1789  » ou  fuivis  de  prifes  de  polfeffion 
avant  ces  époques. 

» V.  Il  fera  néanmoins  payé  aux  preneurs  dtfdites 
fermes  ou  admodiations  générales  , par  les  receveurs 


des  diftrlfts  8c  chefs-lieux  de  bénéfices  ou  établifTemetîS 
publics , dont  dépendoient  ci-devant  les  biens  à eux 
affermés , une  indemnité  confîftant  dans  le  huitième 
des  fermages  reftant  à courir.  Le  payement  ne  pourra 
être  fait  que  fur  le  mandat  des  diredoires  de  diftrid, 
vifés  par  les  diredoires  de  département  ;8c  il  fera  di- 
vifé  , pour  11e  pas  gréver  la  nation  tout  à la  fois , en 
autant  de  termes  d’une  année  chacun,  que  lefdits  pre- 
neurs auroient  d’années  à jouir  , fi  leurs  baux  fubfif- 
toient,  8c  cela  fans  autres  indemnités. 

» VI.  Sera  au  furplus  ladite  indemnité  affedée  , par 
privilège , au  rembourfement  des  pots-de-vin  que  jufti- 
fieront  avoir  payé*  aux  fermiers  ou  admodiateurs  gé- 
néraux , les  preneurs  de  ces  beaux  poftérieurs  au  2 
novembre  1789  , lefquels  pourront  former  à cet  effet 
toutes  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs  de  dii- 
trids. 

VII.  » Les  baux  à ferme  ou  à loyer  , échus  ou 
échéant  dans  la  préfente  année,  qui  n’auroient  pas  été 
prorogés  , ou  que  l’on  n’auroit  pas  eu  le  temps  de 
renouveller  dans  lai  forme  ci-après  , pourront  être 
continués  pour  l’année  prochaine  ; 8c  dans  les  cas 
où  ils  ne  le  feroient  pas  , les  diredoires  de  départe- 
ment 8c  de  diftrid  feront,  pour  la  meilleure  adminif- 
tration  des  biens  , compris  auxdits  baux  , ce  qu’ils 
jugeront  convenable.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 
De  Paris  , le  2 7 octobre. 

Depuis  la  lettre  des  miniftres  au  roi  8c  la  réponfe 
de  fa  majefté  , M.  de  la  Luzerne  , miniftre  de  la 
marine  , a fupplié  1e'  roi  de  vouloir  bien  accepter  fa 
démiffion  , dès-à-préfenr  ; fa  majefté  y a , dit-on  , 
confenti.  On  parle  de  M.  de  Fleurieu  8c  de  M.  de  Bou- 
gainville pour  le  remplacer  : d’autres  affurent  que  la 
place  eft  déjà  donnée  à M.  de  Fleurieu  , ancien  ca- 
pitaine de  vaiffeau , attaché  depuis  17  ans  à l’admi- 
niftration  de  la  marine  , dont  il  a eu  la  diredion 
générale  fous  trois  miniftres  eonfécutifs. 

Quoique  les  autres  miniftres  ne  fe  foient  pas  en- 
core retirés  , on.  préfume  qu’ils  ne  tarderont  pas  à 
le  faire.  On  défigue  M.  d’Ormeffon  à la  place  du 
garde-des-fceaux. 

On  mande  de  Strasbourg  que  M.  de  Bouille  eft 
venu  y faire  l’infpedion  des  troupes , qu’il  eft  re- 
parti pour  Hunningue  8c  Béfort  en  côtoyant  le  Rhin  , 
pour  en  vififter  les  paffages  8c  les  défilés  ; il  étoit 
accompagné  de  quelques  officiers  d’artillerie  8c  du  gé- 
nie : ces  précautions  honorent  la  vigilance  du  gou- 
vernement. Les  réclamations  des  princes  poffeffionnés 
en  Alface  ; les  grands  mouvemens  qui  fe  préparent 
en  Allemagne  , exigent  une  grande  furveiüancc.  On  a 
arrêté  à Francfort  la  maniéré  dont  on  réclameroit  , 
auprès  de  la  France  , l’exécution  des  traités  de  Weft- 
phalie  8c  de  Munfter;  cette  affaire  eft  fur  le  point 
d’éclater. 

On  écrit  de  Londres , qu’après  l’arrivée  d’un  cour- 
rier revenant  de  Madrid  , les  fonds  avoient  hauffé  de 
deux  8c  deux  8c  demi  pour  cent , & que  les  bruits 
publics  faifoient  efpérer  une  conciliation  prochaine 
8c  définitive  entre  les  deux  cours. 


De  l’Imprimerie  de  Jean  - A lrert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  6c  de  la  Municipalité. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  i6  oÏÏobre  1 790. 

LA  féanee  a été  ouverte  par  la  leûure  d’une 
adrefTe  de  la  municipalité  de  Marfeillei,  qui  le 
plaint  des  vexations  exercées  fur  les  Françojsdans  le 
royaume  de  Naples  , & de  Piufouciance  que  montre 
â cette  occafion  notre  ambulTadeur.  M.  Bouche  a pris 
de-là  occafion  de  demander  que  les  miuiftres  pléni- 
potentiaires, confuls  , vice-confuls  , réfidans  auprès 
des  puiffances  étrangères,  fulfent  tenus  de  prêter  le 
ferment  civique  , fous  peine  d’être  ponrfuivis  comme 
criminels  de  leze- nation  ; & à l’égard  des  vexations 
exercées  fur  les  François  réfidans  à Naples  , il  a de- 
mandé le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  diplo- 
matique. 

Un  eccléfiaftique  a obfervé  , au  fujet  de  ce  projet 
de  décret , qu’il  n’étoir  pas  poflible  de  menacer  de 
pourfuivre  , comme  criminels  de  leze-nation  , les 
ambalfadeurs  auprès  des'  puilfances  étrangères  , qui 
refuferoient  de  prêter  le  ferment  civique , parce  que 
le  ferment  étant  un  a£tc  religieux  , ne  pouvoit  & ne 
devoir  être  prononcé  que  daus  l’état  le  plus  ablolu 
de  liberté. 

Quant  aux  vexations  dénoncées  par  la  municipalité 
de  Marfeille  , le  même  membre  a propofé  , pour 
venger  les  François  fur  lelquels  on  les  exerce  , de 

mander  le  roi  de  Naples  à la  barre. Cette  plai- 

fanterie  à beaucoup  fait  rire.  Mais  lorfque  le  calme 
a été  rétabli , M.  le  préfidenr  a dit  à l’eccléfiaftique  : 
» Je  vous  rappelle  à l’ordre  , pour  la  motiou  indé- 
cente que  vous  venez  de  faire.  « 

Après  quelques  difcuffions  , le  projet  de  décret 
préfenté  par  M.  Bouche  a été  adopté  , fauf  rédac- 
tion. — Quant  à ce  qui  concerne  les  François  réfii 
dans  à Naples , cette  affaire  à été  renvoyée  au  comité 
diplomatique. 

Trois  rapports  ont  occupé  le  refie  de  cette  féanee. 
Le  premier  efl  relatif  à des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à Cadres.  Le  principe  de  ces  troubles  remontant  au 
mois  de  mai  dernier  , époque  à laquelle  on  répandit 
dans  cette  ville  que  la  religion  catholique  étoit  anéan- 
tie par  les  décrets  de  l’ademblée  nationale , le  rap- 
porteur , M.  Vieillard , a affuré  que  les  auteurs  de 
ces  bruits , qui  étoient  deux  freres  noinsés  Izard  , 


tous  deux  tailleurs  , avoient  eu  pour  objet  de  fou- 
lever  le  peuple  contre  les  protedans  , & que  , fans 
l’affivite  & la  furveillance  des  officiers  municipaux , 
les  attrocités  commifes  dans  les  villes  de  Montaubatt 
St  de  ^ifmes  , l’auroient  été  auffi  peut-être  dans 
celle  dé  Cadres. 

Les  tjeux  freres  Izard  ayant  été  arrêtés  8t  interrogé* 
par  la  ifiunicipaüté  , furent  livrés  au  fgpéchal  , qui 
entendit  des  témoins  , 81  décréta  de  prife-de-corps 
ces  deux  particuliers.  L’appel  de  ces  décrets  ayant 
été  pofté  à la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Touloufe  , la  procédure  du  fénéchal  fut  caffée  , 
les  dçiix  Izard  mis  en  liberté  , & la  municipalité  8c 
le  procureur  de  la  commune  furent  condamnés  aux 
dépens.  La  municipalité  de  Cadres  ayant  réclamé 
contre  un  pareil  arrêt  devant  l’affemblée  nationale  » 
d’après  le  rapport  de  M.  Vieillard  , l’afFemblée  a an- 
nullél'arrêr,  & a chargé  fou  préfidenr  décrire  , en 
fon  nom  , une  lettre  de  fatisfaûion  à la  municipalité 
de  Cadres. 

Le  fécond  rapport , relatif  à l’arredation  de  M.  de 
Bulîy  , a été  fait  par  M.  Voidel , au  nom  du  comité 
des  recherches  : Il  manque  encore  à votre  comité, 
a-t-il  dit , quelques renfeignemens  & quelques  pièces  ; 
mais  voici  ce  qui  réfulte  des  indruÊtions  parvenues 
jufqu’à  préfent  à notre  connoiffance. 

Le  iz  octobre  dernier  , les  officiers  municipaux  de 
Valence  ,indruits  que  deux  jeunes  gens  de  cette  ville 
avoient  fait  faire  des  habits  uniformes  différens  de 
tous  ceux  des  gardes  nationales  , mandèrent  le  fieur 
Dupuis  , tailleur , qui  convint  avoir  fait  des  habit* 
verts , avec  paffe-poil  rouge  , mais  qu’on  s’étoit  réfervé 
de  mettre  les  boutons.  La  municipalité  ayant  fait  des 
perquifitions  , le  fieur  Borie , ci-devant  gendarme  , 8ç 
le  fieur  Blin  , partirent  de  nuit , à cheval  St  armés  , 
St  furent  foupçonnés  d’avoir  pris  la  route  du  château 
du  fieur  Bufîÿ  , en  Beaujolois  , où  ils  dévoient  être 
armés  de  pied  en  cap,  remontés  , St  lorfqu’ils  feroient 
au  nombre  de  deux  cens  , aller  fe  réunir  à la  garni- 
fon  de  Befançon  , où  commande  M.  d’Amichamp  ; 
que  trois  armées  étrangères  dévoient  pénétrer  en 
même  temps  en  France  , le  rendre  à Paris , enlever 
le  roi , 8t  diffoudre  l’afiemblée  nationale. 

Quelque  abfurde  que  parut  ce  projet , la  muniu- 
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prlfté  de  Valence  crut  devoir  en  inftruire  les  villes  de 
Lyon  j -du  Pont-de-Benuvoifin , Si  de  Mâcon  ; celle- 
ci  voifine  du  château  de  Villcrs,  où  demeuroit  M.  de 
B.ù’y.  La  municipalité  de  Mâcon  envoya  deux  de  Tes 
membres , Si  un  détachement  de  deux  cens  hommes 
de  la  garde  nationale  faire  pcrquifition  dans  ce  châ- 
teau. Le  détachement  arrive  , M.  de  Bufly  couche  en 
joue  un  garde  national.  Plufieurs  témoins  affirment 
avoir  vu  le  feu  de  l’amorce  , fans  que  le  coup  ait 
néanmoins  parti.  Plufieurs  autres  aflurent  que  les 
domeftiques  du  château  ont  aufli  couché  en  joue. 
Enfin , on  entre  dans  le  château  , on  apperçoit 
les  domeftiques  jeter  une  malle  par  une  fenêtre 
de  derrière  : on  faifit  cette  malle  ; on  y trouve 
fix  habits  neufs  de  drap  vert  , doublure  rouge , 
abfolument  pareils  à ceux  énoncés  dans  le  procès- 
verbal  de  Valence.  On  a trouvé  dans  le  château 
beaucoup  d’armes , des  balles , 80  livres  de  poudre. 
Tous  les  faits  ci-deffus  ayant  rendu  fufpefts  M.  de 
Bufly  8t  M.  Servant , qui  fe  trouvoit  chez  lui , on  les 
a amenés  à Mâcon.  Interrogé  par  la  municipalité , 
M.  de  Bufly  a^pondu  qu’il  vouloir  former  une  com- 
pagnie de  quinze  hommes , pour  garantir  fon  châ- 
teau , & ceux  du  voifinage  , de  l’incendie  dont  on  les 
menaçoit  ; que  s’il  a couché  quelqu’un  en  joue,  c’eft 
parce  qu’on  eft  venu  l’avertir  qu’on  efcaladoit  les 
murs  de  fon  jardin. 

Sur  ces  entrefaites  a été  interceptée  une  lettre 
anonyme,  adreflee  à M.  de  Bufly  , ainfi  conçue:  » Je 
me  fuis  lâuvé  heureufement  de  Lyon  , où  on  nous 
rraitoit  de  contre-révolutionnaires.  Si  vous  voulez 
fuivre  un  bon  confeil , c’eft  de  partir  vite  vous-même. 
Je  vousYerrai  à Chambéry.  « On  préfume  .que  c’eft  cet 
homme  qui  a été  arrêté  au  Pont-de-Beauvoifin  , avec 
un  domeftique  de  la  maifon  de  Condé.  Il  a déclaré 
qu’il  fe  nommoit  Borie  , S i étoit  natif  de  Valence. 

M.  Voidel  a propofé  de  faire  conduire  les  prifon- 
rsiers  , avec  les  effets  & papiers  faifis , à Paris  ; de  les 
renfeirfierà  l’abbaye  , jufqu’à  ce  que  l’affemblée  na- 
tionale , entièrement  informée  , ait  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra.  — - Après  plufieurs  débats  , l’affemblée 
a adopté  le  décret  propofé  par  le  comité  des  re- 
cherches. 

Le  troifieme  rapport  a été  fait  par  M.  Prieur  , 
fur  une  affaire  particulière  au  pays  de  Baux , en 
Provence  ; il  a été  décrété  que  le  procès  inftruit  par 
îe  grand  prévôt  de  Provence , contre  plufieurs  ci- 
toyens du  territoire  de  Baux  , qui  avoient  contre- 
venu aux  décrets  , fera  inftruit  de  nouveau  parde- 
vant  le  tribunal  du  diftriô  d’Arles  ; & que  le  co- 
mité des  domaines  fera  tenu  de  préfenter  inceflam- 
ment  un  rapport  fur  l’indemnité  due  au  prince  de 
Monaco  , pour  droits  de  péage  fupprimés. 

Séance  du  mercredi  1 7 octobre . 

Après  la  le  dure  du  procès-verbal , M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne  a préfenté  une  adrefle  des  amis  de  la 
conftitùtion  de  Nifmes  , qui  , au  nombre  de  cinq 
cens  , démentent  l’alfertion  de  M.  Marguerites  , qui 
avoit  taxé  l’un  d’eux  d’avoir  dit  dans  leux  Club  , que 


les  officiers  municipaux  de  Nifmes  méritoîent  de 
périr  fur  la  roue. 

Sur  la  propofition  de  M.  d’André  , Pafiemblée  a 
décrété  que  ceux  de  fes  membres  qui  ont  été  nom- 
més juges  , ne  pourront  fiéger  qu’après  la  légifla- 
ture  ; 81  que  jufqu’à  cette  époque  leurs  fuppléans 
aux  fondions  de  juge  les  remplaceront  dans  les 
tribunaux. 

Chaque  jour  fait  connoître  à Paffemblée  les  re- 
grets des  régimens , de  s’être  portés  à des  ades  d’in- 
lubordiaation  ou  d’exadion  envers  leur  chef.  M.  de 
Wimpffen  a fait  part  de  ceux  du  régiment  de  la 
'Reine  , qui  s’étoit  fait  délivrer  par  leur  colonel  une 
fonlme  de  30  mille  livres,  fous  prétexte  d’indemnités. 
En  conféquence  , il  a été  décrété  , fur  là  réquifîtion 
même  des  foldats  , qu’il  feroit  fait  une  retenue  d’un 
fol  par  jour  aux  fous-officiers  8i  cavaliers  jufques  à 
concurrence  de  jo  mille  liv.  exigées  du  fleur  deRoucyj 
& attendu  qu’il  eft  de  toute  juftice  d’ordonner  le 
prompt  rembourfement  de  ladite  fomme  , l’affemblée 
a décrété  que  le  miniftre  de  la  guerre  délivrera  au 
fieur  ,de  Roucy  cette  fomme  fur  les  fonds  affedé9 
aux  dépenfes  extraordinaires  de  fon  département. 

Sur  les  réclamations  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  , appuyées  fortement  par  MM.  Bouche  » 
Durand  de  Maillanne  & d’André  , l’affemblée  a fixé 
définitivement  le  jour  du  rapport  de  l’affaire  d’Avi- 
gnon à la  féance  du  famedi  foir. 

Un  membre  , qui  a parlé  enfuite  , a raffuré  l’afTetn» 
blée  & le  public  , lur  les  craintes  que  le  fouleve- 
ment  prétendu  du  Vivarais  avoit  fait  concevoir  à 
beaucoup  de  citoyens.  Il  a affirmé  que  le  manifefte 
ou  proteftation  publiée  , il  y a trois  jours  dans  la 
capitale  , 81  que  l’on  trouve  dans  plufieurs  jour- 
naux , contre  les  opérations  de  l’aflemblée  nationale  » 
loin  d’être  , comme  l’annonce  fon  titre  , émané  du 
camp  de  Jalès  , eft  au  contraire  l’ouvrage  d’un  in- 
fâme faufTaire  ; 8t  qu’enfin  , fi  l’on  en  excepte  une 
douzaine  d’individus  , tous  les  habitans  du.  Vivarais» 
montrent  pour  les  décrets  de  l’affemblée  nationale  » 
la  foumiffion  la  plus  entière. 

La  difcuffion  fur  la  contribution  perfonnelle  ayant 
été  reprife , voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés 
après  quelques  débats. 

Art.  IX.  » A l’égard  de  tous  les  contribuables  » 
qui  juftifieront  être  impofés  au  rôle  des  contributions 
foncières  , il  leur  fera  fait  , dans  le  réglement  de  leux  . 
cote  , une  déduftion  proportionnelle  â leurs  revenus 
fonciers.  L’affemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer 
fur  les  dédu&ions  à faire  aux  étrangers  réfidans  en 
France  , 81  aux  François  propriétaires  de  biens , foit 
idans  les  colonies  , foit  dans  l’étranger. 

X.  » La  cote  d’habitation  indiquée  par  le  tarif  ne 
fera  définitivement  fixée  qu’après  les  autres.  Elle  fera 
fufceptible  d’augmentation  ou  de  diminution  dans 
chaque  communauté  , 81  la  municipalité  fera  toujours 
obligée  d’établir  fur  cette  cote  ce  qui  , après  les 
autres  parties  de  la  contribution  perfonnelle  , lui 
reftera  à répartir  en  plus  ou  en  moins  de  la  cotifatioit 
générale  de  la  contribution  perfonneüe  j isais 


dans  tous  k$  cas  où  la  diminution  à faire  feroit  plus 
Forte  que  la  cote  entière  d’habitation  , le  furplus 
de  la  diminution  fe  fera  fur  la  cote  des  facultés 
mobilières. 

XI.  » Les  citoyens  qui  ne  Ibnt  pas  en  état  de 
payer  la  contribution  de  citoyen  aûif , 8c  qui  n’au- 
ront pas  déclaré  s’y  foumettre  , ne  feront  point 
taxes  au  rôie  de  la  contribution  perfonnelle  , mais 
feront  inferits  foigneufemenr  , 8c  fans  exception  à la 
fin  du  rôlet  ( Cet.  article  a été.  décrété  fauf  rédaction.  ) 

XII.  » Tous  ceux  qui  jouiront  de  falaire  , pen- 
fion  ou  traitement  publics  , à quelque  titre  que  ce 
foit , fi  leur  loyer  d’habitation  ne  préfente  pas  une 
évaluation  mobiliaire  auffi  confidérable  que  ce  trai- 
tement , feront  cotiffs  fur  leur  traitement  public  , 
dans  la  proportion  qui  fera  déterminée. 

XIII.  » Toute  perfonne  ayant  falaire  , penfion  ou 
traitement  publics  au-deffus  de  400  liv.  ne  pourra 
en  toucher  aucune  portion  pour  1791  qu’il  ne  re- 
préfente la  quittance  de  fa  contribution  perfonnelle 
de  1791  , & ainfi  de  fuite  d’année  en  année. 

XIV.  » Chaque  pere  de  famille  qui  aura  chez  lui , 
ou  à fa  charge  , plus  de  trois  enfans  ,■  fera  placé 
dans  une  dalle  du  tarif  qui  fera  annexée  au  préfent , 
inférieure  à celle  où  fon  loyer  le  feroit  placer. 

XV.  » Celui  qui  aura  chez  lui  , ou  à fa  charge 
plus  de  fix  enfans , fera  placé  dans  une  clafle  en.ore 
inférieure  , pourvu  néanmoins  que  les  loyers  de  l’un 
8c  de  l’autre  n’excedent  par  les  proportions  qui  feront 
déterminées. 

XVI.  » Les  célibataires  feront  placés  dans  une 
çlaffe  fupérieure  à celle  où  leur  loyer  les  pla- 
cer oit.  « . 

M.  de  Champigny  , au  nom  du  comité  de  marine  , 
a propofé  le  projet  de  décret  fuivant , qui  abroge 
les  peines  contre  lefquelles  les  marins  ont  réclamé  î 
ce  décret  a été  adopté  fans  difeufiion. 

» L’alTemblée  nationale , fatisfaite  des  témoignages 
d’obétffance  & de  foumilïion  fans  bornes  donnés  par 
les  équipages  de  l’efcadre  en  rade  à Breft  , oui  le  rap- 
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Suite  du  décret  fur  Y aliénation  des  biens  nationaux. 
Suite  du  Titre  II.  De  l’àdminijtfàtiôn  des  biens 
■ nationaux  en  particulier.  . 

VIII.  » Les  baux  fubfiftans  feront  renotivell'és, 
dans  les  campagnes,  un  an,  & dans  les  villes,  fix 
mois  avant  leur  expiration. 

IX.  » Ne  feront  compris  dans  les  .baux  à ferme 
ou  à loyer,  les  objets  dont  la  jouiflànfcë  a été  ré- 
fervée  aux  évêques  St  auk  ,ciirés , ainfi  qu’aux  re- 
ligieux qui  voudront  vivre  en  commun  ; tous  ceux 
non-réfervés\  même  ceux  dëpendaus  des  bénéfices- 
cures  -,  feront  affermés , fauf  aux  curés  à s’en  ren- 
dre adjudicataires. 

X.  u Les  baux  feront  annoncés  un  mois  d’avance, 
par  des  publications  , de  dimanche  en  dimanche , 
à la  porte  de  l’églife  paroiffiale  de  la  fituation  , 8t 
de  celles  des  principales  églifes  les  plus  voifïnes  , 
8t  par  des  affiches,  de  quinzaine  en  quinzaine  , aux 
lieux  accoutumés.  L’adjudipation  fera  indiquée  à un 
jour  de  marché  , avec  le  lieu  ou  l’heure  où.  elle 
fe  fera.  Il  y fera  procédé  publiquement,  par-devant 
le  direftoire  du  diftriét , à la  chaleur  desjunche- 
res  , fauf  à la  remettre  à tin  autre  jour  s’il  y a 
li,eu. 

XI.  » Le  miniftere  des  notaires  ne  fera  nulle- 
ment néceffaire  pour  la  paffation  defdits  baux , ni 
pour  tous  les  autres  aftes  d’adminiftration.  Ces  aftes, 
ainfi  que  les  baux  , feront  fujets  au  contrôle  , 8c 
ils  emporteront  hypotheque.  La  minute  fera  fignée  par 
les  parties  qui  fauront  le  faire  , 81  par  les  membres 
préfens  du  direÛoire  , 81  l’expédition  le  fera  par  le 
fecrétaire  qui  fignera  feul  l’expédition. 

XII.  »,  Les  beaux  des  droits  incorporels  feront 
paffés  pour  fix  ou  neuf  années.  Lors  de  la  vente  , 
l’acquéreur  pourra  expulfer  le  fermier  ; mais  il  ne 
pourra  le  faire,  même  en  offrant  de  l’indemnifer , 
qu’après  l’expiration  de  la  troifieme  année  , ou  de  ia 
fixieme  , fi  la  quatrième  étoit  commencée  ; ou  de 
la  neuvième , fi  la  feptieme  avoir  commencé  fon 
cours  , fans  que  , dans  ce  cas  , les  fermiers  puiffenï 


port  de  fon  comité  de  la  Marine  , fur  les  obfervations  exiger  d’indemnité, 
des  commiffaires  du  roi,  a décrété  ce  qui  fuit  : XIII.  » Les  conditions  de  l’adjudication  feront  ré« 

Art.  I.  » L’article  II  du  titre  Ier  du  code  pénal  de  glées  par  le  directoire  du  diftri£t , 8c  dépofées  au  fê- 
la Marine  fera  rédigé  en  ces  termes  : le  comman-  crétariat,  ainfi  qu’à  celui  de  la  municipalité  du  chef- 
dant  du  bâtiment  8c  même  l’officier  commandant  le  lieu  , de  la  fituation  des  biens  , dès  le  jour  de  la 
quart  ou  la  garde  , pourront  prononcer  les  peines  de  . première  publication  , pour  en  être  pris  communi- 
difcipline  contre  les  délinquans,  à la  charge  par  cation  , fans  frais,  pour  tous  ceux  qui  le  defireront. 


l’officier  de  quart  ou  de  garde  d’en  rendre  compte  au 
capitaine. 

Art.  II.  » L’article  Ier  du  titre  II , fera  conçu 
comme  il  fuit  : on  ne  pourra  infliger  aux  matelots  & 
officiers  mariniers,  comme  peine  de  difeipline  , que 
celles  ci-deffous  dénommées.  Le  retranchement  de 
vin  , qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois 
jours  ; les  fers  fur  le  gaillard , au  plus  pendant  quatre 
jours  ; la  prifon , au  plus  pendant  le  même  tems. 

Art.  III.  » Cette  nouvelle  rédaftion  fera  inceflàm- 
ment  préfentée  à la  fanflion , 8c  le  roi  prié  de  la 
faire  proclamer  8t  inférer  dans  le  code  pénal  de  la 
Marine  «. 


XIV.  » Outre  les  conditions  légales  8t  d’ufage  en 
chaque  lieu  , 8c  outre  celles  que  les  direftoires  de 
diftriÊt  croiront  devoir  impofer , pour  le  bien  de  la 
chofe  , les  fuivantes  feront  toujours  expreflement 
rappelées., 

XV.  » A l’entrée  de  la  jouiffance , il  fera  procédé 
par  experts , à la  vifite  des  objets  affermés  , enfem- 
ble  , à l’eftimation  du  bétail,,  8c  à l’inventaire  du 
mobilier.  Le  tout  fera  fait  contradiâoirement  avec 
le  nouveau  fermier  8c  l’ancien , ou  s’il  n’y  en  avoit 
point , avec  un  commiffaire  pris  dans  le  directoire 
du  diftriû  , ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ceS 
opérations  feront  à la  charge  du  nouveau  fermier  » 
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fauf  Ton  recours  contre  l’ancien  , fi  celui-ci  y étoit  qu’aucune  autre , dans  les  cireonfiances  a&uelles , ns 
affujetri.  doit  la  balancer.  Mon  dévouement  pour  vous  , lire  , 

XVI.  » L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune  eft  8c  fera  toujours  fans  bornes.  Ja  n’offre  à votre 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  l'on  bail , en  au-  majefté  qu’une  nouvelle  preuve  de  mon  attachement 


cun  cas,  même  pour  ftérilité  , inondation  , grêle, 
gelée  , ou  tous  autres  cas  fortuits.  ( La  fuite  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  vz  8 octobre. 

M.  de  Fleurieu  a prêté  avant  hier  ferment  entre 
les  mains  du  roi  , pour  la  place  de  fecrétaire  d’état 
au  département  de  la  marine  , à laquelle  il  avoit  été 
nommé  la  veillle. 

Avant  de  quitter  les  affaires  , M.  de  la  Luzerne 
a tracé  le  tableau  de  la  fxruation  où  il  laiflê  1 la  ma- 
rine. Il  promet  à fa  majefté  de  lui  expofer  bientôt , 
dans  un  mémoire  plus  étendu  , en  quel  état  dl  Jaiffe 
les  colonies  , 8c  le  compte  détaillé  de  fou  adminif- 
tration  : nous  croyons  devoir  rapporter  le  fragment 
de  fa  lettre  concernant  nos  forces  navales  a&uelles. 

» Une  marine  matérielle  , beaucoup  plus  confidé- 
rable’qu’elle  ne  l’a  jamais  été  depuis  le  commence- 
ment du  fiecle  , les  approvifionnemens  , qu’elle 
exige  , raffemblés  ,foixante-dix  vaiffeaux.de  ligne  & 
foixante-cinq  frégates  à flot , ( je  ne  comprends  dans 
ce  nombre  ni  quatre  vaiffeaux  8c  deux  frégates  qui 
peuvent  être  mis  à l’eau  avant  la  fin  de  cette  an- 
née , ni  huit  autres  vaiffeaux  fk  quatre  frégates  en 
conftru&ion  ) ; une  foule  d’excellens  officiers  qui  fe 
font  fignalés  pendant  la  derniere  guerre  , 8c  qu’on 
a conftamment  exercés  depuis  cette  époque  , devroient 
rendre  la  Fraiice^redoutable  à toutes  les  ptiiffances 
maritimes,  préfervcr  d’infulte  fes  colomnes  , &.  être 
le  plus  fur  garant  du  maintien  de  la  paix. 

» En  ce  moment , néanmoins  , les  flottes  des 
autres  nations  couvrent  déjà  les  mers  ; 8c  nos  forces 
navales  reftenr  enchaînées  ; elles  fe  trouvent  con- 
damnées à l’inaûion  8c  à l’inertie  par  l’indifcipline 
des  marins  , qui  fe  perpétue  par  des  mouvemens  fans 
cefTe  renouvelles  d’infurreûion  , par  les  foupçous 
déraifonnables  8c  injuftes  qu’on  leur  infpire  cha- 
que jour. 

» Déformais  , lire  , un  de  vos  anciens  miniftres 
auroit  moins  que  qui  ce  foit , la  faculté  d’oppofer 
à ce  mal  moral  les  remedes  qu’il  faut  y apporter. 
Il  eft  néceffaire,  il  eft  inftant , comme  je  l’ai  conf- 
tamment repréfenté  depuis  plufteurs  jours , de  me 
nommer  un  fucceffeur.  Je  trahirois  ma  confcience 
8c  la  vérité  que  je  n’ai  jamais  diffimulée  à votre 
' majefté  , en  n’infiftant  pas  de  nouveau  fur  les 
motifs  qui  rendent  cette  mefure  indifpenfable.  Quel- 
que foit  celui  que  vous  choifirez  pour  me  rempla- 
cer , il  eft  probable  qu’il  n’éprouvera  pas  les  mêmes 
difficultés.  On  n’aura  pas  encore  cherché  à aliéner  de  lui 
l’opinion  publique  : il  recueillera  au  moins  les  prémices 
de  la  faveur  populaire  , faveur  qui  peut  féconder  effi- 
cacement fes  efforts  , 8c  l’aider  à rétablir  l’ordre. 
Cette  confédération  eft  fi  décifive  & fi  urgent*  , 


à les  véritables  intérêts,  8c  ma  fidélité  à mes  devoirs, 
en  lui  adreffant  ma  démiffion  8c  eu  la  fuppliant  d* 
l’accepter,  et 

Réponfe  du  Roi. 

» Vous  m’avez  , moniteur  , donné  , l’année  der- 
niere , une  grande  preuve  de  votre  attachement , en 
reprenant  votre  place,  quand  j’ai  cru  votre  retour  utile 
pour  mon  fervice  8c  pour  le  bien  de  l’état.  Vous 
penfez  , à préfent , que  votre  retraite  eft  néceffaire. 
Je  retrouve  en  cette  occafion  le  fentimenr  qui  vous 
a toujours  conduit.  Je  defire  q(ie  vous  expofiez  votre 
conduite,  comme  vous  me  paroiffez  dans  la  réfo- 
lution  de  le  faire  , St  j’en  ferai  ufage  fuivant  les  cir- 
conftances.  Je  n’oublierai  jamais  ',  8c  j’aurai  duplaifir 
à vous  témoigner  ma  fatisfaftion  des  marques  confl 
tantes  de  dévouement  que  vous  m’avez  données , 8c 
c’eft  à regret  que  j’accepte  votre  démiffion. 

Signé  , Louis 

Les  dernieres  lettres  de  Londres  , annoncent  que 
le  courrier  arrivé  de  Madrid  le  19  , n’eft  point  celui 
qui  doit  apporter  la  réponfe  au  dernier  ultimatum  , 
comme  plufleurs  feuilles  l’ont  publié  ; il  eut  été  im- 
pollxble , en  effet , que  ce  courrier  eût  pu  aller  Sc 
revenir  en  dix  jours.  On  eft  défabufé  aujourd’hui , 
8c  l’on  n’attend  plus  ce  meffager  fi  déliré  , que  vers 
les  premier?  jours  de  novembre  ; il  eft  très-vrai , 
qu’après  l’arrivée  du  courrier  , les  fonds  avoient 
hauffé  de  1 8c  1 8c  demi  pour  cent  ; mais  deux  jours 
après,  ils  ne  fe  font  plus  foutenus  à ce  taux  ; on 
les  a vu  baifter  de  nouveau  , enlorte  que  ce  ne  fera 
qu’après  l’arrivée  du  dernier  courrier  chargé  des 
nouvelles  dépêches  , qu’on  faura  fi  on  peut  efpérer 
une  conciliation  définitive  entre  les  deux  cours. 

Une  fociété  d’environ  500  Francs-ténanciers  , a 
célébré  , à la  maniéré  angloife  , le  dixième  anniver- 
’faire  de  l’éleftion  de  M.  Fox  pour  Weftminfter. 

De  Bruxelles  ,len  octobre. 

Nous  avons  été  balottés  , depuis  quelques. temps, 
entre  les  petits  fuccès  8c  les  petites  défaites.  Il  eft 
clair  que  les  Autrichiens  ne  vifenr  qu’à  nous  af- 
foiblir,  8c  malheureufemenr  ils  y réuffiflènr.  Il  eft 
bien  vrai  qu’il  paffe  quelquefois  de  chez  eux  parmi 
nous  des  déferteurs  , mais  il  ne  l’eft  pas  moins , 8c 
on  ne  le  dit  pas , que  nos  foldats  déferrent  en  affez 
grand  nombre  , 8c  qu’il  en  eft  paffé  à Luxembourg, 
Tout  au  refte  eft  au  même  état  qu’il  y a fix  femai- 
nes.  On  nous  a battus , nous  avons  battu  ; ou 
nous  a pris  des  canons  , dès  munirions;  nous  en 
avons  pris  auffi.  Sur  vingt  nouvelles  qu’on  publie 
à notre  fujet  , il  n’y  en  a pas  une  qui  foir  entière- 
ment vraie.  Tout  eft  forcé  , exagéré  , en  viftoires 
ou  en  déroutes.  Il  n’y  a de  certain  que  notre  détreffe 
8c  l’arrivée  des  troupes  autrichiennes.  Qu’en  va-t-il 
•réfulrerï  ' 


OURRIER  DE  VILLENEUV  E-L  E S - A V I G N O > 
Vu  Vendredi  $ Novembre  1790 


ASSEMBLÉE  nationale. 

Séance  du  jeudi  au  matin  28  octobre  1790. 

LA  majeure  partie  de  cette  féance  a été  employée 
à la  fuite  de  la  difeuffion  fur  la  contribution  per- 
sonnelle , dont  tous  les  articles  ont  été  décrétés  ; 
mais  avant  de  les  rapporter , -nous  allons  rendre 
compte  de  quelques  autres  affaires. 

M.  de  Chaffé  , au  nom  des  comités  diplomatique 
Jk  eccléfiaftique  , a fournis  à la  délibération  de  l’a£ 
femblée  un  projet  de  décret  fur  les^établiffemens 
féculiers  84  religieux,  que  les  catholiques  Anglois , 
EcofTois  & Irlandois  poffedent  , tant  à Paris  que 
dans  plufieurs  autres  villes  du  royaume.  D’après  ce 
projet , qui  été  adopté , ces  différens  établiffemens  ref- 
teront  tels  qu’ils  font  ; ils  conferveront  tous  ce 
qu’ils  poffedent , il  en  fera  feulement  diftrait  les  biens 
appartenans  ci-devant  à des  ordres  françois  , 8c  qui 
auroient  pu  y être  réunis  y esux  qui  étoient  régu- 
liers .feront  fécularifés  , St  leurs  vœux  ne  feront  pas 
plus  reconnus  que  les  autres  par  les  lois  de  France. 

Une  lettre  du  roi , adrefl’ée  à M.  le  président  , a 
annoncé  à l’affemblée  que  fa  majeflé  avoit  fait  choix 
de  M.  de  Fleurieu  pour  remplacer , dans  le  dépar- 
tement de  la  marine  , M.  de  la  Luzerne , qui  lui  avoit 
-donné  fa  démifîïon. 

Lès  députas  de  l’aflemblée  repréfentative  du  comté 
Venaiffin  ayant  demandé  à être  entendus  à la  barre 
avant  la  décifion  de  l'affaire  d’Avignon,  malgré  les 
réclamations  de  M.  Bouche  , il  a été  décidé  qu’ils 
feroient  écoutés  à la  féance  du  foir. 

M.  Buttafuoco,  député  de  Corfe , a pris  la  pa- 
role pour  expofer  les  nouveaux  troubles  furvenus 
dans  cette  ills  y mais  comme  il  les  a tous  attribués 
au  général  Paoli  , qu’il  a accufé  de  s’être  rendu- 
maître  des  fuffrages  dans  les  aïfemblées  primaires  , 
il  a été  imteroinpu  par  plufieurs  membres  qui  fe 
font  portés  garans  de  l’honneur  du  général  Paoli , 
qu’ils  ont  appelé  la  viüime  de  la  liberté.  M.  Butta- 
fuoco n’a  pu  continuer  fon  difeours  y il  a lu  feule- 
ment fes  concluions , tendantes  à ce  qu’il  fût  envoyé 
des  commifîàires  du  roi  en  Corfe  , pour  y réformer 
les  affemblées  administratives.  L’affemblée  , fans  rien 
fiatusr  là-deffus , a paffé  à l’ordre  du  jour. 


Suite  dn  Titrf  IL  De  la  contribution  perfonnelle. 

Art.  XVlI.  » La  cote  des  gens  en  penflon  84  des 
perfonnesl  n’ayant  d’autre  domicile  que  dans  des 
maifons  communes  , fera  faite  à raifon  du  loyer  de 
l’appartemmt  que  chacun  occupera  ; 84  elle  fera  exi- 
gible vers  le  locateur  , fauf  fon  remboursement  con- 
tre eux.  | 

XVIII.  >\  La  portion  contributoire  , afEgnée  à 
chaque  département  , fera  répartie  par  fon  adminif- 
tration  , entt^  les  différens  diflrifts  qui  lui  font  fubor- 
donnés  y le  Contingent  , affigné  à chaque  diflrift  T 
fera  pareillement  réparti  par  fon  adminiflration , 
entre  les  municipalités  de  fon  arrondiflement  y 84  la- 
quotepart  affilnée  à chaque  municipalité,  fera  ré- 
partie par  les]  officiers-municipaux  entre  tous  les 
habitans  ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  mu- 
nicipalité. Il  fera  nommé  , par  le  confeil  général  de  la 
commune  , fix  commiflaires  , pris  hors  de  leur  corps  , 
pour  afiifler  les  officiers  municipaux  dans  cette  ré- 
partition . 

XIX.  » Il  fera  retenu  pour  1791  , dans  la  totalité 
du  royaume  , fur  le  montant  de  la  contribution  per- 
fonnelle , la  fomme  de....  pour  livre  , formant  la 
fournie  de....  84  de  cette  fomme  , moitié  fera  verfée 
au  tréfor  public  , 84  l’autre  reliera  à la  difpofition 
de  l’adminiflration  de  chaque  département  «. 

Tit.III.  AJfutte  de  la  contribution per/bnneÜe  de  1791. 

Art.  Ier.  » Auffi-tôt  que  les  municipalités  auront 
reçu  le  préfent  décret , 84  fans  attendre  le  mande- 
ment du  diflrid  ,.  elles  formeront  un  état  de  tous  les 
habitans  domiciliés  dans  leur  territoire  y elles  le  feront' 
publier  8t  le  dépoferont  au  greffe  de  la  municipa- 
lité , ov'i  chacun  en  pourra  prendre  connoiffance. 

I-I,  0 -Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication  . 
tous  les  habitans  feront  ou  feront  faire  au  fecrétariat 
de  la  municipalité  , 8t  dans  la  forme  qui  fera  pref- 
’crite , une  déclaration  qui  indiquera  : i°.  s’ils  ont' 
ou  non  , les  facultés  qui  donnent  la  qualité  de  ci- 
toyen aftif.  20.  La  fituation  84  la  valeur  annuelle  de 
leur  habiration  84  le  montant  de  fon  loyer.  30'.  Le’ 
nombre  de  leurs  domefliques  deftinés  au  fervice  de 
la  rnaifon  , 84  des  chevaux  84  mulets  de  fell’e , de. 
caroffes  84  cabriolets.  40.  Enfin  , pour  ceux  qui  font' 
propriétaires  , les  fournies  auxquelles  ils  auront  été 
Si 


' 


taxés  pour  la  contribution  foncière  , danî  les  divers 

départemens; 

IH.  » Ce  délai  paffé,  les  officiers-municipaux,  avec 
les  eommiffaires  adjoints,  procéderont  à l’exatnen  des 
déclarations  , fuppléeront  à celles  qui  n’auront  pas 
été  faites  ou  qui  feroient  incomplettes  , d’après  leurs 
connoiflances  locales  & les  preuves  qu’ils  pourront 
fs  procurer. 

IV.  » Aufîî-tôt  que  ces  opérations  feront  termi- 
nées , les  officiers-municipaux  & eommiffaires  ad- 
joints établiront  dans  le  tôle  , en  leur  ame  & con- 
fcience  : i°.  la  taxe  des  trois  journées  de  travail  qui 
fait  la  cote  de  citoyen  aCtif,  pour  ceux  qui  le  font 
de  droit  , 8c  de  ceux  qui,  ne  l’étant  pas  , auront  dé- 
claré vouloir  payer  la  contribution  civique  : i°.  la 
taxe  d’habitation  pour  tous . lesr  domiciliés  de  leur 
territoire  , d’après  le  prix  de  location  ou  fon  éftima- 
tioh  , & conformément  au  tarif  & aux  difpolitions 
des  articles  XI  , XII , XIII  8;  XIV  du  titre  précé-* 
dent:  j°.  ils  ajouteront  à l’article  de  chaque  con- 
tribuable , une  taxe  relative  au  nombre  de  fe:  domefti- 
ques  mâles , deftinés  au  fervice  de  la  maifon , & de  fes 
chevaux  de  Telle,  de  caroffes  & cabriolets,  dans  les 
villes  : 4°.  ils  taxeront  les  revenus  d’ induit  ré  81  de  ri- 
cheffes  (nobiliaires  de  chaque  contribuable , confor- 
mément au  décret , fauf  la  déduûion  des  revenus  fon- 
ciers. 50.  Si,  après  avoir  établi  ces  différentes  co- 
tes, dans  l’ordre  qui  vient  d’être  prefcrit , il  ref- 
toit  un  excédent  ou  un  moins-impofé  à répartir , 
ladite  répartition  fera  faire  par  une  colonne  parti- 
culière, au  marc  la  livre  de  la  cote  d’habitation, 
conformément  à l’article  IX  du  titre  II. 

V.  » Les  officiers  municipaux  8t  les  commiffai- 
res  adjoints  procéderont  auffi-tôt  que  le  mande- 
ment du  directoire  du  diftriCt  leur  fera  parvenu  , 
à la  confection,  du  projet  de  rôle , conformément 
aux  inftruCtions  du  directoire  de  département,  qui 
feront  jointes  au  mandement  ; 8t  lorfque  ce  rôle 
fera  terminé , il  fera  dépofé  pendant  huit  jours  au 
fecrétariat  de  la  municipalité  , où  chaque  contribua- 
ble pourra  en  prendre  connoiffance  ; après  ce  dé- 
lai , les  officiers  municipaux  arrêteront  définitive- 
ment le  projet , le  ligneront,  8t  l’enverront  au  di- 
rectoire de  diftriCt  ; la  forme  des  rôles , le  nom- 
bre de  leurs  expéditions,  de  leur  envoi,  leur  dé- 
pôt , & la  maniéré  dont  ils  feront  rendus  exécu- 
toires , feront  réglés  par  l’inftruCtion  de  l’affemblée 
nationale. 

VI.  » Les  adminiftrations  de  département  8c  de 
diftriCt , furveilleront  8c  prefferont , avec  la  plus 
grande  activité  , toutes  les  opérations  ci-deflns  pref- 
crites  aux  municipalités.  « 

1 1TRE  IV.  Des  demandas  en  décharge  ou  réduction. 

Art.  Ier.  » Toute  cote  réduite  par  la  décifion  du  di- 
rectoire de  département , fera  impofée  fitr  le  fonds 
des  non-valeurs  établi , parle  préfent  décret. 

IL u Si  c’eft  une  communauté  entière,  qui  fe  croit 
fondée  à réclamer  , elle  s’adreffera  au  directoire  de 
département  ; la  réclamation  , envoyée,  par  lui  à l’ad- 
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munautés  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  com- 
munauté réclamante,  8c  il  y fera  de  même  ftatué  con- 
tradictoirement 8c  définitivement  par  l’adminiftration 
du  département  , fur  l’avis  de  l’adminiftration  du 
diftriCt. 

» Si  la  réduction  de  la  cotifation  eft  prononcée , la 
fomme  excédente  fera  de  même  imputée  fur  le  fonds 
des  non -valeurs. 

III.  » La  réclamation  d’une  adminiftration  de  dif- 
triCt qui  fe  crojroir  léfée , fêta  de  même  adreffée  au 
directoire  du  département , 8t  communiquée  par  lui 
aux  autres  diftriCts  du  même  département,  pour  y 
être  enluite  ftatué  contradictoirement  8c  définitive- 
ment par  i’adminiftration  du  département,  fur  le  rap- 
port 8c  l’avis  de  fon  directoire. 

» Les  adminiftrations  de  département  adrefleront, 
chaque  année  , à la  légiflature  , leurs  décifions  fur  les 
réclamations  des  adminiftrations  de  diftriCts , avec  les 
motifs  de  ces  décifions. 

» Quant  aux  réductions  accordées  aux  diftriCts  9 
elles  feront  auffi  imputées  fur  le  fonds  des  non* 
valeurs. 

IV.  » Enfin , fi  c’eft  une  adminiftration  de  dépar- 
tement qui  fe  croit  fondée  à réclamer , elle  s’adreffera 
par' line  pétition  à la  légiflature  ; la  pétition  fera  com- 
muniquée aux  adminiftrations  de  département,  dont 
le  territoire  touchera  celui  de  l’adminiltration  récla- 
mante , 81  il  fera  enfuite  ftatué  contradictoirement 
par  la  légiflature. 

» L’imputation  de  la  réduûion  accordée , fera  de 
même  fur  le  fonds  des  non-valeurs  , à la  difpofition 
de  la  légiflature.  « 

Titre  V.  De  la  perception  & du  recouvrement. 

Arr.  I.  » Il  ne  fera  alloué  pour  la  perception  de 
la  contribution  perfonnelle  , que  3 deniers  pour  liv. 
du  montant  du  rôle  , 8c  le  recouvrement  en  fera 
toujours  fait  par  celui  qui  fera  chargé  de  la  perception 
du  rôle  de  contribution  foncière. 

II.  » Chaque  année  , auffi-tôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  perfonnelle  aura  été 
rendu  exécutoire  , 8c  renvoyé  à la  municipalité  , il 
fera  remis  au  percepteur  du  rôle  de  contribution 
foncière. 

III.  » Les  3 deniers  pour  liv.  attribués  au  per- 
cepteur , feront  pris  par  retenue  fur  le  recouvrement 
effeftif. 

IV.  » La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera* 
dfvifée  en  douze  portions  égales , payables  le  dernier 
de  chaque  mois. 

V.  » Les  officiers  municipaux  , les  adminiftrateurs 
de  diftriCt  Si  de  département,  pourront,  en  tout  temps, 
vérifier  fur  le  rôle  , l’étardes  recouvremens , 8c  les  re- 
ceveurs des  communautés  feront  tenus  de  verfer  cha- 
que mois,  dans  la  caiffe  du  diftriCt , la  totalité  de  leur 
recette. 

VI.  » Dans  la  derniere  huitaine  de  chaque  tri- 
meftre,  c’eft-à-dire,  dans  la  derniere  huitaine  des  mois 
de  mars , juin  , feptembre  8c  décembre  , il  fera  fourni 
par  les  receveursdes  communautés, un  état  de  tous  les 


miniftration  du  diftriCt , fera  communiquée  aux  çom-  contribuables  en  retard  , lequel , après  avoir  été  vifé 
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jm  les  officiers  municipaux  , fera  publié  Se  affiché; 
& faute  de  paiement  , dans  les  huit  premiers  jours 
du  mois  fuivant,  le  contribuable  pourra  être  contraint 
par  faifie  de  meubles  8t  effets  mobiliers. 

VII.  » La  forme  des  états  des  contribuables  en 
retard  , celle  des  faifies , & la  nature  des  contraintes 
& leurs  frais  , feront  déterminés  par  un  réglement 
particulier  «. 

Séance  du  jeudi  au  foir,  z8  octobre. 

Parmi  les  adreffes  qui  ont  été  lues  à l’ouverture 
de  cette  féance  , on  a remarqué  celle  du  lieurChalier  , 
négociant  de  Lyon  , qui  fe  plaint  de  ce  que  , s’étant 
îranfporté  à Païenne  , en  Sicile,  pour  faire  le  re- 
couvrement de  plufieurs  fommes  qui  lui  font  dues , 
il  a auffi-tôtreçu  du  gouvernement  l’ordre  d’en  fortir.— 
Sur  la  motion  de  M.  Bouche,  il  a été  arrêté  que  le 
comité  diplomatique  préfenteroit  inceffamment  à 
l’affemblée  les  moyens  qu’il  croira  efficaces , pour 
mettre  les  François  à l’abri  des  infultes  & de  l’op- 
preffion  auxquelles  leur  patriotifme  les  expofe  au 
dehors. 

Le  corps  légiflatif  a vu  à fa  barre  une  députa- 
tion d’un  genre  nouveau  8t  bien  intéreffant.  C’eft 
celle  des  patrons-pêcheurs  de  la  ville  de  Marfeille  : 
cette  claffe  d’hommes  renommés  par  leur  fran- 
chife  & leur  droiture  , vit  , depuis  nombre  de 
liecles  , fous  un  régime  patriarchal  & fraternel  que 
le  defpotifme  même  a toujours  refpefté.  Connus 
fous  le  nom  de  prud’hommes  , ils  fe  nomment  en- 
tre eux  des  juges  qui  règlent  leurs  différends.  Là  , 
les  parties  elles-mêmes  viennent  plaider  dans  leur 
idiome , & les  jugemens  rendus  dans  la  même 
langue  refiortiffoient  nuement  au  ci-devant  parle- 
ment d’Aix.  Nos  rois  & nos  princes  n’ont  pas  dé- 
daigné de  recevoir  d’eux  le  titre  & l’accolade  de 
prud’hommes , qui  ne  leur  ont  été  conférés  qu’a- 
près  s’être  fournis  à la  condition  de  pêcheurs. 
Ils  montrent  encore  avec  orgueil  les  tableaux  de 
réception  de  nos  monarques  pêcheurs , où  font  re- 
préfentées  toutes  les  circonftancesde  cette  cérémonie. 

Lors  de  fon  voyage  à Marfeille  , Monfieur  , frere 
du  roi , voulant  fe  faire  aggréger  à cette  corpora- 
tion , le  chef  des  prud’hommes  lui  faifant.  confi- 
dérer  ces  différens  tableaux  , lui  demanda  : Quel 
e!t  celui-ci  ? — C’eft  Henri  IV.  — Et  celui-là  ? 
— — Louis  XIII.  — Et  le  fuivant?  _ Louis  XIV. 
— Que  font-ils  ? Ils  embraffent  le  prud’homme.  — 
Eh  bien  1 il  faut  faire  comme  eux  ; & c’eft  ainfi 
que  Monfieur  fut  reçu  : dialogue  bien  plus  expreflif 
dans  la  langue  naïve  de  ces  bons  marins.  C’eft 
dans  cette  même  langue  qu’ils  ont  harangué  l’aflèm- 
blée  nationale  : » Nous  fommes  venus  de  bien  loin, 
a dit  leur  orateur  ; nous  ne  favons  pas  parler 
comme  vous  , mais  nous  favons  fentir , nous  fa- 
vons  apprécier  vos  décrets  , & nous  ferons  toujours 
prêts  à verfer  jufqu’à  la  derniere  goutte  de  notre 
feng , quand  il  faudra  les  foutenir.  « Leur  inter- 
prète a fait  enfuite  leûure  de  leur  adrefl'e  , dans 
laquelle  ils  demandent  que  l’affemblée  leur  conferve 


l’exercice  de  leur  juftice  de  paix  , & ont  arrêté  que , 
pour  exciter  l’émulation  de  ceux  d’entre  eux  qui, 
feront  répartis  dans  les  claffes  de  la  marine , ils 
diftribueroient  chaque  année  une  fomme  de  fix  mille 
livres  à cinquante  matelots  , défignés  par  les  pa- 
trons-pêcheurs. 

Sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  , appuyée  par 
M.  Bouche , l’affemblée  a ordonné  l’impreffion  du 
difcours  & de  la  délibération , & que  M.  le  préfi- 
dent  témoigneroit  par  une  lettre  aux  patrons-pê- 
cheurs de  Marfeille  , la  fatisfaftlon  de  l’affemblée. 

Le  nouveau  miniftre  de  la  marine  , M.  de  Fleurieu , 
dans  une  lettre  adreffée  à l’affemblée  , exprime  le 
plus  profond  refpeû  pour  fes  décrets  , St  promet 
la  plus  exaûe  & la  plus  aûive  diligence  pour,  les 
faire  exécuter. 

M.  Merlin  a fait  un  rapport  relatif  aux  indemnités 
à accorder,  aux  princes  d’Allemagne  poffeffionnés  en 
Alface.  Vdici  la  fubftance  du  projet  de  décret  qu’il  a 
préfenté  , 6t  qui  a été  adopté  avec  ies  modifications 
propofées  par  M.  de  Mirabeau. 

» L’affemblée  nationale  , confidérant  qu’aucune 
fouverainetét  ne  peut  être  exercée  dans  le  royaume 
que  par  la  nation  , déclare  : Que  tous  fes  décrets 
fanûionnés  par  le  roi  , notamment  ceux  des  4 , 6,7, 
8 8t  1 1 atjût  1789  , 15  mars  1790 , 8t  autres  concer- 
nant les  droits  feigneuriaux  , doivent  être  exécutés 
dans  les  départemens  du  haut  St  du  bas  Rhin,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume. 

» Et  néanmoins  prenant  en  confidération  l’eftime, 
la  bienveillance  8t  l’amitié  qui  depuis  fi  long-temps 
uniffent  intimement  au  chef  St  aux  intérêts  de  la 
nation  françoife  les  princes  d’Allemagne  qui  poffedent 
dans  lefdits  départemens  des  biens  auxquels  étoit 
autrefois  annexée  la  fupériorité  territoriale , 8t  vou- 
lant parvenir  à une  détermination  équitable  des  in- 
demnités qu’elle  eft  difpofée  à leur  accorder  pour 
raifon  desdroits  feigneuriaux  abolis  par  lefdits  dé- 
crets : 

» Décrété,  en  perfiftant  dans  fon  décret  du  28 
avril  dernier  f que  le  roi  fera  prié  de  prendre  de 
nouvelles  mefures , pour  que  les  états  y mention- 
nés fuient  remis  inceffamment  à l’affemblée  natio- 
nale , pour  par  elle  être  ftatué  en  conféquence  ainfi 
qu’il  appartiendra,  fi  mieux  n’aiment  lefdits  prin- 
ces délaiffer  leurs  terres  à la  nation  françoife , pour 
le  prix  commun  auquel  elles  auroient  pu  fe  vendre 
immédiatement  avant  le  4 août  1789  , en  y compre- 
nant les  droits  feigneuriaux  qui  exiftoiest  à l’époque 
de  la  réunion  de  la  ci-devant  province  d’Alface  au 
royaume  de  France.  « 

Les  députés  dn  Comté  Venaiifin  , admis  à la  barre, 
ont  fait  un  tableau  affligeant  des  défordres  & des 
troubles  qui  régnent  dans  cet  état  ; & en  témoi- 
gnant une  haute  confidération  pour  l’affemblée  na- 
tionale, ils  fe  font  honorés  devant  elle  de  leur  amour 
& de  leur  fidelie  obéiffance  au  fouverain  qui  les 
gouverne.  Le  préfidenr  leur  a répondu  que  l’affem- 
blée  ne  s’écarteroir  jamais  des  réglés  de  la  juftice , & 
qu’elle  prendroit  leurs  raifons  en  confidération  , ainli 


<$■,«:'  eeÏÏes  des  citoyens  d’Avignon.  Ces  députés  ont 
«té  admis  aux  honneurs  de  la  féance. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a fait  part  à 
ï’aflêffiMée  des  nouveaux  troubles  fur-venus  à Mon- 
latïbaFA  Les:  patrouilles  des  troupes-  de  ligne  & des 
gardes-nationales  y font  journellement  infultées.  Des 
'coups1  dé  fufil  ont  été  tirés  des  fenêtres  ; 8c  tout 
porte  à faire  craindre  une  infurieftion  plus  terrible 
encore  que  celle  du  r-o  mai.  L’affemblée  a dé- 

crété que  le  ro-i  fera  prié  de  donner  des  ordres  , pouf 
qu’il  Ib-it  envoyé  à Montauban  un  nombre  de  troupes 
tel , qu’il  s’y  trouve  deuxrégimens  complets compris 
îe  régiment  de  Touraine. 

Séance  du  vendredi  zç  octobre *■ 

Ceîte  féance  a été  remplie  par  plulieurs  rapports  f 
Jreaucoup-  d’ajournemens  & peu  de  décrets. 

Sur  la\.moti@n  de  M.  Bouche,  l’aflêmblée  a o-r- 
dbnné  que  le  comité  de  eonftitution  propofera  in- 
ceffammenr  un  projet  de  décret , pour  lever  ou  pré- 
venir les  difficultés- fur  la  préféance  entre  les  diftnfts 
& les  municipalités. 

Sur  fa  réquifition  de  M.  D'elay  ,-  on  a prorogé 
jafqu’au  lo  décembre  , le  terme  accordé  aux  mu- 
nicipalités pour  faire  leurs  foumiffions  concernant 
l’acquilition^des  biens  nationaux. 

L’aflémblée  a ajourné  à huitaine  un  projet  de  dé- 
cret propofé  par  M.  Dupont  , à la  fuite  d’un  rap-r 
port  fur  l’impôt  relatif  aux  boilfons. 

Sur  la  propofition  de  M.  de  la  Rochefoucarvlt , on- 
a paflTé  un  décret  portant  vente  à la  municipalité  de 
Paris,  pour  5 millions  zoo  quelques  mille  livres 
de  biens  nationaux. 

La  queftion  relative  au  reculement  des  barrières  a 
été  ajournée  à demain. 

D’après  le  compte  rendu  par  M.  de  Montefquioir  , 
fur  les  différentes  offres  pour  l’impreffion  des  affi- 
gnats  , l’affemblée  a renvoyé  l’examen  de  toutes  ces 
opérations  aux  commilïaires  chargés  de  cette  af- 
faire. 

Le  minilire  de  la  guerre  a adreffé  à l’affemblée 
«ne  lettre  qu’il  a reçue  de  M.  de  Bouille  , dans  la- 
quelle ce  général  rend  compte  des  excès  repréhenfi- 
bles  commis  à la  fuite  d’un  repas  de  corps , par  le 
colonel  , le  major  , & plulieurs  officiers  8c  foldats 
des  régimens  de  Royal-Liégeois  & de  Lauzun , en 
garnifon  à Béfort.  M.  de  Bouillé  a commencé  par 
ordonner  les  arrêts  au  colonel  Si  aux  officiers  juf. 
qu’au  moment  où  fa  majefté  jugeroit  à propos  d 
prononcer  fur  leur  fort.  De  fon  côté  le  miniftre  an 
nonce  que  le  roi  a condamné  le  colonel  de  Royal 
Liégeois  à deux  mois  de  prilbn  , & les  autres  offi- 
ciers des  deux  régimens  à fix  femaines.  — Ces  deux 
lettres , qui  ne  contiennent  aucun  détail  circonltancié 
de  la  conduite  de  ces  deux  régimens  , ont  été  ren- 
voyées aux  comités  militaire  8c  des  rapports. 

La  féance  a été  terminée  par  un  autre  rapport  % 
fait  par  M.  de  Montefquiou  , fur  l’ordre  de  lu  liqui 


dation  Je  îa  Jette  publique  non  eonlHtuée  , dont 
l’ajournement  a été  fixé  à huitaine. 

De  Paris  , le  50  octobre. 

Sur  la  démiffion  de  M.  Albert  de  Rioms  , le  rot 
vient  de  nommer  M.  de  Bougainville  r commandant 
de  l’efcade  de  BrelL 

Le  département  de  la  marine  a fubi  une  diffrac- 
tion importante.  On  en  détache  les  colonies  pour 
en  former  une  adminillration  particulière  , pour  la- 
quelle il  fera  créé  une  nouvelle  place  de  fecrétaire 
dvétat.  Ou  croit  qu’elle  fera  donnée  à M.  de  Vai- 
vres  , qui  depuis  long-temps  avoir  la  diredion  e» 
chef  de  la  partie  des  colonies» 

Des  lettres  de  Londres  annoncent  le  départ  de 
M.  de  Galonné  8c  de  plulieurs  François  de  cette 
ville  pour  la  Hollande.  Ils  dévoient  y être  rendus 
le  z6.  Ce  départ,  8c  d’autres  circonftances , font' 
préfumer  qu’il  exilloit  encore  un  projet  de  contre- 
révolution  qui,  dit-on  ,-  a avorté  , 8c  qui  devoir  être 
exécuté  fur  la  fin  de  ce  inoi-s» 

D'Egra  en  Boheme  , le  1 3 octobre . 

Nous  apprenons , par  des  lettres  écrites  de  Lem- 
berg  dans  la  Gallicie  , que  les  ambaffadeurs  de 
Hollande  8c  d’Angleterre  fe  donnent-  beaucoup  de 
inouvemens  , pour  engager  la  diete  de  Pologne  à 
confentir  à la  ceffion  de  Dantzick  8c  de  Thorn  r 
en  faveur  de  la  Pruffe.  La  chaleur  qu’ils  y mettent 
elt  d’autant  plus  remarquable  , que  c’eit  de  leur 
part  que  font  provenues  les  premières  8c  les  plus- 
vives  oppolitions  à l’acco-mplilTement  de  ce  vœu' 
de  Frédéric  Guillaume.  Le  cabinet  de  Vienne  ne 
prend  aucune  part  à ces  négociations.  Il  femble 
qu’il  veuille  tout  attendre  du  bénéfice  du  temps  , 8c 
relier,  jufqu’à  ouverture  de  circonlîances  favora- 
bles, dans  une  fituarion  paffive  , ou,  pour  mieux: 
dire  , obfervarrice.  ■ — - La  paix  conclue  entre  la 
Ruffie  8c  la  Suede  , a donné  lieu  à la  czarine  de 
développer  encore  une  fois  fa  magnificence  8c  fa 
prodigalité  ordinaires.  Elle  vient  , à cette  occafion  ,. 
de  multiplier  les  récompenfes  8c-  les  préfens.  Parmi 
ceux  qu’elle  a répandus , on  peut  remarquer  ce- 
lui qu’elle  a envoyé  au  prince  de  NalFau,  Il  con- 
fifle  en  un  fervice  d’or  8c  en  une  épée  garnie  de- 
brillans.  Le  tout  eli  ellimé  70  mille  roubles» 

De  Vienne  , le  16  octobre . 

Un  courrier  expédié  par  M.  de  Luzy  , le  8 de 
çe  mois,  nous  a appris  que  le  Grand- Seigneur  , 
dans  un  billet  écrit  de  fa  propre  main  au  grand- 
vifir  , a nommé  Sijtoré  , en  Bulgarie  , pour  le  lieu 
où  doit  s’affembler  le  congrès.  M.  de  Luzy  , ayant 
çomrtnmiqué  cette  réfolution  à M.  le  Prince  de  Co- 
bourg , celui-ci  a répondu  que  pour  donner  jufqu’au- 
bout  une  preuve  des  difpofitions  con-ciliatoires  de  fa 
cour  , il  acceproit  ce  choix.  Ou  a fil  en  même  temps 
que  le  graod-vifir  avoit  palTé  le  Danube  8c  étoit  en- 
tré en  Befiarabie  , avec  l’intention  d’attaquer  les 
Ruffes  par-tout  où  il  les  trouyeroit. 


[Vl.de  Montdquiou  , fur  l’ordre  de  la  liqui-  Ruffes  par-tout  ou  il  les  trouyeroit. 

On  iouferit,  en  tour  temps  , à Villencuvc-ks-Avigttàn  ,-ehcî  JEaN-A'Lskht  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & d 
ïa  Municipalité.  Le  prisse  l’abpunewsut  eft  de  zi  liv.  po-us  «U  au  \ 10  Uy,  1-3  fois  pour  fut  mob  8c  de  6 li 
u ob  moi*. 
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COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
Du  Dimanche  7 Novembre  1790# 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  famedi  au  matin  5 o octobre  1 790. 

APrès  quelques  décrets  de  localité  peu  inréreflans 
à connoître  , M.  l’abbé  Gouttes  a fait  part  d’un 
projet  de  bienfaifance  conçu  par  le  fieur  Lafarge  , 
qui  avoir  été  , dit-on  , accueilli  par  M.  Necker  , & 
qui  a été  adopté  par  les  repréfentaiis  de  la  commune 
de  Paris. 

Ce  projet  ingénieux  confifte  à créer  des  aérions 
de  90  livres  chacune  , payables  en  dix  ans  , à raifon 
de  9 livras  par  année.  Le  produit  de  ces  avions  fer- 
viroit  à éteindre  des  contrats  de  rentes  perpétuelles 
dont  eft  grévé  l’état.  Ces  rentes  fur  l’état  feront  con- 
verties en  vidger  à cinq  pour  cent  ; l’état  ne  les 
payeroit  qu’au  bout  de  la  dixième  année  : alors  il 
ïeroit  compofé  un  capital  -<d«  ces  intérêts  échus  , 
qui,  joints  aux  capitaux  rembourfés  , produirpir  un 
intérêt  à cinq  pour  cent.  Ce  font  ces  intérêts  de  la 
jnaflë  ainfi  compofée  , qui  feroient  payés  aux  ac- 
tionnaires furvivans  dans  des  proportions  différentes , 
fuivant  les  claffes  qui  feroient  établies.  Il  réfulteroit 
de  cette  efpece  de  tontine , qui  n’exigeroit  pour  mife 
des  fonds  qu’un  léger  facrifice  de  9 livres  par  an- 
née ^ l’efpérance  d’un  revenu  dans  une  chance  qui 
doit  augmenter  progreffivement  jufqu’à  un  maximum 
de  $ooo  livres  par  aftion. 

Ce  projet , dont  nous  ne  donnons  qu’un  léger  ap- 
perçu  , a été  renvoyé  aux  comités  des  finances  8t 
de  mendicité  , qui  pourront  confulter , pour  fon 
exécution  , l’académie  des  fciences. 

M.  Goffin  , au  nom  du  comité  de  judicataire  , a 
fournis  à la  décifion  de  l’affcmblée  , plufieurs  articles 
additionnels  , fur  la  liquidation  des  offices  fupprimés. 
Voici  les  difpolitions  principales  de  ceux  qui  ont 
été  adoptps- 

Art.  Ier.  » Le  rembourfement  de  la  dette  exigible 
des  offices  fupprimés  ayant  été  ordonné  en  affignats- 
monnoie  , les  gages  qui  y étoient  attachés  feront 
acquittés  jufqu’au  }i  décembre  de  cette  année. 

IL»  Tous  émolumens  de  gages  attribués  auxdits 
officiers  , cefferontau  1er  janvier  1791. 

III.  » Il  fera  délivré  à chaque  titulaire  dont  l’of- 
jjce  aura  été  liquidé,  un  brevet  payable  en  affignats 
nationaux. 


IV.  » Ces  reconnoiffances  feront  converties  en 
affignats , & porteront  intérêt  à 5 pour  cent , à 
compter  du  jour  de  la  remife  des  titres  de  liquidation. 

V.  » Il  fera  fait  mention  dans  lefdites  reconnoif. 
fancts  de  la  remife  complette  des  titres  néceiïâires  à 
la  liquidation. 

VI.  » Lefdites  reconnoiffances  feront  timbrées 
dans  u«  bureau  particulier  , avant  d’être  préfentées  à 
la  caifft  de  l’extraordinaire  , pour  être  converties  en 
affignats. 

VII.  » Les  reconnoiffances  de  liquidation  qui  n’au* 
ront  pu  être  acquittées  avec  les  premiers  fonds  qu’y 
a deftiné  l’affemblée  , ne  pourront  l’être  fur  les  nou- 
veaux fonds  qui  feront  mis  en  circulation  , que  fui- 
vanr  l’ordre  de  leurs  numéros. 

VIH.  » L’intérêt  defüites  reconnoiffances  courra 
pour  les  offices  de  police  , à compter  du  décret  du 
20  avril  1 790  , qui  a conféré  leurs  fondrions  aux  mu- 
nicipalités. 

IX.  » En  attendant  le  rembourfement  des  recon- 
noiflânces  en  affignats  , les  porteurs  d’icelles  pour- 
ront les  donner  en  payement  des  domaines  nationaux, 
elles  y feront  reçues  comme  argent  comptant , 8c 
leur  intérêt  ceffera  de  courrir  à partir  du  jour  de  l’ad-< 
judication. 

X.  » Pour  faciliter  l’exécution  des  précédentes 
difpofitions , les  titulaires  liquidés  auront  la  faculté 
de  faire  divifer  leurs  brevets  en  plufieurs  portions. 

XI.  » Attendu  l'impoffibilité  de  liquider  tous  les 
offices  avant  l’ouverture  des  adjudications  des  domai- 
nes nationaux  , l’affemblée  , pour  laiffer  aux  titulaires 
non- liquidés  les  avantages  de  la  concurrence  , les  au- 
torife  à enchérir  provifoirement  les  biens  nationaux, 
en  vertu  du  titre  authentique  de  leur  office  , lequel 
en  ce  cas  ne  fera  reçu  que  jufqu’à  concurrence  de  la 
moitié  de  fa  valeur, 

XII.  » Les  reconnoiffances  énoncées  ci-deffuî  , 
refieront  jufqu’à  leur  rembourfement  affeâées  8c 
hypothéquées  aux  créances  primitives  qu’elles  re- 
préfentent. 

XIII.  » La  même  chofe  aura  lieu  à l’égard  des 
titres  d’office  ou  reconnoiffunce  de  liquidation  qui 
ferviront  à l’acquifition  d’un  domicile  national  ; 
^hypothéqué  paffera  en  ce  cas  fur  le  domicile  acquis 
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fans  novation  , ûut  au  créancier  â exercer  Tes  droits 
fur  le  domaine  , comme  il  les  exercoit  fur  l’office. 

XIV.  » Les  créanciers  fur  office  d’une  rente  ori- 
ginairement conltiiué.e  au  denier  40  ou  j o , ne  pour- 
ront exiger  leur  rembourfemenr  qu’autant  que  le  tiru- 
laire  de.l’office  aura  lui-même  été  rembourfé. 

XV.  » Les  créanciers  hypothécaires  pourront  for- 
mer oppofition  .en  la  maniéré  ordinaire  , & les  re- 
counoiflânces  de  liquidation  ne  pourront  être  con- 
verties en  affignats  , que  lorfqu’il  fera  conftaté  qu’il 
n’y  a pas  eu  d’oppofition.  «. 

M.  Gjodard  a préfenté  enfûite  à l’afTemblée  le 
projet  de  décret  fur  le  reculement  des  barrières  aux 
extrémités  du  royaume  : les  trois  premiers  articles 
ont  été  décrétés  8c  les  autres  ajournés. 

Art.  ï.  » A compter  du  premier  décembre  1790, 
tous  les  bureaux  placés  dans  l’intérieur  du  royaume , 
dù  fe  perçoivent  des  droits  de  traite,  même  ceux  éta- 
blis en  Bretagne  pour  la  perception  du  droit  de  traite 
domaniale  , Si  dans  le  Poitou  , l’Anjou  , le  Maine  * 
pour  le  droit  de  traite  parterre  St  de  trépas  de  Loire, 
feront  abolis,  8t  lefdits  droits  fupprimés  , fauta 
régler  p.ar  un  décret  particulier  ce  qui  concerne  les 
douanes  établies  à Lyon  8t  à Paris. 

IL»  La  fuppreffion  prononcée  par  l’article  précé- 
dent , comprendra  également  les  droits  particuliers 
d’abord  , St  de  confommat'ion  , perçus  indépendam- 
ment de  ceu^  de  traite  fur  le  poifion  de  mer , frais , 
t fec  ou  la!é  , ainli  que  les  droits  de  fubvention  par 
doublement,  & de  jauge  8t  de  courtage  , perçus  fur 
fe  vin  St  autres  boitions  exportées  à l’étranger , fans 
qu’il  foit  lien  innové,  quant  à préfent  , à ceux  dçf- 
dits  droits  fur  la  boitTon  venant  de  l’étranger , ou 
paffànt  des  pays  d’aides  dans  ceux  qui  en  font 
exempts  , St  reverfiblement  , lefquels  continueront 
d’être  perçus  jufqu’au  moment  du  remplacement  ou 
de  la  modification  des  droits  d’aides. 

III.  » A compter  du  même  jour  , tous  les  tarifs 
particuliers  de  1654,  1667  , 1671,  tous  les  tarifs 
de  péage  , 81  généralement  tous  les  péages  du  royau- 
me , (1)  cefl'eront  d’avoir  leur  exécution  , St  demeu- 
reront fupprimés  5 ces  rarjfs  feront  remplacés  par 
un  tarif  uniforme  ; qui  fera  annexé  au  prélent  décret, 
St  qui  contiendra  les  exceptions  qui  feront  jugees 
convenables.  « 

M.  Muguet , au  nom  des  comités  militaires  8t 
des  rapports  , a préfenté  à ^’afTemblée  les  détails  de 
l’événement  arrivé  le.  21  octobre  dans  la  ville  de 
Béfort.  Les  officiers  de  Royal-Liégeois  donnèrent , 
cè’jour  là  , irn  repas  à ceux  du  régiment  de  Lauzun. 
Au  forcir  de  ce  repas , on  entre  dans  un  café  , la  con- 
verfation  s’anime,  &t  dans  un  moment  d’ivrelfe  , le 
major  de  Royal-Liégeois  dit  à un  grouppe  de  mili- 
taires qui  l’entourent  : Nous  fbmmes  les  maîtres  , nous 
' avons  des  armes  , il  faut  hacher  les  bourgeois. 

(1)  Cet  article  contient  une  très-longue  nomenclature 
«le  tous  les  droits  fupprimés  , qui  ne  feroit  pas  d’un 
grand  intérêt  pour  nos  le&eurs  ; c’eft ^pourquoi  nous 
nous  fortunes  bornés  à rapporter  la  fubftauce  de 
l’article. 


En  ce  moment , le  colonel  de  ce  régiment  ( M.  de 
la  Tour  ) crie  vive  le  roi  ! vive  la  joie!  D’autres  voies 
répètent  auffitôt  : vivent  les  arijlocrates  ! au  diable 
la  nation , au  diable  l’ajfemblée  nationale.  On  fort  , 
on  met  les  armes  à la  main  , & des  mouchoirs  blancs 
font  fufpendus  au  bout  des  épées.  Les  auteurs  de 
ces  défordres  parlent  avec  mépris  du  corps  légiflatif  ; 
& onles  entend  chanter  dans  les  rues:  Ah  ! ça  ira -, 
ça  ira , les  démocrates  à la  lanterne  ; ah  ! ça  ira  , 
ça  ira  , les  députés  on  pendra.  Ces  militaires  ivres  , 
continuent  de  parcourir  les  rues  de  Béfort,  : ils  in- 
fultent  les  gardes  nationales  qu’ils  rencontrent  ; plu- 
fleurs  citoyens  font  grièvement  maltraités  , & le  feul 
moyen  d’échapper  aux  coups  & aux  outrages , eft 
de  crier  t vivent  les  ariftocrates  ! au  diable  la  nation  ï 
Les  officiers  s’attroupent  enfuite  à l’hôtel  de  ville  , 
dont  ils  veulent  enfoncer  les  portes.  Les  officiers 
municipaux  font  infultés  à leur  tour.  Le  lendemain 
la  municipalité  conftaté,  par  un  procès  verbal , tous 
les  événemens  de  la  veille.  Le  même  jour  , M.  de 
Bouille  arrive.  Dès  qu’il  eft  inftruit  de  l’événement  » 
il  fait  mettre  aux  arrêts  les  officiers  coupables  ; il 
donne  ordre  à Royal-Liégeois  de  fortir  de  Béfort  » 
& le  calme  fe  rétablit. 

Tel  eft  l’abrégé  des  faits  dont  te  rapporteur  des 
deux  comités  a rendu  compte  à l’affemblée. 

M.  Muguet  a plufieurs  fois  interrompu  ion  rapport 
pour  faire  remarquer  à l’afTemblée  les  nouvelles  fau- 
tes qu’il  a attribuées  au  miniftre  de  la  guerre.  Il  a 
accufé  M.  de  la  Tour-du-Pin  d’avoir  négligé  l’avis 
que  lui  avoit  donné  le  comité  des  recherches  , il  y 
a plus  de' deux  mois,  d’éloigner  M.  de  la  Tour  du 
régiment  de  Royal-Liégeois  , 8e  de  n’avoir  inftruit 
l’allemblée  des  événemens  furvenus  à Béfort , que 
trois  jours  après  qu’il  en  a été  inftruit. 

M.  Voidel  , a attefté  la  vérité  du  fait  avancé  par 
le  rapporteur , contre  le  miniftre  de  la  guerre.  Il  l’a 
accufé  de  plus  d’avoir  violé  le  décret  fur  la  difcipline 
militaire  ; mais  fur  Pobfervarion  que  ce  décret  n’a- 
voit  point  encore  été  fanûionné  , le  reproche  s’efl 
trouvé  prématuré. 

M.  de  Biron  , fans  excufèr  les  coupables  excès 
des  officiers  du  régiment  de  Lauzun  , a follicjté  l’in- 
dulgence de  l’affemblée  en  faveur  des  foldats  de  ce 
régimenr , dont  il  a affiiré  connoître  la  loyauté  8c 
le  patriorifme. 

M.  de  Foucault , après  avoir  eflayé  de  prouver 
que  les  délits  imputés  aux  officiers  des  deihc  rçgi- 
mens  , n’étoient  pas  auffi  graves  qu’on  fe  ï-'itoit 
d’avance  imaginé  , a demandé  qu’il  fût  nommé  un 
confeil  de  guerre  pour  les  juger. 

M,  de  Mirabeau  a combattu  cette  opinion  , en 
difant  que  les  excès  n’étant  pas  feulement  un  délit  ci- 
vil, mais  un  véritable  crime  national  , il  ne  pouvoir 
être  de  la  compétence  d’un  confeil  de  guerre.  » II 
eft  temps  , a-t-il  ajouté , de  prouver  à ceux  qui  di- 
foient  que  les  couleurs  nationales  étoient  des  ho- 
chets , que  les  révolutions  ne  font  pas  des  jeux  d’en- 
fans.  Quant  au  miniftre  , par  fa  refponfabilité  , il 
nous  répondra  de  l’évafion  des  coupables.  Je  de- 


T 


( 2o 7 ) 


mande  que , fans  ai!eune*difcui!ïïon  ultérieure  , on 
aille  aux  Vont'  fur  le  projet  de  décret , perforine  ne 
pouvant , fans  crime  , monter  à cette  tribune  pour 
entreprendre  d’atrénuer  ceux  qu’on  vous  dénonce.  « 

Après  avoir  accueilli  un  amendement  propolé  par 
M.  de  Mirabeau  , qui  fubftitue  ,1e  mot  crimes  à celui 
de  délits  , le  projet  de  décret  préfenté  par  les  deux 
comités  a été  adopté  en  ces  termes  : 

» L’affemblée  nationale  , oui  le  rapport  de  fes  co- 
mités militaire  St  des  rapports , décrété  , x°.  que  le 
fleur  de  la  Tour  , repréfentant  le  ci-devant  colonel 
propriétaire  du  régiment  de  Royal-Liégeois  ; le  fleur 
Creftel,  major  du  même  régiment,  St  lé  fleur  Chaloir, 
major  de  place  à Béforr , fe  trouvant  défignés  dans 
l’information  comme  les  principaux  auteurs  des  crimes 
commis  le  1 1 oûobre  , dans  la  ville  de  Béfort , le  roi 
fera  prié  d*  donner  des  ordres  pour  s’affurer  de  leurs 
■perfônnes  , St  les  faire  conduire  , fous  bonne  8t  fûre 
garde  , dans  les  prifons  de  l’abbaye  Saint-Germain. 
L’affemblée  décrété  en  outie  qu’il  fera  enjoint  au 


reculement  des  barrières  aux  frontières  du  royaume, 
St  les  articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

IV.  Seront  cependant  exécutées  , à compter  de  la 
publication  du  préfent  décret  , les  difpofitions  du 
nouveau  tarif,  en  ce  qui  concerne  , pour  l’entrée  , 
lés  marchandifes  qui  feront  prohibées  par  ledit  tarif, 
les  eaux-de-vie,  vins  8c  liqueurs  ; les  toiles  , les  ru- 
bans de  fil  6t  laine  , les  productions  de  pêche  étran- 
gère ; les  fers  & cuirs  , St  les  drogueries  8t  épice- 
ries ; 8t.au  moyen  des  acquits  de  paiement  des  droits 
du  nouveau  tarif,  lefdites  marchandifes  8c  denrées 
pourront  parvenir  dans,  telle  partie  du  royaume  que 
•ce  foit  , même  avant  ,1e.  premier  novembre  , en 
exemption  de  tous  autres^  droits. 

V.  « Pour  affurer  l’exécution  des  deux  articles  ei- 
de (Tus  , il  fera  très- inceffamment  établi  des  bureaux 
& brigades  d’employés  , tant  fur  les  limites  des  pro- 
vinces de  Lorraine  , Trois-Evêchés  , Alface  8i  pays 
d;  Gex , du  côté  de  l’étranger , que  dans  tous  les 
autres  lieux  où  ces  établiffemens  feront  jugés  nécef- 


colcrnel  du  régiment  de  Royal-Liégeois  de  fe  rendre  à -faireS,  St.  convenabjes  , en  attendant  qü’il  puiffe  y 


fon  corps. 

» i°.  Que  les  informations  ferontfaites  devant  Te  s 
juges  de  Béfort , pour  être  enfùite  renvoyées  au  tri- 
bunal' chargé  de  juger  les  crimes  de  leze-nation  , dès 
qu’il  fera  organilé. 

» 30.  Que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  régimens  de  Royal-Liégeois  St  de  Lau- 
zun, foient  éloignés  des  frontières,  8t  placés  dans  un 
département  de  “'intérieur. 

» 4°.  Qu’auffitôr  que  les  informations  feront  faites, 
elles  feront  renvoyées  à l’affemblée  nationale  pour 
être  examinées  8t  ftatué  par  elle  , fur  le  fort  des 
régimens  de  Lauzun  & de  Royal-Liégeois.  « 

Séance  du  famedï  aujbir , 30  octobre. 

Cette  féance  ffa  été  remplie  que  par  quelques 
décrets  fur  des  affaires  qui  ne  préfentent  qu’un  in- 
térêt particulier  ; c’eft  pourquoi  nous  paffons  à la 
féance  fuivante. 

Séance  du  dimanche  31'  octobre. 

Après  une  foule  de  décrets  particuliers  rendus  au 
commencement  de  la  féance,  M.  Dubois  de  Crancé, 
au  nom  du  comité  militaire,  a fournis  à la  délibé- 
ration de  l’affemblée  un  projet  de  décret  relatif  à 
l’armement  des  citoyens  François  qui  habitent  les 
frontières.  Le  comité  penfe  qu’on  ne  doit , à cet 
égard,  faire  aucune  diftin&ion  entre  les  habitans 
des  villes  St  ceux  des  campagnes  ; que  tous  les  ci- 
toyens ayant  juré  de  défendre  la  conftitution  , tous 
ont  droit  de  s’armer  pour  elle  , 81  que  fi  les  agri- 
culteurs ne  participoient  pas  à la  diflribution  des 
armes  nationales  , il  feroit  à craindre  que  les 
habitans  des  villes  ne  vexaffenr  ceux  des  campagnes , 
fous  prétexte  de  les  contenir  ou  de  les  protéger.  — 
Après  quelques  difcuSions  , &■  fur  les  obfervations 
qui  ont  été  faites  que  le  comité  de  conflitution  fe- 
roit inceffamment  fon  rapport  fur  l’organiiàtion  des 
gardes  nationales  , l’affemblée  a ajourné  le  projet  de 
décret  préfenté  par  M.  Dubois. 

M.  Godard  a repris  la  fuite  de  fon  rapport  fur  le 


être  autrement  pourvu  , 8c  en  payant  le  loyer  fur  te 
pied  dgs  derniers  baux  ou  à dire  d’experts. 

VI.  » Les  bureaux  placés  fur  les  limites  intérieu- 
res des  provinces  énoncées  .en  l’article  ci-deffus  , 
feront  cependant  confervés  jufqù’au  premier  juin 
1791  , 8c  jufqu’à  ladite  époque  , les  difpofitions  du 
nouveauitarif , pour  l’entrée  , auront  lieu  dans  lefdits 
bureaux  fur  les  épiceries  8c  fur  toutes  machandifes 
manufaéturées  qui  ne  font  point  accompagnées  de 
certificats  des  municipalités  du  lieu  de  l’enlevement 
juftificatifs  de  leur  fabrication  dans  lefdits  lieux , ou 
qui  ne  feront  pas  accompagnées  de,. l’acquit  du  droit 
d’entrée. 

VIL  » Il  fera  pourvu  à l’indemnité  des  aliénataires 
ou  conceflîonnaires  de  ceux  des  droits  engagés  ou 
concédés  qui  font  fupprimés  par  le  préfent  décret. 

VIII.  » Il  fera  ftatué,  par  un  décret  paiticulier,  fur 
l’état  des  différents  ports  8c  lieux  du  royaume  qui 
font  ou  pourraient  être  exceptés  du  régime  général 
des  traites/ 

IX.  » Les  affemblées  de  département , les  cham- 
bres de  commerce  , 8c  tous  les  négocians  du  royaume 
pourront  adreffer  , tant  à l’affemblée  nationale  qu’à 
l’adminiftration  du  commerce  , les  mémoires  8c  obfer- 
vations que  pourra  leur  difter  l’intérêt  de  l’agriculture  , 
des  manufaftures  8c  du  commerce  lur  les  effets  du 
nouveau  tarif , 8t  fur  les  changemens  dont  il  leur 
paraîtra  fufceptible  , fans  préjudicier  néanmoins  â 
l’exécution  provifoire  de  la-loi. 

X.  » Pour  concilier  les  principes  d’humanité  avec 
ceux  de  juftiee  8c  d’économie  , les  commis  des  bu- 
reaux intérieurs  des  traites  , dont  l’exercice  a corn- 
mencé  avant  le  premier  janvier  1786  , feront  pour- 
vus des  emplois  qui  feront  créés  ou  qui  vaqueront 
dans  les  bureaux  frontières  par  la  fuppreffion  qui 
aura  lieu  , dans  tous  les  prépofés  de  ces  bureaux", 
dont  la  première  commiffion  dans  les  fermes  ou  ré- 
gies n’aura  pas  une  date  antérieure  à celle  dudit  jour, 
premier  janvier  1780.  Ceux  qui  auront  acquis  la 
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vétérence  par  trente  années  de  ferv'ce  , & qui  préfé- 
reront à de  nouveaux  emplois  la  retraite  qui  leur  fera 
due  , en  jouiront  d’après  les  proportions  établies  par 
l’adminiftration. 

XI.  » Les  commis  des  bureaux  intérieurs  , 8c 
ceux  des  frontières  , dont  les  fou  Étions  feront  jugées 
inutiles , auxquels  la  difpofition  énoncée  dans  l’article 
-ci-defllis  n’aura  pas  procuré  d’emploi  , feront  atta- 
chés aux  principaux  bureaux  de  la  frontière  , fous  la 
dénomination  de  fupplémentaires,  avec  des  appoin- 
temens  proportionnés  à la  nature  & à la  durée  de 
leurs  fervices.  Les  commis  congédiés  , faute  d’avoir 
le  temps  de  fervice  indiqué  , 8c  dont  l’exercice  a été 
antérieur  au  premier  janvier  1789  , feront  remplacés 
fuivattt  leur  rang  d’ancienneté  après  les  fupplémen- 
taires , 81  ils  conferveront  leur  traitement  jufqu’au 
premier  janvier  1792  , fans  cependant  que  ce  trai- 
tement puiiTe  , dans  aucun  cas  , excéder  la  fomme  de 
1200  liv.  par  an.  Les  commis  inftallés  depuis,  ne 
toucheront  leurs  appointemens  que  jufqu’au  31  dé- 
cembre de  la  préfente  année. 

XII.  » Le  roi  fera  fupplié  d’accorder  fa  fan&ion 
au  préfent  décret , 8c  de  donner  les  ordres  nécefiai- 
res  pour  fon  exécution  , 8c  pour  toutes  les  dépoli- 
rions que  demanderont  la  prompte  - tranflation  des 
douanes  aux  frontières , leur  compofition  8c  l’éra- 
bliflemenr  du  tarif  uniforme  ; 8c , pour  affurer  fa 
prompte  exécution,  de  la  commettre  à fept  adminif- 
trateurs  , 8c  d’y  adjoindre  les  quatre  membres  de 
la  ferme  , qui  ont  concouru  avec  le  comité  à la  con- 
fection du  plan  fur  le  reculement  des  barrières.  « 

M.  le  Brun. , au  nom  du  comité  des  finances , 
a fait  un  rapport  fur  les  ponts  8c  chauffées  , qui  , 
après  une  courte  difeuflion  , a été  ajourné  à mardi. 

La  féance  a été  terminée  par  le  récit  d’un  nouvel 
affafiînat  qui  vient  d’être  commis  dans  le  département 
de  la  Charente  inférieure. 

Il  y avoir  déjà  quelque  temps  qu’une  infurreCtion 
fe  manifeftoit  dans  ce  département  au  fujet  des 
droits  féodaux.  Le  peuple  , égaré  par  fon  ignorance 
8c  par  les  difeours  de  quelques  féditieux , fe  livroit 
à des  excès  coupables.  Plufieurs  municipalités 
n’ofoient  s’y  oppolèr  , d’autres  les  protégeoient  ou- 
vertement , 8c  jufques  dans  ieurs  procès-yerbaux 
elles  fembloient  provoquer  les  fureurs  incendiaires 
des  Payfans.  Le  maire  de  Varèze  eut  le  courage  de 
réfifter  , il  remarqua  un  particulier  qui  étoit  un  des 
principaux  inftigateurs  de  ces  troubles , 8c  le  dé- 
nonça au  direÉtoire  du  diftriCt  de  Saint- Jean-d’An- 
gély.  Le  directoire  envoya  un  détachement  de  troupes 
de  ,bgue  pour-  l’arrêter.  Plufieurs  Payfans  vou- 
lurent s’oppofer  à fa  détention.  On  fit  feu  fur  eux, 
il  y en  eut  quelques-uns  de  tués  8c  de  bleffès  : le 
particulier  fut  amené  à la  ville  de  St-Jean-d’Angély. 

Mais  le  foir  même  , les  payfans  .formèrent  un 
toclin  qui  ne  fut  que  trop  entendu.  Ils  accouru: 
rer.t  en  foule  ; leur  premier  mouvement  fut  de  fe 
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porter  chez  le  maire  de  Varèze  î ils  fe  faifii 
de  lui  8c  le  garotterenr.  Ils  allèrent  de-là  à 
Jean-d’Angély  , 8c  demandèrent  , avec  les  plus  , 
freufes  menaces  , qu’on  leur  rendît  leur  prif 
nier  : les  membres  du  directoire  leur  firent  1 
repréfentations  , 8c  parurent  leur  réfifter.  Ils  ■ 
derent  ; le  prifonnier  fut"  relâché.  On  s’attend 
qu’Ns  alloient  également  mettre  en  liberté  le  m;. 
de  Vazère  ; cependant  les  fcélérats  qui  l’entouroiei 
après  d’horribles  tourmens  , le  maffacrerent. 

M.  Régnault  , qui  a fait  ce  trifte  récit , a obfi 
qu’il  n’étoit  inftruit  de  cet  événement  que 
des  lettres  particulières  , 8c  qu’il  importoit  au  ’ 
public  que  le  comité  des  rapports  en  préféntâ-, 
détails  à l’affemblée  , dès  qu’il  en  auroit  une  c 
noiffance  officielle. 

Il  a été  décrété  qu’il  n’y  auroit  pas  de  féa. 
demain,  à caufe  de  la  folemnité  de  la  fête. 

De  V arfovie  , le  1 5 octobre. 

Les  dernieres  feffions  de  la  diette  ont  donné  r 
verture  à des  débats  très  importans.  On  a d’abt 
délibéré  fur  cette  queftion  : » La  confédération 
matière  de  gouvernement , fera-t-elle  confervée  pc 
la  prochaine  diette  l « On  a décidé  à l’affirmati 
Il  en  réfulte  néceffairement  le  maintien  des  m; 
chaux  aCtuels , 8c  de  la  plupart  des  nonces.  Qi 
ques  jours  après  on  a été  plus  loin.  Le  parti  du  ro 
le  roi  lui-même  ont  mis  aux  voix  fi , pour  confol 
l’ouvrage  commencé  , il  ne  feroit  pas  avantageux 
joindre  les  nonces  â élire  pour  la  prochaine  die: 
dont  l’ouverture  eft  fixée  au  9 février  , aux  non 
de  la  diette  préfente.  La  majorité  des  fuffrages 
jufqu’ici  manifeftée  pour  cet  avis.  Ainfi  , ces  r 
diettes  , fondues  , pour  ainfi  dire  , l’une  dans  i 
tre  , ne  font  véritablement  qu’une  diette  proro£ 
à l’exception  que  la  députation  fera  double.  Il 
dra  voir  , fi  ce  détour  politique  du  parti  domii 
tournera  à fon  avantage  , s’il  ne  rendra  pas  les 
nouveaux  nonces  plus  difficiles  à gagner  , ou  fi  quel- 
qu’aCtion  d’éclat  , de  la  part  du  prince  Potemkin  , 
en  forçant  les  Turcs  à demander  la  paix , ne  vien- 
dra point  anéantir  tout  ce  que  ces  mefures  ont  fai 
concevoir  d’heureufes  efpérances. 

De  Presbourg  , le  19  octobre. 

Les  états  ont  confenti  à ce  que  le  couronnement  r? 
Léopold  fe  fit  à Presbourg  au  lieu  d’Oftn.  Le  s eft 
jour  fixé  pour  l’entrée.  Du  12  au  1 5 le  couronnemei 
aura  lieu.  — Les  états  n’ont  pas  été  fi  dociles  fur 
nomination  d’un  repréfentant  du  fouverain  ; ils  s 
font  formellement oppofés,  8c  ont  demandé  unpalatL 
E.n  conféquence  , certe  dignité  fera  conférée  a 
rroifieme  archiduc  ( Charles-Louis  ) , fi  ce  choi 
plaît  aux  Hongrois.  L’archiduc  alors  recevroit  l’in 
digénat  , 8c  l’empereur  lui  donneroit  les  feigneurie 
de  Skalirz  8c  Holirz  , parce  qu’il  eft  indifpenfabl» 
qu’il  ait  une  propriété  nationale. 


On  ibuicrit,  en  tout  temps  , à Villeneuvc-lcs-Avignon  , chez  Jean-Albekt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & ci- 
la  Municipalité.  Le  prix  d«  l’ajjamieine4i  eft  de  ii  liv  pour  uu  au  i liv.  19  fçlj  pou.r  filmais  , 6 liv 

jfo ut  trois  mois. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Séance  du  mardi  2 novembre  179Q. 

PAr  deux  décrets  particuliers  rendus  à l’ouverture 
de  cette  féance,  il  a été  furfis  , dans  les  villes  de 
Nifmes  St  de  Nancy  , à saule  des  troubles  qui  y ont 
eu  lieu  8t  des  dangers  qui  poutroient  en  réfulter , à 
l’éleûion  nouvelle  de  la  moitié  des  membres  de  la 
municipalité,  qui  de  voit  avoir  lieu  le  premier  di- 
manche après  la  "Saint- Martin  , en  conféquence  des 
décrets  de  l’aflemblée. 

Sur  le  rapport  dit  comité  ecdléfiaftique  fait  par  M. 
de  Lanjuinais  , il  a été  rendu  le  décret  fuivant. 

» L’aflemblée  nationale  , oui  le  rapport  de  fon 
comité  eccléfiaftique  , déclare  nuis  St  comme  non- 
avenus  , les  titres  de  collation  ou  inllitution  aux  bé- 
néfices qui  étoient  non-pourvus  depuis  le  27  ottobre 
1785,  qui  avoient  été  fupprimés  ou  réunis  antérieure- 
ment au  27  novembre  1789,  lorfque  lefdits titres, infti- 
tutions  Ou  collations  feront  poftérieurs  à cette  ■époque, 
» Fait  défendes  aux  pourvus  defdits  bénéfices  , de- 
puis le  27  novembre  1789  , de  fe  dire  titulaires 
defdits  bénéfices  , fauf  aux  corps  adminiftratifs  à 
faire  , par  la  fuite  , pour  lefdits  bénéfices , telles  ob« 
fervations  qu’il  appartiendra.  « 

P! ufieurs  décrets  fanflionnés  ont  été  promulgués 
8c  envoyés  aux  anciens  tribunaux  , fous  la  dénomi- 
nation de  lettres-patentes  -,  de  proclamation  royale  , 
& d’arrêt  du  confeil.  Pour  lever  toute  efpece  de 
doute  à cet  égard , M.  Thouret  a fait  , au  nom  du 
comité  de  «onftitution  , un  rapport  relatif  aux  for- 
mes conftitutionnelles  dé  l’envoi  des  décrets  aux  nou- 
veaux tribunaux  , & aux  moyens  de  s’aflurer  de  leur 
exécution. 

Il  a propofé  de  décréter , i°.  que  tous  les  décrets  de 
l’alTemblée  nationale  , auxquels  le  roi  a accordé  fa 
fanftion,  font,  loix  de  l’état , quelle  que  foit  la  for- 
mule par  laquelle  leconfenrçment  royal  a été  manifefté 
jnfqu’à  ce  jour, 

2°.  Que  tous  les  décrets  de  l’aflemblée  nationale 
.auxquels  le  roi  aura  oppofé  le  veto  ïufpenfif',  qui  lui 
eft  accordé  par  la  conftituîion  , feront  tranfcrits  fur 
deux  feuilles  de  parchemin , qui  formeront  chacune 
une  minute  , dont  l’une  fera  dépofée  aux  archives  de 
a légillature  , St  l’autre  au  dépôt  de  Ja  chancellerie» 


Le  veto  fufienjif  du  roi  fera  exprimé  par  ce;  mots  r 
Le  roi  examinera. 

Ces  deux  minutes  feront  l’une  & l’autre  lignées  du 
roi  & du  miniftre  chef  de  la  juftice. 

}°.  Qu’il  fera  envoyé  à chaque  adminifiration  de 
département , un  exemplaire  authentique  de  chaque 
décret , St  autant  de  copies  qu’il  y aura  de  diftrifts 
dans  fon  arrondiflemetn. 

4°.  Qu’afin  qu’il  y ait  plus  d’aftivité  dans  les  envois, 
le  chef  de  la  juitice  fera  palier  la  loi  aux  directoires 
de  département,  ceux-ci  aux  diltri&s , les  derniers  aux 
municipalités  , pour  qu’elle  y foit  fuccefiivement 
tranfcrite. 

Ces  quatre  articles  ont  été  décrétés  fans  aucune 
contradiction  i mais  le  cinquième  en  a éprouvé  une 
aflea  vive  , après  laquelle  il  a été  décrété  que  le 
chef  de  la  juitice  feroif  l’envoi  des  décrets  à tous  les 
commifTaires  du  roi  indiftinâêment,  & que  ceux-ci’ 
les  préfenteroient  chacun  à leur  tribunal. 

Sur  l’avis  du  même  rapporteur  , il  a été  encore 
décrété  , fauf  rédaction  : i°.  que  les  décrets  dont 
l’envoi  n’a  pas  été  fait  aux  anciennes  cours  fouverai- 
nes  , ou  qui  ont  été  rendus  depuis  leur  fupprelfion  , 
feront  envoyés  fans  délai  aux  corps  adminiftratifs , 
pour  être  publiés  dans  les  formes  prefcritës  , & qu’il 
en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  décrets  qui  feront 
rendus  jufqu’à  l’inftallation  des  nouveaux  tribunaux. 

2°.  Que  les  nouveaux  tribunaux  feront  chargés  de 
vérifier , fur  les  regiftres  des  anciennes  cours , la 
tranfcription  qui  a dû  être  faite  par  elles  des  décrets 
de  l’alTemblée  nationale  : 8c  dans  le  cas  où  il  s’y 
trouverait  quelqu’qmifîàon  , qu’ils  feront  tenus  d’en 
rendre  compte  au  chef  de  la  jullice  & à l’aflemblée 
nationale. 

M,  de  la,  Rochefoucault  a repris  , au  nom  des 
commifiàires  réunis  des  finances  & d’aliénation  , le 
rapport  qu’il  avait  fait  concernant  les  moyens  d’ae- 
céiérerles  ventes  des  biens  nationaux.  Au  moment 
où  la  difcuffion  alloit  s’quvrir  fur  le  premier  article  , 
M.  l’abbé-  Grégoire  a expofé  qu’un  des  plus  grands 
obfiacles  apporté  à la  célérité  des  ventes  , droit  la 
difpofitioti  de  plufieurs  coutumes  du.  royaume  , qui 
attribuent  aux  aînés  la  plus  grande  partie  des  biens 
paternels  au  détriment  des  cadets.  11  a demandé  la 
V 1 
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fuppufTion  tîç  l'inégalité  cTes  partages  coutumiers. 

Cette  motion  , vivement  applaudie  parles  tribunes. 
Si  appuyée  par  MM.  Merlin  Si  Rocderer  , a été 
combattue  par  MM.  Cazalès  & Foucault.  Tous 
les  deux  prétendaient  que  l’affemblée  l’avoir  déjà 
renvoyée  à ta  prochaine  légiflature  , & qu’on  ne 
pouvoit  la  décréter  fans  réformer  le  code  civil  en 
entier. 

Cependant,  malgré  ces  obfervations  & après  beau- 
coup d autres  diicuflions  , il  a été  décrété  que  les 
comités  d aliénation  & de  conftmirion  réunis  pré- 
fenterotent  , dans  la'  féance  de  mardi  prochain  , un 
travail  fur  la  fupprefiion  de  l'inégalité  des  partages, 

atirorifées  par  plufieurs  coutumes  du  royaume. . 

Fa  continuation  de  la  difcufiton  fur  le  projet  de  M. 
de  la  Rocbefoucault  a été  renvoyée  à demain. 

Suite  du  decret  fur  ^aliénation  des  biens  nationaux. 
Suite  du  Titre  H.  De  Padminift ration  des  biens 
nationaux  en  particulier.  ' 

XVII.  » Le  fermier  ou  locataire  fera  tenu  , outre 
le  prix  de  fon  bail , d’acquitter  toutes  les  charges  an- 
nuelles , dont  il  fera  joint  un  tableau  à celui  des 
conditions  ; il  fera  tenu  encore  de  toutes  les  répa- 
rî“l°dat|f  ? & ^ payer  les  frais  de  location. 

Avili.  » L’adjudicataire  fera  tenu  de  fournit  une 
camion  folvablè.,  & domiciliée  dans  l’étendue  du 
departement.,  dont  il  rapportera  la  foumiffion  par 
atte  authentique  , fi  elle  n’eft  pas  faite  au  fecré- 
rariar , dans  la  huitaine  après  l’adjudication  , à défaut 
de  quoi  il  fera  procédé  à un  nouveau  bail  à fa  folle 
enchère. 

XIX.  » Les  direétoires  de  diftriS  donneront1  tous 
leurs  foins  pour  que  la  culture  des  fonds  foit  ré- 
pandue dans  le  plus  de  mains  poflible  ; en  fconfé- 
quence  ils  feront  particuliérement  affujetrisaux  réglés 
iutvanres. 

XX.  » II  fera  paffe  des  baux  des  bâîimens  , mai- 
fons  & fonds  de  terre  , féparémenr  de  ceux  des 
droits  fonciers  , tels  que  les  champarts  , & les  droits 
ci-devant  féodaux  , feigneuriaux , cenfuels  8c  autres 
de  même  nature.  S’il  éroit  plus  avantageux  de 
comprendre  ces  deux  genres  de  biens  dans  un 
itieme  bail  , le  prix  de  chaque  bail  fera  diftinft 
& féparé. 

XXL  » Les  baux  des  droits  fonciers  compren- 
dront les  droits  ordinaires , & les  droits  cafuels , tant 
ceux  édhüs  qui  n’aoroient  pas  été  arrêtés  avec  les 
'ebiteiirs  , on  -dont  la  liquidation  feroit  incertaine  , 

& fufceprible  d’eftimation  ou  ventilation  , que  ceux 
a echeoir.  En  cas  de  rachat  , le  prix  des  uns  & des 
àutres  fera  verfé  directement  dans  la  caiflè  dé  dif- 
mtt  , fans  que  le  fermier  puifie  prétendre  d’autre 
indemnité  , qu’une  diminution  du  prix  de  fon  bail , 
proportionnée  feulement  au  produit  des  droits  or- 
dinaires , d après  la  fixation  qui  eii  fera  faite  pour 
le  rachat.  ” 

XXII.  » ( II  fera  pareillement  paffé  des  baux  dif- 
tmas  & féparés  des  biens  dépendans  ci-devant  de 
chaque  bénéfice  , de  chaque  corps  , maifons  , corn- 
nunautés , on  établiffemens  pour  les  parties  fituées 


dans  l’arrondiflcment  des  diff?rens  diftrifts  , ainfi  an* 
pour  les  corps  de  domaines,  ■ .mér.iii*,  , <„ 
malTes  particulières  & chftinR.s  des  .mues  iomaines 
AmetT'  fiIl,ésdans'rarron£l^menfde  plufieurs 

, XXfIL  S’i!„  arrive  q«e  les  bâtimens  nécelTaires 
a 1 exploitation  d une  ferme  , ou  d’un  corps  de  domai- 
ne , loient  firués  dans  un  diftria  , & îes  fontJs  e„ 
dependans  dans  un  ou  plufieurs  autres  diftriâs  l’ad- 
mmiittanon  appartiendra  au  difinû  dans  l’arrondiH 
renient  duquel  les  bârimens  feront  fitttés. 

XXiV.  » L’adjudication  des  bofej  taillis,  qui  tom- 
beront en  coupe,  St  qui  n’auront  pas  été  compris  dans 
les  baux  , fe  tera  dans  la  même  forme  que  ceux' 
ci-devant  , quand  le  cas  k requerra. 

XXV.  » Les  difpofitions  des  articles  s , j , 4 du 
préfenr  titre  , concernant  les  baux  à ferme  , auront 
lieu  a 1 egard  des  baux  à moitié  ou  à tiers -fruitsc  mais 

. pendant  leur  durée  , les  direâoires  de  diftridt  met- 
tront en  adjudication  la  portion  des  fruits  & tout 
es  autres  produits  revenant  aux  propriétaires.  Après 
leur  expiration,  ils  mettront  en  ferme  la  totalité  r 
de  la  même  manière  que  les  autres  biens. 

XXVI.  » Les  direftoires  de  diftrift  fe  feront  repré- 
ienter  , foit  par  les  fermiers  , foir  par  les  preneur* 
a moitié  ou  à tiers-fruits  , les  baux  8c  aôes  de  che- 
tef,  pour  vérifier,  i°.  fi,  à leur  entrée , les  terres 
étotent  enfemencées  , & fi  elles  dévoient  l’êrre  à 
leur  for  rie  ; z°.  fi  les  beftiaux  font  dans  le  même 
nombre  , 8c  la  même  valeur , pour  enfuite  faire, 
remplir  aux  preneurs  les  obligations  fur  ces  deux 
objets, 

XXVII.  » Lors  de  la  vente  des  corps  de  do- 
maines ou  métairies  , fi  elle  fe  fait  en  gros , les 
beftiaux  , ainfi  que  les  harnois  Si  les  inftrumens 
aratoires , feront  vendus  avec  les  domaines  & mé- 
tairies ; mais  fi  elle  fe  fait  en  détail  , les  derniers' 
objers  feront  vendus  féparémenr. 

XXVIII.»  Les  difpofitions  des  articles  j<5  8c  jy 
du  décret  du  24  juillet  dernier,  concernant  le  trai- 
tement du  clergé  aftuel , auront  lieu  , à l’égard  de? 
réparations  & des  fournitures  auxquelles  éroient  obli- 
gés les  décimateurs  eccJéfiaftiques.  Néanmoins,  tant 
ces  derniers  que  les  bénéficiers  , compris  aux  deux 
articles  fufdits  , feront  tenus  d’acquitter  les  répara- 
tions & fournitures  pour  le/quelles  il  y auroit  con- 
tre eux  des  condamnations  prononcées  par  des  ju- 
gemens  en  dernier  refibrt. 

XXIX.  » Les  héritiers  des  bénéficiers  & des  déci- 
mateurs eccléfiaftiques  , qui  feroient  décédés  depuis 
k premier  janvier  1790,  jouiront  des  avantages 
dont  ceux-ci  auroiem  profité  , s’ils  euffent  vécu.  « 
Titre  III.  Du  mobilier  , des  titres  & papiers  , & 
des  procès.  ' 

Art.  I.  » Aufli-tôt  après  l’évacuation  des  maifons 
& bâtimens  qui  ne  feront  plus  occupés,  & des 
églifes  dans  lefquelles  il  ne  fe  fera  plus  de  fervice , 
les  direftoires  des  diftriûs  feront  vendre  tous  les 
meubles,  effets,  uftenfiles  8c  ornemens,  dont  au- 
cune deftination  particulière  n’auroit  pas  été  effectué^ 
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en  vertu  des  décrets  de  l’afTemblée.  L’argenterie  qui 
n’auroit  pas  été  réfervée  , ferâ  portée  aux  hôtels .• 
des  monnoies , dont  les  dire&eurs  donneront  leurs  ’ 
récépiffès  au  procureur  fyndic  , lequel  les  fera  palier 
au  procureur-général-lÿndic,  pour  les  envoyer  aux 
officiers  qui  feront  chargés  de  la  direftion  générale 
des  monnoies. 

II.  o II  fera  fait,  de  Vordre  des  directoires  des  dé- 
partemens  , par  les  directoires  des  diftriCts,.'ou  par 
tels  prépofés  que  ceux-ci  commettront , un  catalogue 
des  livres  , manufcrits,  médailles , machines  8c  autres 
objets  de  ce  genre,  qui  fe  trouveront  dans  les  bi- 
bliothèques ou  cabinets  des  corps,  maifons  & com- 
munautés fupprimées , & confervées  provifoiremenr, 
ou  un  récollement  fur  les  catalogues  ou  inventaires 
qui  auroient  été  déjà  faits. 

III.  » Il  fera  fait  enfuite  une  diftinCtion  des  livres 
8t  autres  objets  à conferver,  d’avec  ceux  qui  feront 
dans  le  cas  de  ne  pas  l’être.  Pour  y parvenir  , les 
municipalités  feront  entendues  dans  leurs  obférva- 
tions  ; les  directoires  de  diftriCt  les  vérifieront , 8c 
ceux  de  département  donneront  leur  avis  , & enver- 
ront le  tout  au  corps  légiflatif , pour  être  ftatué  ce 
qu’il  appartiendra. 

IV.  » Ceux  des  objets  dont  la  confervation  ne  fera 
pas  arrêtée  , feront  vendus. 

V.  » Les  meubles  , effets  8c  uftenfiles  feront  ven- 
dus dans  un  encan  , par  tel  officier  qui  fera  choifi  par 
le  directoire  du  diftrift  , en  préf’ence  d’un  de  fes 
membres  , 8c  d’un  officier  municipal.  Quant  aux  orne- 
niens , il  fera  inceffamment  ftatué  fur  leur  deftination. 

VI.  » La  vente  fera  annoncée  un  mois  d’avance 
par  des  affiches  , de  huitaine  en  huitaine  , dans  les 
lieux  voifins  8c  accoutumés. 

VII.  » Quant  aux  livres  , manufcrits  , médailles, 
machines , tableaux  , 8c  autres  objets  de  ce  genre  , 8c 
qui  fe  trouveront  d’un  grand  prix  , il  fera  incefiam- 
ment  ftatué  fur  leur  deftination. 

VIII.  » Les  procès-verbaux  de  vente  feront  exempts 
de  tous  droits  , excepté  de  quinze  fous  pour  le  con- 
trôle : le  prix  en  fera  verfé  dans  la  caifle  du  receveur 
du  diftrift. 

IX.  » Les  dépofitaires  des  objets  ci-devant  énon- 
cés , feront  tenus  de  les  repréfenter  à la  première 
réquifition  , à peine  d’y  être  contraints  , même  par 
corps. 

X.  » En  cas  de  fouftraftion  ou  de  recèle  defdits 
objets  , fi  les  fouftraûeqrs  ou  receleurs  ne  les  repré- 
fentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
préfent  décret , ou  ne  fe  foumettent  pas  d’en  rappor- 
ter la  valeur  , ils  feront  pourfuivis  8c  punis  fuivant 
la  rigueur  des  lois. 

XI.  » Sont  8c  demeurent  exceptées  , quant-à-pré- 
fent  , des  difpofitions  des  articles  précédens,  relatifs 
à la  vente  , les  cloches  des  églifes  , monafteres  8c 
couvens  , fur  la  deftination  ou  emploi  defquelles  il 
fera  ftatué  féparément. 

XII.  » Les  regiftres , les  papiers  , les  terriers,  les 
Chartres  8c  tous  atitres  titres  quelconques  des  béné- 
ficiers , corps , maifons  8e  communautés , des  biens 


defquels  Padminiftration  eft  confiée  aux  admimftra- 
tiohs  de  département  8c  dediftriô,  feront  dépofésaux 
archives  ctif  diftrift  de  la  fituation  defdits  bénéfices  ou 
établiffemens  , avec  l’inventaire  d’iceux.  ( La  fuite 
au  numéro  prochain.  ) 

De  Paris , te  5 novembre. 

Point  de  guerre  entre  l’Éfpagne  8c  l’Angleterre. 
Le  courrier  qu’on  attendoit  avec  rant  d’impatience 
de  Madrid  , eft  arrivé  lundi  à cinq  heures  du  fort, 
à fept  , rambafladeurd’Efpagne  s’eft  rendu  chez  M. 
de  Montmorin  , 8c  un  inftanr  après  ils  font  montés 
tous  deux  chez  le  roi  , à qui  ils  ont  fait  part  de 
l’arrangement  définitif  conclu  à Madrid  entre  les 
çteux  puiflônces.  Par  un  des  articles  principaux  du 
traité  v,  l’Efpagne  confent  à ce  que  les  Anglois  for- 
ment un  établiffemenr  au  nord  de  la  baye  de  Neotha  , 
8c  qu’ilà  puiffenr  trafiquer  fur  ces  côtes  jufqu’auCap 
Mendocih  , fans  être  inquiétés* 

La  veille  de  l’arrivée  du  courrier,  M.  de  Bou- 
gainvillé  avoit  pris  congé  du  roi  pour  fe  rendre  à 
Breft.  Sa  majefté  lui  dit  : » Nous  fommes  dans  un 
moment  difficile;  mais  vous  avez  toute  ma  confiance, 
81  je  me  repofê  fur  ce  qu’elle  vous  di&era.  « L’am- 
baffadeur  d’Angleterre  étoit  dans  l’appartement  du 
roi  Jorfque  M.  dé  Bougainville  prit  congé  de  fa 
majefté.  Il  entendit  les  paroles  flatteufes  que  le  roi 
lui  avolt  adreflèes  ; on  s*apperçut  même  que  l’am- 
bafladeur  le  'regarda  long  temps  avec  beaucoup  d’at- 
tention 8c  d’intérêt. 

Sur  la  motion  de  M.  Dubois  de  Crancé  , le  club 
des  Jacobins  a arrêté  , dans  la  féance  du  31  oQobre, 
qu’il  feroir  fait  une  adreffe  à Paflëmfcieé  nationale  , 
pour  la  prier  de  décréter  : 

i°.  Que  le  jeu  de  paume  de  Vetfailles  , qui  eft  le 
tombeau  du  defpotjfme  8c  le  berceau  de  notre  liberté , 
foit  déclaré  monument  national  ; que  fon  enceinte 
foit  fermée  , confacrée  au  filence  , 8c  gardée  exclufi- 
vement  8c  à jamais  par  les  citoyens  de  Verfailles  ; 
qu’il  foit  confervé  dans  le  même  état  qu’il  étoit  le 
*9  juin  ; que  ,,  qiland  il  fuccombera  fous  les  efforts 
deftmûeurs  du  temps,  il  foit  rétabli  dans  la  même 
forme  ; 8c  que  toutes  les  légiflatures  , au  commence- 
ment de  chaque  feffion  , foient  tenues  de  s’y  tranf- 
pprter  p.our  renouveller  le  ferment  qui  en  a fait  un 
lieu  facré. 

2®.  Que  le  beau  moment  du  ferment  prêté  au  jeu 
de  paumé , faffe  îe  fujet  d’un  tableau  de  30  pieds 
de  hauteur  fbr  zo  de  large  , & dont  la  fociéré  fera- 
hommage  à l’alfemblée  nationale  , pour  orner  le  lieu 
de  fes  féances. 

3°.  Qu’il  foit  fait  uns  fuperbe  gravure  de  ce  même 
tableau;  qu’une  foufcription  foit  ouverte  pour  la  vente 
de  cette  gravure  , afin  de  trouver  les  moyens  de  fub- 
venir  à la  dépenfe  , qui  a été  évaluée  372  mille  liv. 
à-peu-près. 

M.  de  Mirabeau  a été  chargé  de  la  rédaftion 
de  l’adrefle  , 8c  le  tableau  a été  confié  au  pin- 
ceau de  M.  David  , membre  de  l’académie  de 
peinture.  Cet  artifte  célébré  a témoigné  fa  reconnais 
fince  à l’affemblée  , 8c  a promis  le  fuccès  de  cette 
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belle  entreprife  , fi  fon  pîneeau  veut  réponse  à fon 
potriotifine.  Quatre  commiflâires  ont  été  nommés 
pour  régler  les  détails  relatifs  aux  moyens  d’exé- 
cution. . 

Il  vient  de  fe  former  au  fein  de  cette  capitale  un 
nouvel  établiffement  fous  le  nom  de  confédération 
uniyerfelle  des  amis  de  la  vérité.  Les  membres  de 
cette  fociété  doivent  difcuter  dans  leurs  féances  tou- 
tes les  queftions  relatives  à la  politique , à la  reli- 
gion , à la  légiflation  , à la  vertu  , à la  fociabilité  , 
à tout  ce  qui  conftitue  les  droits  Si  le  bonheur  des 
hommes.... 

M.  l’abbé  Fauchet  a été  nommé  procureur  gé- 
néral de  cette  affemblée  , dont  l’inauguration  s’eft 
laite  le  ij  ottobre.  Dans  la  féance  du  zz,  M.  Gou* 
pii  a été  nommé  prélîdent , & M.  Barrere  de  Vieuzac 

î’un  des  fecrétaires.  Il  fera  établi  , auprès  de 

l’aflemblée  fédérative  , des  comités  qui  correfpon- 
drent  fur  toute  la  furface  du  royaume  , de  l’Europe  , 
de  l’Univers , & qui  rapporteront , dans  les  féances, 
générales  , les  réfultats  de  leur  correfpondance. 

Il  peut,  il  doit  même  l’ortir  de  cet  érabliflemerit, 
que  M.  l’abbé  Fauchet  appelle  une  grande  pcnfée , 
des  avantages  réels  & prompts  pour  la  poétique  , 
pour  la  philofophie  81  pour  la  morale  ; mais  des 
qbfervateurs  difent  que,  pour  produire  tous  ces  avant- 
tages , il  faut  organifer  cette  aflëmblée  autrement 
qu’elle  ne  l’eft  , en  rendre  les  féances  moins  tumul- 
tueufes , y mettre  le  raifonnement  à la  place  des 
cris , la  difculîion  au  lieu  de  la  difpute , en  bannir 
les  farcafmes  & la  facilité  parlière , pour  y introduire 
l’obfervation  , l’expérience  & la  douceur.  Qui  dit 
frétés  , dit  amis,  ou  le  doit  dire.  Loin  du  centre 
de  la  fraternité  , tout  ce  qui  la  choque  & l’humilie/ 

On  aflure  que  madame  de  la  Motte  eft  de  retour 
à Paris , 8c  qu’à  la  folliciratiôn  d’un  prince , qu’on 
ne  nomme  point , elle  va  demander  la  révifion  de  fon 
procès.  Point  d’inquifition  fur  le  pafle  , ou  bien  l’on 
ne  verra  plus  que  dés  haines  , des  partis  8c  des 
proferiptions. 

Le  miniftre  de  la  guerre  perfide  à demander  fa 
démiffion , on  dit  même  qu’elle  a été  acceptée  , 8c 
que  c’eft  M.  de  Cafteja  , maréchal  de  camp  8c  ar- 
mées du  roi , qui  doit  le  remplacer. 

Les  numéros  fortis  au  tirage  de  la  loterie  royale 
de  France  le  z novembre  ,font:  51,  S 7 » 74  « 39 , J 1. 

Les  paiemens  des  rentes  de  l’hôtel  de  ville  pour 
l’année  entière  1789,  font  à la  lettre  L. 

De  Cadix  , le  14  ocîçbre. 

L’empereur  de  Maroc  nous  a déclaré  formellement 
la  guerre  ; mais  en  conformité  des  coutumes  fingu- 
lieres  de  cet  empire  , la  proclamation  du  princ»  afri- 
cain porte  que  la  guerre  ne  fe  fera  que  fur  terre, 
& que  les  hoftilités  n’auront  point  lieu  entre  les  bâ- 
timens  des  deux  puiflânees.  Ainfi  cette  guerre  devroit 
fe  borner  , félon  lui , au  fiege  des  villes  que  l’Efpa- 
gne  poflede  fur  la  côte  d’Afrique. 

Une  de  nos  frégates  fur  laquelle  s’étoit  embarqué 
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le  conful  général  d’Efpaglîe  chargé  de  faire  de  riches 
préfens  à l’empereur  de  Maroc  , eft  revenue  à Cadix 
fans  avoir  pu  débarquer  à Tanger  , 8c  elle  a ramené 
un  grand  nombre  d’Efpagnols  emprefTés  de  fe  fouf- 
traire  à la  férocité  du  defpote  africain.  Les  hofti- 
lités ont  commencé  de  part  8c  d’autre  ; les  Efpa- 
gnols  fe  font  emparés  de  deux  chaloupes  qu’ils  ont 
amenées  ici.  De  leur  côté  , les  Maures  ont  attaqué 
Melille , mais  ils  ont  été  repoulîes  avec  une  perte 
de  500  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid , le  15  octobre. 

Nous  avons  appris  , avec  beaucoup  de  regret  , 
ces  jours  derniers , la  fâcheufe  nouvelle  d’un  trem- 
blement de  terre  arrivé  à Oran  le  8 à minuit  : il  a 
renverfé  tous  les  édifices  de  la  ville  , Si  enféveli 
fous  fes  ruines  près  de  quarre  mille  perfonnes.  Ceux 
qui  ont  échappé  à la  mort,  fe  font  retirés  au  dehors 
entre  les  châteaux  8c  les  murailles  de  la  place.  De 
prompts  fecours  ont  été  aufli-tôt  envoyés  de  la  côte 
d’Efpagne  ; nous  attendons  tous  les  jours  des  détails 
plus  circonftànciés  de  ce  défaftre. 

De  Bruxelles  , le  15  Octobre. 

En  attendant  l’arrivée  de  la  grande  armée,  I es 
troupes  autrichiennes  font  la  petite  guerre  avec  l’ar- 
mée belgique , St  difpurent  le  terrein  pied  à pied; 
L’avantage  eft  toujours  pour  l’armée  brabançonne  » 
à en  juger  parles  bulletins  que  le  Congrès  publie 
avec  complaifance.  Voici  deux  bulletins  officiels  , ‘im* 
primés  par  ordre  du  Congrès. 

Du  17.  » Le  14.de  ce  mois,  les  volontaires  8l 
troupes  autrichiennes  ont  voulut  pafter  la  Meüfe  , 
près  du  village  de  Herft.tl  ; une  compagnie  du  ré- 
giment , n°.  z , les  a repoufles.  Les  Autrichiens  vin* 
rent  fe  ranger  au  bord  de  la  Meufe  pour  foutenir  les 
leurs  ; le  capitaine  Bouflart , qui  commandoit  la  fuf- 
dire  compagnie  , ayant  fait  demander  du  fecours  au 
major  Valider- Noot , il  s’y  rendit , ainfi  que  le  major. 
Chevalier  de  Poinfon  , avec  une  autre  «ompagnie 
du  fufdit  régiment  , un  efeadron  du  régiment  n°. 
4 81  une  piece  de  fix  livres  de  balle.  Les  nôtres 
ayant  fait  feu  fur  les  Autrichiens , au  nombre  d« 
aoo  Fantaffins  8c  40  , tant  Dragons  que  Huflards  , 
ceux-ci  prirent  d’abord  la  fuite  , laillânt  plusieurs 
de  leurs  morts  fur  la  place.  Nous  n’avons  eu  aucun 
mort  ni  blefle  «. 

Du  18.»  Les  Autrichiens  ayant  fait  le  17  de  ce 
mois , des  feux  pour  célébrer  l’éleûion  de  leur  empe- 
reur , le  général-major  de  Koehler  y répondit  à boulets 
rouges  , qui  ont  mis  le  feu  à leur  batterie  d’Ordonne , 
8c  leurtuerent  beaucoup  de  monde.  Le  1 j de  ce  mois  , 
48  Autrichiens  déferterenr  en  une  feule  fois , 81  mi- 
rent en  faite  deux  gardes  qui  vouloient  s’oppofer  à 
leur  défertion  ; tous  les  déferteurs  difent  unanime- 
ment que  les  officiers  autrichiens  n’ont  plus  d’autres 
moyens  pour  retenir  leurs  gens  , que  de  leur  promet- 
tre le  pillage  des  abbayes  du  Plat-Pays  8c  des  villes 
dé  fa  Belgique  «.  H.  C.  N.  Van-der-Noot , loco  Va n- 
Eupen. 


On  fouferit,  en  tout  temps  , i Villeneuvc-les-Avignon  , chez.  Jean-Albf.KT  JOLŸ  , imprimeur  do  Roi  ik  de 

la  Municipalité.- Le  prix  du  l’abonnement  eft  de  zt  liy  pour  un  an  ; 10  liv.  ta  fols  pour  fis  mois  , Si  C liy» 
four  a ois  mois.  - - - -• 


OUERIER  DE  VÎLLENEUV  £-L  E S -A  V I G N O 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  z novembre  17 go. 

CEtte  féance  a été  remplie  par  un  petit  nombre 
d’affaires , qui  ont  préfenté  des  objets  de  dilcuf- 
iion  très-peu  intéreffans. 

L’affemblée  a confirmé  la  décifion  du  direSoire  du 
«département  de  l’Indre  & Loire  , qui  a caffé  & an- 
nullé  le  rôle  des  impositions  fait  par  la  municipalité 
•de  Chinon  , qui  avoit  rejeté  fur  les  ci-devant  privi- 
légiés la  plupart  des  droits  d’aides  & autres  qui  Ce 
percevoient  dans  cette  ville  ; 81  il  a été  accordé  deux 
;mois  à cette  municipalité  pour  procéder  à la  con- 
fection d’un  nouveau  rôle. 

M.  Regnier  a mis  une  fécondé  fois  fous  les  yeux 
de  d’affemblée  l’affaire  de  la  municipalité  d’Haguenau, 
•qui  a été  terminée  par  le  décret  fuivant  : 

u L’aflëmblée  nationale  improuve  la  conduite  de 
la  municipalité  d’Hagucnau  ; déclare  qu’elle  eft  fa- 
tisfaite  de  celle  de  la  garde  nationale  & du  comman- 
dant général  de  cette  ville  ; décrété  que  le  roi  fera 
fupplié  de  donner  des  ordres  pour  parvenir  à la  for- 
mation d’une  nouvelle  municipalité  ; décrété  en  ou- 
tre qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  pétition  de 
phifieurs  citoyens  de  la  ville  d’Haguenau  , 8c  que  le 
fieur  Wertermann  lèra  conduit  dans  les  prifons  de  la 
municipalité  de  Strasbourg.  « 

Sur  le  rapport  de  M.  Chapelier  , au  nom  du  co- 
mité de  conftitption  , il  a été  rendu  le  décret  fui- 
vant : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fort 
comité  de  confiitution  , décrété  que  les  direftoires 
de  départemens  8c  de  diftrifts  , continueront  l’exer- 
cice des  fondions  de  détail  qui  leur  font  attribuées 
par  les  décrets  de  l’affemblée  nationale , pendant  que 
feront  affemblés  les  confeils  des  adminiftrations  défi- 
dits  départemens  & diftriÊts , fans  que  néanmoins 
les  membres  des  dire&oires  puiffent  fe  difpenfer  de 
délibérer  dans  l’affemblée  générale. 

Séance  du  mercredi  } novembre. 

Après  le  renvoi  au  comité  des  finances  d’une  pé- 
tition des  départemens  compofant  la  ci-devant  pro- 
vince d’Auvergne  , M.  Deimeuniers  , au  nom  du 
«pmité  de  conftimtion  , a préfenté  8$  fait  décréter 


un  très-grand  nombre  d’articles  fur  les  élections 
des  juges  qui  doivent  compofer  les  tribunaux  de  la 
capitale  t fur  les  élections  des  adminiftrateurs  du  dé- 
partement de  Paris  , fur  les  traitemens  des  juges  de 
paix  Sc  de  leurs  greffiers,  8c  fur  quelques  autres  par- 
ties de  l’organifation  , foit  des  tribunaux,  foit  des 
corps  adrrijniftrafifs  de  la  même  ville.  Comme  ces 
différens  décrets  ne  regardent  que  la  capitale  8c  foa 
département , nous  nous  difpenfons  de  les  rapporter. 

M.  de  la  Rochefoucault  a repris  enfuite  fon  rap- 
port fur  l’aliénation  .des  domaines  nationaux.  Après 
quelques  débats  fur  l’article  premier,  8c  une  difcuf- 
fion  très-lpngue  fur  l’article  VIII  du  projet , après 
laquelle  pet  article  a été  rejeté  , tous  les  articles 
fuivans  ont  été  adoptés. 

Art.  Ier.  » Toutes  les  ventes  de  domaines  à ,des 
particuliers  , commencées  en  vertu  des  décrets 
des  14  mai , 25  , 26  8c  29  juin,  s’effeftueront  fui- 
vant les  formes  8c  aux  conditions  prefcrites  par  Ief- 
dits  décrets.  Seront  réputées  commencées  toutes  les 
ventes  fur  lefquelles  il  y aura  eu  une  féance  d’eu- 
cheres  lors  de  la  publication  du  préfent  décret. 

II.  » Les  acquéreurs  des  biens  défignés  dans  la 
claffe  première.,  article  III  du  titre  1er  du  décret 
du  14  mai , continueront  à jouir  des  facultés  ac- 
cordées par  l’article  V du  titre  III  du  fufdit  décret, 
pourvu  néanmoins  que  la  première  enchère  en  foit 
faite  avant  le  15  mai  de  l’année  prochaine. 

III.  m Après  ce  terme  , le  prix  des  biens  de  la 
première  claffe  fera  partagé  en  dix  dixièmes  ; les 
adjudicataires  feront  tenus  d’en  payer  deux  dans  le 
mois  de  l’adjudication  , 8c  ne  pourront  entrer  en 
poffeffion  qu’après  avoir  effeâué  ce  premier  paiement. 
Les  huit  autres  dixièmes  feront  payés  $ favoir,  un 
dans  l’année  de  l’adjudication  , un  autre  dans  les  fix 
premiers  mois  de  la  fécondé  année  , 8c  ainfi  de  fix 
mois  en  fix  mois  ; de  maniéré  que  la  totalité  du  paie- 
ment foit  complette  en  quatre  ans  8c  demi.  - 

IV.  » Pour  les  autres  efipeces  de  biens  , les  paie- 
mens  feront  faits  ainfi  qu’il  fuit  : deux  dixièmes  dans 
le  moisde  l’adjudication,  8cavant  d’entrer  en  poffeffionj 
un  dixième  dans  le  fécond  mois  8c  un  dixième  dans 
chacun  des  deux  fuivans  , 8c  les  cinq  autres  dixièmes 
de  fix  eu  fix  mois  de  maniéré  que  la  totalité  du  paie- 
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ment  foit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  8c  dix 
mois. 

V.  » Les  intérêts  des  fommes  dues  s’aquirteront  à 
chaque  terme  , 8c  feront  au  taux  de  cinq  pour  cent 
fans  retenue.  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs 
accélérer  leur  libération  par  des  paiemens  plus  confi- 
dérables  & plus  rapprochés , ou  même  fe  libérer 
entièrement , à quelques  échéances  que  ce  foir. 

VI.  » Ils  feront  fournis  à la  folle  enchère , fuivant 
les  formalités  prefcrites  par  les  articles VIII  St  IX  du 
tirre  III  du  décret  du  14  mai  ,'  à l’égard  def  ventes 
dont  la  première  enchère  aura  été  faite  avant  le  15 
mai  prochain  ; & quant  à celles  poftérieures  à cette 
époque  , la  première  enchère  qui  fera  faite  fauté  de 
paiement , aura  lieu  quinzaine  après  l’expiration  de 
l’un  des  termes  de  paiement  , fans  autre  formalité 
que  la  lignification  de  ’ l’enchere  au  premier  acqué- 
reur. Ils  front  aufîl  fournis  à la  furyeillance  des 
corps  adminiftràtifs  , pour  leurs  jouiffances  , jufqn’à 
parfait  paiement  , ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  l’inftruc- 
tion  du  31  mai,  & par  l’article  IX  du  décret  des  25  , 
26  St  29  juin. 

VII.  « Les  paiemens  feront  faits  aux  caifies  de 
diftriâs  ou  à la  caiffe  de  l’extraordinaire  ; mais  dans 
ce  dernier  cas,  l’adjudicataire  fera  palier  fur  le 
champ  , au  tréforier  du  diftritt  , la  quittance  par 
duplicata  du  receveur  de  l’extrao.rdinaire  , pour  que 
ce  premier  juftifie  au  directoire  du  paiement  effectué. 
Les  intérêts  cefferont  au  prorata  des  paiemens  faits 
dans  l’une  ou  dans  l’autre  caifie. 

VIII.  » Les  évaluations  ou  eftimations  qui  ne  fe- 
ront point  corifommées  hors  de  la  publication  du 
préfent  décret , feront  continuées  dans  la  forme  ci- 
après. 

IX.  » Les  biens  affermés  , à l’exception  des  bois, 
maifons  ou  ufines , lorfque  ces  objets  feront  la  par- 
tie notablement  la  plus  confidérable  du  bail  ,■  feront 
évalués  fur  le  prix  de  ce  bail  , conformément  à l’ar- 
ticle 3 du  titre  IV  du  décret  de  24  mai , fans  autre 
eftimation  ni  ventilation  ; à l’égard  de  ceux  non- 
affermés  , il  fera  procédé  à leur  vifite  8 c eftimation 
par  un  feul  expert  nommé  par  le  directoire  de  diftriCt.  « 
( La  fuite  au  prochain  numéro.  ) 

Après  le  décret  ci-deffus , M.  Lebrun  s’eft  préfenté 
à la  tribune  , pour  continuer  le  rapport  relatif  aux 
ponts  £4  chauffées  ; mais  M.  Bouche  s’eft  oppofé  à 
ce  qu’on  plaçât  à l’ordre  du  jour  cette  affaire  , & a 
fait  obferver  à Taffemblée  qu’elle  devoit  dorfner  fes 
momens  à des  objets  d’un  intérêt  plus  preffant. 
Vous  avez,  a-t-il  dit,  lés  différentes  branches  de  l’im- 
pôt , l’achevement  de  la  conftitution  , l’organilation 
des  gardes  nationales,  celle  de  la  marine,  le  tribunal 
de  caffation  , la  haute  cour  nationale  , &c.  8cc.  je 
demande  l’ajournement  du  projet  fur  les  ponts  8c 
chauffées. 

M.  Lebrun  a combattu  cet  ajournement , & M. 
deTracy  a obfervé  que  le  moyen  de  ne  rien  finir, 
c’étoit  de  tout  renvover.  Alors  le  bonhomme  Gérard 
s’eft  levé  , & a dit  : » Puifqu’on  ne  veut  pas  avancer 
üir  la  conftitution , je  demande  que  , pafie  cette 


année  , les  députés  ne  foient  plus  payés.;..  « Cette 
motion  a été  vivement  applaudie  par  les  tribunes , 
8c  non  moins  vivement  appuyée  par  les  membres  du 
côté  droit  , qui  fe  font  tous  écriés  , aux  Voix , 
aux  voix. 

M.  Chapellier  s’eft  élevé  contre  cette  propofition 
patriotique.  Il  a prétendu  que  l’affemblée  ne  pouvoir 
l’admettre  fans  ordonner  elle-même  fa  diffoluticn 
prochaine. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a parlé  dans  les  mêmes 
principes.'  » J’hohbré  infiniment,  a-t-il  dit,  l’in- 
tention qui  a diCté  au  préopinant  fa  motion  ; mais 
il  doit  s’appercevoir  jufqu’à  quel  point  elle  eft  dan- 
gereufe  au  genre  de  fuccès  qu’elle  obtient.  De  deux 
chofes  l’une  : ou  vous  allez  vous  expofer  à vous  fé- 
parer  avant  d’achever  la  conftitution  , ou  vous  allez 
abandonner  lé  fort  de  l’état  à l’ariftocratie  de  la  par- 
tie de  l’affemblée , dont  la  fortune  peut  fe  paffer  des 
émblümens  attachés  auxTonCtionnaires  publics.  Vous 
alfejz'  forcer  les  plus  zélés  défehfeurs  de  la  liberté 
qui  ne  font  pas  riches  , à déferrer  fes  drapeaux.  J’ap- 
puie la  demande  de  paffer  à l’ordre  du  jour.  « 

Plufieurs  membres  du  côté  droit  demandoient  la 
parole  pour  défendre  la  motion  ; mais  la  difcuffion 
ayant  été  fermée  , il  a éré  décrété  qu’on  pafferoit 
à l’ordre  du  jour  , 8c  que  le  rapport  fur  les  ponts  Si 
chauffées  feroit  fait  dans  une  féance  du  foir. 

Comme  nous  n’avons  rapporté  dans  notre  feuille 
d’hier  que  la  fubftance  du  décret  fur  le  mode  de 
promulgation  des  lois  8c  des  formes  de  leur  enrégif- 
tremenr,  8c  qu’il 'eft  important  pour  tout  le  royaume 
de  le  connoître  dans  fon  entier,  nous  en  allons  tranf- 
crire  ici  tous  les  articles. 

Décret  fur  le  mode  de  promulgation  des  lois  & des 
formes  de  leur  enrégijlrement. 

» L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  lie 
rapport  fait  par  le  comité  de  conftitution  , déclare: 

i°.  » Que  tous  les  décrets  rendus  jufqu’à  préfent 
par  l’affemblée  nationale , fur  lefquels  le  confente- 
ment  royal  eft  intervenu  , font  valablement  accep- 
tés ou  fanCtionnés  , quelle  que  foit  la  formule  par 
laquelle  le  confentement  du  roi  a été  exprimé. 

20.  » Que  tous  les  décrets  acceptés  ' 8c  fanftion- 
nés  par  le  roi,  promulgués  fur  les-divers  titres  de 
lettres-patentes,  proclamation  du  roi,  déclaration 
du  roi,  arrêt  dü  confeil*  ou  tous  autres , font  éga- 
lement lois  du  royaume  , 8c  que  la  différence  dans 
l’intitulé  des  promulgations , n’en  produit  aucune 
pour  la  validité  de  ces  lois. 

3°.  » Que  les  tranfcriptions  & publications  de 
ces  lois,  faites  par  les  corps  adminiftratils,  par  les 
tribunaux  8c  par  les  municipalités , fous  quelque 
titre  8c  en  quelque  forme  que  l’atlreffe  leur  en  ait 
été  faite , font  toutes  également  de  même  valeur. 

40.  » Que  ces  lois  font  obligatoires  du  moment 
où' la  publication  en  a été  faite,  foit  par  les  corps 
adminiftratifs , foit  par  le  tribunal  de  l’arrondiffe- 
ment , fans  qu’il  foit  néceffaire  qu’elle  ait  été  faite 
par  tous  les  deux. 
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» Au  furplus  ,,  raïïêiublée  nationale  décrété  ce 
qui  fuit  : 

Art.  I.  » A l’avenir  , il  fera  fait  pour  chaque  dé- 
cret deux  minutes  en  papier  fur  chacune  defquelles 
le  confentement  royal  fera  exprimé  par  cette  for- 
mule : Le  roi  accepte  & fera  exécuter  , l’orfqu’il  s’a- 
gira d’un  décret  conftiturionnel  ; ou  par  celle-ci  : Le 
roi  confent  & fera  exécuter  , lorfque  le  décret  ne  fera 
que  légiflatif  ; 8c  fi  , en  ce  dernier  cas  , le  roi  refu- 
foit  fon  confentement , fon  refus  fufpenfif  feroit 
exprimé  fur  chaque  minute  parla  formule;  Leroi 
examinera.  Une  de  ces  minutes  avec  la  réponfe  du 
roi , lignée  par  lui  , & contrefignée  par  le  miniftre 
de  la  juftice  , fera  remife  aux  archives  du  corps  lé- 
giflatif. 

II.  » Aucune  autre  formule  ne  fera  employée 
pour  exprimer , foit  l’acceptation  , foit  la  fanflion  , 
fojt  le  refus  fufpenfif  du  roi. 

III.  » Il  fera  fait , de  chaque  décret  accepté  ou 
fanftionné , deux  expéditions  en  parchemin  , dans  la 
forme  établie  pour  la  promulgation  des  lois , par  les 
décrets  conftitutionnels  des'8 , io&iî  octobre  1789, 
qui  fera  la  feule  forme  fuivie  déformais.  Ces  deux  ex- 
péditions , fignées  du  roi  , contrefignées  par  le  mi- 
niftre de  la  juftice  , 8c  fcellées  du  lceau  de  l’état  , 
feront  les  originaux  autenthiques  de  chaque  loi  , 
dont  un  reftera  dépofé  à la  chancellerie  , 8c  l’autre 
fera  remis  aux  archives  du  corps  légiflatif. 

IV.  » Le  miniftre  de  la  juftice  fera  imprimer  autant 
d’exemplaires  de  chaque  loi  qu’il  en  fera  néceflaire , 
pour  les  envoyer  enfuire  , tant  aux  corps  adminiftra- 
tifs , de  département  & de  diftrift  , qu’aux  tribunaux 
de  diftriû. 

V.  » Il  fera  marquer  d’un  timbre  fec  du  fceau  de 
l’état  les  exemplaires  qui  feront  envoyés  aux  quatre- 
vingt-trois  adminiftrations  de  département  8c  aux  tri- 
bunaux de  diftriû  , 8c  certifiera  par  fa  fignature  fur 
chacun  de  ces  exemplaires  , qu’il  eft  conforme  aux 
originaux  authentiques  de  la  loi. 

VI.  » Les  envois  feront  faits  au  nom  du  roi , favoir, 
aux  adminiftrations  de  département  , par  le  miniftrefc 
ayant  la  correfpondance  des  départemens  , & aux 
tribunaux  de  diftrift  , par  le  miniftre  de  la  juftice. 

VII.  » Il  fera  envoyé  à chaque  adminiftration  de 
département  un  exemplaire  marqué  du  timbre  fec 
du,  fceau  de  l’état,  8c  certifié  par  la  fignature  du 
miniftre  de  la  juftice.  Cet  exemplaire  reftera  dépofé 
aux  archives  du  département  , après  avoir  été  tranf- 
crjt  fur  les  regiftres  de  l’admmiftration. 

VIII.  » Il  fera  en  même  temps  envoyé  à chaque 
adminiftration  de  département  plufieurs  exemplaires 
de  la  loi,  non  timbrés  ni  certifiés  par  le  miniftre  de 
la,  juftice;  lefqueis  feront  inceiïamment  adreffés , 
par  l’adminiftration  de  département , à celles  des 
diftrifts  qui  lui  font  fubordonnés , après  que  la^pre- 
miere  aura  préalablement  vérifié  & notifié  fur  chaque 
exemplaire  qu’il  eft  conforme  à celui  qu’elle  a reçu 
timbré  8c  certifié  par  le  miniftre. 

IX.  » Les  adminiftrateurs  de  diftritt  feront  tranf- 
criie  fur  leurs  regiftres , Si  dépofer  dans  leurs  archi- 


ves toutes  les  lois  qui  leur  feront  envoyées  par  les 
adminiftrations  des  départemens  , certifiées  par  ces 
dernières , ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’article  précédent. 

X.  » Les  adminiftrations  de  département  feront 
imprimer  des  exemplaires  de  chaque  loi , tant  en  pla- 
card qu’en  in- 40.  8c  les  enverront,  fous  ce  double 
format , aux  adminiftrations  de  diftrift  , pour  être 
adreffés  par  celles-ci  aux  municipalités  de  leur  refforr , 
après  qu’elles  auront  certifié  , fur  chaque  exemplaire 
in-  4°.  fa  conformité  avec  celui  qu’elles  ont  reçu  cer- 
tifié par  l’adminiftration  de  département. 

XI. »  Les  adminiftrations  de  diftriû  feront,  dans 
le  plus  bref  délai,  ces  envois  aux  municipalités; 
celles-ci  drefferont  procès-verbal  fur  leur  regiftre 
de  la  réception  de  chaque  loi , 8c  raffembleront  en 
forme  de  regiftre,  tous  les  fix  mois,  ou  , au  plus 
tard  , à la  fin  de  chaque  année , toutes  les  lois  qu’elles 
auront  reçues. 

XII.  » Les  corps  àdminiftrarifs  , tant  de  dépar- 
tement que  de  diftriét  , publieront,  dans  la-ville  où 
ils  font  établis , par  placards  imprimés  8t  affichés , 
toures  les  lois  qu’ils  auront  tranferites , 5c  cette  pu- 
blication fera  faite,  en  chaque  municipalité,  par 
l’affiche  des  placards  qui  auront  été  envoyés  aux 
officiers  municipaux  par  l’adminiftration  de  diftrift , 
8c , en  outre  , à l’égard  des  municipalités  de  cam- 
pagne , la  lefture  publique  à l’iffue  de  ,1a  meffe  pa- 
roiffiale. 

XIII.  »,  Les  adminiftrations  de  département  certi- 
fieront le  miniftre , dans  le  délai  de  quinzaine  , tant 
de  la  tranfeription  8c  publication  qu’ils  auront  fait 
faire  , que  de  l’envoi  aux  adminiftrations  de  diftriû 
qui  leur  font  fubordonnées.  Les  adminiftrations  de 
diftrîft  certifieront  celles  de  département , dans  le 
même  délai  , tant  de  la  tranfeription  8c  publication 
par  elles  faites  , que  de  l’envoi  aux  municipalités, de 
leur  arrondiffement.  Les  municipalités  certifieront  , 
dans  la  huitaine,  les  adminiftrations  de  diftrift,  tant 
de  la  réception  que  de  la  mention  faite  fur  leur  re- 
giftre , 8c  de  la  publication. 

XIV.  » Le  miniftre  de  la  juftice  enverra  direfte- 
ment  à chacun  des  commiffaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux de  diftriét , un  exemplaire  de  chaque  loi 
certifié  par  la  fignature  , Sc  timbré  du  fceau  de 
l’état. 

XV.  » Chaque  commiffaire  du  roi  préfentera  la 
loi  au  tribunal  près  duquel  il  fait  les  fondions , dans 
les  trois  jours  de  la  réception  : il  en  requerra  la  tranf- 
çription  8c  la  publication. 

XVI.  » Le  tribunal  fera  tenu  , fur  la  préfentation 
de  la  loi,  d’en  faire  , dans  la  huitaine  , la  tranferip- 
tiou  8c  publication  , tant  par  la  lefture  à l’audience  , 
que  par  placards  8c  affiches. 

XVII.  » Les  commiffaires  du  roi  certifieront  le 
miniftre  de  la  juftice  , dans  le  délai  de  quinzaine  , 
tant  de  la  réception  de  la  loi  , 8c  de  la  publication 
qu’ils  en  auront  faite  au  tribunal , que  de  la  tranf- 
cription  8c  publication  exécutées  , des  retards 
apportés  par  le  tribunal. 

XVIII.  » Les  décrets  acceptés  & fauftionai* 
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depuis  la  fupprefliou  des  parlemens , confeils  fupé- 
rieurs  & autres  cours  de  juftice  , & ceux  qui,  ayant 
été  rendus, antérieurement , 8t  n’auront  pas  été  en- 
voyés aux  parlemens  , confeils  fupérieurs  & autres 
cours  fupérieures , feront  adreffés  fans  délai  , fi  fait 
n’a  été  , aux  corps  admmiftrarifs , & exécutés  fur  la 
publication  qu’ils  en  auront  fait  faire. 

XIX.  » Il  en  fera  de  même  à l’égard  des  décrets 
qui  feront  acceptés  St  fan&ionnés  jufqu’à  l’inftallatkm 
-des  nouveaux  tribunaux.  « 

De  Paris  , le  4 novembre . 

C’eft  un  courrier  Anglois  qui  a apporté  les  dépê- 
ches de  Madrid  pour  le  cabinet  de  Saint- Jamts;  il 
étoit  encore  chargé  de  celles  pour  . l’ambafladeur 
d’Efpagne  à notre  cour,  8t  c’eft  de  lui  qu’on  fut  , 
quelques  heures  après,  que  les  bafes  d’une  ponci- 
liation  étoient  arrêtées.  Cette  convention  ne  pourra 
être  rendue  publique  qu’après  avoir  été  ratifiée  par 
l’Angleterre  ; ainfi  nous  ne  pouvons  ajouter  de  plus 
grands  détails  à ceux  que  nous  avons  donnés  dans 
notre  derniere  feuille. 

Des  lettres  particulières  de  Namur  annoncent 
qu’une  partie  de  cette  ville  vient  d’être  détruite  par 
l’explofion  d’un  magafin  à poudre. Une  foule  de  per- 
fonnes  a péri  : on  ne  peut  encore  en  fixer  le  nom- 
bre. On  a déjà  trouvé  plus  de  150  cadavres. 

En  conféquence  d’un  arrêté  de  la  municipalité, 
les  48  feftions  de  cette  capitale  doivent  s’affembler 
demain  pour  émettre  leur  vœu  fur  la  propofition 
de  la  feCtion  de  Mauconfeil , à laquelle  ont  adhéré 
treize  autres  feûions  , à l’effet  de  préfenter  une  pé- 
tition à l’affemblée  nationale  pour  demander  le  ren- 
voi des  miniftres. 

De  Londres  , le  28  octobre* 

Les  combinaifons  & les  paris  fur  la  paix  8î  fut 
la  guerre  font  toujours  au  même  état.  Notre,  ar- 
mement continue  avec  la  même  vigueur.  On  a levé 
148  compagnies  franches.  L’infanterie  & la  cava- 
lerie deftinées  pour  l’embarquement , fe  préparent  à 
marcher  vers  les  différens  ports.  Cependant  les  fonds 
publics  reprennent  faveur  81  font  plutôt  fur  la  hauffe 
que  fur  la  baiffe. 

Tippo-Saïb  s’eft  emparé  de  Cranganor,  petite  pro- 
vince appartenant  au  Raja  de  Travancore  , allié  des 
Anglois,  L’armée  de  ceux-ci  a auflï-tôt  marché  con- 
tre lui  ; 8t  comme  lord  Cornwalis  ne  veut  point  rei- 
venir  en  Europe,  fans  avoir  terminé  cette  guerre, ^on 
doit  s’attendre  à recevior  inceffamment  de  ces  contréer 
des  nouvelles  intéreffantes.  — M.  de  Colonne  eft  parti 
d’Angleterre  ces  jours  derniers.  On  dit  qu’il  A?  rend 
à Turin  , où  il  eft  appelé  par  les  autocrates  fran- 

çois. L’amiral  Cornish  va  mettre  inceffamment 

en  mer  avec  une  efcadre  de  fix  vaiffeaux  de  ligne , 
& deux  frégates  , pour  protéger  le  commerce  des 

petites  Indes. On  dit  que  deux  mille  Hanovriens 

vont  s’embarquer  pour  Gibraltar,  Trois  vaif- 

feauit  de  44  canons  , ayant  chacun  à bord  un  ré- 


giment de  750  hommes,  ont  fait  voile  de  Corck 
en  Irlande  ; mais  on  ignore  l’objet  de  leur  deftina- 
tion.  Tout  ceci  ne  porte  point  l’apparence  d’une 
tranquillité  encore  longue. 

De  Brejlaw  , le  1 8 octobre. 

Nous  venons  d’apprendre  que  le  prince  Potemkin 
a paffé  le  Danube  , dans  le  deffein  de  couper  , au 
grand  vifir  , toute  communication  avec  Conftanti- 
nople.  Son  armée  eft  partagée  en  différens  corps. 
Le  principal  , qui  eft  commandé  par  le  prince 
lui- même  , s’avancera  contre  l’élite  de  l’armée 
turque.  Le  fécond  , fous  les  ordres  du  prince  Rep- 
nin  , marchera  contre  le  prince  Ifmaïl.  Le  troifie- 
me  , conduit  par  le  comte  de  Swarow  » fera  dirigé 
contre  Brahilow  , afin  de  tenir  ce  fort  en  refpeû  St 
empêcher  fa  garnifon  de  couvrir  l’armée  ottomane 
d.ms  fa  retraite.  Des  détaçhemens  de  cofaques  , ea 
affez  grand  nombre  , occupent  déjà  les  défilés  par  lef- 
quels  les  Tores  doivent  paffer.  Ces  difpofitions  ne 
peuvent  qu’annoncer  le  projet  d’une  a&ion  fanglante 
& définitive. 

D'HalberJladt  , le  22  octobre* 

Le  comte  de  Srackelberg , ancien  miniftre  de 
Rufîie  auprès  de  la  république  polonoife,  & quia 
été  nommé  à l’ambaffade  de  France  , eft , déjà  depuis 
long-temps,  arrêté  à Varfovie.  O11  continue  d’affurer 
que  la  Rufiïe  s’oppofera  de  toutes  fes  forces  à la  cef- 
fion  de  Dantzicken  faveur  de  la  Pruffe  , & que  cette 
oppofition  fe  fortifie  de  l’appui  que  , dans  cette  con- 
joncture , la  cour  d.e  Saint-James  donne  à celle  de 
Berlin.  Si  la  guerre  éclate  , le  duc  de  Brunfwick 
prendra  le  commandement  en  chef  , dévolu  , par 
intérim  ',  au  général  Moellendorf. 

D'Egra  en  Boheme , le  10  octobre. 

On  eft  toujours  dans  la  crainte  de  voir  éclater 
une  rupture  entre  les  cours  de  Berlin  8t  de  Péterf 
bourg.  Le  roi  de  Pruffe  doit  aller  en  perfonne  re- 
connoître  la  pofition  de  fon  armée.  Il  femble  que 
les  mouvemens  aftuels  des  Polonois  fe  dirigent  con- 
tre les  Ruffes.  Rien  de  ce  qui  fe  fait  ou  fe  médite 
n’ébranle , n’ altéré  le  courage  de  Catherine  II.  Calme 
au  fein  de  tous  les  orages  , elle  les  confidere  avec 
un  fang-froid  d’autant  plus  admirable  , que  dans  ce 
moment  même  tout  annonce  une  méfintelligence 
marquée  entre  la  Ruffie  & l’Angleterre  , & qu’il  y 
a déjà  eu  des  avertiffemens  donnés  à l’ambaffadeur 
Ruffe  , pour  fe  tenir  prêt  à quitter  Londres. 

Du  Bas -Rhin,  le  zo  octobre. 

II  y a quelques  jours  que  nous  voyons  faire  des 
préparatifs  qui  prêtent  à penfer  : on  fait  que  les 
troupes  pruffiennes  , revenues  du  pays  de  Liege , 
étoient  reliées  en  quartier  à Keffel,  Waehtendoock 
& autres  endroits  circonvoifins.  Nous  venons  de  rece- 
voir l’avis  qu’on  attend  , dans  les  mêmes  environs  , 
encore  un  régiment  d’infanterie  & deux  de  cavalerie 
pruflienne , qui  doivent  y arriver  de  Magdebourg. 
Dans  le  pays  de  Cleves,  on  prépare  des  quartiers 
pour  des  troupes  & des  chevaux. 


On  foulcrit , en  tout  temps  , à Villcneuvc-les-Avigncn  , chez  Jean-Auiekt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
îa  Vtarfkipaisté.  Le  pejp  dt  i’abonoemeut  eft  de  zt  'liv  pour  un  au  5 10  liv.  ta  fols  peut  üx  mois  , & <>  Uy. 
fores  trois  mois. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  au  foir  4 novembre  1790. 

LA  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’une  let- 
tre du  colonel  de  Meftre-de  Camp  , cavalerie  , 
à laquelle  étoit  joint  un  aCte  de  repentir  des  fous- 
officiers  8c  foldats  de  ce  régiment , qui  témoignent 
les  plus  vifs  regrets  de  leur  conduite  à Nancy , & 
renouvellent  leurs  proteftations  de  fidélité  à la  pa- 
trie , 81  d’obéiflance  à leurs  chefs.  L’aftemblée  a 
décrété  l’impreffion  de  la  lettre  du  colonel  & de 
FaCte  de  repentir  des  fous-officiers  8c  foldats  de  Mef- 
tre-de-Camp. 

M.  Fermont , au  nom  du  comité  de  la  marine  , 
a lu  enfuixe  des  lettres  de  Breft , qui  annoncent 
que  les  équipages  dq ,1’efcadre  font  rentrés  dans  l’or- 
dre , 8c  proteftent  de  leur  attachement  au  iérvice  de 
la  nation. 

M.  Mounier  a fait , après  cette  leCture  , un  rap- 
port concernant  une  procédure  vexatoire  , qui  avoit 
été  prife  contre  le  fieur  Ginefte  , procureur  du  roi 
en  la  maîtrife  de  Caftres  , lequel  avoit  dénoncé  à la 
table  de  marbre  , près  le  parlement  de  Touloufe  , 
les  auteurs  de  l’incendie  commis  dans  la  forêt  do- 
maniale de  l’Epine , parmi  lefquels  fe  trouvoit  le 
beau-frere  du  grand-maître  des  eaux  8c  forets  de  la 
maîtrife  de  Caftres.  Ce  dernier  étoit  parvenu  à faire 
nommer  une  commiffion  extraordinaire  , qui  avoit 
décrété  le  procureur  du  roi  de  piife  de  corps  , 8c 
Favoit  fait  jeter  dans  un  cachot , où  il  étoit  refté 
pendant  plufieurs  mois.  Ce  n’eft  qti’après  neuf  ans 
de  perfécutions , que  le  fieur  Ginefte  étoit  parvenu 
à faire  entendre  les  réclamations.  Sur  le  rapport  de 
cette  affaire  , l’affemblée  a cafté  la  commiflion  créée 
par  l’arrêt  du  10  juin  1780  ; 8c  fans  rien  préjuger 
relativement  à l’incendie  , a renvoyé  les  parties  par- 
devant  leurs  juges  naturels. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à la  difcuffion 
du  plan  d’organifation  des  ponts  8c  chauffées.  La 
difcuffion  a été  vive.  Les  uns  vouloient  qu’il  n’y 
eût  point  d’adminiftration  générale  des  ponts  8c 
chauffées,  parce  qu’il  a été  commis  de  grandes  fautes 
par  l’ancienne  adminiftration  , Sc  que  l’objet  de  cet 
établiffement  pourroit  être  rempli  par  les  départe- 
ffiens.  Le  « autres , & parmi  eux  MM.  d’André  f Se- 


rent  , Chapellier  , Mirabeau  , ont  foutenu  que , fans 
un  centre  d’adminiftration  en  cette  partie  , il  n’y  au- 
roir  point  d’enfemble  dans  les  plans  , 8c  que  les  che- 
mins pourroienr  ne  pas  fe  rencontrer.  Enfin  , après 
beaucoup  de  débats  , l’alfemblée  a décrété  comme 
principe  , » qu’il  y aura  une  adminiftration  des  ponts 
8c  chauffées.  « 

Séance  du  vendredi  $ novembre. 

M.  Vernier  , au  nom  du  comité  des  finances  » 
a fait  un  rapport  concernant  le  refus  qu’a  fait 
dernièrement  le  receveur  des  impofitious  de  Sainr- 
Lô  , de  recevoir  des  collecteurs  d’une  communauté 
qui  en  eft  voifine  , un  à compte  qu’ils  lui  ont  of- 
fert fur  les  lîx  derniers  mois  des  impofitions  des 
privilégiés.  L’affeinblée  , conformément  aux  con- 
clu lions  du  comité  des  finances  , a déclaré  qu’elle 
improuve  le  refus  fait  par  le  receveur  de  Saint-Lô 
d’accepter  l’à  compte  qui  lui  a été  offert , fans  néan- 
moins que  , dans  les  paroiffes  où  les  collecteurs  le 
font  abonnés  avec  les  receveurs  , aucun  payement 
fait  par  les  collecteurs  puiffe  être  inférieur  à la 
lomme  qu’ils  feront  obligés  de  payer  à chaque  terme. 
Par  une  derniere  difpofition  , l’affembiée  enjoint 
à tous  les  diftriCts  8c  départemens  du  royaume  de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  ce  décret. 

Sur  le  rapport  du  comité  militaire  , l’affemblée  a 
rendu  deux  décrets.  Par  le  premier  , le  roi  fera  prié 
de  furféoir  à la  nomination  de  toutes  places  vacantes 
dans  les  régimens  de  la  république  des  Grifons , qui 
font  au  fervice  de  France , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
ultérieurement  ftattié  fur  le  mode  d’avancement  des 
troupes  fuiffes. 

Par  le  fécond  , il  a été  décrété  que  la  folde  des 
caporaux  8c  tambours  des  régimens  fuiffes , feroit 
augmentée  dans  la  même  proportion  que  pour  les 
régimens  françois  ; il  a été  décrété  en  outre  que  les 
foldats  , officiers  8c  commandans  fuiffes  , tant  ceux 
qui  font  encore  en  activité  de  fervice  , que  ceux  qui 
font  retirés  , continueront  de  jouir,  comme  par  le 
paffé  , des  émolumens  8c  penfions  qui  leur  ont  été 
accordés  jufqu’au  moment  où  l’aftemblée  aura  ulté- 
rieurement ftatué  fur  le  fort  des  penfionnaires  de 
l’état. 

Après  que  M.  Martineau  a eu  fait  décréter  que  le 


comité  militaire  feroit  tenu  de  préfenter,  dans  îe  délai 
d’un  mois , l’état  général  des  dépenfes  relatives  au 
département  de  la  guerre  , M.  Duqutfnoi  a demandé 
que  le  comité  eccléfiaftique  inftrufit  , le  plutôt 
pofiîble  » l’affemblée  des  obftacles  qui  empêchent 
l'exécution  du  décret  fur  la  conftitution  civile  du 
clergé. 

Pl  «fleurs  membres  ont  dit  que  le  moyen  lé  plus- 
infaillible  qu’eût  l’affemblée  d’afîurer  l’exécution  de 
fon  décret-,,  étoit  de  donner  des  ordres  pour  que  les, 
eccléfiaftiques  biffent  payés  de  leurs  traitemens  ou 
honoraires  ,.que  , malgré  leurs  vives  inftances.,  ils 
n’ont  ipu  parvenir  encore  à toucher., 

MM.  Lanjuinais  & ChafTé  ont  affiné  que  toutes 
les  plaintes  à cet  égard  étoient  très- vagues  ; qu’on 
ne  connoiffoit  aucun  eccléfiaftique  à qui  fon  traite- 
ment ait  été  refufé  , St  qu’il  y.  en  a plufieurs  qui  fe 
refufent  à l’aller  demander  , pour  faire  tomber  fur  la 
conftitution  8t  fur  l’adminiAration  nationale  des 
foupçon?  d’injuftice  & de  cruauté. 

Comme  ces  débats  alloient  fe  prolonger. il"  a été 
décidé  qu’on  pafferoit  à l’ordre  du  jour,  M.  d’Auchl 
en  conféquence  a repris  la  fuite  des  articles  addition, 
ne's  fur  la  contribution  foncière  ».  8c,  les  fuivans  ont 
été  décrétés  prefque  fans,  débats.., 

Art.  VIÎI.  » Les  terreins  maintenant  en  valeur  L 
St  qui  feront  plantés  ou.  femés  en.  bois  , ne  feront/,, 
pendant  les  trente  premières  années , évalués  qu’au 
même  taux,  des  terres  d’égale  valeur  & non  plantées. 

IX.  » La  cotifation  des  terreins  en  friche  , 8t  qui 
feront  plantés  en  vignes  , mûriers  ou  autres  arbres 
fruitiers , ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt 
premières  années. 

X.  » Les  terreins  déjà  en  valeur,  8t  qui  ftront 
plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers  , ne  feront, 
pendant  les  quinze  premieres.années , évalués  qu’au 

■ même  taux  des  terres  d’égale  valeur  8t  non  plantées.. 

XI.  » Pour  jouir  de  ces  divers  avantages , le  pro- 
priétaire fera  tenu  de  faire  au  fecrétariat  de  la  munici- 
palité 8c  à celui  de  diftriû-  dans  l’étendue  defquels  les 
biens  font  fltués  , 8c  dans  l’année  même  du  defféche-- 
ment,  défrichement  ou  autres  améliorations,  une  décla- 
ration détaillée  des  terreins  qu’il  aura  ainfi  améliorés. 

XII.  Lorfque  les  defféchemens  , défrichemens 
8c  améliorations  auront  été  conftatés  par  la  munici- 
palité , 8c  qu’elle  aura  fait  inferire  fur  fes  regiftres 
la  déclaration  qui  lui  aura  été  faite  8c  fon  .procès- 
verbal  de  vifite  des  terreins  , eilé  adréffera  une  expé- 
dition de  ce  procès-verbal  au  dire&oire  de  fon  djf- 
triû  , qui  en  tiendra  regiAre.  Le  fecrétaire  du  diArift 
fera  tenu  de  donner  au  déclarant  une  copie  fans 
frais  , vifée  des  membres  du  directoire.— Cet  article 
a été  admis , fauf  rédaftion. 

XIII.  Les  terreins  précédemment  defféchés  ou 
défrichés  , 8c  qui,  conformément  à l’édit  de  1 764 
Si  autres  fur  les  défrichemens  8c  defféchemens , 
jouifioient  de  l’exemption  d’impôt,  ne  feront  taxés 
qu’à  raifon  d’un  fou  par  arpent , mefure  de  roi , juf- 
qu’au  temps  où  l’exception  d’impôt  devoir  ceffer. 

XIV.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière  , 


l’article  de  chacune  dès  propriétés  qui  jouiffent- 
ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour, 
l’encouragement  de  l’agriculture  , il  fera  fait  mention, 
de  l’année  où. ces  biens  doivent  ceffer  d’en  jouir.  « 

Plufieurs  autres  articles  ont  été  décrétés  fur  les 
demandes  en  décharge  , d’après  le.  rapport  de  M.  de. 
la  Rocbefoucaulr  ; mais  comme  la  rédaûion  n’en, 
a pas  été  définitivement  arrêtée  , nous  les.  renvoyons 
à un  autre  numéro. 

M.  Lebrun  , au  nom  du  comité  des  finances,, 
a préfenté  enfuite  à l’affemblée  l’état,  général  de 
l'arriéré  des  impofitions  de  1785»  8c  1790;  cet  arriéré,, 
d’après  les  calculs  de  M.  Lebrun,  fe  monte  à environ. 
4î  millions , 8c  fur.  cette  fortune  , les  receveurs  géné- 
raux des  finances  font  en  retard  de  22  millions  500 
mille  livres.  M..  Charles  de  Lameth  a demandé  fi 
cette  derniere  fomme  étoit  due  à l’état  par  les  con-- 
tribuables,  ou  parles  receveurs  généraux. eux-mêmes. 

M.  Anfon  a répondu  à cette  queftion  , de  ma«- 
niere  à diifuader  tous  ceux  qui  avoient  pu  croire, 
que  c’étoit  les  receveurs  , 8c  non  les  contribuables  ,. 
qui  étoient  en  retard.  Cette,  réponfe  n’a  pas  em- 
pêché M.  de  Lameth  d’âccufer  les  receveurs  de  gar-. 
der  , en  efpeces  , fur  leur  recette  , la  totalité  du  eau-, 
tionnemenr  de  leurs  offices.  Il  a attribué  à cette 
caufe  la.  rareté  du  numéraire  ,,  a témoigné  fon  éton- 
nement de  ce  que  les  miniftres  ne  s’occupoient  pas. 
du  foin  de.  rendre  à la  circulation  l’aftivité  qu’elle. 
avoit  perdue,  8c  fur-tout  de  ce  que  M.  Necker, 
qui  a écrit  d’une  maniéré  fi  levante  fur  le  mou- 
vement des  efpeces  , n’avoir  pas  , avant  de  partir  , 
tranfmis  fon  fecrer  à L’afTemblée  nationale. 

Le  même  membre  s’eft,  élevé  enfuite  contre  ce 
qu’il  a appelé  l'arijlocratie  des  bureaux  des  minif- 
tres. Cette  ariAocratîe  , a-t-il  dit , eft  pire  que  celles 
que  nous  ayons  détruite..  Celle-ci  avoit  du  moins, 
l’avantage  de  plaire  au  peuple  , 8i.  d’étaler  à fes 
yeux  un  fpeûacle  impofant.  L’autre  , au  contraire 
obfcure  8c  tyrannique,  ne  ceffera  de  faire  le  malheur 
de  l’Etat  , tant  que  le  roi , abufé  par  fes  miniftres  », 
ne  prendra  pas  enfin  le  parti  de  s’en  défaire.  Je 
demande , a dit  M.  de  Lameth  en  finiffant , que 
le  contrôleur-général  des  finances  foit,  fur  le  champ 
même  , mandé  à la  barre , pour  rendre  compte  à 
l’affemblée  des  retards  apportés»  de  jour  en  jour,, 
au  paiement  des  impôts. 

»>  Je  demande  auffi  , a dit  alors  M.  l’àbbé  Maury  ». 
que  M.  Lambert  foit  rpandé,non  pas  pour  comparoî. 
tre  à la  barre  , mais  dans  l’enceinte  de  cette  affem- 
blée  , pour  foulever  le  rideau  qui  cache  aux  repré- 
fentans  de  la  nation  les  malheurs  qui  affligent  la 
France  , 8c  ceux  plus  grands  encore  dont  elle  eft 
menacée.  Mais  , en  attendant  que  ce  miniftre  vienne 
révéler  à l’affemblée  des  vérités  faites  pour  l’effrayer, 
je  dois  lui  annoncer  qu’elle  doit  compter  moins  en- 
core que  jamais  fur  le  paiement  des  impôts. 

» Plufieurs  paroiffes  de  la  Sainronge  viennent  de 
fe  liguer  8c  de  faire  ferment  entr’elles  de  n’en  plu* 
payer  à l’avenir.  « 

A cet  endroit  de  fon  difeours , M,  l’àbbé  Maury 


a été  interrompu  par  te  préfixent,  qui  lui  a dit: 

» Si  vous  ne  nomme\  pas  fur-k-champ  les  paroiffies 
coupables , je  vous  rappelle  à l’ordre.  «■  ( 

» Vous  ne  m’y  rappelercz.  pas , a repris  M.  l’abbé. 
Maury.  Je  puis  fur-le-champ  , fi  on  l’exige  , ad- 
miniftrer  la  preuve  de  ce  que  je  viens  d’avancer. 
Gui  , 17  paroifles  de  la  Saintonge  fe  font  liguées 
contre  le  paiement  des  impôts.  Le  comité  des  finan- 
ces peut  lui-même  artefter  cette  vérité  à l’aflemblée,. 
puifqu’on  lui  a envoyé  de  Poitiers  la  dénonciation,  de 
cet  attentat. 

m II  importe  donc  que  le  contrôleur-général  des 
finances  vienne  vous  faire  connoître  toute  l’étendue 
de  vos  maux  , que  vous  ne  guérirez  pas  en  vous  la/ 
diffimulanr.  Mais  ce  miniftre  ne  peut  être  refpon- 
fable  de  ces  défordres  , qui  ont  pour  caufie  une  anar- 
chie , qu’affurément.  il  n’a  pas  produite  , & qu’il  eft 
dans  l’impofîibilité  de  réprimer.  Dépofitaire  de  la 
confiance  du  roi  , il  ne  l’eft  pas  de  la  force  publique  , 
qui  n’exifte  plus  nulle  part.  On  fait  que  dans  la 
Saintonge  & ailleurs  * les  gardes  nationales  ont  elles- 
mêmes  favorifé  le  non.  payement  des  impôts  dont 
elles  avoient  juré  de  protéger  la  perception.  Réfié- 
chiffez-y  donc  férieufiment^Si  l’anarchie  celle  & que 
les  impôts  fe  payent,  vous  pouvez  parcourir  librement 
le  refte  de  votre  carrière,.  S’ils  continuent  de  ne  fe  pas 
payer  , là  banqueroute  efi  faite  ; il  ne  nous  relie 
d’autre  parti  à prendre  que  celui  de  nous  en  aller .« 

M.  Regnauld  a voulu  réfuter  les  allégations  de 
M.  l’abbé  Mauryi  II  a alluré  que  cette  infur'reûion 
des  pareilles  de  la  Saintonge , n’étoit  autre  chofe 
que  celle  dont  lui-même  avoit  inllruit  l’alTemblée 
nationale  , &.  qui  avoit  eu  pour  caufe  la  perception! 
des  droits  féodaux,. 

M.  de  Ganteleu  ellenfuite  monté  à la  tribune  , 8t 
a dit  : » II  eft  un  nouveau  fait  que  M.  l’abbé  Maury 
Ignore  , & dont  il  feroit  inllruit , s’il  avoit  fuivi  la 
feétion  du  comité  des  finances,  chargée  de  fur- 
veiller  le  recouvrement  des  impôts.  Un  curé  des- 
environs  de  Peronne  a dernièrement  prêché  l’infur- 
reüion  contre  l’impôt  Armt\-vous  , difoit-il  aux 
fideles  qui  l’écoutoient arme\-vous  , mes  freres  , 
contre  ces  gueux  de  commis  qui  veulent * vous  faire 
payer  les  impôts  :■  armeç-voiis  contre  le  maire  , contre . 
les  officiers  municipaux  qui  foutiennent  les  commis  , 
armej-vous  contre  ces  gueux-là  , je  me  mettrai  à 
votre  tête.  « 

Après  M.  de  Canteleu  , on  a vu  paroître  encore 
à la  tribune  plufieurs  membres  , qui  ont  accufé  les 
receveurs  généraux  des  finances  d’agir  de  concert 
avec  les  receveurs  particuliers,  pour  ne  pas  verferdans 
le  tréfor  public  les  impofitions  qui  leur  ont  été 
payées  par  les  contribuables. 

Après  avoir  entendu  ces  dénonciations,  qui  tou- 
tes étoient  vagues  , & ne  portoient  fur  aucun  fait 
particulier  , l’àffembiée  a décrété  , fur  le  rapport 
détaillé  de  M.  Lebrun  concernant  les  dépenfes  81  les 
befoins  du  tréfor  public  , que  la  cailTe  de  l’extraor- 
dinaire fourniroit  à ce  tréfor  une  fomme  de  48  millions 
en  affignats , pour  le  fervice  du  mois  de  novembre. 


du  decret  fur  l'aliénation ■ des  Biens  nationaux * 
( Voyez  le  dernier  numéro , pag..  818.  ) 

Suite  du  Titre  IV.  ^Des  créanciers  particuliers  des 
ntaifons  , corps  &>  communautés  fupprimés. 

III.  » Pendant  les  trois  premiers  mois  , les  poffef- 
feurs  des  pièces  & procédures  pourront  les  retenir  j 
mais  palTé  ledit  temps , iis  feront  tenus  d’en  faire  la  re- 
mife  quand  ils  en  feront  requis , finon.  ils  y feront 
contraints  même  par  corps. 

IV.  » Pour  juftifier  leurs  créances  , outre  le  rap— 
port  des  pièces  8c  procédures  , fis  feront  tenus  dc. 
repréfenter  les  regiftres  des  procureurs  qui  auront 
fait  leldits  frais.  Us  en  feront  difpenfés  lorfqu’ila 
auront  des  arrêtés  de  compte  , & une  décharge  de 
pièces.  Les  direâoires  de  département  pourront  , fur 
l’avis  de  ceux  de  diftriû  , exiger  , quand  ils  le  croi- 
rent  convenable  , leur  affirmation  , que  ce  qu’ils  ré- 
clament leur  eft  bien  & légitimement  dû,  ; laquelle 
affirmation  , ils  feront  tenus  de  prêter  fans  frais  en 
juftice  8c  publiquement  , en  préfence  du  procureur- 
général- fyndic  , ou  lui  duement  appelé». 

V.  » Les  fins  de  non-recevoir  , établies  par  les  or- 
donnances , coutumes  & réglemens  fur  cette  matière, 
auront  lieu  dans-  les  cas  qui  y font  déterminés.  Néan- 
moins leur  effet  fera  fufpendu  , à compter  du  2 no- 
vembre dernier  r jufqu’à  la  publication  du  préfent 
décret  , 8c  pendant  trois  mois  après. 

VI.  » Les  créanciers  , pour  d’autres  caufés  , des 
corps  , maifons  & communautés  auxquels  l’admi- 
niftration  de  leurs  biens  a été  laiffée  provifoirement , 
feront  auffi  par  eux  payés. 

VII.  » Pour  faciliter  l’acquittement  de  leurs  dettes, 
lefdits  corps  r maifons  & communautés  , pourront 
recevoir  les  capitaux  des  fommes  à eux  dues  , 8c  le 
rachat  de  leur  rente  , à la  charge  d’obtenir  préalable- 
ment une  autorilation  du  direûoire  du  département  ; 
à l’effet  de  quoi , ils  adrefferont  leur  demande  , avec 
les  pièces  juftificatives  ,.  au  direfloire  de  diftriû  ,, 
pour  vérifier  les  motifs  81  donner  fon  avis.  Jufqu’à 
ladite  autorifation,  les  débiteurs  ne  pourront  fe  libérer 
ou  fe  racheter  » qu’en  payant  aux  receveurs  des 
diftriûs  i 8c  dans  les  cas  où  il  y auroit  péril  dans  la. 
demeure  , ces  derniers,  d’après  un  arrêté  du  direftoire 
du  département  , pris  fur  l’avis  de  celui  du  diftrift  ,, 
feront  le  recouvrement  des  fommes  dues  , fauf  à les 
employer  à l’acquittement  des  dettes  del'dits  corps  y 
maifons  8c  communautés  , s’il  y a lieu., 

VIII.  » Les  créanciers  , pour  autre  caufe  que  des. 
frais  de. procédures  , à raifon  des  bénéfices , ainfi  que 
ceux  des  maifons-,  corps  8t  communautés , des  mains 
defquels  l’adminiftration  de  leurs  biens  a été  retirée , 
y compris  ceux  des  Jéfuites  , feront  payés  , de  ce  qui. 
iera  reconnu  leur  être  légitimement  dû  , des  deniers 
du  tréfor  public.  Pour  parvenir  à la  liquidation  de 
leurs  créances  , tout  ce  qui  eft  prefcritpar  l’article  II; 
ci-deffus , fera  obfervé  à leur  égard. 

IX.  » Les  emprunts  qu’auroient  pu  faire  les  bénéfi- 
ciers pour  des  caufes  reconnues  néceffaires  ou  utiles  a 
leur*  bénéfices,  8c  ceux  qu’auroient  pu  faire  de  bonne 
foi  Us  corps,  maifons  8c  communautés  pour  des 
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8c  qui  feront  confiâtes  par  attes  „ XVIII.  Tous  les  créanciers , de  la  nature  de  ceux 
ci-devant  expliqués , feront  aftujettis  à tout 


câufes  femblables 
authentiques  , d’une  date  antérieure  au  2 novembre 
dernier  , feront  déclarés  légitimes. 

X.  » Il  en  fera  de  même  des  emprunts  qui  , pour 
les  mêmes  caufes,  auroient  été  faits  par  lefdits  corps 
8t  communautés,  ne  feraient  établis  que  par  attes  fous 
feïng-privé  , pourvu  que  ces  attes  aient  une  date  cer- 
taine, antérieure  ail  2 novembre  dernier,  ou  qu’ils 
foient  rappelés  à une  date  antérieure  audit  jour , fur 
les  regtftres  des  maifons  , corps  8t  communautés , 
tenus  en  bonne  forme  , 81  inventoriés  en  vertu  des 
décrets  de  l’afTemblée. 

XI.  » Si  pour  des  emprunts  contrattés  pour  les 
caufes  portées  aux  articles  9 Si  10  ci-deffus  , il  a été 
conftitué  des  rentes  perpétuelles  ou  rentes  viagères 
par  des  attes  ,dans  l’une  des  formes  ci-devant  expli- 
quées , elles  continueront  d’être  acquittées  aux  termes 
portés  auxdits  attes. 

XII.  » S’il  exifte  des  conventions  ou  prix  faits  , 
paffés  avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers,  des  artiftes, 
ouvriers  ou  archivâtes  , pour  des  fournitures  eu  des 
ouvrages  , les  direftùires  de  département , fut  l’avis 
de  ceux  de  diftritt  , pourront  les  faire  exécuter  ou  les 
réfilier , fuivant  qu’ils  le  jugeront  convenable  ; en  cas 
d’exécution , les  entrepreneurs  ou  ouvriers  feront 


, , . ce  qui  a 

ete  prefcrit  par  les  articles  précédens  , encore  qu’ils 
euffent  obtenu  des  fentences , arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  reflbjrt , dans  l’intervalle  de  la  publication  du 
decret  des  1 4 8t  20  avril  dernier  , jufqu’à  l’expiration 
au  délai  prêtent  par  le  décret  du  27  mai , fauttionné 
le  28  ; St  les  frais  de  toutes  les  procédures  faites  pen- 
dant cet  intervalle  11e  leur  feront  point  rembourfés. 

XIX.  » Les  rentes  perpétuelles  8t  viagères  men- 
tionnées dans  l’article  XI  ci-deffus  , feront  payées 
cette  annee  par  les  receveurs  de  diftrifts  où  feront  éta- 
blis les  bénéfices  , corps,  maifons  St  communautés 
qui  les  dévoient.  Pour  l’avenir , il  y fera  pourvu,  ainfi 
qu’il  appartiendra.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 

De  Belgrade  , le  20  octobre. 

La  paix  que  l’on  croyoit  fixée  en  Allemagne  , au 
moins  pour  un  certain  temps  , ne  fera  pas  de  lon- 
gue durée.  Tous  les  jours,  les  affaires  s’embrouillent 
jdavantage  , St  l’humeur  prend  des  nuances  plus  fen- 
[fibles..  — L’internonce  baron  de  Herbert  a reçu 
l’ordre  de  s’occuper  des  moyens  qui  peuvent  con- 
duire à une  prompte  conciliation  entre  la  Ruflie  & 
la  Porte.  — Les  Bofniaques  paroiffent  éloignés  de 


payes  conformement  aux  conventions  & prix  faits.  • - „ , c , , T, 

, , ci  tout  ce  qui  pourrait  amener  la  nu  de  la  guerre.  Ils' 

S 1 s font  refînes,  1 s feront  payes  des  ouvrages  St  des  * c < , , , t-  • b c 

. . .> . ont  force  le  oacha  de  I raventns  a renvoyer  le  fir- 


fournitures  qui  auront  été  faits  fuivant  l’etlimation. 

XIII.  » A l’égard  des  marchands  , fourniJlèurs  & 
ouvriers  qui  auroient  fait  des  délivrances  , fourni- 
tures ou  ouvrages,  ils  feront  de  même  payés  de  ce  qui 
leur  fera  légitimement  dû.  On  ne  pourra  leur  oppofer 
de  fins  de  non-recevoir  , qüe  conformément  à l’arti- 
cle V ci-deflus. 

XIV.  » Elles  feront  même  cenfées  couvertes, 
toutes  les  fois  que  le  directoire  du  département , fur 
l’avis  de  celui  du  diftritt  , trouvera  dans  les  livres  des 
marchands  , fournifleurs  , ou  ouvriers  , tenus  de 
bonne  foi  , que  les  délivrances,  fournitures  ou  ou- 
vrages font  encore  dus  , ou  dans  les  regiftres  des 
maifons , corps  8t  communautés , qu’ils  n’ont  pas 
été  payés. 

XV.  » L’affirmation  preferite  par  l’article  IV  ci- 
deffus  , pourra  être  exigée  d’eux  , lorfqu’il  y aura 
lieu. 

XVI.  » Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ou 
délivrances  dans  le  courant  de  l’année  1790  , aux 
religieux  dont  le  traitement  doit  être  payé  pour  1790 
au  premier  janvier  1791  , fuivant  ^article  I du  décret 
du  8 feprembre  , fe  pourvoiront  pour  ces  objets  con- 
tre lefdits  religieux  ; & ils  font  atorifés  à faire  faifîr 
•leur  dit  traitement  de  1790. 

XVII.  » Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec 
lefdits  religieux  , fuivant  ledit  article  , de  ce  qu’ils 
auroient  touché  ,à  compter  du  premier  janvier  1790  , 
feront  compris  les  fermages  & loyers  échus  8c  perçus 
à Noël  1789. 


ont  forcé  le  pacha  de  Travening  a renvoyer  le  fir- 
man  qui  leur  annonçoit  la  paix.  Cette  conduite  a 
été  caufe  que  l’armée  autrichienne  a fait  continuel- 
lement la  petite  guerre  en  Croatie.  La  plupart  des 
troupes  de  Léopold  telle  fur  le  pied  de  guerre  : aufîï 
eft-on  certain  que  fi  les  Turcs  St  les  Ruffês  ne  fe 
concilient  point  , St  qu’en  vertu  de  la  convention 
de  Reichenbach  l’Autriche  ne  puifîe  pas  appuyer  la 
Ruffie  ouvertement , elle  entrera  d’une  maniéré  quel- 
conque dans  fes  intérêts,  St  qu’elle  les  foutiendra  avçç 
vigueur. 

De  Prague , le  22  octobre. 

On  s’eft  propofé  de  faire  inveftir  un  prince  autri- 
chien des  coadjutoreries  de  Wurzbourg  8t  de  Bamberg. 
On  calcule  d’avance  que  la  fucceffion  d’Anfpach  8t  de 
Bareuth  venant  à s’ouvrir  pour  la  Prtifls  à qui  elle  eft 
dévolue,  celle-ci  trouverait  dans  un  évêque-prince  de 
Wurzbourg,  un  voifin  fair  pour  balancer  fa  prépon- 
dérance. Un  pareil  projer  eft  beau , mais  le  fuccès 
nous  en  paraît  bien  équivoque , 8s  la  politique  du 
cabinet  de  Vienne  fe  donnera  encore  Bien  du  mouve- 
ment, avant  de  le  faire  réuflir.  — Le  nouvel  empereur 
s’eft , dit-on  , concilié  les  vœux  des  puiffances  de 
l’Empire.  Il  eft  queftion  d’un  patte  qu’il  a fait  , à 
ce , qu’on  afliire  , avec  les  életteurs  de  Treves,  de 
Cologne  , de  Bavière  , de  Saxe  St  le  duc  de  Wirtem- 
berg.  Ce  patte  a pour  but  le  maintien  des  droits  de 
l’empire  d’Allemagne  , & de  balancer  le  pouvoir 
d’une  cour  qui,  dans  l’affaire  de  Liege , s’eft  faite  des 
ennemis  nombreux , fans  fe  faire  un  ami. 


On  fonferit,  en  tout  temps  , à Villcneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Alrert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & d 
la  Municipalité,  Le  prix  de  l'abonnement  elfde  21  Uy,  pouf  uu  an  ; 10  liv.  i®  fols  pour  fix  mois  , 8t  C liy» 
pàuc  usas  mois. 
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OÜRRXER  DE  VILLENEUV  E-L  ES - AVIGNON 
Vu  Mardi  r 6 Novembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  famedi  au  matin  6 novembre  1790. 

MDefmeuniers , an  nom  du  comité  de  conftitu- 
. tion  , a fait  rendre  à l’ouverture  de  la  féance 
le  décret  fuivant , pour  prévenir  les  difficultés  qui  fe 
font  élevées  dans  différons  diftrifts , relativement  au 
l'emplacement  des  juges  qui  ont  donné  ou  donne- 
ïoient  leur  démiffion  , ou  dont  l’eleûion  feroit  jugée 

nUArt.  I.  » Dans  les  lieux  011  les  affemblées  élefto- 
ïales  font  féparées  , les  fuppléans  remplaceront  dans 
l’ordre  de  leur  éleâion  ceux  qui , étant  nommés  aux 
places  de  juges , n’auront  pas  accepté  ou  qui  au- 
ront donné  leur  démiffion. 

II.  » Si  les  éleftions  font  déclarées  nulles  , ou  fi 
on  a nommé  un  ou  plufieurs  fujets  qui  ne  réuni- 
fient pas  les  conditions  requifes  , les  électeurs  fe 
réuniront  fur  la  convocation  du  procureur-fyndic  , 
pour  procéder  à une  nouvelle  élection. 

III.  » La  connoiffance  des  conteftations  qui  pour- 
ront s’élever  fur  les  conditions  requifes  pour  l’éligi- 
bilité , tant  des  juges  des  tribunaux  de  diftriCt  8c  de 
commerce , que  des  juges  de  paix  , eft  attribuée  pro- 
vifoirement  aux  directoires  de  département  qui  pro- 
nonceront après  avoir  pris  l’avis  des  directoires  de 
diitriCt.  « 

M.  Merlin  a dénoncé  enfuite  une  efpece  de  rébel- 
lion , fufcitée  à Cambrai  par  le  chapitre  de  la  mé- 
tropole. Lorfqu’en  exécution  des  décrets  , les  com- 
miffaires  fe  font  préfentés  pour  appofer  les  fcellés  , 
fur  les  richeffes  mobiliaires  de  cette  églife  , un  mem- 
bre du  chapitre  s’eft  préfenté  Sc  leur  a fair  leCture 
d’une  délibération  capitulaire  , dans  laquelle  font 
rappelés  les  privilèges  particuliers  au  chapitre  de 
Cambrai  , & le  ferment  fait  par  les  membres  qui  le 
compofent , de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les 
droits  qui  y font  attachés.  Ce  même  membre  , fur 
l’interpellation  des  commiffaires  , a déclaré  protefter, 
iu  nom  de  fon  chapitre , contre  le  décret  de  l’affem- 
blée  nationale  qui  en  a ordonné  la  fuppreffion.  Les 
commiffaires  , fans  avoir  égard  à cette  proteftation  , 
ayant  voulu  procéder  à l’appofition  des  fcellés  , un 
concours  de  peuple  , qui  étoit  préfent , s’y  eft  ou- 
vertement oppofé  , St  a même  exercé  des  voies  de 


fait  envers  ceux  des  foldats  nationaux,  qui  ont  voulu 
prêter  main  forte  aux  commiffaires.  Ceux-ci  ont  pré- 
féré le  parti  de  fe  retirer  , plutôt  que  d’ordonner  l’ef- 
fufion  de  fang. 

Le  diréâoire  du  département , inftruit  de  cette 
réliftance  1 a dépêché  un  courrier  extraordinaire  à 
l’affemblé^.  M.  Merlin  , après  avoir  rendu  compte 
des  faits , a propofé  le  décret  fuivant , qui,  après 
une  affez  vive  difcuffion  , a été  adopté  dans  les  termes 
fuivans  *. 

» L’affemblée  nationale  approuve  la  conduite  du 
département  du  Nord  , 8c  des  commiffaires  par  lui 
délégués  dans  le  diftriâ:  de  Cambrai  ; réferve  à pro- 
noncer d’après  le  rapport  particulier  qui  fera  fait  in- 
ceffamment  par  fon  comité  eccléfiaftique  furies  peines 
a infliger  aux  ci-devant  membres  des  chapitres  8c  au- 
tres corps  eccléfiaftiques  fupprimés  , qui  ont  ofé  ou 
oferoient  à l’avenir  protefter  contre  les  décrets  de  l’a£ 
femblée  nationale  , fimftionnés  par  le  roi  : 

» Décrété  que  le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour 
pardevers  le  roi , à l’efferde  prier  fa  majefté  de  faire 
publier  inceflâmment  le  préfent  décret  dans  tous  les  ' 
départemens , 8c  de  donner  fes  ordres  les  plus  prompts 
pour  que  lefdits  commiffaires  puiffent  de  fuite  conti- 
nuer 8c  achever  leurs  opérations  ; 84  pour  qu’il  foit 
informé  , fi  fait  n’a  été  , pardevant  la  municipalité  de 
Cambrai  , en  attendant  l’inftallation  du  tribunal  de 
cette  ville  , contre  les  moteurs  & inftigateurs  des 
troubles  8c  voies  de  fait  mentionnés  dans  les  procès- 
verbaux  defdirs  commiffaires  , des  3 8c  4 de  ce 
mois  , notamment  contre  les  quatre  officiers  de  la 
garde  nationale  , 8t  les  deux  ouvriers  qui  font  nom- 
mément défignés  , pour  leur  piocès  leur  être  fait  8c 
parfait  , s’il  y a lieu  , fuivant  la  rigueur  des  lois.  « 

Sur  le  rapport  de  M.  Gqffin  , concernant  le  rem- 
bourfement  de  l’amirauté  , le  décret  fuivant  a été 
rendu  , après  quelques  légères  obfervations. 

Art.  I.  » Les  offices  des  amirautés  , fournis  â l’éva- 
lution  prefcrite  par  l’édit  de  1771  , feront  liquidés  , 
conformément  à l’jrticle  I du  titre  I du  decret  du  1 s 
feptembre  fur  le  rembourfement  des  offices  de  judi- 
cature. 

IL  » Les  offices  qui  n’ont  pas  été  évalués  , feront 
rembourfés  fur  le  prix  des  contrats  d’acquifition  ou 
A 9 


( 8*6  ) 


autres  titres  tranflatifs  cîe  propriété , St  à leur  défaut , 
d’après  le  montant  des  quittances  de  finances  , ou 
'iupplénienr*  d’icelles. 

On  a repris  enfuite  la  difcuflion  fur  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  Beaucoup  de  merpbres  vou- 
laient que  le  projet  de  décret  qui  a «té  préfenté  à cet 
égard  fût  ajourné  à famedi  prochain  , ou  même  à un 
terme  plus  éloigné  encore  ; mais  leurs  obfervations  , 
quoique  fondées  fur  des  motifs  puifians  , en  appa- 
rence , n’ont  pas  empêché  que  le  premier  article  de 
Ce  projet  n’ait  été  décrété.  En  voici  les  termes  ; 

Art.  I.  » Sur  les  800  millions  d’aflignats  créés  par 
le  décret  du  29  feptembre  , il  fera  prélevé  la  fomme 
de  200  millions,  qui  fera  mile  qi  réferve  pour  être 
employée  , fur  les  décrets  de  l’affemblée  nationale, 
à fubvenir  aux  befoins  que  les  événemens  publics 
p'ourroient  faire  naître  , 8tf  à mettre  au  courant , à 
compter  du  premier  janvier  1791  , la  totalité  des 
rentes  de  1790.  Dans  les  fix  premiers  mois  de  ladite 
année  1791  , la  partie  de  cette  fomme  quiferoit  em- 
ployée aux  dépenfes  publiques  , fera  remplacée  à la 
caille  de  l’extraordinaire  par  les  produits  arriérés  des 
impofitions  dire&es  , par  les  reprilès  fur  les  compta- 
bles , St  par  l’arriéré  du  remplacement  ordonné  de 
la  gabelle.  « 

Séance  du  famedi  au  foir  6 novembre. 

Cette  féance  a été  abforbée  prefque  en  entier  par 
des  députations  , parmi  lefquelies  on  a remarqué  celle 
du  corps  électoral  de  Corfe  , dont  le  difcours  a donné 
lieu  au  plus  effroyable  défordre. 

» C’eft  le  peuple  , autrefois  Corfe  , a dit  l’orateiir 
de  la  députation  , mais  aujourd’hui  François  du  plus 
porfond  de  fou  cœur,  qui  vient  offrir  à cette  alfemblée, 
qui  a rendu  l’homme  à la  nature  , le  tribut  d’une  re- 
connoiffance  éternelle  8c  un  entier  dévouement  pour 
l’exécution  de  les  lois.  Long-temps  viûimes  des 
tyrans,  que  notre  exemple  apprennent  aux  rois  8c  aux 
nations , que  fi  la  guerre  fait  des  fujets  , les  bonnes 
lois  feules  font  des  citoyens...  Fiers  du  beau  titre  dont 
vous  avez  voulu  nous  honorer , le  jour  où  nous  four- 
nies devenus  François , fera  pour  nous  lin  jour  de 
gloire  ; une  fête  civique  , célébrée  dans  toutes  les 
municipalités  , éternifera  dans  nos  contrées  le  trente 
novembre  1789. 

» Nous  voyons  avec  douleur  que  tous  nos  conci- 
toyens ne  partagent  pas  ces  fentimens.  Deux  de  nos 
députés  en  font  parmi  vous  les  fideles  organes  , nous 
les  rencontrons  toujours  dans  le  fentier  de  l’honneur 
8c  fur  la  li rt»e  des  véritables  amis  de  la  patrie  ; mais  il 
s’en  faut  bien  que  les  deux  autres  nous  donnent  la 
même  fatisfaftior.....  « Ici  des  cris  tumultueux  parais 
du  côté  droit  ont  interrompu  l’orateur  ; les  membres 
de  cette  partie  de  la  falle  quittant  leurs  places  fe  font 
précipités  en  foule  au  tour  du  bureau  Si  de  la  barre, 
•en  demandant  vengeance  pour  leurs  collègues  outra- 
gés ; plufieurs  crioient  qu’il  falloir  chajfer  cette  dépu- 
tation infolente.  Quelques  membres  de  la  gauche  ont 
Suffi  fait  éclater  des  marques  d’improbation. 

MM.  de  la  Chaife  & Foucault  ont  demandé  que 


M.  le  préfident  donnât  provîfoirement  des  ordre! 
pour  s’afîurer  de  la  perfonne  de  ces  députés. 

M.  l’abbé  Maury  , s’eft  aufii  élevé  avec  force  con- 
tre cet  oubli  du  refpeâ  qu’on  doit  au  corps  légifla- 
tif.  Il  a été  fouvent  interrompu  par  des  clameurs  , 
parce  que  malheureufement  entraîné  par  ces  mou- 
vemens  exaltés  qui  l’égarent  quand  la  colere  l’anime  , 
il  s’eft  livré  trop  fouvent  à des  exagérations  hors  de 
propos.  Il  a conclu  à ce  que  l’on  fit  fortir  fur  le 
champ  les  députés  corfes  de  la  barre. 

M.  Salicetti  , député  corfe  , Si  après  lui  M.  de 
Mirabeau  , font  montés  à la  tribune  pour  juftifier  les 
exprefîions  de  la  députation  , qui  tendent  à compro- 
mettre M.  l’abbé  Peretti  8c  M.  de  Buttafuoco.  M. 
de  Mirabeau  a ludeux  lettres  de  M.  l’abbé  Perreti, 
dont  l’une  contient  une  adhéfion  formelle  à la  fa- 
meafe  proteftation  des  capucins  , Sc  l’autre  un  récit 
un  peu  chargé  des  détails  de  la  journée  du  1;  avril. 

Après  cette  lefture  , qui  n’a  pu  être  faite  fans  trou- 
ble, on  a interpellé  M.  de  Mirabeau  de  déclarer  à 
qui  elles  étoient  adreffées  j fon  filence  fur  cette  in- 
terpellation a augmenté  le  tumulte  ; plufieurs  mem- 
bres du  côté  droit  fe  font  levés  avec  indignation , 8c 
s’approchant  de  la  tribune  , l’ont  accablé  de  menaces 
& d’injures.  M.  d’Ambly , injurié  perfonnellement 
par  M.  de  Mirabeau  , a voulu  monter  à la  tribune 
pour  l’en  arracher  , mais  fe  s amis  s’y  font  oppofés. 

Le  calme  s’étant  un  peu  rétabli , M.  de  Mira- 
beau a repris  la  parole  , non  pour  donner  l'explica- 
tion qii’on  lui  demandoit , mais  pour  répondre  aux 
provocations  qu’il  venoit  d’effuyer.  » S’il  falloir  , 
a-t-il  dit  , fe  rendre  à ces  lâches  provocations  , l’af- 
femblée  nationale  ne  feroit  bientôt  plus  qu’un  trou- 
peau de  vils  gladiateurs....  Je  l’ai  déjà  dit  ; c’eft 
notre  force  qui  fait  notre  foibleffe  ; il  m’eft  trop  aifé 
de  tirer  de  mes  ennemis  une  vengeance  éclatante  , 
pour  que  je  fois  tenté  de  le  defirer.  « Faites  donc 
finir  vos  phalanges  , ont  répliqué  les  membres  du 
côté  droit..,.  » Si  nous  avons  , a répondu  M.  de 
Mirabeau  , des  phalanges  à oppofer  aux  libelles  d’un 
parti  contraire  , on  doit  être  bien  étonné  de  notre 
modération.  « 

M.  l’abbé  Peretti  n’a  point  défavoué  avoir  écriî 
les  lettres  dont  M.  de  Mirabeau  a fait  leûure  ; mais 
il  a dit  que  ia  traduction  françoife  altéroit  le  fens 
de  quelques  exprefîions  italiennes. 

Après  cette  explication  , l’aflëmblée  ayant  décidé 
que  l’orateur  corfe  continueroit  fon  difcours  , le 
tumulte  a recommencé  avec  plus  de  force  ; aux  hur- 
lémens  , fe  mêloit  le  bruit  aigu  Sc  prolongé  des  fif- 
flets  , 8t  jamais , dans  aucune  affemblée  , le  défordre 
ne  fut  porté  à un  tel  excès.  Enfin  , le  préfident  met- 
tant fon  chapeau  fur  fa  tête  , pour  défigntr  le  deuil 
qui  afflige  la  nation,  a dit  : un  décret  a ordonné  que 
l’orateur  de  la  députation  des  Corfes  reprendroit  fon 
difeou  s ; je  vous  le  notifie  de  nouveau  ce  décret  ; 
8c  je  déclare  qu’en  me  foumettant  à toute  la  refpon. 
fabilité  du  préfident , je  déployerai  toute  la  puif- 
fance  8c  route  la  force  de  l’aflemblée  nationale  , pour 

jfévir  contre  ceux  qui  continueront  à dtfobéix  à 


&s  lois  8i  à mettre  le  fcandaîe  dans  fes  délibérations. 
Le  calme  s’étant  rétabli  , l’orateur  a terminé  loin  dif- 
cours.  — - L’aflëipblée  a accordé  à la  députation  les 
honneurs  de  la  fëance. 

Une  députation  des  amis  de  la  conftitution  de 
Paris  , connue  fous  le  nom  du  club  des  Jacobins  , 
a fuccédé  à celle  de  Corfe.  Elle  eft  venue  préienter 
Fadrefle  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  nos  précé- 
dentes Feuilles  , pour  demander  que  le  pinceau  & 
le  burin  éternifent  la  mémoire  du  ferment  fait  au 
jeu  de  paume.  Cette  adreiTe  a été  renvoyée  au  co- 
mité de  conftitution. 

M.  de  Broglie  a terminé  la  féance  par  rendre 
compte  à l’alfemblée  des  obftacles  qui  ont  empêche 
la  municipalité  de  Touloufe  de  mettre  a execution 
le  décret  qui  ordonne  l’arreftation  des  membres  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  cette  ville. 
La  municipalité  n’a  pas  à fa  difpoiition  une  garde 
nationale  allez  bien  établie  & allez  forte  pour  en 
impofer  aux  mauvais  citoyens  ; & le  miniftre  , M.  de 
Saint- Prieft , à qui  les  officiers  municipaux  ont  rendu 
compte  de  leur  lïtuation  , a toujours  négligé  de  leur 
meme  en  main  plus  de  forces.  Quand  la  municipalité 
a pu  agir  d’une  manière  plus  efficace  , deux  , mem- 
bres de  la  chambre  des  vacations  fe  font  évades ,,  les 
autres  ont  donné  leur  parole  d’honneur  de  ne  s’éloi- 
gner que  très-peu  de  la  ville  & de  repréfenter  leurs 
perl'onnes  à la  première  réquilltion  de  la  municipalité. 
Après  deux  heures  de  débats,  l’aflemblée  a décrété 
que  le  roi  feroit  prié  de  faire  mettre  le  décret  à exé- 
cution , & que  fa  majellé  feroit  avertie  que  fon  mi- 
niftre a négligé  de  le  faire  exécuter. 

Séance  du  dimanche  ^ novembre. 

Sur  la  propofition  de  M.  Defmeuniers  , il  a été 
décrété  que  les  tribunaux  de  diftriCt  feroient  chargés 
de  la  vérification  des  titres  d’éleCtion  & des  provi- 
lions  des  commiiïàires  du  roi  auprès  des  mêmes  tri- 
bunaux. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Menou  , il  a été  adjugé 
à la  municipalité  d’Orléans  pour  456  mille  livres  de 
biens  nationaux. 

Nombre  d’articles  concernant  la  liquidation  de  la 
dette  publique  , ont  été  décrétés  fur  le  rapport  de 
M-  de  Momeiquiou  ; nous  les  rapporterons  lorfque 
la  rédaCtion  en  aura  été  définitivement  arrêtée. 

Sur  la  motion  de  M.  Charles  de  Lameth  , qui 
a dénoncé  les  déprédations  de  M.  d’Angivilliers  , 
intendant  des  bâtimens  , douze  nouveaux  membres 
ont  été  adjoints  au  comité  de  liquidation  ; & fur 
celle  de  M.  Goffin  , fix  membres  ont  été  adjoints 
au  comité  de  judicature. 

On  a ordonné  l’impreffion  d’une  adrefle  du  corps 
ëleâoral  du  département  de  Einiftere  , qui  vient  d’é- 
lever à l’épifeopat  M.  l’abbé  Expilly  , reCteur  de 
Morlaix  , membre  de  l’aflèmblée  nationale. 

M.  Chabroud  a rendu  compte  , au  nom  des 
comités  des  rapports  St  militaire  , de  l’arreftation 
que  la  municipalité  8t  les  citoyens  de  Lyon  ont  faite 
d’un  convoi  d’artillerie  , deftiné  par  le  miniftre  de  la 
guerre , pour  Antibes  Se  Monaco.  Le  motif  qu’ils 


donnent  a cette  arreftatton  , c eft  que  dans  un  mo- 
ment où  la  nation  à fi  peu  de  confiance  dans  les 
ir.iniftres  du  roi  , ce  convoi  leur  a paru  fufpeCt. 
L’aftemblée  a décrété  que  fon  préiîdent  écriroit  à la, 
municipalité  pour  que  ce  convoi  aille  à fa  defti- 
nation. 

Suite  des  articles  fur  la  contribution  foncière  ( Voyez 
le  dernier  numéro  , pag.  822.  ) 

TlTRE  IV.  Des  demandes  en  décharge  , &c. 

Art.  I.  » Si  c’eft  une  communauté  qui  fe  croit  en 
droit  de  réclamer  , elle  s’-adielfera  au  direftoire  du 
département  ; la  réclamation  envoyée  par  lui  àTadmi- 
niilration  du  diftriét  , fera  communiquée  aux  commu- 
nautés dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  com- 
munauté réclamante  ; & il  y fera  de  même  ftatué 
contradictoirement  & définitivement  par  l’adminiftra- 
tion  du  département  , fur  l’avis  de  l’adminiftration 
du  diftriA. 

» Si  b réduction  de  la  cotifation  eft  prononcée  ç 
la  fomme'excédente  fera  de  même  portée  la  première 
année  futile  fonds  des  non-valeurs  , & répartie  les 
années  levantes  fur  toutes  les  municipalités  du 
diftriCt.  1 

îï.  » La  réclamation  d’une  administration  du' 
diftriCt  qui'  ië  croiroit  léfée  , fera  de  même  adreflee 
au  directoire  du  département,  & communiquée  par 
lui  aux  autres  diftriCts  de  fon  reffort  , pour  y être 
enfuite  ftatué  contradictoirement  & définitivement 
par  l’adminiftration  du  département , fur  le  rapport 
& l’avis  de  fon  directoire. 

» Les  adminiftrations  de  département  adrefieront 
chaque  année  à la  légiflature  , leurs  décisions  fur  les 
réclamations  des  adminiftrations  de  diftriCt , avec 
les  motifs  de  ces  décifions. 

».  Quand  aux  fommes  excédentes  des  contingent 
réduits  , elles  feront  auffi  portées  la  première  année 
fur  te  fonds  des  non- valeurs  , & réparties  les  années 
fuivantes  fur  tous:  les  diftriCts  du  même  département. 

III.  » Enfin  , fi  c’eft  une  adminiftration  de  dépar- 
tement qui  fe  croit  fondée  à réclamer  , elle  s’adreftera 
par  une  pétition  à la  légiflature  ; la  pétition  fera 
communiquée  aux  adminiflrations  de  département 
dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  réclamante  , 8c 
il  y fera  enfuite  ftatué  contradictoirement  par  la  lé- 
giflature. 

» Le  rejet  de  la  fomme  excédente  fe  fera  de  même 
la  première  année  fur  le  fonds  des  non- valeurs  , 8i  les 
fuivantes  par  reverfement  fur  tous  les  autres  dépar- 
temens.  « 

Litre  V.  De  la  perception  & du  recouvrement. 

Art.  I.  » Chaque  année  , aufli-tôt  que  le  mande- 
ment , pour  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière , fera  parvenu  à la  municipalité  , les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront  afficher  la 
recette  pour  l’année  fuivante.  Il  ne  fera  reçu  de  fou- 
miffions  , peur  en  être  chargé  , que  de  fujets  re- 
connus folvables  , en  donnant  caution  fuffifanre  , & 
l’adjudication  fera  faite  à celui  ou  ceux  qui  s’en  char- 
geront au  plus  bas  prix. 

IL»  Si  plufieurs  j ou  même  toutes  les  mu 


palités  d’un  canton  , jugeoîent  utile  de  fe  réunir 
pour -confier  en  commun  cette  perception  à un  feul 
receveur , elles  en  conviendront  par  une  délibéra- 
tion du  confeil  général  de  chaque  commune  ; 8c  , 
dans  ce  cas  , l'adjudication  fe  fera  dans  le  chef- 
lieu  du  canton,  ou  dans  tel  autre  dont  on  conviendra  , 
pardevant  un  certain  nombre  de  commiffaires  nom- 
més par  chaque  municipalité.  » 

IIL  » La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
perception  , fera  répartie  fur  tous  les  contribuables  , 
en  fus  de  la  cotiiation  à la  contribution  foncière. 

IV.  » Les  officiers  municipaux  pourront  eu  .tout 
temps  vérifier  fur  le  rôle  l’état  des  recou vremens 

les  receveurs  des  communes  feront  tenus  de  vtriier 
chaque  mois  , dans  Fa  caiffe  du  diûrift  , la  totalité 
de  leur  recette  , & d’en  repréfenrer  un  bordereau  cer- 
tifié par  les  officiers  municipaux. 

V.  La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  di- 
vifée  en  douze  portions  égales  , payables  le  dernier 
de  chaque  mois. 

VI.  « Dans  la  derniere  huitaine  de  chaque  tri- 
me ftre.,  c’eft-à-dire  dans  la  derniere  huitaine  des 
mois  de  mars  , juin  , feprembre  & décembre  , il 
fera  formé  , par  les  receveurs  des  communes  , un 
état  de  tous  les  contribuables  en  retard  , lequel , 
après  avoir  été  vifé  par  les  officiers  municipaux , 
fera  publié  St  affiché  , 8c  faute  de  paiement  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois  fuivans , le  contri- 
buable paiera,  à compter  du  premier  dudit  mois  , 
l’intérêt  de  la  fomme  dont  il  fe  trouvera  arriéré. 

VII.  d L’intérêt  courra  au  taux  de  6 pour  xoo 
l’an  dans  les  quatre  premiers  mois,  de  j pour 
loo  dans  les  quatre  mois  fuivant , 8c  de  4 pour 
100  dans  les  quatre  autres,  au  bout  deiquels  il 
cetera  ; 8c  les  intérêts  feront  au  profit  des  rece- 
veurs, caifUers  ou  tréforiers,  qui  feront  toujours 
obligés  de  faire  l’avance. 

VIII.  » A défaut  de  paiement  de  la  contribution 
foncière  , les  fruits  ou  loyers  pourront  être  faifis  , 
& il  ne  fera , en  conléquence , décerné  de  con- 
trainte pour  cette  perception,  que  fur  ceux  des  con- 
tribuables dont  l’efpece  de  propriété  n’auroit  pas  un 
revenu  faififlable  , comme  maifons  non  louées  , bois 
non  exploités , prés  à tourber  , 8cc. 

{X.  » Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus 
de  payer  en  l’acquit  des  propriétaires,  la  contri- 
bution foncière  pour  les  biens  qu’ils  auront  pris  à 
ferme  ou  à loyer  , & les  propriétaires  feront  tenus 
de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette  con- 
tribution pour  comptant , fur  le  prix  des  fermages 
ou  loyers. 

X.  » La  forme  des  états  des  contribuables-  en 
retard,  celle  desfaifies,  8c  la  nature  des  contrain- 
tes , feront  déterminées  par  un  réglement  particu- 
lier. « 

De  Paris  , le  Io  novembre. 

Les  48  feftions  ont  délibéré,  vendredi  dernier,  qu’il 


l'eroit  préfenté  une  adrefTe  à TafTemblée  nationale  Sf 
au  roi,  pour  demander,  non  feulement  le  renvoi 
des  miniflres , liais  encore  qu’ils  ne  pufTent  point 
fortir  du  royaume  , jufqu’à  ce-que  leur  conduite  ait- 
été^  examinée  8c  jugée  par  la  haute-cour  nationale  , 
qu’elles  fupplient  l’atemblée  d’organifer  inceffamment. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  , minière  de  la  guerre  , a 
donné  fa  démifiion  , quia  été  acceptée  par  fairtajefté. 

Le  mémoire  de  M,  d’Orléans  vient  de  paroître  ; 
il  eft  intitulé  : Mémoire  à confulter  & consultation . 
— - Ce  mémoire  elt  dirigé  vers  un  double  objet, 
celui  de  jufiifier  M.  d’Orléans  des  foupçons  qu’on 
avoit  rafTemblés  contre  lui  8c  d’établir  la  prife-à  partie 
contre  MM.  Boucher  d’Argis  8c  Flandres  de  Brun- 
ville  , procureur  du  roi , 8c  de  rendre  plainte  , eu 
faux  témoignage  , contre  divers  témoins  de  l’infor- 
mation , en  attendant  l’inftitutiôn  d’un  tribunal  na- 
tional , pour  y porter  le  jugement  de  cette  affaire. 

On  écrit  de  Londres  que  le  lord  Stanhope  , préfî- 
dent  du  club  de  la  révolution  , d’après  le  vœu  de  la 
fociété  qu’il  prélîde  , 8c  de  toutes  les  fociétés  patrioti- 
ques angloifes , vient  d’envoyerdeux  députés  en  Fran- 
ce , vers  l’affemblée  nationale , à laquelle  ils  fout 
chargés  de  préfenter  des  félicitations  fur  fon  courage 
8c  fur  lès  travaux.  On  ajoute  que  ces  députés  ont 
million  de  parcourir  les  différens  départemens  où  fe 
font  établies  des  fociétés  d’amis  de  la  conftitution  , S( 
de  demander  leur  fraternelle  affociation. 

De  Berlin  , le  15  octobre. 

. Les  régimens  d’une  de  nos  armées  font  entièrement 
rentrés  dans  leurs  quartiers.  Ils  ont  rendu  leurs  ca- 
nons, qui  ont  cté  dépofés  dans  les  arfénaux.  Les 
femeftriers  retournent  chez  eux  : tout  femble  an- 
noncer , d’un  côté  , des  vues  pacifiques  ; d’un  au- 
tre côté  , on  ignore  combien  de  temps  les  deux  au- 
tres armées  prufiiennes , qui  doivent  rentrer  dans 
leurs  quartiers  , refieront  fur  le  pied  de  guerre.  On 
attend  , de  moment  en  moment , le  général  Moellen- 
dorf.  Le  27  , on  doit  vendre  les  chevaux  d’artille- 
rie de  toute  la  garnifon  de  Pofldam. 

De  Brejlaxv , le  28  octobre. 

On  prétend  que  la  maifon  d’Autriche  veut  con» 
ferver  la  forterete  d’Orfowa  , 8c  qu’elle  travaille  a 
fe  fatisfaire  fur  ce  defir  , dont  la  politique  eft  le 
premier  mobile.  Alors  , on  ne  détruiroit  point  les 
fortifications  de  Belgrade , 8c  on  rendroit  cette  ville 
aux  Turcs  dans  toute  fon  intégrité  aftuelle.  Ce  qui 
donne  beaucoup  de  vraifemblance  à cette  nouvelle  , 
c’eft  que  les  démolitions  de  Belgrade  , qui  étoient 
déjà  en  grand  train  , ont  été  tout-à-coup  interrom- 
pues. On  dit  auffi  que  le  diftrift  d’en  deçà  de  l’Unna 
fera  joint  à la  Hongrie  ; Sc  comme  il  faut  que  tout 
fe  compenfe  , principalement  dans  les  combinaifons 
politiques , on  affine  que  l’Autriche  cede  à la  Pruffie 
la  ville  de  Ruremonde  avec  fon  diflriét  , dans  la 
Gueldre  autrichienne. 


On  foufcnc,  en  tout  temps  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-AlrEKT  JOLY  , imprimeur  du  Roi , St  de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  zi  liv  pour  un  au  ; 10  liy.  10  fols  pour  fix  mois  , 8c  6 liv. 
pO«ï  trois  mois. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  au  matin  9 novembre  1 790. 

APrès  avoir  adopté  fans  difcuflion  un  projet  de 
décret  préfenté  par  le  comité  de  conftitution  , 
relatif  à la  fixation  de  quelques  cantons  dans,  les 
départemens  du  Doux  & du  Gard  , 1 alTLmblee  a 
donné  toute  fon  attention  à un  rapport  fait  par  M. 
Camus  , au  nom  du  comité  des  penfions  , qui  a 
parlé  des  obftacles  qui  s’oppoient  , en  ce  moment , 
à la  délivrance  des  provisions  de  M.  Fleurieu  , nou- 
veau miniftre  de  la  marine. 

» Lorfque  M-  de  la  Luzerne , a-t-il  dit  , fut 
nommé  fecréraire  d’état  au  département  de  la  ma- 
rine  , on  l’obligea  de  payer  400  mille  livres  qui 
éroient  dues  à M.  de  Caftries , fon  prédécelfeur.  Le 
roi , par  un  motif  de  juftice  bien  louable  fans  doute  , 
accorda  à M.  de  la  Luzerne  un  brevet  de  retenue, 
avec  déclaration  expreiïe  de  fa  majelié  , qu’aucun 
autre  miniftre  ne  pourroit  être  reçu  dans  ce  depar- 
tement , que  lorfque  M.  de  la  Luzerne  auroit  etc 
rembourfé  des  400  mille  livres  dont  il  avoit  fait 
l’avance.  Cette  fomme  ne  lui  a pas  encore  été  rem- 
Lourfée.  Il  s’agit  donc  de  favoir  fi , d’après  le  bre- 
vet de  retenue  accordé  à l’ex-miniftre  , l’alfemblée 
peut  exiger  du  roi  qu’il  ligne  , contre  fa  parole  , les 
provifions  du  fucceffeur  de  M.  de  la  Luzerne.  « Après 
avoir  entendu  jVL  Camus  , l’alfemblee  a ajourne 
cette  queftion  particulière  , &.  la  queftion  générale 
Pur  les  brevets  de  retenue,  a.la  féance  du  vendredi  îç 
de  ce  mois. 

La  difcfiffiofi  a été  ouverte  enfuite  fur  l’organi- 
fation  du  tribunal  de  calfation.  Suivant  le  plan  du 
•comité  , ce  tribunal  fera  établi  auprès  du  corps 
légiflarif,  compofé  de  trente  juges , qui  feront  élus 
de  la  maniéré  fuivante.  — Les  élefteurs  de  chaque 
département  nommeront  un  fujeî  pour  l’éligibilité  du- 
quel il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis , 8c  exercé, 
pendant  dix  ans,  foit  les  fondions  -de  juge,  foit  celles 
d’homme  de  loi.  --  Les  noms  des  élus  feront  inlcrits 
iur  un  tableau  fur  lequel  l’affemblée  nationale  choi- 
fira  au  ferutin  quarante  fujets  , lefquels  feront  pré- 
dentés au  roi  , qui  en  chgifira  a fon  tour  trente 
pour  former  ^tribunal  de  calfation.  — Tous  les  fix 
.ans  on  procédera  à l’éie.Gion  de  la  moitié  des  mem- 


bres du  tribunal , & néanmoins  les  mêmes  juges  pour- 
ront être  continués.  Ce  tribunal  fe  divifera  en  trois 
feGions  , de  dix  membres  chacune  , 8c  tous  les 
deux  ans  les  feGions  feront  renouvellées  par  la 
voie  du  fort.  ---  Le  tribunal  connoîtra  de  toutes 
les  demandes  en  calfation  , de  la  compétence  en- 
tre les  tribunaux  , des  demandes  de  renvoi  d’un 
tribunal  à un  autre  , pour  caufe  de  fufpicion  lé- 
gitime , des  prifes  à partie  contre  un  tribunal  en- 
tier ou  contre  un  commiffaire  du  roi  ; il  jugera  la 
conduite  8t  les  fautes  d’un  tribunal , ou  de  quelques- 
uns  de  fes  membres  ou  du  commiffaire  du  roi.--Toutes 
les  feGions  auront  des  fondions  parfaitement  fem- 
blables  , 8c  jugeront  féparément  toutes  les  affaires  qui 
fe  répartiront  également  entre  les  feGions.  Elles  fe 
réuniront  8c  jugeront  en  commun  , toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  de  prononcer  fur  une  demande  de  prife 
â'pânie  , ou  fur  la  conduite  des  tribunaux  Sc  des 
juges.  Il  fuffira  des  trois  quarts  des  voix  pour  admet- 
tre ou  rejeter  les  requêtes  en  calfation  ou  prifes  à 
partie.  Le  chef  de  la  juftice  fera  préfident  de  ce  tri- 
bunal , 8c  y aura  voix  délibérative  ; il  pourra  entrer 
à chacune  des  feGions  , comme  aux  feGions  réunies, 
mais  il  n’aiuji  point  entrée  au  bureau  des  requêtes. 

Le  chef  de  la  indice  aura  l’infpeGion  fur  la  conduite 
des  juges  \ il  emploiera  les  averriffemens  8c  les  ré- 
primandes pour  rétablir  l’exaGitude  du  fervice  ; Ci  ce 
moyen  eft  inéficace  , il  r'affemblera  toutes  les  feGions 
du  tribunal  de  calfation  , 8c  leur  donnera  connoif- 
fance  des  faits  qui  lui  auront  été  dénoncés  Sc  des 
preuves  qui  lui  auront  été  recules  ; le  tribunal  pourra 
demander  au  direGoire  du  diftviG  tous  les  renfeigne- 
ffiens  nécelfaires  à cet  égard.  — Chacune  des  feGions 
ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de  cinq  juges  au 
jjVoins  i les  feGions  Si  le  bureau  réunis  qu’au  nombre 
de'vingt. 

Tel  eft  l’apperçu  du  plan  du  comité  , qui , dans  le 
cours  de  la  difeuflion  de  cette  féance,  n’a  trouvé 
encore  que  des  contradiGeurs. 

M.  Prugnon  a critiqué  ce  fyftême  dans  plufieurs 
points.  Il  trouve  dangereux  de  confier  à cinq  juges  le 
loin  de  prononcer  fur  les  queftions  de  la  plus  haute  im- 
portance, fur  la  vie  8c  l’honneur  de  tous  les  citoyens. 
La  forme  d’éieûion  Si  de  compofuion  lui  paroît  coi> 
B? 
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traire  aux  droits  du  peuple  , 8t  peu  propre  à mériter 
fa  confiance.  Il  s’effraie  de  l’influence  que  pourra 
avoir  le  chef  de  fa  jufiice  fur£un  aufii  petit  nombre 
de  juges  : il  ne  veut  point  que  le- tribunal  foit  divife 
en  léûions.  Il  a fini  par  fubllituer  à celui  du  comité 
un.  autre  plan  , fuivant  lequel  le  tribunal  féroir 
c.ompoféde  quatre-vingt-trois  juges,  nommés  chacun 
par  le  corps  électoral  dans  chaque  département  y les 
8j  juges  fé  diftribueroienr  en  bureaux  , qui  ne  pour- 
roient  être  compofés  de  moins  de  i j.  membres.  T’info 
lallation  du  tribunal  feroit  faite  par  deux  commiflaires 
de  l’affemblée  nationale,  conjointement  avec  deux 
commiffaires  du  roi.  M.  Prugnon  coiffent  que  le 
garde-des-fceaux  foit  p-réfident  du  tribunal  ; m^ts  il 
exige  qu’il  air  exerce  pendant  vingt  ans  lés  fonftîoas 
de  magiftrat  ; condition  qu’il  étend  à tous  les 'membres 
de  cette  cour.  Il  veut  que  les  arrêts  de  caffiitionne 
puifîénr  être  prononcés  qu’a  une  majorité  de  60  voix  j 
du  relie- , il  a adopté  la  compétence  déterminée  par  le 
comité. 

MM.  Roberfpierre  Si'  Goupil'  ont  auflï  combattu 
la  plupart  des  difpofîtions  du  projet  de  décret  du 
comité.  Suivant  M.  Goupil  , fi  le  tribunal  de  cafiâ- 
tion  étoit  organifë  conformément  au  projet  du  co- 
mité , il  feroit  impoflible  aux  juges  qui  le  compo- 
feroient  de  fs  mettre  à couvert  des.  exhalaifims  etn~ 
j>  e fiée  s de  la  cour  & du  minificre. 

» La  confiïtution  , a dit  M.  Chabroud-,  efi  une 
tige  dont  les  différens  fieges  de  jufiice  font  les  ra- 
meaux. a De  cette  comparaifon.  il  a conclu  que  le 
tribunal  de,caffation  ne  devoir  être  inftitué  que  pour 
le  foutien  de  la  conftiturion  , que  pour  la  confer- 
vation  des  lois,.  8t  qu’il  falloir  l’appeler  confeil  na- 
tional. Il  a fini  par  propofer  un-  autre  plan  oppofé 
à celui  du  comité:  fuivant  fou  fyfiême  il  faudroit 
former  de  grandes  di-vifions  des  8 3 département  ; 
dans  chaque  divifion  on  dreiïèroit  un  tableau  de 
tous  les  tribunaux  ; les  trente  pfemiers  nommeraient 
chacun  un  de  leurs  membres  » qui  pendant  deux  ans 
formeroient  le  confeil  national  , & l’on  foivroit  ainfi 
l’ordre  du  tableau.  Au  fûrplus  , M eflime  que  le 
chef  de  la  ju-flice-  ne  doit  remplir  auprès  dé  cette  cour 
d’autres  fondions  que  celles  de  commiffaire  du  roi. 

Après  cette  difcufiîon  générale  , M..  Rœderer  a 
propofé  de  réduire  la  délibération  aux  quefijons 
lù-ivantes  : » Quel  doit  être  l’objet  8i  la  compétence 
du  tribunal  de  cafiàtion  & de  la  haute  cour  natio- 
nale , & quelle  efl  l’organifarion  convenable  à l’tme 
& à l’autre  l « Après  quelques  oppofkions , l?afism> 
blée  a adopté  ce  mode  de  travail. 

La  difcufiîon  a été  interrompue  pour  entendre 
le  rapport  fait'par  M.  Fréreau  , au  nom  des  comités 
des  rapports  5c  diplomatique  , relativement  à l’ex- 
portation des  fourrages  Sc  avoines  dans  les  états  de 
l’empereur , d’après  l’avis  donné  par  M.  de  Bonifié  , 
8c  par  les  direftoires  des  départemens  de  la  Meurte 

de  la  Meufe.  — Sur  l’avis  de  ces  comités , rafiem- 
blée  a décrété  qu’il  feroit  donné  en  fon  nom  des 
marques  d’approbation  aux  départemens  de  la  Meurte 
& de  1<«  Meufe.  Elle  a confirmé  les  défenfes  pro* 


vifoires  , faites  parce?  corp?  acüminiffratifs  , d’ex- 
porter , en  pays  étranger  , des  avoines  5c  des  four- 
rages. Enfin  , elle  a enjoint  à fon  préfident  de  lé 
retirer  pardevers  le  roi  , pour  le  prier  de  donner  les- 
ordres  nécefiàires  à l’exécution  de  ce  décret. 

Ou  a fait  le  Sure  enfuite  d’une  lettre  d’un  cheF 
dés  bureaux  de  la  guerre , qui  annonce  que  la  'dé- 
mi filon  donnée  par  M.  de  la  Tour-du- Pin:  a été 
acceptée  hier  par  le  roi. 

Une  autre  lettre  adrefiee  par  M.  de  Bonifié  à M.. 
de  la  Tour-du-Pin  , annonce  qu’après  avoir  donné 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  arrêter  MM. 
de  la  Tour  8c  Grimftein  , moteurs  de  l’orgie  de 
Béfort , if  a été  infiruir  «qu’ils  avoienr  rompu  leurs 
arrêts  8c  s’étoient  enfuis  que  cette  évafion  a eu- 
lieu  après  l’arrivée  d’un  courrier  extraordinaire  , qui: 
leur  a été  dépêché  de  Paris  , au  moment  que  l’af- 
femblée  a porté  fon  décret  contre  eux.  Ce  général 
marque  en  outre  q.u’il  a donné  ordre  à la  maré- 
chaufiee  de  s’affurer  de  la  perfonne  du  fieur  Cha- 
lons  , qui  a dû  relier  à Béfort  ; mais  qu’il  ignore 
encore  li  cet  officier  eft  arrêté..  Ces  pièces  ont  été 
1 envoyées  au  comité  militaire., 

L’afiemblëe  , avant  de  lever  la  ftance  , a admis  à, 
fa  barre  une  députation  du  corps  éleftoral  de  Paris- 
MM.  les  éleêleurs  demandent  à ne  former  qu’une- 
feule  afiemblée  pour  la  nominaiion  des  juges  , 8c 
ils  fopplient  le  corps  légiflatif  d’amender  celui  de  fes 
décrets  qui  leur  avoit  pr.efcrit  de  fe  féparer  en  fix: 
arrondifiemens.  Cette  pétition  a été  renvoyée  an, 
comité  de  conftitution.. 

M.  de  Chiffe  a obtenu  la  majorité  des  fofFrages. 
pour  la  place  de  'préfident. 

Suite  du  décret  fur  l'aliénation  des  biens  nationaux - 
( Voyez  le  numéro  200,  pag..  824-  ) 

Suite  du  Titre  ÏV.  Des  créanciers  particuliers  des 
maijons  , corps  & communautés  fupprimés. 

XX.  « Les  intérêts  qui  feront  dus  des  capitaux  exi- 
gibles échus  dans  le  courant  de  179.0:,  feront  payés 
comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette  même 
année.  Quant  au  paiement  des  capitaux  , il  y fera 
pourvu  de  la  même  maniéré  que  pour  les  autres  dettes, 
nationales  exigibles.. 

XXI.  » Cependant  les  direôoires  de  département, 
for  l’avis  de  ceux  de  diftrid,  font  autorifés  à ordon- 
ner , fur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux  , que  les  receveurs  de  diftriét  auront  en 
caifie  , d’après  les  arrêtés  qu’ils  auront  faits  , foit 
enfuite  du  préfent  décret,  foit  auparavant,  tels  paie- 
mens  à compte  ou  pour  folde , en  faveur  des  mar- 
chands , fourniffeurs  , ouvriers  ou  autres  créanciers  r 
qui  ne  pourroient  pas  attendre.  Chaque  parti*  pre- 
nante ne  pourra  recevoir  capital  , intérêts  ou  arréra- 
ges , que  par  ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui 
feront  délivrées.  Mais  chaque  partie  prenante  pourra 
compenfer  ce  qu’elle  devra , avec  ce  qui  fera  reconnu 
lui  être  dû. 

XXII.  » Au  moyen  des  réglés  qui  viennent  d’être 
établies  pour  le  paiement  des  créanciers  dont  il  s’agir, 
lès  unions  Si  dit  «Étions  formées  par  quelques -un* 


< 8ji.} 

feux  , 'notamment  celles  formées  pour -les  biens  des  VII.  » S’il  n’exifte  aucun  bail , aux  termes  de  Par- 
jéluites , font  & demeurent  , des-à-préfent , diffomes  ticle  V,  ils  remettront,  avec  leurs  Titres  de  pro- 
& comme  non-avenues.  Les  procureurs-généraux-  priété , un  état  des  pièces  de  terre  produifant  des 
fyndics  de  département , fur  l’avis  , la  pourfuite  8c  fruits  décimables , en  les  indiquant  par  tenans  8i 
diligence  des  procureurs-fyndics  de  diftrift  , fe  fe-  aboutiffans.  ( La  fuite  au  numéro  prochain.  ) 
j-ont  remettre  , en  vertu  d’ordonnance  des  direc-  De  Paris  , le  io  novembre. 

toires  de  département , par  les  fyndics  & dire&eurs  On  a (Pure  qu’on  a trouvé,  hier  matin  , à la  porte 
defdites  unions  8c  directions & par  les  procu-  de  la  maifon  de  M.  de  la  Fayette  , un  placarrd  por- 
teurs , notaires  Sc  autres  officiers  publics  , em-  tant  ces  mots  : » Prends  garde  la  Fayette , la  patrie 
ployés  par  lefdits  fyndics  81  directeurs  , les  titres  , t'obferve , & l'hijloire  t'attend.  « Ce  placard  elt  re- 
pieces  & procédures  dont  ils  pourroient  être  dépo-  latifaux  fufpicions  que  l’on  a conçues  contre  ce  gé- 
fitaires.  Les  procureurs-généraux-fyndics  feront  en  général  , depuis  que  l’on  a été  inltruit  qu’il  s’occu- 
outre  rendre  , de  la  même  maniéré  , à tous  les  fuf-  poir , avec  les  miniltres  , à former  une  maifon  mi- 
nommés  , compte  de  leur  geftion  & des  fommes  braire  pour  k roi,  & qu’il  éroit  dans  l’intention 
qu’ils  auront  touchées,  faufà  leur  allouer  ce  qui  d’y  faire  entrer  les  ci- devant  gardes  françoifes. 
leur  fera  légitimement  dû.  Ce  corps , qui  a toujours  eu  l’ambition  de  former 

Titre  V.  De  l'indemnité  de  la  dîme  inféodée.  la  garde  du  roi  , ayant  demandé  à s’artemhler  à ce 


Art.  I.  » L’indemnité  due  aux  Propriétaires  laïcs 
des  dîmes  inféodées  , François  ou  étrangers , fera  ré- 
glée fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  pro- 
duit , pour  celles  en  denrées  ou  autres  efpeces  , 8c 
fur  le  pied  du  dernier  10  .pour  celles  réduites  en  argent. 

IL  » Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dî- 
mes fur  leurs  propres  fonds,  ou  en  être  exempts  , 
d’une  maniéré  quelconque  , n’auront  droit  à aucune 
indemnité. 

III.  Ceux  auxquels  i!  appartient  fur  des  dîmes 
ficcléfiaftiques  des  rentes  , fort  en  argent  , foit  en 
denrées  ou  autres  efpeces  , créées  pour  la  çonceffion 
faite  à l’égtife  defdites  dîmes  auparavant  inféodées  , 
feront  indemnifés  en  la  même  maniéré  que  les  pro- 
priétaires taxés  de  dîmes  inféodées  : cette  indemnité 
fera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après  , fur  le, 
pied  du  denier  10  pour  celles  en  argent  , 8c  fur  le 
pied  du  denier  25  pour  celles  en  denrées  ou  autres 
efpeces. 

IV.  » Le  produit  defdites  dîmes , quand  elles  fe 
trouveront  abonnées , fera  déterminé  fur  le  prix  de 
l’abonnement  •,  lorfqu’elles  feront  affermées  , il  le  fera 
fur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date  Certaine  , 
antérieurement  au  4 août  1789  , actuellement  fubfif- 
tant,  ainfi  que  fur  ceux  partes  précédemment,  8c 
dont  la  durée  aura  commencé  1 5 ans  avant  ledit  jour 
4 août  1789  , en  cas  qu’il  en  exiftât  aucun  de  cette 
’efpece  ; & dans  le  cas  où  ceux  qui  exifteroient  com- 
prendroient  , avec  les  dîmes  , d’autres  biens  ou  droits 
dont  le  prix  ne  feroient  pas  diftinCt  Su  féparé  , le  pro- 
duit fera  évalué  de  la  maniéré  ci-après  réglée. 

Vv  » Ceux  à qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé- 
fî.tftiques  , qu’eux  ou  leurs  auteurs  auroient  légale- 
ment acquifes , & dont  le  prix  auroit  tourné  au  pro-  ' 
fitdel’églife  , auront  droit  à l’indemnité. 

VI.  a Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois , 
à compter  de  la  publication  du  préfent  décret  , rous 
les  récépiffés  du  fecrétaire  au  fecrétaire  du  diftrift  où 
fe  percevoit  la  majeure  partie  de  leur  dîme  , leurs, 
baux  St  leurs  titres  de  propriété  ; néanmoins  les  dif- 
pofitions  des  articles  III  , VI , VII  8c  VIII  du  titre 
III  du  décret  fur  les  droits  féodaux  , auront  leur  exé- 
cution pour  les  dîmes  inféodées. 


fujet,  M.  de  la  Fayette  fit  part  au  roi  de  ces  dif- 
pofitions  , Si  le  lendemain  le  roi  lui  écrivit  le  bil- 
let fuivant  : — » D'après  ce  que  vous  m'avej  dit! 
monjïeur , je  voiis  injhuis  que  je  prendrai  » dans  ma 
garde  , les  grenadiers  & les  hommes  du  centre.  « 
Signé  LOUIS. 

Les  grenadiers  , inftrurts  des' intentions  de  fa  ma- 
jefté , écrivirent  le  7 la  lettre  circulaire  fuivante  aux 
autres  compagnies  du  centre. 

» Nos  che; s camarades,  Nous  fouhaitons 

tous  que  notie  fort  foit  décidé  ; mais  tandis  que 
nous  cherchions  les  moyens  de  parvenir  à l’objet 
de  nos  defirs  ; tandis  que  , fuivant  l’impufflori  qui 
nous  étoit  donnée  par  des  hommes  qui  avoient  fu 
Captiver  notre  confiance  , nous  nous  laifîions  peut- 
être  al'er  à de  faufiles  démarchés  , notre  général 
travailloit  pour  fes  enfâns  qu’il  nomme  fes  cama- 
rades. — Hier  nous  avons  appris  du  général 

lui-même  qu’il  avoir  été  notre  interprète  auprès  du 
roi  ; que  fa  majeftc , touchée  de  nos  demandes  , a 
daigné  , par  une  lettre  de  fa  main  , que  nous  avons 
'tous  lue  8c  entendus  hier  , l’a  {Tarer  qu’elle  étoit 
dans  l’intention  , pour  compofer  fa  garde  à fa  folde  , 

de  choifir  dans  la  garde  foklée.  Quand 

même  nous  n’aurions  pas  déjà  tant  de  raifon  d’ac- 
corder une  confiance  aveugle  à notre  commandant , 
cette  marque  d’intérêt  8c  d’amitié  fuffiroit  pour  nous 
attacher  à lui  , 8c  pour  éloigner  de  nous  jufqu’4 
j’ombre  des  foupçons  ; ainfi  , nos  chers  camarades  , 
repofons-nous  entièrement  fur  fes  foins , 8c  ne  pen- 

fons  qu’à  lui  témoigner  notre  reconnaiffance.  « . 

Nous  fommes  avec  fraternité  vos  camarades;  » lignés, 
.Maré  , fous-lieutenant  ; Ramingue  , lieutenant  ; 
'^Mounier  , Gauthier  , Baubilther  , grenadiers  ; Jacob  , 
•fergent  ; Rambour  , caporal. 

Le  billet  du  roi  8c  la  lettre  des  grenadiers, 
rendus  publies  , ont  donné  lieu  à une  dénonciation 
flirte  au  club  des  jacobins , où  il  fut  arrêté,  qu’iî 
feroit  faiVà  l’artemblée  nationale  la  motion  de  décré- 
ter que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  avoir  de  maifon 
militaire  avant  la  fin  de  la  conftirution. 

Les  dernieres  lettres  du  Brabant  annoncent  le  rafl 
femblemens  d’une  armée  autrichienne  de  plus  de  33 


( ? 

mille  hommes  dans  le  Luxembourg  8c  fur  les  rives 
du  Rhin  , prête  à agir  pour  foumettre  les  Braban- 
çons. L’empereur  vient  de  faire  publier  un  manifefte  , 
par  lequel  il  les  fournie  de  rentrer  fous  fon  obéif- 
lance  avant  le  21  de  ce  mois  ; il  paroît  que  la  Hol- 
lande y la  Prulfe  8c  l’Angleterre  font  d’accord  avec 
ce  prince. 

Les  lettres  de  Londres  annoncent  l’arrivée  du 
courrier  d’Efpagne  , Si  que  le  lord  Maire  a fait 
proclamer  à la  bourfe  les  alfurances  de  la  paix  ; ce 
qui  a fait  monter  les  fonds  publics. 

De  Vienne  , le  16  ociobre, 

L’empereur,  dont  les  projets  de  voyage  ont  été 
dérangés  pluüeurs  fois,  Si  qu’on  n’attendoit  quV 
près  le  couronnement  de  Presbcurg  , elt  arrivé  tour- 
s-coup dans  cette  capitale.— Il  vient  d’être  ordonné 
2 tous  les  corps  allemands  , tant  d’infanterie  que  de 
cavalerie  , qui  font  entrés  dans  le  royaume  de  Hon- 
grie , de  relier  fur  l’état  de  guerre , avec  défenfe 
aux  officiers  de  vendre  leurs  chevaux. 

Le  baron  de  Thugut,  qui  s’étoit  rendu  au  con- 
grès avec  l’internonce  baron  de  Herber  , elt  de  re- 
tour  ici. 

Le  prince  Morojeni  , hospodar  de  la  Valachie  , 
a payé  de  fa  vie  le  malheur  qui  l’a  conftamment  ac- 
compagné dans  toutes  fes  tentatives  contre  les  Al- 
lemands 8i  contre  les  Ruflës.  Sa  tête  a été  portée 
à Conftantinople,  & le  corps  eft  relié  à la  difpofi- 
tion  des  Valaches.  Le  lieutenant  de  Hirsfeld  qui  y 
en  revenant  de  Conllentinople  , elt  pafle  par  ici  y 
pour  fe  rendre  à Berlin  , a vu  les  relies  de  ce  mal- 
heureux prince.  Il  a vu  auffi  rentrer  la  flotte  tur- 
que dans  le  canal  , Si  il  allure  que  quoiqu’elle  ait 
été  fort  endommagée  , il  eft  faux  qu’elle  ait  cédé 
la  victoire.  Des  deux  parts  on  a perdu  deux  vaif- 
feaux.  Le  vaifieau  Amiral  turc  a reçu  200  bou- 
lets de  canon.  Deux  vaifTeaux  turcs  , enveloppés  par 
5 vailfeaux  rulîes,  ont  long-temps  repoufle  les  ef- 
forts de  ces  derniers.  Le  capitaine  d’un  de  ceux- 
là  , fe  voyant  fur  le  point  d’êrre  forcé  à fe  ren- 
dre , s’eft  accroché  à un  des  vailfeaux  ruflës  , a 
mis  lui-même  le  feu  à la  Sainte-Barbe  , 8c  a fait  fau- 
ter enfemble  les  deux  bâtims,ens. . ( Les  nouvelles  de 
Prague  , qu’on  va  lire  , peuvent  fervir  de  confirmation 
à ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  cette  victoire.  ) 
De  Prague  , le  28  Ociobre. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  depuis  quelques 
jours,  fe  réunifient  toutes  pour  aflurer  que  la  Ruffie 
a fort  enflé  le  récit  de  la  derniere  aCtion  qui  a eu 
lieu  dans  'la  mer  Noire  , entre  fa  flotte  & la  flotte 
turque.  Les  Ottomans  n’ont  point  de  gazettes  , dit 
line  des  dépêches  que  nous  citons  ; ainfi  les  Ruflës 
font,  un  temps  , croire  ce  qu’ils  veulent.  Une  autre 
dépêche  dit  pofitivemenr  que  fa  hautelfe  a été.  très- 
fatisfaite  de  la  conduite  du  capitan  pacha  , & qu’elle 
lui  en  a publiquement  donné  des  preuves  , en  lui 
accordant  le  titre  d’invincible.  Ce  que  porte  une 

On'  foulera,  en  tout  temps  , à Villeneuve-lcs-Avi^udn 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l’ukonnemeut  eft  de  21.  Uv.  p 
pour  trois  mois. 


il  y 

autre  dépêche  eft  finguliérement  remarquable  ; en 
voici  les  propres  mots  : » Si  le  courrier  qui  a ap- 
porté la  nouvelle  de  la  paix  entre  la  Suede  8c  la 
Ruffie  avoit  été  retardé  par  quelqu’événement  im- 
prévu , il  aurait  été  poflible  qu’il  arrivât  quelques 
jours  après  le  dépare  de  6 millions  de  piaftres  que 
le  fultan  alloi:  envoyer  au  roi  de  Suede , pour  l’aider 
à foutenir  la  guerre.  On  ne  peur  que  difficilement 
fe  figurer  dans  quelle  profonde  furprife  font  tombés 
8c  le  divan  Si  Conftantinople  entière  , lorlqu’on  a 
été , en  même-temps  , informé  de  la  défaite  des 
Suédois  , de  leur  victoire  Sr  de  leur  traité  de  paix 
avec  les  Ruflës.  « Ainfi  , au  lieu  de  vuider  le  t ré  for 
public  , par  fa  querelle  avec  la  Rufiie  , il  paraît  que 
le  roi  de*Suede  , en  calculateur  adroit,  s’eft  en  même 
temps  enrichi  par  la  guerre  Si  par  la  paix. 

De  Lintj , en  Autriche , le  28  ociobre. 

Le  25  de  ce  mois  , le  prince  Gailitzin  , ambafla- 
deurde  Rufiie  à Vienne,  a reçu  des  dépêches  de  fa 
cour.  Le  courier  qui  les  lui  a remifes  a fait  une  di- 
ligence bien  extraordinaire  , puifque  le  trajet  ne  lui 
a pris  que  dix  jours.  Il  faut  que  ces  dépêches  foient 
de  la  plus  grande  importance.  Onalfure  que  Catherine 
II  y ordonne  , entr’autres  chofes  , à fon  miniftre  , 
de  déclarer  au  cabinet  de  Vienne  qu’en  aucun  cas  , 
elle  n’acceptera  la  médiation  de  la  cour  de  Prufie  , 8c 
qu’elle  eft  décidée  à continuer  avec  vigueur  la  guerre 
contre  le  Turc.  On  pajrle  même  d’une  notification 
jointe  à ces  dépêches , 8c  par  laquelle  la  Czarine  dé- 
clare qu’aux  termes  d’une  convention  fecrette  de  fon 
traité  avec  la  Suede  , elle  a conclu  , avec  cette  cou- 
ronne, une  alliance  oflënfive  8c  défenfive , dans  la- 
quelle le  Danemarck  confent  à entrer.  L’arrivée 
de  ce  courrier  8c  le  contenu  des  dépêches  ont  occa- 
fîonué  , dit-on  , de  fréquentes  8c  férieufes  conférences 
entre  le  baron  de  Jacoby  , le  comte  de  Podevvitz  , 
8c  le  prince  de  Kaunitz. 

De  Francfort  , le  2 novembre. 

Le  28  o£tobre  , le  roi  de  Naples  , qu’on  avoit 
dit  , dans  les  premiers  momens  d’effroi , attaqué  de 
la  petite  vérole  , 8c  qui  n’a  été  malade  que  d’une 
rougeole  bénigne  , a quitté  cette  ville , avec  la  reine 
la  femme  , l’élefteur  de  Cologne  8c  l’archiduchefie 
Chriftine  , pour  fe  rendre  à Mayence.  De  là  , il  doit 
fe  rendre  à Vienne  par  la  Suabe. 

Le  landgrave  de  Heiïe-Caffel  a adreffé  au  college 
électoral , un  mémoire  dans  lequel  il  fe  propofe  , 
comme  candidat  , pour  la  neuvième  dignité  électo- 
rale. Il  demande  à obtenir  la  préférence  fur  les  au- 
tres candidats  qui  ne  lui  font  pas  fupérieurs  en 
droits  , 8c  récLme  une  recommandation  auprès  de 
fa  majefté  impériale.  Le  college  électoral , fans-  en- 
trer dans  d’autres  explications  , a répondu  que  la 
nomination  à un  neuvième  éleCtorat , ne  pouvoit  fe 
faire  ni  même  s’agiter  , que  dans  une  fcflïon  de  la 
diete.  

! chez  JeAN-iAx.BF.RT  JOLY • ; imprimeur  du  Roi  8t  de 
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assemblée  nationale. 

Séance  du  lundi  8 novembre  179°- 

LA  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’une  lettre 
de  M.  de  Saint-Prieft  , dans  laquelle  ce  iniuiftre 
préfume  , d’après  une  lettre  du  direftoire  du  dépar- 
tement de  la  haute  Garonne  , que  le  décret  du  8 
oftobre  concernant  l’arreftarion  des  membres  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Touloufe  , a 
teçu  fon  exécution. 

Après  cette  leûure  , M.  Barnave  a cede  le  fauteuil 
à M.  de  Chatte,  nouveau  préfident,  & M.  Enjubault, 
Suivant  l’ordre  du  jour,  a fait  un  rapport  fur  la 
s légiflution  domaniale.  Le  préambule  du  décret  qu  il 
a propofé  en  explique  fuffifamment  les  motifs  81  les 
^principes  ; le  voici  avec  les  articles  décrétés. 

m L’alfemblée  nationale  confidérant  , i°.  que  le 
domaine  public  a formé  , pendant  plusieurs  fiecles  , 
la  principale  & prefque  l’unique  fource  de  la  richeffe 
nationale  , & qu’il  a long-temps  fuffi  aux  dépendes 
ordinaires  du  gouvernement  ; que  livré  , dès  le  prin- 
cipe , à des  déprédations  abufives  & à une  adminif- 
tration  vîcieufe  , ce  domaine  précieux  , fur  lequel 
repofoit  alors  la  profpérité  de  l’ctat , fe  feroit  bientôt 
anéanti,  fi  ces  pertes  continuelles  n’avoient  été  ré- 
parées de  différentes  maniérés,  8c  fur-tout  parla 
réunion  des  biens  particuliers  des  princes  qui  ont 
fucceflivement  occupé  le  trône. 

20.  » Que  le  domaine  public  , dans  {on  intégrité  , 
& avec  fes  divers  accroiffemens  , appartient  à la  na- 
tion; que  cette  propriété  eft  la  plus  parfaite  qu’on  puiffe 
concevoir  , puifqu’il  n’exifte  aucune  autorité  fupé- 
rieure  qui  puiffe  la  modifier  ou  la  reftreindre  ; que  la 
faculté  d’aliéner,  attribut  effentiel  du  droit  de  pro- 
priété , réfide  également  dans  la  nation  , & que  fi  , 
dans  des  circonftances  particulières  , elle  a voulu  en 
fufpendre  , pour  un  temps  , l’exercice  , comme  cette 
loi  fulpenfive  n’a  pu  avoir  que  la  volonté  générale 
pour  bafe  ,•  elle  eft,  de  plein  droit , abolie  , dès  que 
la  nation  , légalement  repréfentée  , raanifefte  une 
volonté  contraire. 

» Que  le  produit  du  domaine  eft  aujourd’hui 
trop  au-deffous  des  befoins  de  l’état  pour  remplir  fa 
deftination  primitive  ; que  la  maxime  de  l'aliénabi- 
lité , deveuue  fan?  motifs  , fsroit  encore  préjudicia- 


ble à l’intérêt  public  , puifque  des  po, flattions  fon- 
cières , -livrées  à une  adminiftration  générale  , font 
frappées  d’une  forte  de  ftérilité  , tandis  que  , dans 
la  main  de  propriétaires  aftifs  & vigilans  , elles  fe 
fertilifent , multiplient  les  fubfiftances  , animent  la 
circulation  , fourniffent  des  alimeus  à l’induftrie  8c 
enrichifftiii  l’état.  _ 

4®.  Que1,  toute  conceffion  , toute  diftraftion  du 
domaine  public  eft  effentiellement  nulle  ou  révocable, 
fi  elle  eft  faite  fans  le  concours  de  la  nation  ; qu’elle 
conferve  , fur  les  biens  ainfi  diftraits  , la  même  au- 
torité 8c  les  mêmes  droits  que  fur  ceux  qui  font 
reftés  dans  fes  mains  ; que  ce  principe  , qu’aucun 
laps  de  temps  ne  peut  affaiblir  , dont  aucune  for- 
malité ne  peut  éluder  l’effet  , s’étend  à tous  les  ob- 
jets détachés  du  domaine  national  , fans  aucune  ex- 
ception. 

» Confidérant  enfin  que  ce  principe  , exécuté  d’une 
maniéré  trop  rigoureufe  , pourroir  avoir  de  grands 
inconvéniêns  dans  l’ordre  civil  , 8c  caufer  une  infi- 
nité de  maux  partiels , qui  influent  toujours  plus  ou 
moins  fur  la  femme  du  bien  général  ; qu’il  eft  de  la 
dignité  d’une  grande  nation  & du  devof  de  fes  re- 
préfentans  , d’en  tempérer  la  rigueur  , St  d’établir 
des  regles^fixes  , propres  à concilier  l’intérêt  natio- 
nal avec  celui  de  chaque  citoyen  , a décrété  81  dé- 
crété ce  qui  fuit  ; « 

TlTRE  I.  De  ia  nature  du  domaine  national , & de 
fes  premières  divijions. 

Art.  I.  » Le  domaine  national , proprement  dit , 
s’entend  de  toutes  le  propriétés  foncières  81  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à la  na- 
tion , foit  qu’elle  en  ait  la  poffeffion  8t  la  jouif- 
fance  aâuelles , fuit  qu’elle  ait  feulement  le  droit 
d'y  rentrer  par  voie  de  rachat , droit  de  réverfion  ou 
autrement. 

IL  » Les  chemins  publics  , les  rues  8c  places  des 
villes  , les  fleuves  8c  rivières  navigables  , les  riva- 
ges , lais  8c  relais  de  la  mer , les  ports , bs  havres  , 
les  rades  , 8c  en  général  toutes  les  portions  du  ter- 
ritoire national,  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'une 
propriété  privée  , font  confidérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 

III,  » Tous  les  biens  & effets , meubles  ou  im«. 
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meubles  demeurés  vacatis  otï  fans  maître  , 8t  ceux 
des  perionnes  qui'décedeut  fans  héritiers  légitimes,  ou 
dont  les  lucceffions  font  abandonnées , appartiennent  à 
la  nation. 

IV.  » Le  conjoint  furvivant  pourra  néanmoins 
fuccéder  à défaut- de  pareils  , même.dans  les  lieux  où 
la  loi  territoriale  a une  difpofition  contraire. 

V.  » Les  murs  & fortifications  des"  villes  entrete- 
nues par  l’état  St  utiles  à fa  défenfe  , foiit  partie 
des  domaines  nationaux.  Il  en  eft-de  même- des  anciens 
murs , fôfies  &.  remparts  de  celles  qui  ne  font  point- 
places- fortes  ; les  villes  & communautés,  qui  en  ont 
la  joui  fiancé  aQüellè  , y fér'üftt  maintenues  , fi  elles 
font  fondées  en  titres,  ou  II  leurs  pofl’efiions  remontent 
à plus  de  io  ans  ; 8t  à l’égard  de  celles  dont  la  pof- 
feflion  auroit  été  troublée  fk  interrompue  depuis 
trente  ans  , elles  y feront  rétablies  St  réintégrées  , 
en  jüftifiant  leur  droit  par  des  titres  valables. 

» Les  particuliers  qui  pourront  juftifièr  un  titre 
valide  de  quarante  années  de  pofTefiion  , feront  éga- 
lement maintenus  1 dans  leurs  droits. 

- VI  w Les  biens -particuliers  du  prince  qui  par- 
vient au  trône  , & ceux  qu’il  acquiert  pendant  fon 
régné,  à quelque  titre  que  ce  fait,'  font  de  plein 
droit,  8c  à l’inftant  même  , unis  au  domaine  de  la 
nation,  & l’effet  de  cette  union  eft  perpétuel  & irrévo- 
cable. 

VII.  » Les  aequifitions  faites  par  le  roi  à titre 
fingulier  , St  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne , 
font  8t  demeurent  , pendant  fon  régné  , à fa  libre 
difpofition  ; St  ledit  temps  paffé  , elles  fe  réunifient 
de  plein  droit , 8t-  à Pihftant  même  , au  domaine 
public.  « 

Titre  II.  Comment  & à quelles  conditions  les  do- 
maines nationaux  peuvent  être  aliénés. 

Art.  L » Les  domaines  nationaux  8t  les  droits  qui 
en  dépendent  font  8t  demeurent  inaliénables  , fans  le 
confentement  ou  le  concours  de  la  nation  ; mais  ils 
peuvent  être  vendus  St- aliénés  à titre  perpétuel  8c  in- 
commutable , en  vertu  d’un  décret  formel  du  corps 
légiflarif  , fanftionné  par  le  roi , en  obfervant  les  for- 
malités preferites  pour  la  validité  de  ces  fortes  dalié- 
narions. 

II.  » Les  droits  utiles  8t  honorifiques  , ci-devant 
appelés  régaliens  , 8t  notamment  ceux  qui  participent 
de  la  nature' de  l’impôt , comme  droits  d’aides  8t  au- 
tres y joints',  contrôle  , infinuation  , centième  denier , 
droits  de  nomination  8t  dé  cafualitédes  offices  , amen- 
des , confifcations  , greffes  , fceaux  , 8t  tous  autres 
droits  femblables  , ne  font  point  Communicables  ni 
ceffibles  ; 8t  toutes  concédions  de  ce  genre  à quelque 
titre  qu’elles  aient  été  faites , font  nulles , en  tous  cas* 
révoquées  par  le  préfent  décret. 

III.  » Les  droits  utiles  mentionnés  en  l’article  pré-' 
cèdent , feront,  à l’inftant  de  la  publication  du  préfent 
décret , réunis  aux  finances  nationales , 8t  dès-lors  ils 
feront  adminiftrés  , régis  8t  perçus  , félon  leur  natu- 
re , par  les  commis,  a gens  ou  prépofés  des  compa- 
gnies établies  par  Padminiftration  a&uelle , dans  la 
même  forme , St  à U charge  de  la  même  comptabilité 
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que  ceux  dont  la  régie  & admlniftration  leur  eft  ac- 
tuellement confiée. 

IV.  » Les  obligations  que  le  roi  pourroit  avoir  con- 
tra&ées  pour  rentrer  dans  les  droits  ainfi  concédés  , 
feront  anntilléés  , ci-nime,  ryarît  été  confenties  fans 
eaufe  , St  les  rentes  céderont  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret. 

V.  » Les  grandes  mafies  de  bois  & forêts  dont  la 
contenance  excede  cent  arpens  , demeurent  exceptées 
de'la  Vente  Sr  aliénation  des  biens  nationaux  permife 
ou  ordonnée  par  le  préfent  décret,  8t  autres  décrets 
antérieurs. 

VI  » Aucun  laps  de  temps , aucunes  fins  de  non- 
recevoir  ou  exemptions  , excepté  celles  réfultantes  de 
l’autorité  de  la  chofe  jugée,  ne  peuvent  couvrir  l'irré- 
gularité Connue  & bien  prouvée  des  aliénations  faites 
fans  le  confentement  de'la  nation. 

VII.  » L’afièmblée  nationale  exempte  de  toute  re- 
cherche , St  confirme  en  tant  que  befoin  , i°.  les 
contrats  d’échange  ; faits  81  confommés  régulière- 
ment , en  la  forme  , fans  fraude  , fiâion  , ni  léfion 
avant  la  convocation  de  la  préfente  feflion  ; z°.  les. 
vêntes  8t  aliénations  pures  8c  Amples  , fans  claufe  de, 
rachat  , même  les  inféodations  , dons  8t  conctflions, 
à titre  gratuit,  fans  claufe  de  réverfion,  pourvu  que 
la'  date  de  ces  aliénations  , à titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, foit  antérieure  à l’ordonnance  de  février  156S. 

VIII.  » Tout  domaine  dont  l’aliénation  aura  été 
révoquée  ou  annullée  , en  vertu  d’un  décret  fpécial 
du  corps  légiflatif,  pourra  être  fur-le-champ  mis  en 
vente  , avec  les  formalités  preferites  pour  l’aliénation 
des  biens  nationaux,  à la  charge  par  l’acquéreur  d’in- 
demnifer  le  polïèfleur  8t  de  rnier  le  furplus  du  prix 
à la  caifle  de  l’extraordinaire.  « 

Titre  III.  Des  Apanages. 

Art.  I.  » 11  ne  fera  concédé  à l’avenir  aucuns  apa- 
nages réels.  Les  fils  puînés  de  France  feront  élevés  8î 
entretenus  aux  dépens  de  la  lifte  civile  , jufqu’à  ce 
qu’ils  fe  marient , ou  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ; alors  il  leur  fera  aflîgné , fur  le 
tréfor  national  , des  rentes  apanageres  , dont  la 
quotité  fera  déterminée  à chaque  époque  par  la  légis- 
lature en  afiivité. 

II.  » Après  le  décès  des  premiers  apanagiftes  , les 
rentes  apanageres  feront  payées  à l’aîné  , chef  de  la 
branche  mafeuline  , iflue  du  premier  conceflionnaire,. 
quittes  de  toutes  charges  ou  hypotheques  , autres  que 
le  douaire  viager  , dû  aux  veuves  de  leurs  prédécef- 
feurs  , auquel  ladite  rente  pourra  être  affeétée  jufqu’à 
la  concurrence  de  la  moitié  d’icelle  , St  ainfi  de  fuite 
d’aîné  en  aîné,  jufqu’au  cas  prévu  par  l’article  fuivanr, 

III.  » A l’extinâion  de  la  poftériré  mafeuline  du 
premier  conceflionnaire  , la  rente  apanagere  fera 
éteinte  au  profit  du  tréfor  national.,  fans  autre  affec- 
tation que  de  la  moitié  d’icelle  dudit  douaire  viager. , 
tant  qu’il  aura  cours  , fuivant  la  difpofition  de  l’arti* 
cle  précédent. 

IV.  » Les  fils  puînés  de  France  , 81  leurs  enfans 
8t  defeendans  , ne  pourront  en  aucun  cas  rien  pré- 
tendre ni  réclamer  à titre  héréditaire  dans  les  biens 


meubles  ou  - immeubles  délaifies  par  le  roi  , la  reine 
& l’héritier  préfomptif  de  la  couronne. 

Titre  IV.  Des  échanges. 

Art.  I,  » Tous  contrats  d’échanges  des  biens  do- 
maniaux non  encore  con-flfmmés  , Si  ceux  qui  ne 
l’ont  été  que  depuis  la  convocation  de  l’affemblée 
nationale  , feront  examinés , annullés  & révoqués 
par  un  décret  formel  des  repréfentans  de  la  nation. 

II.  » Les  échanges  ne  feront  cenfés  confommés 
qu’autant  que  toutes  les  formalités  preferites  par  les 
lois  St  réglcmens  auront  été  obfervées  & accomplies 
en  entier  , qu’il  aura  été  procédé  aux  évaluations  or- 
données par  l’édit  d’oftobre  171 1 , & que  l’échan-, 
gifle  aura  obtenu  8t  fait  enregiftrer  dans  les  cours 
les  lettres  de  ratification  nécefiaires  pour  donner  à 
l'afle  fort  dernier  complément. 

III.  » Tous  contrats  d’échange  pourront  être  ré- 
voqués & annullés  , malgré  l’obfervation  exafte  des 
formes  preferires  , s’il  s’y  trouve  fraude  , fiction  ou 
Hmulation  , ou  fi  le  domaine  a fouffert  une  léfion  du 
huitième , eu  égard  au  temps  de  l’aliénation.  « 

. .Pendant  la  difcufîion  de  ces  articles,  M.  l’abbé 
Maury  a demandé  la  parole  pour  rendre  compte 
d.’un  fait  qui  venoir  de  lui  arriver.  » En  traverfant  , 
a-t-il  dit , la  rue  du  Cuî-de-Sac  Dauphin  pour  me 
rendre  ici,  j’ai  entendu  un  colporteur  criant  : voilà 
l’.hijloire  de  M.  l’abbé  Maury  , qui  a mis  le  poing  fous 
le.  ne\  des  députés  Corfes.  Je  n’ai  rien  dit  à fon  pre- 
mier cri , je  n’ai  rien  dit  à fon  fécond  , mais  au 
tfoifieme  , qui  étoit  un  véritable  cri  de  haro  contre 
moi  , je  l’ai  arrêté  & conduit  au  diftriCt;  il  y eft 
encore  , St  je  me  propofe  de  porter  une  plainte  cri- 
minelle contre  l’auteur  du  journal  dans  lequel  il  eft 
fait  mention  de  cette  calomnie.'  En  fortant  du  dit 
triCt  , j’ai  été  aflàilli  par  jo  ou  40  perfonnes  , qui  , 
par  des  huées  , des  menaces  & des  infultes  , ont 
attroupé  le  peuple  ; St  fans  le  flegme  8t  la  modération 
que  j’ai  montrés , j’aurois  été  peut-être  victime  de 
fa  fureur  ; je  demande  donc  que  l’afiemblée  prenne 
des  précautions  fages  8t  modérées  pour  garantir  8i 
affiner  la  tranquillité  autant  de  cette  augufte  affemblée 
que  de  fes  membres. 

Après  une  réplique  vive  de  M.  de  Mirabeau  t on  a 
paffé  à l’ordre  du  jour. 

On  a renvoyé  au  comité  de  la  marine  une-lettre 
de  M.  de  Fleurieu  , qui  demande  les  fonds  nécefiaires 
pour  l’entretien  de  l’efcadre. 

- Les  nouveaux  fecrétaires  font  , MM.  Coroller  , 
Poignot  St  l’évêque  de  Lydda  ; ce  dernier  a donné  fa 
dé  million. 

Séance  du  mardi  au  foir  9 novembre.  ( 1 ) 

La  féance  a été  ouverte  par  la  leCture  de  plufieurs 

(1)  Nous  avons  rendu  compte  de  la  féance  du  mardi 
a«  matin  dans  le  numéro  précédent.  Cette  interverfion 
a- été  occafionnée  par  le  retard  qü’ont  éprouvé  les 
courriers  , dont  le  débordement  des  rivières  qui  nous 
entourent  ont  été  caufe.  La  crue  du  Rhône  a écé  pjref- 
que  aiifli  forte  qu'en  1755  ; tous  les  quartiers  bas  de  la 
ville  d’Avignon  & de  Villeneuve  ont  été  inondés.  On 
ignore  encore  tous  les  dommages  que  cette  inondation 
a pu  faire;  mais  on  croit  qu’ils  font  très-confidérables. 
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adrefles  , parmi  lefquelles  on  a remarqué  celle  de 
quelques  fèCtions  de  Paris , qui  demandent  le  renvoi- 
des  miniflres. 

M.  le  maire  de  Carcafionne  , introduit  à la  barre  , 
a annoncé  que  l’ordre  étoit  parfaitement  rétabli  dans 
le  département  de  l’Aude. 

Un  membre  de  l’afiemblée  a annoncé  auffi  que 
tout  étoit  très-tranquille  dans  le  Vivarais. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a rappelé 
eniuite  à l’afièmblée  le  décret  du  10  août  dernier , 
qui  ordonna  la  détention  de  M.  de  Maflai  , capitaine 
au  régiment  de  Flandres  , parce  qu’il  avoir  été  trouvé 
nanti  de  plufieurs  exemplaires  d’un  ouvrage  contraire, 
aux  principes  de  la  révolution.  Le  rapporteur  ayant 
déclaré  qu’il  11e  voyoit  dans  les  informations  aucunes* 
traces  de  délit , l’afiemblée  a décrété  que  fon  préfî- 
dent  fe  retireroit  pardevers  le  roi  , pour  le  prier  de 
faire  mettre  M.  de  Méfiai  en  liberté. 

On  a\  repris  la  fuite  de  la  difeuffion  du  projet  de? 
décret  fur  la  confection  du  canaf  de  Paris  , St  tous> 
les  articles  en  ont  été  décrétés. 

Séance  du  mercredi  10  novembre « 

Après  aVoir  renvoyé  une  adreflê  de  la  municipa- 
lité de  Liegp  , qui  demande  pour  la  l'eeonde  fois  les. 

1 500  millelliv.  qui  font  dues  aux  Liégeois , au  comité, 
chargé  de  J’exumen  de  leur  créance,  on  a paffe  à 
l’intéreffante  difcufîion  fur  l’établifiement  du  tribunal 
de  cafiation.  Il  s’agiffoit  aujourd'hui  de  difeuter  cette 
queftion  : » Quel  doit  être  l’objet  & la  compétence, 
propre  du  tribunal  de  cafiation  ? « Les  procès-cri-* 
minels  comme  les  procès-civils  feront-ils  fournis  à fi» 
révifion  ? Les  fentences  des  juges  de  paix  rendues 
en  dernier  refibrt , eo  feront-elles  affranchies?  Ce 
tribunal , comme  le  confeil  des  parties  , prononcera-, 
t-il  Amplement  fur  la  forme,  ou  décidera-t-il  aufll 
fur  le  fond  des  conteftations  ? Tels  font  les-  djffé- 
rens  points  qui  ont  été  difeutés.  Sans  entrer  dans  l.et 
détail  des  débats  , qui  ne  font  pas  d’un  grand  jhîé- 
rêt  , nous  dirons  feulement  que  l’aflèmblée  ayant 
adopté  le  projet  de  décret  préfenté  par  M.  Dupdrt 
a décrété  les  deux  difpofitions  fitivantes. 

i°.  w Le  tribunal  de  cafiation  ne  pourra  pronon- 
cer fur  le  fond  des  affaires  qui  lui  feront  fourni  fes  , 
mais  il  pourra  annuller  tout  jugement  dans  lequel 
les  formes  judiciaires  auront  été  violées  , ou  qui  con- 
tiendra une  contravention  expreffe  à un  texte  précis 
de  la  loi  générale  du  royaume. 

20.  » En  attendant  l’établifTement  de  cette  loi , la 
violation  du  texte  des  différentes  coutumes  Sc  de 
toutes  les  lois  particulières  qui.exiftent , donneront 
ouverture  à la  cafTarion.  « 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  ecoléfiaf- 
tique , l’affembiée  a homologué  une  décifion  du  di- 
rectoire du  département  du  Lot,  qui,  de  concert 
avec  M.  l’évêque  de  Cahors  , & conformément,  au. 
décret  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  , ai  érigé- 
l’églife  cathédrale  de  Cahors  en  églilè  paroifiiale  , 8c 
a réduit  à.  trois  les  neuf  paroiffes  de  cette  ville. 

M,  le  maire  de  Paris  , à la  tête  d’une  députation 
des  43  fettions , a été  admis  à la  barre  , où  il  a 1m 
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tfne  adrefle  Je  la  commune  , qui  demande  le  renvoi  de 
Cous  les  minières,  à l’exception  de  M.de  Montmorin. 

Séance  du  jeudi  au  matin  1 1 novembre. 

L’aflemblée  , après  avoir  ajourné  la  queftion  de 
favoir  à quel  degré  de  parenté  feront  déformais  ac- 
cordées , par  les  évêques , les  difperifes  à fin  de  ma- 
riage , qui  précédemment  s’obtenoient  en  cour  de 
Rome  , a pafle  à l’ordre  du  jour.  C’étoit  la  difcuf- 
îîon  relative  à la  compétence  du  tribunal  de  cafia- 
lion.  Voici  la  férié  des  décrets  qui  ont  été  rendus 
fur  cette  matière. 

i°.  » Décrété  qu’il  n’y  aura  pas  lieu  à caflation 
contre  les  jugemens  des  juges  de  paix.  « 

2°.  » Décrété  que  les  demandes  en  renvoi  d’un 
tribunal  de  diftriâ  à un  autre  , pour  caufe  de  fuf- 
picion  légitime  , feront  de  la  compétence  de  la  cour 
de  calfation. 

j°.  » Les  demandes  en  prife  à partie  formées  con- 
tre un  tribunal  entier  , feront  portées  à la  cour  de 
caflation  5 mais  celles  qui  feront  dirigées  contre  un 
ou  plufieurs  juges , & contre  les  commiffaires  du 
roi  , feront  décidées  par  les  tribunaux  de  diétriû. 

4°.  » L’aflemblée  a ajourné  la  queftion  de  favoir 
comment  & où  feront  formées  les  demandes  en  re- 
quête civile. 

5°.  » Elle  à décrété  , fur  la  motion  dé  M.  d’ An- 
dré , que  la  cour  de  caflation  fera  formée  de  mem- 
bres choilis.  par  le  peuple  , fuis  aucune' participa- 
tion du  rsi , ni  de  l’aflcmbléë’ nationale.  « 

Par  ce  décret  , les  articles  5 , 6 8t  7 du  projet.du 
Comité  fur  la  forme  de  l’éleftion  du  tribunal  de  caf- 
fâtion  ont  été  écartés. 

6°.  » L’aflemblée  a adopté  , fur  la  propofition  de 
M.  Duport , la  queftion  préalable  fur  l’article  21  du 
projet  du  comité  , par  lequel  il  étoit  dit  que  le  mi- 
niftre  du  roi  chargé  du  département  de  la  juftice  , 
ferait  préfident  de  la  cour  de  caflation. 

70.  » Décrété  que  les  tribunaux  des  colonies  fe- 
ront fournis  à la  cour  de  caflation  , & que  le  co- 
mité de  conftitution  fera  un  rapport  fur  le  nombre 
de  membres  que  les  colonies  fourniront  à la  cour 
de  caflation.  « 

M.  Biauzat  , a qui  la  parole  avoit  été  accordée 
pour  l’ordre  de  deux  heures  , a dénoncé  â i’aflemblée 
le  bruit  qui  s’étoit  répandu  dans  le  public  , de  for- 
mer une  maifon  militaire  pour  la  garde  du  roi.  » Les 
auteurs  de  ce  projet  , a-t-il  dit  , font  encore  in- 
connus ; nous  favons  feulement,  & c’cft  déjà  un 
grand  mal  , qu’un  des  hommes  qui  a montré  jufqu’à 
préfent  le  plus  de  prudence  & de  patriotifme  , y a 
quelque  part , . tre  la  propofition 

» Dans  les  gouvernemens  qui  ne  font  pas  libres > le  a #éance, 
defpote  a befoin , pour  en  impofer  aux  efclaves  , de 
s’entourer  d’une  armée  ; mais  le  chef  d’un  peuple  li- 
bre , qui  tient  tous  fes  pouvoirs  de  la  volonté  géné- 
rale , n’a  pas  befoin  d’une  maifon  armée.  Sa  garde 
eft  une  garde  d’honneur  à laquelle  tous  les  concitoyens 
voudroient  pouvoir  concourir  ; & s’il  falloir  un  choix 
parmi  les  cœurs  qui  l’entourent,  il  afîligeroit  ceux  qui 
ne  frroient  pas  admis.  « M.  Biauzat  a conclu  à ce  que. 


les  comités  de  conftitution  & militaire  réunis  , faf- 
fent  inceflamment  un  rapport  fur  ces  queftions  : 
i°.  s’il  convient  d’environner  le  roi  d’une  maifon  mi- 
litaire ; 20.  par  qui  fk  -cogiment  fa  garde  fera  formée? 

M.  Beauharnois  a fortement  appuyé  cette  motion 
8ç  y en  a ajouté  une  autre  , c’eft  que  les  deux  comi- 
tés examinaient  de  plus  la  queftion  de  favoir  s’il  eft 
de  l’eflence  d’une  conftitution  libre  , que  le  roi  en 
perfonnepuiflë  avoir  le  commandement  de  fes  armées... 

M.  Malouet , en  convenant  qu’il  ne  croyoit  pas 
que  , dans  un  état  libre  , le  prince  dût  s’environner 
d’une  armée , a regardé  néanmoins  la  formation 
d’une  maifon  militaire , comme  une  prérogative  in- 
hérente à la  couronne.  Il  a prétendu  que  le  corps 
légiflatif  n’avoit  d’autre  droir^j-ue  celui  de  déterminer 
le  nombre  d’hommes  dont  la  maifon  du  rpi  devoit 
être  compoféé.  Il  n’a  confidéré  qu’avec  douleur  la 
propofition  de  M.  de  Beauharnois.  » On  nous  parle 
fans  cefle,  a-r-iltdit,  de  contre-révolution  imaginaire,  je; 
vous  en  annonce  une  qui  fera  infaillible:  craignez  que 
le  fyftême  populaire,  qui  va  toujours  en  croiflant , ne 
rétrograde  enfin , & que  le  peuple  , furieux  contre 
les  favoris  , ne  s’apprête  à demander  leur  tête, 

» On  voudroit  faire  croire  , a dit  M.  de  Laméth  , 
que  les  amis  de  la  liberté  font  les  ennemis  de  la 
royauté.  Les  véritables  amis  du  roi  font  ceux  qui, 
ayant  fupprimé  le  clergé,  la  noblefle,  la  féodalité,  &c. 
ont  à jamais  anéanti  toutes  les  tyrannies  intermédiai- 
res. « M.  de  Lametli  a reproché  enfuite  aux  membres 
du  côté  droit,  de  s’être  rangés  fous  l’étendard  d’un  mi- 
niftre  qui  a bien  pu  , a-t-il  dit,  arracher  fa  tête  au 
glaive  des  lois  , mais  qui  ne  la  fouftraira  jamais  à la 
flétrifliire  fk  à l’opprobre.  Dans  la  fuite  de  fondifeours 
M.  de-Lameth  a nommé  ce  miniftre  : c’eft  M.  de 
Calonne. 

Après  le  difeours  de  M.  de  Lameth  , M,  le 
préfident  a propofe  de  renvoyer  à l’examen  des 
deux  comités  militaire  fk  de  conftitution  réunis  la 
queftion  de  favoir  fi  le  roi  auroit  ou  non  une  maifon 
militairei  Nous  ne  pouvons  , s’eft  écrié  M.  de 
Foucault,  prendre  part  à une  telle  délibération:  nous 
déclarons  tous  que  nous  laiflons  les  membres  qui 
forment  la  majorité  de  cette  aflemblée  , refponfables 
du  fort  de  la  France. 

Un  moment  après  on  a été  aux  voix,  & le  renvoi 
de  la  queftion  à l’examen  des  deux  comités  a été 
décrété. 

Le  côté  droit  a infifté  alors  pour  qu’il  lui  fût  ac- 
cordé afte  du  refus  qu’il  avoit  fait  de  prendre  part  à 
cette  délibération  : mais  le  préfident  , au  lieu  de  mét- 
aux voix  , s’eft  empreffé  de  lever 


1 A VIS. 

MeJJieurs  les  abonnés  a ce  courrier , dont  l'abonne- 
ment expire  avec  le  pré/ent  mois  de  Novembre , font 
priés  de  le  renouveller  incejfamment , S*  d’inférer  dans 
la  lettre  d'avis  leur  adrejfe  imprimée  , s'ils  ne  veulent, 
éprouver  aucun  retard  dans  l’envoi.  Les  adrejfes  bar. 
rées  d’une  croix  rouge  , indiqueront  les  abonnemens  à 
renouveller  au  premier  Décembre  prochain. 


De  l’Imprimerie  de  Jean-Aerek  JOLY»  Imprimeur  du  Roi  &c  de  la  Municipalité. 


COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON. 
Du  Dimanche  il  Novembre  1790. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  au  foir  il  novembre  1790. 

CEtte  féance  a été  remplie  par  la  leCture  d’un  très- 
grand  nombre  d’adrdTes , après  laquelle  on  a 
décrété  plufieurs  articles  fur  les  domaines  nationaux, 
que  nous  rapporterons  inceffumment. 

Séance  du  vendredi  1 2 novembre . 

Après  quelques  décidons  particulières  , if  a été 
«décrété  , fur  le  rapport  de  M Tronchet,  trois  articles 
additionnels  fur  les  droits  féodaux , qui  font  ainfi 
conçus. 

Articles  additionnels  fur  les  droits  féodaux. 

Art,  I.  » L’affemblée  nationale  inftruite  que  des 
particuliers  , par  une  faufl'e  interprétation  des  arti- 
cles XLVIÏ  &.  XLVIII  de  fon  décret  du  j mai 
Ï790  , concernant  les  droits  féodaux  rachetables  , 
qui  autorife  les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs , à 
former  une  feule  oppolltion  générale  au  rembourfe- 
ment  des  rachats  offerts  auxdits  propriétaires  ; fe 
difpenfant  de  déclarer , par  leur  oppofition , les  noms 
de  famille  , les  qualités  & les  demeures  defdits  pro- 
priétaires de  fiefs  , décrété  ce  qui  fuit  : 

» Les  propriétaires  de  fiefs  ayant  fous  leur  mou- 
vance d’autres  fiefs  , & les  créanciers  des  propriétai- 
res des  ci-devant  fiefs  qui  font  autorifés , par  les 
articles  XLVII  &t  XLVIII  du  décret  du  ; mai  der- 
nier, à former  une  feule  oppofition  générale  au  rera- 
bourfement  des  rachats  offerts  aux  propriétaires  def- 
dits ci-devant  fiefs  , feront  tenus  , favoir  , les  pro- 
priétaires des  ci-devant  fiefs  de  déclarer,  par  leur 
oppofition  , les  noms  defdits  fiefs  mouvans  d’eux  , 
& les  noms  de  famille  , qualités  8c  demeure  des  pro- 
priétaires defdits  fiefs  ; 8c  les  créanciers  , les  noms 
de  famille , qualités  81  demeure  feulement  des  pro- 
priétaires de  fiefs  fur  lefquels  ils  formeront  oppofi- 
tion , avec  déclaration  que  l’oppofition  elt  formée  à 
tout  rembourfement  qui  pourroit  être  fait  à la  per-^ 
fonne  dénommée  , des  droits  feigncuriaux  dépendans 
des  fiefs  à elle  appartenais  , fitués  dans  l’arrondiffe- 
ment  du  greffe  , le  tout  à peine  de  nullité  defdites 
oppofitions , St  d’être  déchus  de  tout  recours  contre 
les  confervateurs  des  hypotheques  8c  contre  les  gref- 
fiers des  fieges  dans  les  pays  où  l’édit  du  mois  de 
juin  1 771  n’a  pas  d’exéçution. 


» Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ou  créan- 
ciers qui  amont  formé  des  oppofitions  qui  ne  con- 
tiendroient  point  les  déclarations  ci-deffus  , feront 
tenus  de  les  renouveller. 

» . Lefdites  Oppofitions  feront  enregiftrées  gratis  ^ 
en  juftifiant  de  celles  formées  précédemment. 

II.  » Laffemblée  nationale  voulant  faire  ceffèr  les 
doutes  qui  fe  font  élevés  fur  l’exécution  des  articles 
XIX  , XX  , XXXVIII  8c  XLII  du  décret  du  j mai 
dernier,  décrété  ce  qui  fuit: 

» Les  offres  qui  feront  faites  en  exécution  des 
articles  XIX , XX  8c  XXXVIII  du  décret  du  j mai 
dernier , feront  valables  , encore  que  la  fomme  y 
portée  fe  trouve  par  le  réfultat  de  l’eftimation  des  ex- 
perts inférieure  au  moment  de  ladite  eftimation , 
pourvu  que  les  offres  aient  été  faites  avec  la  claufe  , 
fauf  à pourfuivre  ; 8c  les  ventes  qui  auront  été  fai- 
tes après  de  pareilles  offres  faites  dans  le  cours  de 
deux  années  accomplies  , du  jour  de  la  publication  du 
décret  du  } mai,  jouiront  du  bénéfice  de  l’exemp- 
tion portée  en  l’article  XLII  dudit  décret  ; il  en  fera 
de  même  à l’égard  des  offres  qui  auront  été  précé- 
demment faites , encore  qu’elles  n’aient  point  été 
faites- avec  la  claufe,  fauf  à pourfuivre  $ ceux  qui 
auront  fait  des  offres  jugées  par  l’événement  de  Pef- 
timation  infuffifantes  , ne  jouiront  du  bénéfice  du 
préfènt  décret  qu’à  la  charge  , i°.  de  fupporter  les 
irais,  de  l’expertife  ; z°.  d’effeftuer  le  paiement  réel , 
tant  de  la  totalité  de  la  fomme  à laquelle  le  rachat 
aura  été  liquidé  , que  des  frais  de  l’expertife  , dans 
le  mois  du  jour  de  l’aûe  qui  aura  liquidé  le  montant 
du  rachat  ou  de  la  lignification  du  jugement  en  der- 
nier refîbrt , ou  paffé  en  force  de  choie  jugée  qui 
aura  fart  ladite  liquidation.  « 

III.  » L’affemblée  nationale  voulant  faire  ceffer 
les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  l’exécution  de 
l’article  IV  du  décret  du  26  juillet  dernier  , a dé- 
crété 8t  décrété  que  l’eftimation  des  arbres  fruitiers 
plantés  fur  les  rues  ou  les  chemins  publics , que  les 
propriétaires  riverains  voudront  racheter  , fera  fait 
au  capital  du  denier  dix  du  produit  commun  annuel 
defdits  arbres  , formé  fur  les  quatorze  dernieres  an- 
nées , dédu&ion  faire  des  deux  plus  fortes  8t  des 
deux  moindre; , fauf  les  déductions  que  les  experts 
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pourront  admettre  fur  ledit  capital , d après  la  qua- 
lité , 1 âge  St  l’état  des  arbres  qu’il  s’agira  d’eftimcr.  « 

Une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  a annoncé  à 
l’ailêmblée  , la  vente  de  plufieurs  maifons  domaniales 
au-deffus  de  l’eftimation.  , 

Le  comité  des  importions  , pour  pouvoir  déter- 
miner la  quotité  des  diverfes  charges  publiques  , Sc 
préfenter  le  fyftêmç  entier  de  l’impolition , a demandé 
qu’il  lui  fût  remis  un  état  général  de  la  -dépensé 
de  1791.»  Mais  le  moyen  *,  a dit  M.  Lebrun  , de 
fatisfaire  à cette  demande  , quand  les  dépendes  de  la 
marine  , de  la  guerre  , du  culte  , 11e  font  pas  déter- 
minées ? « L’à'ifemblée  a néanmoins  décrété  que' les 
différens  comités  feroien:  tenus  de  préfenter  chacun 
dans  la  partie  qui  les  concerne  , des  apperçus  ap- 
proximatifs fur  le  montant  de  la  dépenfe  de  l’année 
prochaine. 

Après-  l’admiffion  de  deux  décrets  particuliers  re- 
latifs à la  municipalité  de  Paris,  M.  le  Couteulx  a, fait 
un  rapport  fur  l’étabüffement  des  receveurs  de  dif- 
triâ  : voici  les  principales  difgolitions  du  décret  qui 
a été  rendu. 

m i°.  Les  offices  des  receveurs  généraux  & parti- 
culiers , font  fupprimés  , à compter  du  premierjan- 
vi-er  1791  ; les  titulaires  feront  remboursés  de  leurs 
finances  & de  leurs  cautionnemens. 

« 2°.  Le  recouvrement  des  impôts  direffcjour 
l’année  1791  , & de  la  contribution  patriotique  pour 
1790  , fe  fera  par  le  receveur  de  chaque  diftrift. 

» 30.  La  nomination  des  receveurs  de  diftrift  fera 
faite  parle  confeil de  l’admmiftrarion  , au  Scrutin  & 
à la  pluralité  abfolue  des  fuffrag’es  , de  maniéré  que 
l’éleâion  foit  terminée  au  troifieme  tour. 

» 40.  Les  receveurs  de  diftriÛ  ne  pourront  exercer 
leurs  fonftions  que  pendant  fix  années  3 mais  ils 
pourront  être  réélus. 

» 50.  En  cas  de  mort  ou  de  démiffion  d’un  receveur 
de  diftrift  , le  directoire  fera  autorifé  à en  commet- 
tre un  autre. 

» 6°.  Les  receveurs  feront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement en  bien  fonds  , appartenant  Soit  à eux 
perfonneliement  , foit  à ceux  qui  fe  rendront  leur 
caution  , de  la  valeur  au  moins  du  Sixième  du  mon- 
tant de  leur  recette.  « 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  de  deux 
lettres  , l’une  de  M.  le  garde-des-fceaux,  par  laquelle 
ce  ministre  marque  à l’affcmblée  ne  pouvoir  oppofer 
le  filence  de  1’indiffér.ence  à une  accufation  intentée 
contre  lui  par  la  première  cité  de  l’empire  ; il  ajoute 
qu’il  eft  prêt  , St  qu’il  s’oblige  même  de  répondre  à 
routes  les  inculpations  qui  lui  font  faites  , de  ma- 
niéré à déSabufer  ceux  qui  ont  pu  préfumer  un  inf- 
tant  qu’il  étoit  coupable. 

La  fécondé  eft  de  M.  d’Angevillers , qui  affirme 
n’avoir  point  demandé,  comme  on  l’en  a accufé , 
quatre  millions  pour  la  réparation  des  maifons 
royales. 

Après  cette  1- fture  , M.  d’Eftourmel  a demandé 
que  la  lettre  de  M.  le  garde-des-lceaux  8t  la  dénon- 
ciation de  la  commune  de  Paris  fuffent  renvoyées 


aux  comités  des  rapports  8c  de  constitution  , pour 
en  faire  leur  rapport  à l’affemblée  ; mais  fans  rien 
prononcer  fur  cette  motion  , M.  le  président  s’eft 
hâté  de  lever  la  féance. 

Séance  du  famedi  au  matin  1 3 novembre. 

Les  comités  chargés  de  l’examen  de  la  pétion  du 
peuple  Aviguonais , fe  trouvant  divifés  d’opinion  , 
M.  Bouche  a demandé  que  les  rapports  des  avis  ref- 
peftifs  Biffent  faits  dans  une  féance  du  matin  , at- 
tendu qu’il  s’agiffojt  de  convention  entre  deux  peu- 
ples ; mais  I’organifation  de  l’empire  étant  encore 
plus  preSTée  , l'affaire  a été  ajournée  à une  féance 
extraordinaire  du  foir  , qui  a été  indiquée  à lundi 
prochain. 

Après  cette  décision, qui  a été  fuivie  de  celle  d’une 
autre  affaire  particulière  , on  a ouvert  la  difeuffion 
fur  la  vente  exclusive  du  tabac.  Plufieurs  membres 
avoient  déjà  parlé  fur  cette -matière  , lorfque  M. 
d’Eprémefnil  s’eft  préfenté  à la  tribune  pour  annon- 
cer  à l’affembiée , qu’à  raifon  d’une  affaire  particulière 
que  M.  de  Caftries  avoit  eu  avec  M.  Charles  de 
Lameht  , dans  laquelle  ce  dernier  avoit  été  bleffé  , 
une  foule  immenl'e  de  peuple  étoit  autour  de  l’hôtel 
de  M.  de  Caftries  , 8t  que  plufieurs  brigands  , qui 
avoient  même  pénétré  dans  l’intérieur  des  apparte- 
nons ,jetoient  les  meubles  par  les  fenêtres.  A ce  récit , 
fait  pour  affliger  les  amis  de  la  juftice  8t  des  lois,  les 
tribunes  ont  retenti  d’applaudiSîemens.  Un  vacarme 
épouvantable  s’eft  auffi-tôt  fait  entendre  dans  le  côté 
droit.  Lorfque  le  calme  a été  rétabli  , M.  le  président 
a représenté  au  public  des  tribunes  , combien  la  joie 
qu’il  venoit  de  faire  paroître  étoit  indécente  8(  atroce. 
M.  l'abbé  Maury  a demandé  enfuite  à préfenter  à 
l’affemblée  les  détails  de  cet  événement,  dont  il  ve- 
noit d’entendre  le  récit  par  trois  témoins  oculaires. 

» On  attend,  a-t-il  dit,  la  préfence  d’un  officier 
municipal  pour  rétablir  le  calme.  Les  efforts  patriotL 
ques  de  la  garde  nationale  ont  été  impuiffans , 8t 
le  peuple  , iÿffemblé  au  nombre  de  20  mille  hommes, 
a annoncé  que  fi  l’on  tiroit  un  feul  coup  de  fufil  , 
la  tête  du  commandant-général  alloit  en  répondre-..... 
Il  n’y  a , a ajouté  M.  l’abbé  Maury  , que  l’affemblée 
nationale  qui  puiffe  , par  fa  toute-puiSTance  , affurer 
en  ce  moment  le  falut  de  la  capitale  St  celui  même 
de  l’empire.  Je  demande  donc  qu’elle  décrété  que 
les  attroupemens  font  défendus  , fous  peine  , contre 
les  contrevenans  , d’être  pourfuivis  comme  criminels 
de  leze-nation.  Je  demande  en  outre  que  l’ajjèmblée 
nationale  ne  déSèmpare  pas  jufqu’à  ce  qu’ûn  lui  ait 
rendu  compte  de  l’exécution  du  décret  que  je  folli- 
cite  de  fa  juftice.  « 

Le  décret  que  demande  M.  l’abbé  Maury  exifte 
déjà  dans  la  loi  martiale  , a dit  M.  Durand  de  Mail- 
lane  ; mais  c’eft  une  autre  loi  que  la  patrie  vous 
demande  en  ce  moment  , 8t  qu’elle  vous  preffe  de 
prononcer.  Ces  mouvemens  , du  peuple  qu’on  vou$ 
dénonce  , ont  pour  caufe  le  duel  qui  a eti  lieu  hier 
entre  deux  reprélèntans  de  la  nation.  Décrétez  que 
tour  membre  de  l’affemblée  qui  expofera  dans  un 
duel  la  vie  dont  il  doit  tous  les  momens  à la  patrie  , 


tant  qu’il  eft  revêtu  de  cette  million  îacree  , lera 
pourfuivi  St  jugé  fuivant  toute  la  rigueur  des  lois. , 

Un  moment  après  , M.  l’abbé  Maury  a annoncé 
qù'on  ceiïoit  de  piller  la  maifon  de  M.  de  Caltries 
& que  le  calme  étoit  rétabli  ; ce  qui  a été  confirmé 
par  M.  le  préfi  lent , qui  a levé  de  fuite  la  féance. 

Séance  du  Jamedi  aufoir  ij  novembre. 

Une  députation  des  officiers  & foldats  du  régi- 
ment de  Royal-Liégeois  a été  admife  à la  barre. 
L’orateur  , après  avoir  protefté  de  la  fidélité  de  ce 
corps  militaire  à la  nouvelle  conftitution,  a déclaré  » 
au  nom  de  l’on  régiment,  délavouer  les  excès  auxquels 
fe  font  livrés  les  officiers  en  garnifon  à Béfort  , &- 
la  lâcheté  avec  laquelle  ils  ont  rompu  leurs  arrêts 
pour  fe  fouftraire  à la  vengeance  des  lois. 

Une  députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  a 
été  admife  enfuite.  L’orateur  a follicité  de  la  juiïîce 
de  i’aflëmblée  un  décret  , qui  défende  à toutes  per- 
fonnes  de  provoquer  en  duel  un  membre  , fous  peine 
d’encourir  l’indignation  publique,  & d’être  pourfui- 
vies  comme  criminelle^  de  leze-nation.  » Ce  décret , 
a-t-il  dit , s’il  eft  rendu  , fera  celui  auquel  devra  être 
fournis  l’homme  pervers , le  criminel  agrelfeur  qui  a 
ofé  appeler  à un  combat  fingulier  M. ^Lamerh  , fans 
refpeft  pour  fon  caraétere  & fes  vertus.  Hâtez-vous 
meffieurs  , d’organifer  la  haute  cour  nationale  , & 
d’y  faire  juger  l’audacieux  contre  lequel  la  capitale  a 
exercé  aujourd’hui  fa  vengeance.  Il  eft  temps  enfin 
d’effrayer  , par  un  exemple  lèvere  , les  ennemis  du 
bien  public  qui , tous  les  jours  , atiJ’.unt  à la  conf- 
titution  , en  attaquant  fes  plus  zélés  -défenfeurs.  « 

M.  d’Ambly  a pris  enfuite  la  parole  ; mais  le 
bruit  qui  a éclaté  de  toutes  parts , ne  lui  a pas  permis 
de  fe  faire  entendre.  Se  voyant  forcé  de  quitter  la 
tribune  , il  a dit  en  defeendant  : Le  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  vient  de  nous  dire  que  M.  de  Cajlries 
a été  l'aggreffeur  , cela  n'ejl  pas  vrai. 

Dans  le  difcours  prononcé  au  nom  du  bataillon 
de  Bonne-Nouvelle,  étoit  une  phrafe  qui  a paru  à 
M.  Roy  , député  d’Angoulême  , propre  à exciter  de 
plus  en  plus  la  fermentation  du  peuple.  Indigné  de 
voir  que  ce  morceau,  qui  lui  paroilfoit  repréhenlîble  „ 
obtertoit  des  applaudiffemens  , il  s’eft  permis  de  dire 
hautement  qu’il  n’y  avoir  que  des  fcelérats  qui  pujjent 
applaudir  de  pareilles  chofes.  A l’inftant  grand  tu- 
multe dans  le  côté  gauche  ; on  demande  que  M.  Roy 
foit  emprifonné  pendant  trois  jours  ; la  motion  eft 
appuyée  par  M.  Barnave.  MM.  d’Eftourmel , Malhouet , 
Virieu  propofent  feulement  les  arrêts  pendant  vingt- 
quatre  heures.  M.  Foucault  cite  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  , qui  prdfcrit  tout  emprifonnement 
arbitraire.  » Si  vous  me  condamniez , dit  il  , à garder 
prifon  fur  un  fujet  frivohe  , je  réfifterois  à cette  op- 
prefiion  tant  qu’il  me  refteroit  de  la  force  , & ce  ne 
feroit  que  mourant  que  vous  m’y  feriez  conduire.  « 

M.  de  Mirabeau  a paru  en  ce  moment  à la  tribu- 
ne , 8t  après  avoir  lancé  fes  farcafmes  ordinaires 
contre  M.  Foucault  , il  s’eft  oublié  jufqu’à  dire 
qu’il  avoit  , pour  ce  député  , le  mépris  le  plus 
profond,  M,  Chaffet  l’a  rappelé  à l’ordre.  Pourquoi 
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me  rappelez-vous  â l’ordre , a-t-il  dit  au  préiadent  ? 
N’ai-je  pas  le  droit  de  méprifer  un  homme  qui  vient 
de  déclarer  hautement  que  , fi  l’affemblée,  lui  enjoi- 
guoit  de  garder  prifon  , il  bra.veroit  fes  ordres  ? On 
s’étonne  que  l’affemblée  n’ait  pu  parvenir  , jufqu’à  ce 
moment  , à rétablir  l’ordre  dans  l’étendue  de  l’empire! 
On  doit  bien  plus  s’étonner  encore  , a ajouté  M.  de 
Mirabeau  , en  regardant  les  membres  du  côté  droit , 
de  la  voir  dans  l’impoffibiliré  de  réprimer  l’audace 
d^une  poignée  d’infolens  confpirateur,$....  A ces  paro- 
les infultantes  , des  cris  terribles  fe  font  élevés  con- 
tre M.. de  Mirabeau.  Mais  pendant  tout  le  temps  qu’a 
duré  le  tumulte  , il  eft  refté  àtfon  porte  ferme  & iné- 
branlable, Lorfque  le  calme  a été  rétabli  , M.  de 
Mirabeau  s’eft  appliqué  à juftifier  le  peuple  des  excès 
commis  famedi  dans  la  maifon  de  M.  de  Caftries.  Ce 
peuple  , a-t-il  dit , ce  peuple  qu’on  fe  plaît  à calom- 
nier, a.  répondu  aujourdhui , au  commandant  général, 
.qui  lui  rappeloit  le  refpeét  dû  aux  lois  : comment 
voulez-vous  , Monfieur,  que  nousrefpe&ions  les  lois, 
quand  les  repréfentans  de  la  nation  , eux-mêmes  , ne 
craignent  pas  de  les  enfreindre  ? Ce  même  peuple  , a 
dit  encore  M.  de  Mirabeau  , a brifé  chez  M.  de 
Caftries  les  meubles  , les  glaces  , les  tableaux  ; 8e 
cependant  , il  a refpe&é  le  portrait  de  Louis  XVI  , 
qui  étoit  placé  dans  une  falle  de  l’hôtel,  ( Grands 
applaudiffemems.)’Au  milieu  de  ce  défordreg,  le  peuple 
ne  s’eft  permis  aucun  vol  ■;  en  fartant  , il  demandoit 
avec  inftance  à être  fouillé  rigoureufeinent  , &c. 

Plufieurs  membres  ont  parlé  enfuite  fur  la  mo- 
tion faite  contre  M.  Roi  ; 8t  après  beaucoup  de  dé* 
bats  , il  a été  décrété  qu’il  fe  rendroit  dans  la  prifon 
de  l’abbaye  Saint-Germain  , où  il  refteroit  pendant 
trois  jours. 

M.  Bailly  à la  tête  d’une  députation  de  la  commune 
de  Paris  , a été  admis  à la  barre  , où  il  a prononcé 
un  difcours,  pour  demander  au  corps  légiflatif  une  loi 
févere  contre  les  duels. 

La  féance  a été  terminée  par  un  rapport  de  M. 
Salles , où  il  a rendu  compte  de  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Dax  , envers  une  fociété  intitulée 
des  amis  de  la  conftitution , qu’elle  a diffoute,  8r 
dont  elle  a enlevé  les  papiers.  Sur  la  motion  de  M. 
Barnave,  on  a rendu  le  décret  fuivant,  fauf  rédaction. 

» L’affemblée  nationale  , confidérant  qu’il  eft 
libre  à tous  citoyens  de  former  des  afferobléex , à 
la  charge  de  ne  point  troubler  l’ordre  public  8t  de 
ne  point  contrevenir  aux  loix  , déclare  que  la  mu- 
nicipalité de  Dax  n’a  pas  dû  mettre  des  obftacles  aux 
affembléesde  la  fociété  des  amis  de  la  conftitution  : 
décrété  que  les  papiers  faifis  par  elle  à cette  fociété 
feront  reftitués  inceffammenr.  « 

Séance  du  dimanche  14  novembre. 

Sur  l’avis  du  comité  des  finances  , il  a été  dé- 
crété que  la  penfion  de  6000  livres  fondée  par  les 
rois  d’Efpagne  , pour  le  college  de  Saint-Omer  , 
prife  à la  charge  du  tréfor-royal  par  Louis  XV  , 
aux  termes  des  lettres-patentes  du  15  mars  1764, 
8;  fupprimée  en  1784,  continuera  d’être  payée  à 
partir  du  premier  janvier  17?  1, 


I Ho  ) 

M.  Tronehet  ,a  propofé  encore  quelque?  articles  X.  » Le?  privilèges  8c  hypotheques  qui  exiftoient 
additionnels  fur  la  légiflation  féodale,  que  l’abon-  furies  titres  d’offices  & dîmes  inféodées,  feront  tranf- 
dance  des  matières  ne  nous  permet  pas  de  rapporter  portés  fur  les  domaines  acquis  avec  la  finance  defdïrs 
aujourd’hui.  offices  & le  capital  defdites  dîmes,  & ils  fiubfifterontfut 

Le  refie  de  la  féance  a été  employé  à décréter , lefdits  domaines  fans  novation, 
fur  le  rapport  de  M.  Martineau  , divers  articles  con-  XI.  » Les  propriétaires  de  fonds  d’avance  ou 
cernant  l’éleâiôn  des  évêques  ;*  nous  rapporterons  cautionnemens  non  comptables  , déclarés  rembourfa- 
îes  articles  adoptés  dans  le  prochain  numéro.  blés  , pourront  donner  en  paiement  de  l’acquifition 

Suite  des  articles  décrétés  à la  féance  du  7 novembre  , dés  domaines  nationaux  , les  récépifles  ou  autres  ti- 
furla  liquidation  de  la  dette  publique.  très  de  leurs  creances  , avant  la  liquidation  , lorf- 

L 'article  I a été  décrété  à la  féance  du  6 ; on  le  qu’ils  feront  revêtus  du  VISA  , dont  la  forme  fera 

trouvera  au  numéro  201  , pag.  826.  inceffamment  déterminée.  ( La  fuite  au  numéro 

Arr.  II  » L’emploi  des  600  millions  reftans  fera  prochain.  ) 
fait  de  la  maniéré  fuiva’nte  : i°.  Au  rembourfement  _•  De  Paris  , le  15  Novembre. 

des  effets  échus  & fufpendus  par  l’arrêt  du  16  août  M.  Charles  de  Lameth  , provoqué  déjà  par  M.  de 
1788  ; 20.  au  paiement , à bureau  ouvert  , de  l’ar-  Chauvigny  , avec  lequel  il  étoit  depuis  long-temps 

riéré  des  départemens  , & des  offices , charges  & en  querelle  avoit  refüfé  , jeudi  , de  fe  battre  , en 

emplois  , après  leur  liquidation.  alléguant  , pour  caufe  de  fon  refus  , qu’il  n’étoit 

III.  » Le  produit  des  ventes  des  domaines  natio-  pas  libre  de  fa  perfonne  ; qu’il  la  devoir  à fes  com- 

naux  fera  employé  de  préférence  à rembourfer  en  mettans  & à la  nation  entière  , & qu’il  ne  pourroît 
affignats , fans  interruption  , les  propriétaires  d’offices  honorablement  accepter  le  défi  qu’après  la  légifla- 
& dîmes  inféodées  ; Si  à cet  effet , il  fera  rendu  tous  ture.  Samedi  au  foir  , M.  de  Caftries , qui  eft  pa- 
les décrets  néceffair&s.  rçnt  de  M.  de  Chauvigny  , ayant  provoqué  M.  de  La- 

IV. »  Les  propriétaires  d’offices  non  comptables , meth  , au  fortir  .de  l’affernblée  nationale  , M.  de 
fupprimés,  feront  admis , même  avant  la  liquidation,  Lameth  accepta  ce  fécond  défi  , & fe  rendit  avec 
fuivant  la  forme  qui  fera  incefiamment  prefcrite  , à M*  de  Cafiries  au  bois  de  Boulogne  , avec  les  té- 


faire  recevoir  provilbirement  , pour  prix  de  l’aequifi 
tion  des  domaines  nationaux  , la  moine  de  leurs  fi 
nances  , déterminée  d’après  les  décrets  , fuivant  la 
nature  des  offices. 

V.  » Après  la  liquidation  , la  valeur  entiefe.de  l’of- 
fice fera  reçue  pour  comptant  dans  l’acquifition  des 
biens  nationaux  , en  repréfentant  la  reconnoiffance 
de  liquidation  , numérotée  & lignée  des  commiffaires 
prépofes  à la  liquidation  , mais  fans  qu’il  foit  nécef- 
faire  , dans  ce  cas , de  fuivre  aucun  ordre  de  numéros. 

VI.  » L’ordre  de  numéros  fera  également  indiffé- 
rent pour  recevoir  le  rembourfement  en  affignats , 
tant  que  la  première  fomme  de  200  millions  8< .celle 
de. 50  à 60  millions  , réfervées  à cet  effet  par  l’art.  II. 
du  préfent  décret , ne  feront  point  épuifées. 

VII.  » Au-dela  de  ladite  fomme,  la  quotité  d’affi- 
gnats  rentrée  par  les  ventes  , ne  pouvant  être  en 


moins  d’ufage.  M.  de  Lameth  a été  atteint  d’un 
cçup  d’épée  , qui  lui  a percé  le  bras  d’outre  en  ou- 
tre , 8c  qui  l’a  mis  hors  de  combat. 

Le  lendemain  x le  peuplé  , parmi  lequel  cette  nou- 
velle avoit  caulé  la  plus  grande  fermentation  , s’eft 
porté  en  foule  dans  la  maifon  de  M.  le  Maréchal  de 
Caftries  , comme  fi  dans  une  telle  conjoncture  il 
pouvoir  être  refponfable  de  la  conduite  de  fon  fils  : 
en  moins  de  demi-heure  , glaces , luftres , tables  de 
marbre  , meubles  précieux  , tout  a été  brifé  ou  jeté 
par  les  fenêtres. 

M.  de  la  Fayette,  ainfi  que  plufieurs  détachemens 
de  la  garde  nationale  , font  bientôt  accourus , & cette 
effervefcenee  populaire  a été  fucceffivement  calmée  ; 
mais  il  y a beaucoup  d’agitation  parmi  les  efprirs. 
Un  chevalier  de  Saint-Louis  s’étant  permis  de  dire 
imprudemment  aux  tuileries , que  M.  de  Caftries  avoit 


émiffion  que  par  un  décret  de  l’affemblée  nationale  , à fes  ordres  grand  nombre  de. Baïonnettes  , a failli 
fes;  rembourfemens  fe  feront  alors  par  ordre  de  nu-  payer  chèrement  ce  propos  indiferet.  M.  d’Aymar  * 
méros  , fuivant  l’indication  publique  qui  en  fera  cordon  rouge  , étant  au  palais  royal , Si  voyant  la 
donnée  à tous  les  porteurs  de  reconnoiffances  de  fermentation  qui  y régnoit , a dit  hautement  qu’il 
liquidation,  lesquels  , en  attendant  , pourront  les  étoit  bien  étrange  que  le  peuple  ép'oufâr,  avec  tant 
donner  en  paiement  dans  les  ventes.  de  chaleur  , la  caufe  d’un  poliffon  tel  que  M.  de 

VII F.  » L’intérêt  à cinq  pour  cent  fera  accordé  à Lameth.  Auffi-tôt  le  peuple  s’eft  jeté  fur  lui  , 81  le 
ces  reconnoiffances  , 81  courra  du  jour  où  la  remilè  menoit  à la  fatale  lanterne  , fi  la  garde  nationale 


complette  des  pièces  aura  été  faite  au  bureau  de  liqui- 
dation ; ce  jour  fera  indiqué  dans  la  reconnoiffance  ; 
mais  l’intérêt  ceffera  du  jour  oit  le  numéro  fera  ap- 
pelé en  rembourfement. 

IX.  » Il  en  fera  de  même  pour  les  propriétaires  de 
dîmes  inféodées  , qui  feront  traités  comme  les  prô- 


né l’eût  arraché  de  fes  mains  pour  le  conduire  au 
corps  de  garde.  L’onaffure  queM.  de  Caftries  s’eft 
évadé  , 8t  il  a agi  prudemment. 

Les  nouvelles  de  Londres  annoncent  qu’un  cour- 
rier arrivé  de  Madrid,  a apporté  la  ratification 
donnée  , par  la  cour  d’F.fpagne  , fur  la  convention 


priétaires  d’offices  , 81  rembourfés  avec  le  même  ordre  arrêtée  entre  MVI.de  Fitz  Herbert  81  de  Florida 
& la  même  exaftitude  , en  concurrence  avec  eux.  Blanca  , relativement  à Nootka  Sund. ' 

De  l’Imprimerie  de  Jean-Alrer  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  tk  de  la  Municipalité.  ' 


CO  U II  RIE  R DE  VILLENEUVE-LE  S- AVIGNON 
I Du  Mardi  23  Novembre  1790, 


assemblée  nationale. 

Séance  du  lundi  au  matin  i$  novembre  179°*  . 

UN  membre  'du  comité  de  commerce  & d’agri- 
culture  a ouvert  1a  féance  par  un  rapport  fur  les 
-excès  commis  dernièrement  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Rouffillon  , à l’occafion  de  la  perception 
<îes  droits  de  traites  , &.  en  général  des  impôts  in- , 
direfts  dont  le  peuple  de  ce  pays  ne  veut  plus  en- 
tendre parler.  Le  décret  rendu,  à cet  égard,  pair 
Taffemblée  , ordonne  que  les  barrières  feront  incei- 
fammenr  rétatlies  fur  les  frontières  de  la  ci-devant 
province  de  Rouffillon  ; que  les  municipalités  feront 
•tenues  de  favorifer  , par  tous  les  moyens  qui  font  en 
îleur  pouvoir  , le  recouvrement  des  droits  dont  il  s a- 
git  ; que  les  diré&oires  des  corps  adminiftratiFs  veil- 
leront eux-mêmes  aux  paiement  défdits  impôts  , & 
rqu’enHn  le  roi  feraTupplié  de  donner  des  ordres  aux 
■commandans  des  troupes  de  ligue  , dans  les  ci-devant 
provinces  de  Languedoc  £k  de  R.ouffillon  , pour  qu  us 
prêtent  main-forte  aux  percepteurs  defdits  droits  , 
iorfqu’ils  en  feront  requis  par  les  municipalités.  Par 
le  même  décret  Taffemblée  donne  des  éloges  aux 
corps  adminiftratifs  qui  ont  furveillé  la  perception 
des  droits  de  traites  , & blâme  ceux  qui  ont  oublie 
.cette  partie  de  Jeurs  devoirs.  - ( 

M.  Martineau  , au  nom  du  comité  ecclefiaflique  , 
m repris  enfuite  fon  rapport  fur  la  conftitution  civile 
du  clergé.  Voici  les  articles  qui  ont  été  adoptés  avec 
les  cinq  premiers  qui  furent  décrétés  à la  féance 

d’hier.  . . ,,  „ 

Art.  I.  » A la  prochaine  convocation  qui  le  fera 
des  affemblées  éleftorales , celles  des  départemeas 
dont  le  fiege  épifcopal  fe  trouvera  valant  , procé- 
deront à l’éleftion  d’un  évêque. 

II.»  Si  le  métropolitain,  ou,  à fon  defaut , le 
plus*  ancien  évêque  de  l’arrondiirement , refufe  de 
lui  accorder  la  confirmation  canonique,  l’élu  fe  pré- 
fenrera  à lui,  affidé  de  deux  notaires  ^ il  le  requerra 
de  lui  accorder  la  confirmation  canonique , & fe  fera 
donner  afte  de  fa  réponfe  ou  de  fon  refus  de  répondre. 

III.  » Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évêque 
de  l’arrondiffement  perfide  dans  fon  premier  refus, 
l’élu  fe  préfentera  en  perfonne  , ou  par-  fon  fondé 
Àe  procuration , & fucceffivement,  à tous  les  évê- 


ques de  l’arroudjfiement , chacun  fuivant  l’ordre  de 
leur  ancienneté  * toujours  affidé  de  deux  notaires  j 
il  leur  exhibera  le  procès-verbal  ou  les  procès-ver- 
baux de  refus  qu’il  aura  efiuyés  , 8i  il  les  fupplier» 
de  lui  accorder  là  confirmation  canonique. 

IV.  » Au  cas  qu’il  ne  fe  trouve  dans  l’arrondifle- 
ment  aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à l’élu  la 
confirmation  canonique  , il  y aura  lieu  à l’appel 
comme  d’abus. 

V.  » L’appel  comme  d’abus  fera  porté  au  tribu- 
nal de  diftriâ  dans  l’étendue  duquel  fera  l’épifeopat 
auquel  il  aura  été  nommé.  Le  jugement  du  tribunal 
de  diftriâ  fera  rendu  en  dernier  reiïort. 

VI.  » L’élu  fera  tenu:  d’interjetter  fon  appel 
çomme  d’abus-,  au  plus  tard  dans  le  delai  d un  mois, 
à comptfr  de  la  date  du  procès-verbal  qui  condatera 
le  refus  des  évêques  de  l’arrondiffement  & de  le 
faire  juger  dans  le  mois  enfnivant  , à peine  de  dé- 
chéance. 

VII.  » Il  ne  fera  intimé  , fur  l’appel  comme  d a- 
bus  , d’autre  partie  que  le  commiflaire  du  roi  près 
du  tribunal  de  caflation  ; & cependant  l’évêque  mé- 
tropolitain , dont  le  refus  aura  donné  lieu  à l’appel 
comme  d’abus,  aura  la  faculté  d’interVenir  fur  l’ap- 
pel pour  judifier  fon  refus  ; mais  fans  que  fon  inter- 
vention puiffe  , en  aucun  cas , retarder  le  jugement 
de  l’appel  , ni  qu’il  puIfTe  former  oppofition  au  ju- 
gement qui  feroit  intervenu  , fous  prétexte  qu’il  n’y 
auroit  pas  été  partie. 

VIII.  » Si  le  tribunal  de  caffation  déclare  qu  d 
n’y  a pas  d’abus  dans  le  refus  ,'  il  ordonnera  que  fon 
jugement  fera  , à la  requête  du  commiflaire  du  roi , 
lignifié  an  procürèur-général-fyndic  du  département, 
-pour,  par  lui  , convoquer  inçeflamment  1 aflemolee 
électorale  , à l’effet  de  procéder  à une  nouvelle  élec- 
tion de  l’évêque. 

IX.  » Si  le  tribunal  de  caflation  déclare  qu’il  y a 
abus  dans  le  refus  , il  enverra  l’élu  en  polîeflion  du 
temporel  , & nommera  l’évêque  auquel  il  fera  tenu 
de  fe  préfenter  , pour  le  fupplier  de  lui  accorder  la 
confirmation  canonique. 

X.  » Lorfque  , fur  le  refus  du  métropolitain  8c 
des  autres  évêques  de  l’arrondiflement , l’élu  aura 
été  obligé  de  fe  retirer  devers  un  évêque  d’une  autre 
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arrondîffement  pour  avoir  la  confirmation  canonique, 
la  confécration  pourra  fe  faire  par  l’évêque  qui  la  lui 
aura  accordée. 

XI.  » Pareillement , lorfque  le  fiege  de  l’évêque 

-confécrateur  fera  d’un  autre  arrondiffemen’t  que  celui 
de  l’élu  , la  confécration  pourra  fe  faire  dans  l’égüfe 
cathédrale  de  l’évêque,  confécrateur  , ou  dans  telle 
autre  églife  qu’il  jugera  à propos.  . _ 

XII.  » Les  direftoires  de  diftrift  procéderont  , 
•fans  retard  , à la  nouvelle  formation  Si  circonfcrip- 
tion  des  paroiffes  , conformément  au  titre  premier 
du  décret  du  12  juillet  dernier.  Ils  s’occuperont  d’a- 
lord  de  la  formation  81  circonfeription  de  la  pafoiffe 
cathédrale  , puis  des  paroiffes  des  villes  & bourgs , 8t 
«nfuite  des  paroiffes  de  campagne. 

XIII.  » L'évêque  diocéfain  fera  invité  8?  même 
requis  de  concourir , par  lui-même  ou  par  fo'n  fondé 
de  procuration.,  aux  travaux  préparatoires  des  fup- 
preflions  & unions  ; mais  fon  abfence  ou  fon  refus 
d’y  prendre  part , ne  pourra  , en  aucun  cas  , retarder 
les  opérations  des  direftoires. 

XIV.  . » Pour  accélérer  leur  travail , les  direftoires 
de  diArift  chargeront  les  municipalités  des  villes  8t 
bourgs  de  chaque  canton  , de  leur  envoyer  toutes  les 
inllruftions  81  tous  les  éelairciffemens  néceffaites  fur  . 
la  poffibilité  des  fuppreffions  81  unions  à faire  dans 
leur  territoire  St  aux  environs. 

XV.  » En  procédant  à la  formation  & circonfcription 
d’une  paroiffe  , les  municipalités  ou  direftoiresde 
diArifts  auront  foin  d’indiquer  les  paroiffes,  quartiers , 
villages  Sc  hameaux  qu’ils  croiront  devoir  y être  réu- 
nis ; ils  feront  connoître  la  population  de  chaque  en- 
droit , ils  expliqueront  les  raifons  qui  les  détermine- 
ront à fupprimer  ou  conferver  , à unir  ou  ériger  ; 8; 
du  tout  , ils  drefferonr  leur  procès-verbal. 

XVI.  » A mefure  que  les  direftoires  de  diftrifts  au- 
font  achevé  leur  travail  pour  la  formation  81  circonf- 
cription de  la  paroiffe  ou  des  paroiffes  d’une  ville  ou 
d’un  bourg  , ils  en  enverront  le  procès-verbal  au  di- 
reftoire  de  leur  département  , qui  le  fera  paffer , avec 
fon  avis, à l’affemblée  nationale,  pour  y être  décrété. 

XVII.  » Si  l’évêque  diocéfain  elt  en  retard  de 
nommer  les  vicaires  de  la  paroiffe  cathédrale  , les 
curés  des  paroiffes  qui  y auront  été  réunies  , en 
rempliront  provifoirement  les  fonftions  , chacun 
fuivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonftions 
paftorales.  « 

Lorfque  ce  dernier  article  a été  décrété  , M.  Le- 
brun eft  monté  à la  tribune  pour  prélènter  à l’affem- 
blée  l’état  approximatif  des  dépenfes  de Tatmée  pro- 
chaine 1791-  A cet  état , fuivant  lequel  les  helbins 
de  1791  s’élèveront  à 566  millions  22}  mille  648  liv. 
M.  Lebrun  a joint  un  difcours  qui  a obtenu  de 
juAes  applaudiffemens  , & dont  l’impreflion  a été 
ordonnée. 

Le  même  rapporteur  a Fait  rendre  le  décret  fuivant 
concernant  les  payeurs  des  rentes  du  clergé. 

Arr.  I.  » Les  offices  des  payeurs  des  rentes  dites 
de  l’ancien  clergé  , 8i  les  offices  des  contrôleurs  déf- 
aites rentes , font  éteints  & fupprimés, 


II.  » Lefditî  payeurs  feront  tenus  de  vêrfer  încefe 
famment  au  tréfor  public  les  parties  non  réclamées  9 
de  remettre  à ceux  de  quarante  payeurs  de  rentes  qui 
leur  feront  défignés  par  le  miniAre  des  finances  , un 
état  certifié  d’eux  de  toutes  les  parties  dont  ils  font 
chargés , contenant  les  immatricules  de  celles  qui  en 
font  fufcepribles  , 8<  l’énonciation  des  faifies  d’oppo- 
fnions  faites  en  leurs  mains , lefquelles  tiendront  en 
celles  des  nouveaux  payeurs. 

III.  » Lefdits  payeurs  81  contrôleurs  fupprimés  fe- 
ront rembourfés  de  leur  finance  ; favoir  , les  con- 
trôleurs immédiatement  après  la  liquidation , Si  les 
payeurs  après  la  reddition  de  leur  compte. 

IV.  » Les  payeurs  & contrôleurs  fupprimés  pat 
le  prélent  décret  , feront  préférés  pour  les  charges 
des  payeurs  des  rentes  8t  des  contrôleurs  qui  vien- 
dront à vaquer  , à compter  de  ce  jour  , à la  charge 
qu’ils  auront  rendu  8t  fait  approuver  leur  compte  à 
l’époque  de  la  vacance. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  difcuffion  fur  le  pro- 
jet dp  comité  , relatif  à l’impôt  du  tabac.  M.  Péthionr 
a parlé  en  faveur  de  la  liberté  de  là  culture  et» 
France  , qui  de  fa  nature  ne  fe  multipliera  pas  beau- 
coup , eu  égard  aux  productions  avantageuses  qu’elle 
retire  de  fon  fol.  Mais  il  a beaucoup  infiAé  fur  les 
avantages  qui  réfulreroient  pour  nos  relations  com- 
merciales , en  tirant  le  tabac  des  Etats-Unis  de  l’A- 
Hîérique. 

M.  l’abbé  Maury  a’ défendu  de  toutes  les  forces 
le  régime  prohibitif  du  tabac.  Ses  principaux  moyens 
ont  été  fondés  fur  le  danger  qu’il  y aurait  en  fa«i- 
fiant  une  grande  étendue  de  terres  à la  culture  de 
cette  plante  , de  compromettre  la  fubfiAance  des 
peuples  8t  celle  même  des  Colonies,  Il  faudra  , a-t-il 
dit , d’autant  plus  de  terres  pour  cette  culture  , que 
les  preneurs  de  tabac  feront  en  plus  grand  nombre. 
Dans  les  provinces  d’Artois  8i  d’Alface  , oit  le  ré- 
gime prohibitif  n’a  pas  lieu  , la  confommation  de 
cettejdenrée  efi  quatre  fois  plus  grande  que  dans  toutes 
les  autres.  Que  cet  exemple  , meflieurs  , ferve  à nous 
éclairer  ! Ne  faifons  pas  participer  le  peuple  à nos 
befoins  faftices  , quand  il  eA  accablé  déjà  de  tant 
de  befoins  réels  ; ne  l’accoutumons  pas  , par  les 
avantages  trompeurs  d’une  libeité  illimitée  , à pren- 
dre un  tabac  qu’il  croira  ne  lui  rien  coûter  , tandis 
qu’il  lui  coûtera  fon  pain;  ne  profanons  pas  les 
bienfaits  delà  nature,  en  couvrant  la  F’rance,  le 
plus  beau  fol  de  l’Univers  , d’une  plante  parafite  qui, 
n’étant  utile  qu’au  luxe  , mérite  d’être  accablée  de 
tout  le  fardeau  des  impofitions....  Je  demande  qu’on 
entre  en  compofition  avec  les  provinces  frontières 
qui  jouiffoient  de  la  liberté  du  commerce  du  tabac  , 
8t  que  le  privilège  exclufif  de  la  vente  de  cette  den- 
rée foit  établi  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

M.  Reubell  alloit  développer  fon  opinion  , lors- 
qu'il a été  interrompu  par  le  préfidenr  , qui  a levé  I 9 
féance. 

Il  n’y  a pas  eu  de  féance  du  foir. 

Séance  du  mardi  au  matin  16  novembre. 

$ur  h 12  rapport  fait  far  M.  Goffia  , au  nom  da 


comité  de  conftîtution  , I’afTemblée  a confirme  a 
délibération  des  élefteurs  du  departement  de  la 
Corfe,  8*  décrété  en  conféquence  que  cette  ifle  ne 
formera  qu’un  feul  département , dont  le  chef-lieu 
fera  la  ville  de  Baitia.  , 

Sur  le  rapport  du  même  membre  , au  nom  du 
comité  de  judkature,  on  a renvoyé  au  comité  des 
penfions  une  pétition  des  magiftrats  du  conftil  - 
périeur  de  Corfe  , non  citoyens  de  1 îfle , qui  le  trou- 
vent  fans  exiftence  par  la  nouvelle  orgamfauon  ju- 
diciaire. 


T 843'  j 


ûonnemêns  qui  n’auront  pas  préfenté  léurs  état*  âtf 
vrai , leurs  finances  ou  cautionnemens  ne  feront  re- 
çus en  paiement  de  domaines  nationaux  que  pour 
moitié  , & à la  charge  que  l’autre  moitié  du  prix 
fera  payée  comptant  ; la  totalité1  des  immeubles  ac- 
quis par  eux  refiera  foécialement  affeftée  à la  filreté 
de  leur  manutention'  jufqu’après  l’apurement  de  leurs 
comptes.  . . , 

XIII  » Les  créanciers'  privilégiés  fur  les  titres 
d’offices , fonds  d’avance  , cautionnemens  & au- 
tres objets  rembourfables  par  l’etat,  feront  admis 


1 très  oojets  remcouriaoies.  icmi,  « — 

;iaire*  , Particulières , la  à donner  le  montant  de  leur  créance  en  paiement 

Après  quelques  m très  d aCons  par  .cuire m. , ? Jom  il,  fe  rendront  ad,udr- 

en  rempltffant,  pour  conflater  1 exiftence 
Reubell  , à qui  la  parole  «oit : r . proUver  . & l’intégrité  de  leurs  droits , les  conditions  qui  fe- 

<£  f/S  ne’feroU  heureufe , que  lorfqrre  la  cul-  rom  frercrites  par  les 


Cure  libre  du  tabac  y feroit  établie. Mftlay 

d’Agier,  qui  a parlé  enfuite,  a répondu  aux  aUega  >0.  s 
de  M.  Reubell , 8*.  a fait  voir  combien  la  culture  libre 
du  tabac  en  France  feroir  défaftreufe  à 1 agriculture. 

Après  avoir  entendu  M.  de  Beaumetz  , qui  n a 

* * . ' i «nlnir^  _ mip  heaucOUO 


mi  prercmeî»  ‘ta  uvwvt*  

XIV.  » Les  brevets  de  retenue  font  exceptes  des 
précédentes  .difpofitions  jufqu’après  examen. 

XV.  » Il  fera  nommé  deux  commiffaires  de  chacun 
des  comités  de  conftitution,  de  judicature,d" finances 
& d’aliénation  , pour  préfenter  dans  la  huitaine  àl’afi- 


Apf  arirb“rdc“.em«t.,u,eca:mqüc  s 

nir  à .ou, es  Us  liquidations  avec  pronrprrrurlc  & 

fermée  s Se  comme  l'on  Je  f Ju  ^ tabac  ' "xVL  »'i.es  propriétaires  de  contrats  fur  le  clergé 
VOIX  fur  le  Point  J d*mil  Jé  , qu’avant  de  font  autorifés  à \ préfenter  , pour  les  acquittions  d« 

SmCeTameninrenf,  après  dci.es  difeuffi.u. , ZËÜéS^IT)' *’ 

a ete  adopte.  , j i>a{remblée  que  fa  XVII.  » Les  différens  titres  de  propriétés  ci-defTus 

maVefté  avoir  fait  choix  de  M.  du  Portail , pou?  rem-  énoncés  , & tous  autres  effets , ne  pourront  être  reçus 

'M  la  Tour-du-Pin  , au  département  de  finis  aucun  prétexte  en  paiement,  ni  dans  les  cailles  de 

placer  M.  de  la  1 our-ciu  i in  , au  *.  Æftria  ? ni  même  dans  celle  du  receveur  de  l’extraor- 

13  err!’r  * _ „ u Nievre  & du  Loiret  , une'  dinaire  , fans  être  revêtus  du  vifa  des  commiffaires  , 

qui  fera  indiqué  dans  ,e  décret  de  «.canon  gé- 

dommage  font  mealeul8bles.Tro^are^es  “J™”*  " xvîll.  » L’alTemHée  nationale  déterminera  , par 

5oVHan.“fônt°lemDortées  & Us  deux  déparremens  un  ou  plufreurs  décrets  particuliers,  1e  développement 

* — *-  “,ési  obfs,,!r.’ & r'.  h* 


reciamçnt  la  commua  a nui*  - — - 

laquelle  a décrété  qu’il  feroit  provifoirement  fourni 
par  le  tréfor  public  , une  femme  de  }.o  mille  livres 
à chacun  des  déparremens  de  la  Nievre  & du  Loi- 
ret , pour  les  befoins  les  plus  urgens  des  malheu- 
reufes  viftimes  de  ce  defaftre. 

Une  lettre  communiquée  par  M.  de  Tracy,  a appris 
que  le  même  fléau  a défolé  le  département  de  1 Al- 

* - • » rr  _S_  ...lin  d n IviAiiiirtC 


UK  .UUIWO  .V-  - a 

liquidations,  Si  pour  toutes  les  opérations  en  dé- 
pendantes. 

De  Paris  , le  17  novembre. 

Les  nouvelles  concernant  nos  Colonies  deviennent 
affligeantes. M. Durand  d’Ubraye, capitaine  de  vaiffeau, 
commandant  la  dation  des  iflesduvent,  a rapporté 
qu’à  fon  départ  , l’ifle  de  la  Martinique  étoit  divifée 


Ber  k&mquee  la^pard/  MTe  de  Kï^de  Moulins  en  deux  partis , qui  partageaient  entr’eux  les  troupes  , 
& . ,qu*  “ P I hauteur  qui  fe  menaçoient , Si  qui  s’occupoient  avec  cha- 

fjnt  JnÏriJréti  à la  fiance  'du  7 novembre  , feur  de  difpofitions  hoftües.  Quand  il  a appareillé  de 
tria  Sathnde  la  dette  publique.  (Voyelle  la  rade  du  fort  Royal , ce  fort  & celui  de  Bourbon 
JW  la  liquidation  de  pi  1 Qm  tiré  à boulets  & à mitrailles  fur  les  batimens  qu  il 

XII*?,4  Quant  aux  propriétaires  de  charges  ou  conduisit,  mais  fans  aucun  effet.  Sainte-Lucie 
cau^nlmet  ïomptabïls!  fupprimés  ou  dTclarés  étoit,  au 

rembourfables  , ils  jouiront  du  même  avantage  , tion  redoutable.  - La  Guadelouqe  lembloit  , a la 
mais  feul“ment  lorfque  leurs  états  au  vrai  auront  été  même  époque  , être  aufli  en  proie  a des  mouvement 
S mlnt  anêtés  t les  immeubles  acquis  par  eux  ref-  intérieurs  affez  alarmans  : un  des  banmens  légers  de 
îeroiit  fpécialement  affeftés  aux  répétitions  du  tréfor  M.  Durand  a voulu  s en  approche^  , mais  le  gou- 
nublic  Piufqu’à  l’entier  apurement  de  leurs  comptes,  verneur  lui  a fait  dire  de  ne  point  border , & de  ga- 
P » A* l’égard  des  propriétaires  de  eharges  ou  eau-  gner  promptement  Saint-Barthelçnu.  Qü  attend  UQ* 


, f •844?  y 

pMietnment.des  éclairciffemens  fur  tous  ces  détails  , ' Ces  àrrangemens  • font  fi  certains , eue  les  fond* 
dontnos  commerçai  s’alarment,  avec  raifon , pour  publics  ont  Ixaftement  haufie.  Le trois pot Le  ne 
1 intérêt  general  8c  Particulier  du  commerce.  confolidés  font  montés  , depuis  la  nouvelle  de  la 

Les  numéros  de  la  loreyie  royale  de  France  fortis  paix,  de  74  à 80.  Les  ordres  pour  le  défarmemem 
au  tirage  du  16 novembre,  font:  23  , 58  , 61  , <s  5 i,<s.  ont  été  donnés.  ■ aeiarmement 

Les  paiemens  des  rentes  fur  l’hôtel-de- ville  de 
Paris,  pouf  l’année  entier^  •i^Rp'^fçnr  à la  lettre  L. 

De  Londres  , îe  fb  novembre . 

Le 7 de  ce  mois,  un  courrier  du  cabinet .expédié 
par  M»;Fita7Herbert , ambafladeur  extraordinaire  de 
fa  majefté  Britannique  à la  cour  dEfpagne  , eft  ar 


De  Bruxelles  ,,  le  8 novembre. 

Il  faut  enfin  fortir  du  long  & douloureux  rêve 
dans  lequel  des  fanatiques  cruels  ont  plongé  les  mal- 
heureux  Belges  ; mais  nous  n’en  fouirons  peut-être 
qu  aux  cris  des  patriotes  mourans  & viûimes  de  la 
■ 1 , . . 1 r - 1 -v  —,  ' . rd8e  quelques  ambitieux  feftaires  de  l’anarchie 

rivé  au  bureau  du  duc  de  Leeds  , fecrétaire  d’état,  Après  nous  avoir  long-temps  bercés  de  vaines  efpt 

au  departement  des  affaires  étrangères,  & a apporté  rances , on  a voulu  nous  cacher  les  maux  qui  nous 
la  convention  arretee  entre  les  deux  .cours  , le  24  menaient  ; on  a porté  la  perfidie  jufqu’à  nous  dif* 
du  mois  dernier.  Elle  n etc lignée  le  28  au  palais  fimuler  les  reffources  qui  nous  reftoient  dans  la  clé- 

de  1 F feu  rial  , par  M.  Fitz-Herbert  , au  nom  de  fa  mence  du  fouverain.  Le  moment  eft 

raajelte  Britannique,, St  parle  comte  Florida -Blanea,  " ' 

de  la  part  de  fa  majefté  Catholique. 

Les  articles  de  cette  convention , portent  en  fubf- 
tance  , i°.  la  reftitution  des  bâtimens  & du  terrein 
dont  les  Aglois  auroient  pu  être  dépoffédés  depuis  le 
mois  d’avril  1789,.  fur  la  côte,  du  Nord-Ôueft  du 
continent  de  l’Amérique  fepteatrianale,  & fur  les.ifles 
adjacentes. 

2°.  Une  jufte  réparation  pour  tout  a£fe  de  violence 
ou  d’hoftilité  qui  auroit  pu  être  commis  depuis  cette 
époque.  . 

j°.  Liberté  de  commetce  , de  navigation  & de  la 
peche  de  la  baleine  dans  l’Océan  pacifique  ou  dans 
les  mers  du  fud. 

4°.  Engagement  de  fa  majefté. britannique  j d’em- 
ployer les  mefures  les  plus  efficaces  pour  que  la  na- 
vigation & la  pêche  de  fes  fujets.dans  l’Océan  paci- 
fique , ou  dans  les  mers  du  fud  , ne  deviennent  le 
prétexte  d’un  cominercefllicite  avec  les  établiffemens 
efpagnols.  ---  Stipulation  expreflè  que  les  fujets  bri- 
tanniques ne  navigueront'  dans  lefdites  mers  , 8t 
n’exeiceront  aucun  commerce  qu’à  la  diftance  de  dix 
lieues  des  côtes  déjà  occupées  par  les  Efpagnols. 

5°.  Par-tout  où  les  fujets  de  l’une  des  deux  puiffan- 
ces  auront  formé  .des  établifferriens  depuis  le  mois 
d’avril  1789  , ou  en  formeront  par  la  fuite  , les  fujets 
de  l’autre  auront  un  accès  libr.e  , 8t  exerceront  leur 
commercé  fans  trouble  ni  moleffation. 

6°.  Faculté  refpe&ive  auxdits  fujets  de  débarquer 
fur  les  côtes  8t  ifles  ainfi  fituées  pour  les  objets  de  leur 
pêche,  & d’y  bâtir  leurs  cabanes  & autres  ouvrages 
temporaires , fervant  feulement  à ces  objets. 

7°.  En  cas  de  plainte  & d’infraftion  des  articles  ci- 
deffus , les  officiers  , de  part  & d’autre  , fans  fe  per- 
mettre au  préalable  aucune  violence  ou  voie  défait  , 
feront  tenus  de  faire  un  rapport  exaft  de  l’affaire  & de; 
fes  circonftances  , à.  leurs  cours  refpeâives  , qui 
termineront  à l’amiable  ces  différends. 

8°.  Ladite  convention  fera  ratifiée  & confirmée 
dans  l’efpace  de  fix  femaines  ou  plutôt  , fi  faire  Ce 
peut. 


, - -rrivé.î  nous 

fournies  abandonnés  à nous-mêmes  , & nous  con- 
noiffons  enfin  les  dernieres  réfolutions  de  Léopold. 
Voici  une  courte  analyfe  du  manifefte  qu’il  vient 
de  répandre  , figné  à Francfort  le  14  oftobre. 
» Il  promet  , fous  la  garantie  des  cours  de  Londres 
de  Berlin  & de  la  République  des  Provinces-Unies  , 
de  gouverner  les  provinces  Belgiques  fous  le  ré-' 
gime  adopté  au  temps  de  Marie-Thérefe.  Il  promet 
d’enfévelir  , dans  un  parfait  oubli  , tous  les  torts 
dont  il  peut  avoir  à fe  plaindre  , en  faveur  de  ceux 
qui  , avant  le  2 1 novembre  , auront  mis  bas  les  armes; 
n exceptant  de  cette  amniftie  que  les  délits  étrangers 
à l’infurreftion  , & les  .perfonues  qui  feroient  con- 
vaincues de  s’être  oppofées  à la  publication  de  fon 
manifefte.  Il  promet  à chacun  le  libre  exercice  de' 
fes 'droits  légitimes  & de  tous  les  moyens  utiles  au, 
bonheur  général.  Il  accompagne  ces  promeffes  de  la 
déclaration  que  les  ;o  mille  hommes  qu’il  fait  mar- 
cher Vers  les  Pays-Bas  , pour  fe  joindre  aux  corps 
qui  y font  déjà  réunis  , auront  la  double  miflion  de 
protéger  les  citoyens  rendus  à l’obéiffance  , & de 
réduire  ceux  qui  perfifteront  dans  leur  rébellion.  En- 
fin , il  indique  le  comte  de  Mercy  Argentsu  , ac- 
tuellement à la  Haye  , & chargé  de  fes  pleins  pou- 
voirs , comme  le  miniflre  auquel  on  peut  adreffer 
toutes  réclamations  & propofitions  relatives  à l’in- 
telligence  & à l’explication  des  intentions  de  fa  ma- 
jefté impériale  pour  le  rétabliffement  de  la  paix  8t. 
des  droits  d’un  chacun  , dans  l’étendue  des  provinces 
Belgiques.  « Les  partis  fe  forment  déjà  , fe  heur- 
tent, fe  menacent  ; 8t  l’on  peut  craindre  que  les 
troupes  allemandes  ne  nous  furprennent  au  milieu 
des  horreurs  de  la  guerre  civile.  Alors,  tous  les  fléaux 
nous  auront  accablés. 

De  Nice  , le  15  novembre. 

Le  conful  de  fa  majefté  , le  roi  de  Suede , en 
cette  ville  vient  de  faire  publier  une  amniftie  géné- 
rale pour  tous  les  déferteurs  des  troupes  de  terre  8c 
matelots  , qui  font  en  pays  étranger  , pourvu  toute- 
fois qu’ils  rejoignent  leurs  drapeaux  dans  fix  mois,, 
à compter  du, jour  de  la  publication. 


On  foulent  , , en  tout  temps  , a ViIleneuve-les-Avigncn  , chez  Jean-AlbÉkt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  1 .abonnement  eft  de  2 j Uv/  pqiûr  un  an  ; 10  liy.  ia  fols  pour  fix  mois,  Si  0 liv.' 
pour  trois  mois.  ■ 


OURRIKK  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 

Du  Mercredi  14  Novembre  1790J 


assemblée  nationale. 

Séance  du  mardi  aufoir  1 6 novembre  1790. 

APrès  la  lefture  d’un  tèrs-grand  nombre  d’adref- 
fes  & après  quelques  dédiions  peu  importantes, 
on  a enfin  entamé  la  grande  difcuffion  de  ia  réunion 
de  l’état  d’Avignon  à la  France.  Nous  Mon»;  U 
difcuffion  , car  les  comités  s étant  trouvé^  divifeS 
d’opinions  , n’ont  pu  préfenter  a laffemblee  que  des 
avis  individuels  Si  non  un  rapport. 

M.  Péthion  a parlé  le  premier  fur  cette  matjere 
Importante;  il  a examiné  d’abord  fi  la  donation  laite  au 
pape  par  Jeanne  de  Naples  eft  valide.  Cette  princelTe , 
a-t-il  dit,  n’a  pu  faire  cette  ceffion , fort  parce  qu  elle  ne 
iouiflbit  de  l’état  d’Avignon  qu’à  titre  de  fubftirution, 
foit  parce  que  les  rois  ne  peuvent  trafiquer  des  peu- 
pies  comme  d’une  propriété  , & que  Jeanne  de 
Naples  , avant  fa  mort , a fuffilamment  témoigné 
fes  regrets  fur  la  validité  d’une  vente  qu’il  n’étoit  pas 
en  fon  pouvoir  de  faire.  Cette  vérité  eft  fi  palpable  , 
que  les  rois  de  France  n’ont  ïamais  conlidere  ce 
démembrement  de  l’ancienne  Provence  , que  comme 
un  fimple  engagement  dont  ils  ont  exercé  le  retrait 
toutes  les  fois  qu’ils  l’ont  jugé  convenable.  . 

En  fécond  lieu  , il  a foutenu  que.  d après  le  droit 
imprefcriptible  des  nations  , le  peuple  avignonois 
avoir  pu  reprendre  l’exercice  de  la  fouveramete  , & 
déclarer  fon  indépendance;  que  pour  juger  de  la 
légitimité  des  motifs  qui  l’ont  déterminé  à ne  plus 
reconnoître  la  domination  ecclefiaftique  , il  fuffiroit 
de  confidérer  la  maniéré  dont  la  juftice  étoit  adnu 
niftrée  par  le  vice-légat  : ce  n’étoit  qu’à  prix  d’ar- 
gent , St  par  les  voies  de  l’intrigue  la  plus  honteufe 
qu’on  pouvoir  en  obtenir  la  difpenfation.  On  objec- 
teroit  envain  que  ce  11’eft  ici  qu’une  fraftion  du 
Comtat-Vénaiffin  ; ce  principe  n’eft  nullement  ap- 
plicable à la  ville  d’Avignon  , qui  eft  un  état  fépare 
de  l'état  eccléfiaftique  , dont  il  n’a  jamais  fait  partie. 
Oferoit-on  accufer  de  révolte  l’afte  par  lequel  la 
■Hollande  a fécoué  le  joüg  de  l’Efpagne  , celui  qui 
•a  féparé  la  Suiffe  de  l’Allemagne  , & en  a fart  une 

puilfancè  dans  l’Europe.  , 

De- ces  principes  Si  de  ces  exemples  , M.  Péthion 


en  a tiré  la  coaféquence  que  le  peiple  d’Avignon 
avoit  également  le  droit  d’adopter  la  conftitution 
qu’il  croit  la  plus  avanrageufe. 

Il  a envifagé  la  queftion  fous  un  quatrième  rapport , 
celui  de  l’intérêt  de  la  France  à accepter  cette  réunion. 

Il  a fait  valoir  nos  relations  intimes  avec  ce  peuple  , la 
fituarion  de  fon  territoire  au  milieu  du  nôtre  , le  dan. 
ger  qu’il  y auroit  de  laifler  Avignon  devenir  le  ré- 
ceptacle de  tous  les  mécontens  de  la  révolution. 
Quoi  , a-t-il  ajouté  , on  admire  un  roi  qui , par  droit 
de  conquête  , fe  fait  des  efclaves , & un  peuple  ne 
pourroit  s’unir  par  l’effet  de  fa  volonté  à'^n^autre 
peuple  , donÿ  la  conftitution  lui  allure  l'exercice  d» 
tous  fes  droits.? 

M.  Péthion  a propofé  à l’affembîée  de  déclarer  que 
l’état  d’Avignon  fait  partie  de  l’empire  françois  r 
de  charger  fon  préfident  de  fe  retirer  pardevers  le 
rc: , pour  le  prier  de  négocier  avec  le  faint  liege  , 
pour  raifon  des  indemnités  qui  pourroient  lui  être 
dues  , pour  les  articles  du  traité  qui  fera  rédigé  en 
conl'équence  de  cette  négociation , être  rapportes  a 
l’affemblée  , & par  elle  ftatué  ce  qu’il  appartiendra  , 
& en  outre  , prier  fa  majefté  d’envoyer,  les  forces 
néceffaires  pour  maintenir  l’ordre  dans  le  ComtaU 
L’impreflion  de  ce  difeours  a été  ordonnée. 

M.  Malouet  a pris  enfuite  la  parole  pour  défendre 
la  fouveraineté  du  pape  fur  Avignon  ; voici  le  début 
de  fon  difeours  : . . 

» Tout  ce  qui  a été  dit  & écrit  depuis  le  mois  de 
juin  fur  les  troubles  d'Avignon , pour  foutenir  l’in- 
dépendance de  cette  ville  & la  conduite  de  la  muni- 
cipalité, eft  la  paraphrafe  de  cet  axiome  que  la  fou. 
■.veraineté  réfide  dans  le  peuple  , & que  les  peuples 

qui  veulent  être  libres  le  deviennent  ; mais  lans 
contefter  des  principes  généraux  applicables  aux  gran- 
des fociétés  , 81  non  pas  aux  {'radions  dont  elles 
l'ont  compofées;  fans  m’arrêter  a de?  abltradions  , 
lorfquenous  avons  à prononcer  fur  des  faits  , je  n e 
■lacerai  à.  la  naiffance  des  événemens  fur  kfquels 
doit  porter  votre  décifion  , & je  trouve  qu’avant 
la  propofition  qui  vous  fut  faite  de  réunir  Avignon  à 
la  France  , cette  ville  faifoir  partie  ch  s états  du  pape.  « 
Après  un  expofé  fuccind  de  l hiftoire  politique 
d’Avignon,  M.  Malouet  pofe  la . quefticin  qu’il 
F ÿ 


finit traïte?,  Bt  es  n’eft  pas , à beaucoup  pris , comme 
îe  préopinant. 

» Il  faut  en  revenir»  dit- il  , à la  poffefflon  du 
territoire  St  au  titre  de  la  poffefiîon,  Le  prince 
qui  poflede  eft- il  üfurpateur  ou  poflêffeur  légitime? 
Etes-vous  établis  arbitres  des  rois  8t  des  nattons  » 
pour  réparer  leurs  griefs  , ou  avez-votts  vous-mêmes 
des  droits  à faire  valoir  fur  la  ville  d’Avignon  î 
» Ici  , dit-il  , le  droit  de  conquête  » le  droit  dit 
plus  fort  qui  a régi  l’univers  , ne  peut  être  cott- 
fkcré  dans  fes  effets  , que  parce  que  les  peupfys 
feraient  encore  plus  malheureux  , fi  après  de  grandes 
agitations , après  plufieurs  fiecles  de  poiTefîion , les 
princes  8c  ces  diverfes  fociérés  politiques  fe  troü- 
voient  fournis  à un  examen  fëvere  , à un  juge- 
ment rigoureux  des  élément  8c  des  titres  de  leur 
puiïïance. 

» Et  quels  états  de  l’Europe  ne  feraient  expofé» 
aujourdlhui  à être  diffousou  démembrés  ,11  une  longue 
poffèflion  , garantie  par  des  traités  & par  le  con- 
fentement  folemnél  ou  tacite  des  nations,  ne  iormoit 
ta  leür  faveur  mie  véritable  prefcription  l 

» De  quel  œil  avons-nous  vu»  lors,  du  partage 
de  la  Pologne , les  manifeffes  des  trois  puifiances 
motiver  leur  invafîon  par  des  commentaires  , dés 
tranfaftions  annuelles,  par  des  traités  poftérieurs I 
» La  bonne  foi  la  juftice  repoufTent  toute  alléga- 
tion contraire.  Si  tous  les  pays  échangés  ou  cédés 
pour  de  l’argent  pouvoient  être  révendiqués  par  les 
repréfentans  des  premiers  polfefFeurs  , l’Europe,  ff  fou- 
vent  agitée  , n’auroit  plus  d’intervalle  de  repos.  Les 
ifles  du  Vent  nous  ont  été  vendues  cent  mille  écuï. 
Charles  II  vendit  à Louis  XIV  pour  cinq  cens  mille 
livres  la  derniere  poffeffion  de  l’Angleterre  fur  no- 
tre territoire. 

» Confentiriez-vous-  , MM. , à îa  reffiratton  de  ces 
deux  marchés , qui  ne  remontent  pas  à des  époques 
suffi  récu’ ées  que  celui  d’Avignon  ? 8î  parce  que  le 
pape  n’a  pas  deux  cens  mille  hommes  8c  foixante-dix 
vaiffeaux-à  fes  ordres  pour  défendre  ion  titre  , vous 
Voudriez  l’annuller  .f  Telles  furent  la  juftice  , îa  politi- 
que 8c  les  principes  de  Tamerlan  : mais  l’affemblée 
nationale  de  France  profeffe  une  aurre  doftrine;  8c  les 
légiflateurs  qui  ont  publié  la  déclaration  des  droits  de 
V homme  , qui  , par  une  déclaration  non  moins  folem- 
nelle  , ont  renoncé  à toute  conquête  ,à  route  guerre 
injufte  , renoncent  aufli  à dépouiller  un  prince  étran- 
ger , parce  qu’il  eft  foible  , 8t  à s’approprier  fes 
domaines , parce  qu’ils  font  à leur  convenance.  « 
Telle  a été  en  fubftance  l’opinion  de  M.  Malouet, 
qui  a été  fouvenr  interrompue  par  des  murmures, 
L’affemblée , en  ajournant  la  difcufïïon  , a néanmoins 
ordonné  l’imprelTion  de  fon  difeours. 

Séance  du  mercredi  1 7 novembre. 

M.  Defmeuniers  , au  nom  du  comité  de  Conftitu- 
tion  , a préfenté  à l’affëmblée  un  projet  de  décret  , 
pour  aftreindre  ks  miniftres  8c  ambaffadeurs  fran- 
çbis  , dans  les  cours  étrangères  , à la  preftarion  du 
ferment  civique.  Ce  projet  3 été  adopté  dans  les  ter- 
bu's  fuivaas; 
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Art.  ï.  » Tous  les  ambaflâcFeiirî , minîiîre?»  ers? 
voyés  8c  comuls  auprès  des  puiffances  étrangères  » 
leurs  fecrétaires  , commis  81  employés  françois  „ 
feront  paroître  un  a Se  contenant  leur  ferment  civi- 
que , favoir  , ceux  qui  font  en  Europe,  dans  un  mois», 
à partir  de  la  notification-  du  préfent  décret  ; ceux 
qui  réfîdent  dans  les  Echeliles  du  Levant  , dans  trois 
mois  T ceux  des  colonies.  d’Amérique  , dans  ciixjf 
mois  $,  8c  enfin  ceux  qui  réfident  dans  les  ifles  de 
France  8c  de  Bourbon  ,,  dans  quatorze  mois. 

IL  » Le  ferment  fera  conçu  en  ces  termes.  » J et 
jure  d’être  fidele  à la  nation  , à Ta  loi  , au  roi , de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conftitution  dé- 
crétée par  l’aflëmblée'  nationale  8t  acceptée  par  le 
roi  , 8t  enfin  de  protéger  auprès  de  ( on  mettra  ici  te 
nom  de  la  pmjfance  ) de  fes  miniftres  8c  agens  , les 
François  qui  réfideront  dans  l’étendue  de  fes  états. 

III.  » Les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  feront 
envoyés  pofférieurement  au  préfent  décret , feront 
tenus  de  prêter  îe  ferment  entre  les  mains  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  leur  départ.. 

IV.  » Ceux  qui  ne  prêteront  pas  le  ferment,  feront 
rappelés  en-  France  8c  deftitués  de  leurs  fondions  » 
jufqu’à  ce  qu’ils  aient  fàtisfàit  aux  difpofitions  du 
préfent  décret-  « 

Cette  décifion  étoit  à peine  rendue  , que  l’aflem- 
blée  a décrété  r fur  les  repréfentations  de  M.  Bou- 
che , que  le  comité  diplomatique  ferait  tenu  ds 
préfenter  inceffamment'  un  rapport  fur  les  vexation» 
qu’éprouvent  les  François  dans  l’étendue  des  états  % 
tant  du  roTde  Naples  que  des  autres  puiffances 
étrangères. 

Sur  un  rapport  fait  enfuite  par  M.  Go  fil  a , au 
nom  du  comité  de  judicature  , l’affemblée  à dé- 
crété que  les  magiftrats  de  la  chambre  des  comptes 
de  la  ville  d’Aix  feraient  rembourfés  , favoir  , ceux 
qui  n’ont  pas  vendu  leurs  offices  à raifon  de  leur 
finance  , qui  eft  de  10  mille  livres,  8c  les  titulaire* 
qui  ont  acquis  , à raifon  de  la  fomme  comprtfs 
dans  leurs  contrats  d’acquifition» 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  a difeuter  fa- 
plan  relatif  à l’organifation  du  tribunal  de  caflation* 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  débats  , qui  ne  font 
pas  d’un  grand  intérêt  » nous  nous  bornons  a rap- 
porter les  deux  articles  fuivans , qui  ont  été  décrétés^ 

i0.  » Le  tribunal  de  caflation  fera  compofé  d’un 
nombre  de  juges  égal  à la  moitié  du  nombre  de« 
département. 

20.  o La  moitié  feulement  des  départemens  con- 
courront en  même  temps  à ces  nominations , 8c 
c’eft  par  la  voie  du  fort  qu’il  fera  décidé  quel»  dé- 
partement nommeront  les  premiers.  « 

La  féance  a été  terminée  par  la  lefture  d’une 
lettre  de  M.  Duporraii  , nouveau  miniftre  de  la 
guerre.  Il  s’emprelfe  , dit-il , de  préfenter  fes  hom- 
mages à l’aflemblée.  » J'ai  balancé,  ajoute-t-il» 
à accepter  un  pofte  difficile  5 mais  j’ai  été  déter- 
miné par  le  défir  de  prendre  part  à cette  révolu- 
tion, qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  France  , 8c 
ferviï  d’exemple  au  rooodf  entie*.  D’ailleurs , j’ai 


ionfidéré  que  ïeS  grandes  difficultés  font  réfervée* 
à votre  fagcffe.  Il  ne  m’appartient  que  de  mettre 
en  pratique  votre  iubüme  théorie  , voilà  la  feule 
gloire  à laquelle  j’afpire  , ükc. 

Signé  , Düportail. 

Cette  lettre  a été  vivement  applaudie  , 8il’impref- 
ïion  en  a été  ordonnée. 

L’aflemblée  a vendu  à la  municipalité  d’Angers 
pour  600  mille  lîv.  de  biens  nationaux. 

Suite  du  décret  fur  l'aliénation  des  biens  nationaux, 
( Voyez  le  numéro  202  , pag.  8ji.  ) 

Suite  du  Titre  V.  De  l'indemnité  de  là  dîme  inféodée. 

VIII.  » Lorfqu’il  y aura  des  baujt  femblables  à 
ceux  ci-devant  mentionnés  , le  direétoire  de  diftrift 
prendra  les  obfervarions  des  municipalités  , Si  don- 
nera fon  avis  ; enfuite  le  direftoire  du  département 
Ibtuera  ce  qu’il  appartiendra.  Le  tout  fe  léra  dans 
deux  mois  après  l’expiration  du  délai  ci-devant  fixé. 

IX.  » Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  aucuns  baux  , 
iels  que  ceux  cî-devant  mentionnés,  U fera  procédé 
à une  eftimation  par  experts,  conformément  aux  arti- 
cles XIII  , XIV,  XV  , XVI  & XVII  du  décret  du 
} mai  , concernant  les  droits  féodaux  ; pour  cette 
eftimation  , un  des  experts  fera  choifi  par  le  procu- 
reur-fyndic  flu  diftricî  , & l’autre  par  le  proprié- 
taire ; s’il  eft  befoin  d’un  tiers-expert , il  fera  choifi 
par  le  direftoire  du  département  ; J’eftimation  Faite  , 
le  direétoirc  du  diftrift  prendra  les  obfervations  des 
.municipalités  , donnera  fon  avis , & le  direftoire  du 
département  ftatuera  ce  qu’il  appartiendra. 

X.  » Lors  du  réglement  de  ladite  indemnité  , dé- 
duction fera  faite  , fur  la  valeur  de  la  dîme  , de  la 
portion  congrue , même  de  ce  qui  eft  payable  cette 
année  ; favoir , jufqu’à  concurrence  de  1200  liv.pour 
les  curés , 8t  de  700  liv.  pour  les  vicaires  actuellement 
exiftants.  II  fera  pareillement  fait  déduftion  de  toutes 
les  autres  charges  actuelles  , relatives  au  culte  divin  , 
même  des  réparations  ; mais  cette  déduftion  n’aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  les  dîmes  inféodées  étoiertt 
tenues  dans  ces  charges  fubfidiairement  & par  infuffi- 
fance  dé  celles  eccléfiaftiques  & des  biens  qui  y étoient 
fujets  , ou  lorfqu’elles  les  fupportoient  concurrem- 
ment, foit  avec  celles-ci  ,foit  avec  lefdits  biens  ; cette 
même  déduétion  n’aura  lieu  que  jufqu’à  concurrence 
de  ce  dont  les  dîmes  inféodées  auraient  pu  être  tenues, 
après  avoir  épuifé  les  dîmes  eccléfiaftiques  84  lefdits 
biens. 

XI.  » Ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons  de 
biens-fonds  , à condition  d’acquitter  la  portion  con- 
grue , ou  d’autres  charges  relatives  au  fervice  divin  , 
en  tout  ou  en  partie , ou  de  payer  quelques  redevan- 
ces ou  refufions  , verferont  , dans  trois  mois , dans 
la  eaifTe  du  diftriél , le  capital  de  ce  dont  ils  étoient 
tenus  , fur  le  pied  du  denier  vingt , fuivant  l’eftima- 
tion  qui  fera  faite  des  objers  qui  n’étoient  pas  payables 
en  argent  , ou  de  renoncer  aux  biens-fonds  ; ce  qu’ils 
feraient  tenus  d’opter  dans  le  mois  , à compter  de  la 
publication  du  préfent  décret  : à défaut  de  quoi , 
lefdits  biens  feront  dès-lors  déclarés  nationaux  , 8c 
jnis  en  vente  fans  délai, 
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Xïï.  » A l’e’gard  de  ceux  auxquels  îî  a été  faftdeB 
abandons  de  dîmes  , aux  conditions  mentionnées  dans 
l’article XI  cl-de(fus  , ils  feront  tenus  de  déduire,  fur 
leur  indemnité  , le  capital , au  denier  vingt  ,des  charges 
qui  leur  auront  été  impofées. 

. XIII.  » Il  ne  fera  accordé  aucune.indemmté  pour 
dîmes  infoîites  , dortt  les  propréraires  ne  juftifieroni 
pas  d’une  ppfieflion  de  quarante  ans. 

XIV.  » Dans  les  dîmes  inféodées  , dont  l’indemnité 
doit  être  acquittée  des  deniers  du  tréfor  public  , ne 
font  point  comprifes  celles  qui  , quoique  tenues  en  foi 
& hommage,  feraient  juftifiéies;  par  titres  , être  dues 
comme  le  prix  de  la  cpnceffion  du  fonds.  En  ce  cas  , 
les  redevables  feront  tenus  de  les  racheter  tUx-mêmes 
fuivant  le  mode  8c  le  taux  réglés  pour  le  champart  , 
par  le  décret  du  3 mai  dernier  , concernant  les  droits 
féodaux  i 8t  jufqu’au  rachat , ils  feront  tenus  de  les 
payer. 

XV.  » Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui 
prétendraient  être  autorifés  à percevoir  des  droits 
cafuels  , lors  des  mutations  des  héritages  fujets  à la 
dîme  , pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  } 
mais  ils  continueront  de  les  percevoir,  le  cas  échéant  , 
contre  les  redevances  de  la  dîme  , fauf  à ces  derniers 
leurs  exemptions  St  défenfes  au  contraire,  8t  làufà 
eux  à racheter  lefdits  droits  , en  cas  qu’ils  y fuflênt 
aflujettis. 

XVI.  » Les  ci-devant  propriétaires  de  fief  qui 
étoient  autorifés  par  la  loi  ou  par  titre  , à percevoir 
des  droits  cafuels  , en  cas  de  mutation  de  la  propriété 
de  la  dîme  inféodée  , feront  indemnifés  de  ces  droits 
par  les  propriétaires  de  la  dîme  , fuivant  le  taux  8t  le 
mode  réglés  , 8t  en  fe-  foumettant  à tout  ce  qui  eft 
prefcrit  par  le  décret  du  î mai  dernier  , concernant 
les  droits  féodaux. 

XVII.  » Si  la  dîme  a été  cumulée  avec  le  chîfrc- 
part , le  terrage  , l’agrier  ou  autres  redevances  de  cetre 
nature , ces  droits  fonciers  ne  feront  dorénavant  payés 
qu’à  la  quotité  qu’ils  étoient  dus  anciennement  j en 
cas  qu’on  ne  puifle  découvrir  l’ancienne  quotité  , elle 
fera  réduite  à la  quantité  réglée  par  les  coutumes  Sc 
ufagés  des  lieux. 

XVIII.  » Les  propriétaires  qui , ayant  la  dîme  fur 
leurs  héritages  , les  auront  concédés  par  bail  emphy- 
téotique pour  un  temps  limité  , à condition  par  les 
preneurs  de  la  leur  payer  , avec  d’autres  redevances 
ou  farts  autres  redevances  , ne  pourront  prétendre  à 
aucune  indemniré  , mais  ils  continueront  de  la  per- 
cevoir jufqu’à  l’expiration  defditsbaux  , fans  que  les 
preneurs  puiftent  forcer  les  propriétaires  d’eu  fouffrir 
le  rachat. 

XIX,  » Les  corps  , maifons , communautés  Si 
bénéficiers  étrangers  recevront  annuellement  l’équi- 
valent en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France, 
fuivant  l’eftimation  , auffi  long-temps  que  les  pufiîân- 
ces  dont  ils  dépendent  permettront  fur  leur  territoire 
l’exécution  des  articles  XIV,  XV  8c  XVI  du  titre 
premier  du  préfent  décret , tant  pour  les  biens- fonds 
8t  autres  , que  pour  les  dîmes  , ou  pour  l’équivale^ 
de  celles-ci  en  argent , aulii  fuivant  l’eftioiatipn. 
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%%.  » Les  fermiers  des  dîmes  eecléfiaftïques  8c 
inféodées  qui  auront  quelques  demandes  en  indemnité 
à former } en  yertu  de  l’article  XI  du  déçret  des  14 
8c  20  avril  dernier,,  les,  adrelferont au  directoire  du 
diftriû  de  leur  domicile  , fur  l’avis  duquel  elles 
ièronfcréglées  par  .celui- du  département. 

; XXI.»  L’affemblée  déclare  ,nuls  & de  nul  effet 
tous  jugemens  ainft  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  & fuivis, rendues  & faites  au  iujet  des  dîmes 
eccléfiaftiques  8c  autres  biens  nationaux  , en  contra- 
vention au  fuifis prononcé  par  le  décret  du  27  les  perfbnnes' 

dermer,  fanftionne  je  z 8 . ou.  fans  avoir  appelé  le  blée  nationale  , ont  cru  devoir  aufli  envoyer  une 
Pr^fur-généraUyndic.  ....  ^puràtion  pour  lui  porter  l’expreflion  des  ftntimerts 

Toutes,  aûions  , fo.1t  contre  les  mumcipa-  douloureux  qu’ont  éprouvé  tous  les  bons  citoyens  , 
palités  oü. des  çoinmuiiÇS.foit contre  les  particulier?,  en penfant  aux  rifques  qu’il  avoit courus. 

:eii  paiement  de  la  dîme  eccléllatîique  des  années  AVIS 

1789  8c  1790  , ou  pour  indemnité  , à raifon  des  em-  1 

pêchemens  apportés  à la  perception  , même  l'es  actions  v*M.  ^es  Abonnés  dont  l’adrefté  a été  barrée  d’une 
autres  que  celles  dont  la  procédure  8t les  jugemens  ont  cr0lx  rouëe’  P°nt  prévenus  que  leur  abonnement  expire 

avec  le  préfent  mois  , 8c  font  priés  de  le  renouveller 


iuivant  au  fujet  de  M.  Parefoevéqtia  de  Paris.  » Vu 
le  laps  du  temps  qu’a  duré  l’abfence  de  M l’archevêque 
de  Pans  , il  fera  préfenté  une  pétition  à l’affemblée! 
nationale,  tendante  à lui  enjoindre  de  venir,  dans 
un  court  délai  , remplir  les  fonûions  de  fon  miniftere» 
ou  qu’il  fera  nommé  à fon  fiege,  fuivant  les  décrets  , 
par  voie  de  fcrutiri.  « Cet  arrêté  doit  être  envoyé 
aux  quarante-fept  autres  fe&iohs  pour  y adhérer. 

M.  de  Latneth  a reçu  , à l’occafion  de  fa  bleffure  t 
des  députations  de  plufieurs  ftftions  de  la  capitale  ÿ 


été  cumulés  par  l’article  précédent  , qui  feroient  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  , 8c  qui  n’auront  pas  été 
jugées  en  dernier,  reffort  , feront  réglées  fans  frais 
fur  un  Ample  mémoire,  par  les  directoires  de  départe- 
ment , fur  l’avis  de,  ceux  de  diftriû. 

» Cependant  , en  cas  que  la  quantité  de  fruits  dé- 
clinables , le  mode  8c  la  quotité  , ou  le  fond  du  droit 
fuffent  conteftés , les  corps  adminiftratifs  fe  borneront 
a donner  ün  avis,.fauf  enfuite  aux  parties  intéreffées  à 
fe  pourvoir  pardevant  les  tribunaux  fi  elles  le  jugent  à 
propos. 

XXIII.  » Les  indemnités  annuelles  accordées  par  lés 
articles  XIX  du  préfent  titre,  feront  payées  , à comp- 
ter du  premier  janvier  1791  , ; par  les  receveurs  des 
diftritts  dans  l’arrondiffement  defquels  les  dîmes. fe 
percevoient. 

XXIV.  » Quant  aux  autres  indemnités  , il  fera 


inceflamnlent , s’ils  ne  veulent  éprouver  aucun  retard» 
De  Varfovie  , le  25  octobre. 

Le  général  ruffe  de  Muller  marche  avec  jo  mille 
hommes  vers  Kilia.  O11  eft  à-peu-près  certain  qu’il 
avoit  ordre,  dans  fa  marche,  de  tenter  contre  les 
Turcs  quelque  opération  éclatante  ; aufli  tous  les  yeux 
font-ils  tournés  avec  impatience  fur  les  cantons  qu’il 
doit  parcourir  , parce  qu’il  paroît  impoffible  qu’il 
n'en  vienne  pas  des  nouvelles  intéreffantes. 

Il  ne  s’eft  rien  paffé  de  remarquable  dans  les 
fefiîons  de  la  dicte  du  21  8c  du  zz.  On  y a mis 
en  queftion  11  les  palatinats , qui  ont  été  démem- 
brés, enverroient  des  nonces  à la  diete  , pour  la 
nouvelle  convocation  ; 011  a renvoyé  la  queftion  au 
comité  légiflatif.  Enfuite  , on  a décrété  , comme  on 
le  foupçonnoit , que  les  députés  à la  diete  pour- 
pourvu  à leur  acquittement  , de  la  même  maniéré  que  roient  être  a&ionnés  par  leurs  créanciers.  Comme 


pour  celui  des  dettes  nationales  exigibles  , 8c  les  inté- 
rêts en  courront  à compter  du  ter  janvier  1791. 

XXV.  » Les  directoires  de  département  feront  faire 
par  les  directoires  , de  diltriCts  un  état  des  indemnités 
qui  feront  accordées  8c  des  créances  qui  feront  recon- 
nues légitimes  , en  exécution  du  préfent  décret , que 
les  directoires  de  département  enverront  fans  délai  au 
Corps  légiflatif. 

XXVI.  » Le  roi  fera  prié  de  donner  aux  puiffances 
étrangères  communication  du  préfent  déçret , en  ce 


une  diete  telle  que  celle  qui  fe  prépare  peut  durer 
trois  ans  , on  a jugé  que  ce  feroit  porter  atteinte 
au  crédit  public  , que  de  gêner  le  recours  des  créan- 
ciers pendant  un  aulîî  long  efpace  de  temps. 

De  Vienne  , le  j novembre. 

Le  congrès  fe  tiendra  décidément  à Szifitow,  petit 
endroit  fitué  entre  Nicopolis  8c  Rufcheck  , fur  les 
bords  du  Danube.  C’eft  , à proprement  parler  , un 
village  qui  n’eft  compofé  que  de  quelques  cabanes  , 
8t  auquel  on  eft  obligé  d’ajouter  des  bâtimens  légers., 


qui  les  concerne  , 8c  de  fe  concerter  avec  elles  au  . pour  le  rendre  propre  à l’objet  auquel  on  le  deftine. 


plutôt  poflible,  fur  le  réglement  faire  entr!elles  8c.  la 
nation  françoife,  , fur  les  objets  mentionnés  dans  les 
articles  XIV , XV  , XVI , XVII  du  titre  I 8c  XVIII 
.du  préfent  titre  , pinfi  que  pour  procurer  , dès-a- pré- 
fent l’exécution  des  articles , XV , XVI  Sc  XVII  du 
premier  titre  , 8c  XVIII  du  préfent  titre.  ( La  fuite 
au  numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  18  novembre. 

La  feftion  du;  palais-royal  vient  de  prendre  l’arrêté 


On  en  conftruit , en  grande  hâte  , 18  pour  les  am- 
baftadeurs  des  puiffances  alliées  , 7 pour  l’aiiîbaffadie 
.de  Pruffe  , 6 pour  celle  d’Anglecère  , 8c  autant  pour 
celle  de  la  Hollande. 

Le  roi  de  Naples  eft  attendu  ici  aujourdhui  ou  de- 
main.— Le  comte  de  Mettrenich  . qui  a été  nommé 
miniftre  de  l'empereur  à Bruxelles  , a obtenu  l’on 
audience  de  congé.  Il  ell  probable  qu’il  ne  tardera 
point  à fe  rendre  dans  le?  provinces  Belgiques. 


Ou.  foüfçrit,  en  tour  temps  , à Vlltinb'uve-Us-’Avïfnon  5 chez  JfiAti-Ar.'BERT-JOLŸ.-,  imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  tle-zi  liv»  pour  un-  a«  p.-to  liv.  iî  fols  pour  fis  mois  £t  6 Uv. 
pour  trois  moi-j* 


OUKKIER  DE  VILLENEUVE-LES-AVIGNON 
Du  Vendredi  2 .6  Novembre.  1790, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

».  Séance  du  jeudi  au  matin  18  novembre  1790. 
ï|/|  Camus  a annoncé,  à l’ouverture  de  la  fiance  , 
J.VI . que  M.  le  garde-des-fceaux  avoit  envoyé  hier  aux 
archives  , l’acceptation  formelle  que  le  roi  a don- 
née aux  décrets  fur  la  conftitution  civile  du  clergé. 

M.  Champigny  a fait  leéture  à l’afiemblée  d’une 
lettre  du  directoire  du  département  de  Rhône  St 
' Loire  , qui  annonce  que  les  mêmes  défatlres  occa- 
;£onnés  à Nevers  St  à Moulins,  par  le  débordement 
• de  la  Loire  ,•  ont  eu  lieu  dans  le  territoire  de  Roan- 
ne ; les  eaux  de  ce  fleuve  fe  font  élevées  à n pieds  , 
& !e  pont  de  cette  ville  a été  emporté.  L’aflemblée 
a décrété  un  fccours  provifoire  de  jo  mille  livres. 

Après  quelques  autres  dédiions  relatives  à des 
localités , far  la  propofition  de  M.  Perilîê  , au  nom 
des  commiiïaires  prépofés  à la  fabrication  des  afii- 
gnats  , il  a été  décrété  , i°.  que  les  nouveaux  afli- 
gaats  feront  ftipulés  payables  au  porteur  St  non  à 
ordre;  i°.  que  le  roi  fera  prié  de  nommer  incef- 
famment  trente  perfonnes  pour  figner  lefiits  afli- 
gnats  , St  que  la  fignarure  des  fignataires  foit  ren- 
due publique  par  la  voie  de  l’imprelïion. 

M.  Alexandre  de  Lameth , au  nom  du  comité 
militaire  , a préfenté  un  projet  de  décret  fur  le  mode 
d’avancement  dgs  adjudans  généraux  de  l’armée  inf- 
tituis  par  le  décret  du  { oftobre  dernier.  Ce  projet, 
divifé.en  plufieurs  articles,  a été  adopté;  mais  ils 
font  trop  peu  importans  , pour  que  nous  croyions 
néceffaire  d’en  rapporter  ici  les  difpoiitions. 

L’ordre  du  jour  a rappelé  la  fuite  de  la  difeufiion 
fur  la  formation  du  tribunal  de  cafTation,  M.  Cha- 
pelier a mis  en  délibération  les  points  fuivans  : 
Combien  d’années  durera  l’exercice  de  ces  juges  î 
Aux  époques  des  éleâions  , le  tribunal  fera-t-il  re- 
nouvelle en  entier  ou  . partiellement  ? Après  plufieurs 
débats  , Talfemblée  a décrété  les  réfolutions  lui  vint  es: 

» t°.  La  durée  de  l’exercice  des  membres  de  la 
cour  de  cafiation  fera  de  quatre  ans. 

w 20.  Après  ce  temps  , le  tribunal  fera  renouvelle 
en  entier. 

» j°.  Les  membres  en  pourront  être  réélus.  « 

La  difeufiion  s’eft  enfuite  engagée  fur  la  queftion 

&voir  û les  requêtes  en  çaflâtioa  feroient  exami- 


nées Amplement  par  une  fefHotr  du  tribunal , pour 
être  enfuite.  rapportées  au  tribunal  entier  , ou  fi  leur 
aimifllon  ou  rejeûion  feroit  définitivement  dévolue  à 
la  lèftion  d’examen.  Après  quelques  légers  débats  , 
les  décrets  fuivans  ont  été  rendus. 

i°..u  Avant  que  la  demande  en  cafiation  ou  en 
prife  à partie  foit  mife  en  jugement , il  fera  préa- 
lablement examiné  & décidé  fi  la  requête  doit  être 
admife  , St  la  permiflion  d’affigner  accordée. 

2°.  » Tous  les  fix  mois  le  tribunal  de  cafTatiotl 
nommera  vingt  de  fes  membres  pour  former  un  bu- 
reau , dont  la  fonction  fera  d’examiner  8c  de  juger 
fi  les  recjuêtcs  en  cafiation  ou  en  prife  à partie 
doivent  être  admifes  ou  rejetées. 

î°.  » Si  dans  le  bureau  les  trois-quarts  des  voix 
fc  réunifient  pour  rejeter  une  requête  en  cafiation 
ou  en  prife  à partie  , elle  iera  définitivement  re- 
jetée ; fi  les  trois-qua  rts  des  voix  fe  réunifient 
pour  admettre  la  requête  , elle  fera  définitivement 
admife;  l’affaire  fera  mife  en  jugement,  8c  le  de- 
mandeur en  cafiation  ou  en  prife  à - partie  auforifé 
à afiigner, 

4°.  » Lorfque  les  trois-quarts  des  voix  ne  fe 
réuniront  pas  pour  rejeter  ou  pour  admettre  une 
demande  en  caflation  ou  en  prife  à partie  , la 
queflion  fera  portée  au  tribunal  entier  ; la  fimple 
majorité  des  voix  fuffira  pour  former  la  décifion.  « 

La  délibération  a été  interrompue  par  la  lefture 
d’un  lettre  du  miniftre  de  la  guerre , qui  annonce  que 
le  fleur  Chalon  , aide-major  de  place  à Béfort,  a 
évité  Tarreftation  par  la  fuite.  M.  de  Latour , colonel 
de  Royal-Liégois , qui  s’eft  réfugié  en  pays  étranger, 
a adrefie  à l’aflemblée  une  relation  imprimée  d?  ce 
qui  s’eft  paffé  à Béfort  ; mais  on  n’a  pas  voulu  lire 
fa  lettre.  Une  autre  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris 
a annoncé  la  vente  de  plufieurs  maifons  nationales. 

La  difeufiion  a été  reprife  enfuite  fur  le  tribunal  de 
cafiation.  Après  beaucoup  de  débats  , i’aiïêmblée  a 
décrété  » que  la  feftion  chargée  de  ftaruer  définiti- 
ment  fur  les  demandes  en  cafiation  , fera  tenue  de 
juger  au  nombre  de  quinze  juges  au  moins  , 8c  qu< 
la  majorité  fimple  des  fuffrages  fuffira  pour  forme 
la  décifion.  « 

XI  y avoit  dans  cet  article  une  autre  difpofitjc 
<3  9 
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«orties-fl ant  îeS  prîfes  à partie  contre  !eS  tribunaux  ; 
nj, iis l'ajournement  en  a été  ordonné. 

Nouveaux  articles  additionnels  fur  les  droits  féodaux  , 
décrétés  à la  féance  du  1 4 novembre, 

. , _ . ' - -’on  ile  . confidérant  que  les  dif- 

» L aiïembêe  , 

polirions  de  l’article  îll  du  décret  du  3 mai  , 5c  de 
l’article  X du  décret  du  19  feptembre  n’ont  eu  pour 
objet  que  de  conferver  les  droits  légitimes  des  ci- 
devant  propriétaires  des  fiefs , lefquels  pourront  fe 
difpenfer  volontairement  de  ce  qui  n’a  été  ordonné 
que  pour  leur  intérêt , 8t  voulant  traiter  favorable- 
ment ceux  qui  polTedent  des  fonds  fous  l’ancien 
régime  féodal  ou  cenfuel  dans  la  mouvance  des 
biens  nationaux  ci-devant  fiefs  , a décrété  8c  décrété 
que  ceux  qui  polTedent  des  fonds  mouvans  en  fiefs  ou 
cenlives  des  biens  nationaux  , pourront  être  admis  à 
racheter  divifément , foit  les  droits  cenfuels  , foit  les 
cens  8c  redevandes  annuelles  8c  fixes  ; la  même  fa- 
cilité aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis  ou  qui 
acquerront  des  cens  8c  redevances  ci-devant  feigneu- 
. riales  8c  droits  cafuels  provenans  des  biens  nationaux. 

» Ceux  qui  voudront  racheter  lefdits  droits  cafuels  ou 
«eus  8c  redevances  feigneuriales  , enfaifant  leurs  fou- 
millions  aux  direftoires  de  diftrift  ou  de  département, 
jouiront  du  délai  accordé  aux  acquéreurs  de  pareils 
droits  par  le  décret  du  j de  ce  mois. 

» Laffemblée  nationale  , confidérant  qu’en  ordon- 
nant , par  l’article  VII  de  fon  décret  du  * mai,  que 
les  adminiftrateurs  des  biens  appartenans  aux  mineurs  , 
interdits  8c  autres  propriétaires  , délignés  dans  ledit 
article  , ne  pourront  liquider  les  rachats  offerts  aux 
perfonnes  qui  font  fous  leur  adminiftration  , qu’en  la 
forme  8c  au  taux  prefcrit  par  le  même  décret , 8t 
qu’en  alfujettifant  à la  même  réglé  les  adminiftrateùrs 
des  biens  nationaux  délignés  dans  les  articles  III  , 

IV  , V 8c  VI  de  fon  décret  du  j juillet,  elle  n’a  ppint 
entendu  alfujettir  indilpenfablement  tous  ces  admi- 
niftrateurs à la  nécefîhé  de  ne  pouvoir  liquider  les  ra- 
chats offerts  , que  d’après  une  eftimation  par  experts, 
même  dans  les  cas  indiqués  par  les  art.  XVII,  XVIII 
2c  XXXVIII  du  décret  du  } mai  ; que  la  nécelïïté  de 
cette  forme  deviendroit  très-onéreufeà  la  nation  8c  aux 
particuliers  propriétaires,  fi  les  adminiftrateurs  en 
queftion  , dans  la  crainte  de  voir  leurs  opérations  at- 
taquées , fe  croyoient  toujours  obligés  de  recourir  à 
l’eftimation  par  experts  ; ou  fi  les  direôoires  de  dé- 
partemens  obligeoient  toujours  les  adminiftrateurs 
des  biens  nationaux  à foutenir  leur  liquidation  de 
cette  eftimation  par  experts  , dont  les  frais  retqm- 
beroient  fouVent  fur  les  propriétaires  ou  fur  la  na- 
tion : confidérant  qu’il  fuffit , pour  affurer  les  inté- 
rêts des  propriétaires  fournis  à une  adminiftration  8c 
«eux  de  la  nation  , que  les  adminiftrateurs  fuient 
obligés  de  faire  leur  liquidation  d’une  maniéré  détail- 
lée , 8c  en  expliquant  fur  chaque  article  le  mode  8c 
le  taux  de  l’opération  que  les  adminiftrateurs  des 
biens  particuliers  , pour  fe  mettre  à l’abri  de  toutes 
recherches  , peuvent  faire  autorifer  leurs  liquidations 
par  un  avis  de  parens  , moins  coûteux  que  les  efti- 
«aations  par  experts  5 que  les  afiêmblées  de  diftrift 


8c  de  cUpartemént , ou  Um  (Moire,  chargés  de 
familier  les  operations  des  adminiftrateurs  natio- 
naux , pourront  facilement  juger  la  régularité  de  ces 
operations  , tant  d’après  la  forme  cï;:j  leur  a été  8î 
qui  va  leur  être  prefcrite,  <r,.;  ^après  ks  renfeigne- 
mens  qu'ils  pourront  fe  procurer  , foit  de  la  part  des 
diftrifts  , foit  de  la  part  des  municipalités  , 3c  qu’ils 
doivent  réferver  la  forme  rigoureufe  de  l’eftimation 
pour  le  cas  où  il  leur  paroîtroir  impoflible  de  juger 
autrement  la  régularité  des  liquidations , décrété  es 
qui  fuit  : 

Art.  I.  » Les  tuteurs  , curateurs  8c  autres  admi- 
niftrateurs des  perfonnes  dénommées  dans  l’article 
VII  du  décret  du  j mai , pourront  , même  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  XVII , XVIII  8c  XXXVIII 
dudit  décret  , confommer  à l’amiable  les  liquidations 
des  rachats  qui  leur  feront  offerts  , à la  charge  que 
lefdites  liquidations  feront  faites  , par  chapitres  fé- 
parés  , des  droits  fixes  8c  annuels  , & des  droits  ca- 
fuels , 8c  aulfi  fous  chacun  defdits  chapitres  fépaiés 
pour  chacune  des  diverfes  natures  de  droits  cafuels  ; 
lefquels  articles  expliqueront,  par  le  détail,  la  quo- 
tité 8c  nature  des  divers  objets  compofantle  domaine 
racheté  , les  bafes  de  l’eftimation  , quant  aux  frais  de 
l’eftimation  , St  en  indiqueront  la  conformité  , avec 
les  modes  8c  taux  prefcrits  par  le  décret  du  6 mai  j 
pourront  en  outre  , lefdits  adminiftrateurs  qui  vou- 
dront fe  mettre  à l’abri  de  toutes  les  recherches 
perfonnelles  de  la  part  de  ceux  fournis  à leur  admi- 
niftrarion  , faire  approuver  les  liquidations  qu’il» 
auront  faites  par  un  avis  de  parens. 

»>  Sera  , au  furplus , l’art.  XX  du  décret  du  j mai, 
exécuté  , quant  aux  frais  de  Peftimation  , dans  les 
cas  où  elle  fera  devenue  néceflaire  , foit  parce  que 
la  liquidation  n’aura  pas  pu  fe  confommer  à l’amia- 
ble , foit  parce  que  l’avis  de  parens  l’aura  exigé. 

II.  Pourront  pareillement  les  adminiftrateurs  des 
biens  nationaux  , qui  ont  été  autorifés  par  le  décret 
du  3 juillet , ou  qui  pourroient  l’être  par  la  fuite  , 
à liquider  le  rachat  des  droits  dépendans  des  biens 
nationaux  , procéder  auxdites  liquidations  à l’amia- 
ble , à la  charge  de  les  faire  vérifier  8c  approuver 
par  les  direftoires  des  affemblées  adminiftratives  , 
conformément  à ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  le  décret 
du  j juillet  , fans  préjudice  aux  affemblées  adminifi. 
tratives  de  pouvoir  , avant  d’accorder  leur  vifa  , exi- 
ger une  eftimation  préalable  par  experts  , du  tout  ou 
de  partie  des  objets  à liquider  dans  le  cas  feulement 
où  elles  jugeroient  ne  pouvoir  pas  apprécier  autre- 
ment la  régularité  defdites  liquidations  ; auquel  cas 
la  difpofiûon  de  l’article  XX  du  décret  du  j mai  , 
fera  exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur  , quant  aux 
frais  de  l’eftimation.  « 

Suite  du  décret  fur  l'aliénation  des  biens  nationaux , 
( Voyez  le  numéro  zo<5 , pag.  848.  ) 

Articles  additionnels. 

Art.  I.  » Les  fermiers  aftuels  des  droits  feigneu- 
riaux  8c  féodaux  , ne  pourront  , en  cas  de  rachat  des 
uns  8c  des  autres  , prétendre  à d’aurre  indemnité  qu« 
celle  réglée  dans  l’article  XYIU  du  titre  U,  du  pré- 


fént  décret  ; pour  les  baux  à venir  , faùfà  eux  à de- 
mander la  réfiliation  de  leur  bail , laquelle  ne  pourra 
leur  être  refufée. 

II.  » Si  des  vignes  avoient  été  données  à moitié 
ou  à tiers-fruits,  les  direftoires  de  diftri&s  pourront, 
en  les  affermant  , impofer  au  fermier  la  condition  de 
continuer  de  les  faire  cultiver  par  des  colons  partiai- 
res  , fuivant  l’uiage  , en  rendant  le  fermier  & les 
colons  refponfables  des  dégradations  qu’ils  pourroient 
y commettre. 

III.  » Les  conventions  faites  par  les  bénéficiers  , 
corps  , maifons  & communautés,  des  mains  defquels 
l’adminiftration  de  leurs  hiens  a été  retirée  , avec  des 
commiffaires  à terrier  ou  feudiftei  , pour  la  rénova- 
tion des  terriers  ou  la  recette  des  rentes  & autres 
droits  dépendans  des  biens  defdits  bénéficiers,  corps, 
iinaifons  ou  communautés , font  & demeurertt  réfiliées 
fans  indemnité  ; néanmoins  les  travaux  qui  auroient 
été  faits  par  eux,  leur  feront  payés,'  d’après  lefdites 
conventions  , fuivant  l’eftimation;  & les  corps  admi- 
niftratifs  prendront  telles  mefures  que  leur  prudence 
leur  fiiggérera  , pour  faire  paffer  aux  redevables  des 
reconnoiffances  defdits  droits,  conformément  à ce  qui 
eftprefcrit  par  le  titre  Ier  du  décret  du  15  mars  der- 
nier , fur  les  droits  féodaux. 

IV.  » En  ce  qui  con^rne  les  religieufes  , qui , par 
leur  inftitut , ne  font  pas  employées  à l’enfeignement 
public  & au  foulagement'  des  pauvres  , Si  ès-mains 
defquelles  l’adminiftration  de  leurs  biens  a dû  être 
retirée  , de  cette  année,  ainfi  qu’à  l’égard  des  chanoi- 
neffes  , leurs  pendons  ou  traitement  ne  devant  com- 
mencer qu’à  compter  du  1er  janvier  1791  , les  mar- 
chands , fourniffeurs  &.  ouvriers  qui  auront  fait  pour 
elles  des  délivrances , fournitures  ou  ouvrages  , 8i  qui 
feront  reconnus  légitimes, ainfi  que  leurs  domeftiques, 
pour  leurs  gages,  en  feront  payés  des  deniers  du  tré- 
for  public  ; à cet  effet  , ils  obferveront  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l’art.  II  du  préfent  titre. 

V.  » Pour  faciliter  la  reconnoiffancè  de  la  légitimité 
des  dettes  qu’elles  auroient  pu  contracter  pour  ces 
objets , pendant  la  préfente  année  , lefdites  religieufes 
& chanoinefles  feront  tenues  de  rendre  compte  , au 
1er  janvier  1791  , de  leur  recette  & de  leur  dépenfe  , 
en  portant  dans  la  recette  ce  qui  étoit  échu  à la  St- 
Martin  8t  à Noël  1789  , & par  elles  remis  alors  ou 
depuis  ; en  cas  qu’elles  euffent , au  moment  où  elles 
doivent  rendre  compte  , des  deniers  entre  les  mains  , 
elles  les  imputeront  fur  le  premier  quartier  de  leurs 
penfions  & traitemens  de  1791 , jufqu’à  concurrence  ; 
quant  au  furplus  , elles  le  verferont  dans  la  eaiffe  du 
receveur  du  diftriû. 

VI.  » A l’égard  des  religieux,  chargés  de  l’enfeigne- 
ment  public  , des  mains  defquels  l’adminiftration  de 
leurs  biens  a dû  être  retirée  , en  vertu  du  décret  des 
14  & 10  avril , & dont  les  penfions  commencent  à 
courir,  à compter  du  1er  janvier  1790,  pour  être 
payées  en  1791  , ils  rendront  compte  de  ce  qu’ils  au- 
ront reçiy,  comme  les  autres  religieux  ; & dans  le  cas 
ou  ils  cefferoient  ou  négligeraient  de  remplir  leurs  fonc- 
ions , il  pourra  y être  pourvu  par  les  directoires  de 


département , fur  favisme. ceux  de  diftriôjapiH  avoir 
entendu  les  municipalités.  « 

De  Paris  , le  19  novembre. 

Les  comédiens  françois  donnèrent  hier  Brutus . 
Cette  tragédie  , que  lçs  amis  ,de,  la  révolution  de- 
mandoient  depuis  quelque,  temps;',,, attira 3aux  Fran- 
çois un  monde  prodigieux.  Les'ailufibns , les  appli- 
cations étoient  nombrepfes  ; elles  furent  toutes  fai- 
lles , applaudies,,  par 'un  des  partis  , & huées  par 
L’autre.  Le. parterre  alloit  fe  fâcher  ; mais  on  contint 
fa  jufte  indignation.  Il  ji’y  avait  pas  moins  de  deux 
mille  hommes  de  commandés  pour  maintenir  l’ordre 
& empêcher  Ifs,  voies  de  fait.M.  Mirabeau  ayant  été 
apperçu  aux  quatrièmes  loges  -,  avant  que  la  toile  fût 
levée  , on  lui  envoya  une  députation  pour  le  prier 
de  defeendre.  Il  ne  put  fe  refufer  â cette  invitation. 
On  le  plaça  au  milieu  de  la  galerie  ; 8t  lorfqu’il  y 
parut , il  fut  reçu  avec  les  applaudiflemens  univerfelr. 

Au  moment  où  Brutus  a dit  : 

Dieux  donnez-nous  la  mort  plutôt  que  Vefclayage  j 
les  cris , les  applaudiflemens  , les  trépignemeos  ont 
été  fi  violens  , qu’on  croyoit  que  la  falle  alloit  erpu- 
1er.  Il  s’eft  élevé  un  nuage  de  pouffiere  fi  épais»* 
qü’on  ne  voyoit  plus  les  aâeurs  : on  a fait  répéter  ; 
les  cris  ont  redoublé  & manifefté  la  ferme  détermi- 
nation de  tous  les  cœurs. 

Dans  le  combat  de  fifflets  & d’applaudiflemenl 
qui  s’eft  livré  à la  repréfentation  de  cette  tragédie  » 
on  a remarqué  que  les  femmes  étoient  les  plus  achar- 
nées en  faveur  du  royalifme  contre  la  liberté. 

Nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  numéro  de 
la  lettre  que  M.  Duportail , nouveau  miniftre  de  1 x 
guerre  , avoit  adreffée  au  préfident  de  l’aflemblée 
nationale  ; mais  n’ayant  pu  en  donner  qu’une  idée  , 
nous  croyons  qu’on  nous  faura  gré  de  la  rapporter 
en  entier  , comme  renfermant  l’exprefîipn  d’une  ame 
droite  & franche , & d’un  véritable  ami  de  la  liberté. 

» M.  le  préfident  , le  roi  ayant  daigné  me  con- 
fier le  département  de  la  guerre , mon  premier  fois 
eft  de  porter  mes  hommages  aux  repréfentans  de 
la  nation  , en  vous  priant  , moniteur,  de  vouloir 
bien  être  mon  interprète  auprès  de  ce  corps  augufte. 
La  crainte  que  l’emploi  auquel  j’étois  appelé  ne 
fût  au -deffus  de  mes  forces  , m’a  fait , je  l’avoue, 
balancer  à l’accepter.  Mais  comment  réfilter  au  défit 
de  prendre  une  part  aûive  à une  révolution  qui  fera 
l’époque  la  plus  mémorable  de  l’hiftoire  , je  ne  dis 
pas  feulement  de  la  France  , mais  du  monde  entier  î 
j’ai  d’ailleurs  confidéré  que  les  grandes  difficultés 
étoient  pour  les  légiflateurs  , qui  ont  à combiner , 
dans  leur  fagefle  , l’enfemble  des  lois  qu’ils  donnent 
à l’Empire  ; que  ma  tâche  fe  bornoit  à affurer , par 
tous  les  efforts  de  mon  *ele  , leur  exécution  , 81  à 
réduire  ainfi  en  pratique  leur  fublime  théorie.  Voilà 
la  feule  gloire  à laquelle  je  puiffe  prétendre  , & je  n’en 
rechercherai  point  d’autre. 

» Je  fuis  avec  refpeâ  , &c. 

Signé  , DUPORTAIt. 

Cette  lettre  n’eft  pas  le  feul  augure  favorable  de 
la  conduite  de  ce  nouveau  miniftre  ; après  «yoü, 


f rétf  ferment  etttre  les  mains  (Tu  roï , î!  s’eft  rendu 
chez  M.  de  Rochambeau',  pour  s’excufer -'àtiprès  de 
lui  devoir  quitté  , fans  l’en  prévenir  , le  départe- 
ment du  Havre  , où  il  étoit  fous  les  ordres^de  ce 
général,  » Les  lettres-patentes  de.  fa  miijejté,  a-t-il 
dit,  ohf  e h quelque  forte  jüffîfié  cétloubll  irW'oloni- 
taire  de  la  fubordination  militaire  dont  tout  offi- 
cier doit  donner  l’exemple  etiéèrs  'fon  fupéi,lêur.-f«Ce 
trait  annonce  Un  grand  cara&ere  St- uhe- féyërké -de 
principes' dont  il  e!t,  fans  'doute  , bon  de  donner 
'connoilfarice-  à toute  Farinée.  "3 

De  Vqtfayie , le  itrnovémbfiè.  * '■  ■ 

Quelques  perfonries  prétendent- ief  qu'elles  ont 
appris  par  dés  voies  lfifesqaédl§  f6¥tëfgffé!d’Id;rnai|QW 
eft  déjà  tombée  entre  les  mains  dW’Ruftes , qui  y ont 
fait  un  bu, tin  éôrtfidérable.  Malgré  tout  -ce  que  leurs 
alertions  préfenrent  de  pofitif , note  regardons  Cét 
'"événement  comme  douteux  , & nous, en  attendons- la 
confirmation.  Les  maréchaux  de  la  éoiifédératiôiî  ont 
été  chargés  de  faire  connoître  , par  une  circulàtre , 
■les  motifs  pour  lefquels  la  diete  , qui-nedevoit  être 
leotivpquée  que’pour  lé  £ février  ijtÿi  V'ie  fera  pour 
«lé  i'è  novembre  prochaià  , Si  ■ pbùrqàoita  lied  deia 
'Confédération  a été  pfpl'Crngé.  Ôn  eft  un-peu  inquiet 
de  l’effet  que  produira  cette  prolongation  dans  lés 
provinces,  malgré  toutes  les  précautions  qu’ou  a 
;prifes  pburÿiprëpâref  leseTprîts.-  - 

De  DétiVn'i  le  i novembre. 

Les'  trois  at  ttiées^rbffiéhnes,  la  première  comman- 
dée par  le  corfffe1  Henkel,-1à  féconde  par  le. lieutenant 
général  d?UF(Mbffi  , St  ' la  trbiiîemé  par  le  comte  de 
Sehiiebéif 1 ’ ‘reftercnt  ' daits ’ leurs  carttonnemeïis  , ■ & 
fur  l’éiar  de  guerre  , pendànr  tout  le' cours  du  pro- 
chain- hiver.  On  afTûre  que  fi  , d’ici  au  retour  du 
printems  , la  paix  ne  fe' fait  point  entre  la  Ruûie.8c 
la  Porte  , deux  fldttes  'angioife  &!hollandoile  com- 
binées^ entreront  date  la- ^ Baltique  y polir  appuyer , 
de  la  maniéré'  la  plus  vigonreufe  , les’ .projets  de 


Ifs*  ) 

difpolîtions-  énoncées  date*  la  pto clama tioffide  fa  .m& 
-jefié-  impériale.  Les  auteurs  des.  troubles  fé  font  ef- 
forcés de  la  peindre  au  peuple  comme  la  ruine  de  là 
conltiturion  des  Belges/  Ils  onr.pouffé.  la  multitude 
ici,  le  d de  ce  mois-,  à arracher  la  proclamation'  5c 
a la  brûler  dans  la  place  publique;,  On  a engagé  cette 
meme  multitude  a lire  un  prétendu  décret  du  peuple 
de  Brabant  fur  la  fouveraineré  , foii  indépendance 
•Si  fa  liberté,  8i  contraire.dl.aiHeurs.auk  intéiérs  refpec,- 
tifs  des  différentes  provinces  Belgiques,  A Anvers, on  a 
tcheiicné.àiexciten  le  même  méccrn  tante  ment  &.  lésjr.ê- 
'dies doutes  farksdifpofitionsapacifiqai£s  de  L’ empereur. 

- •<  Malgré  ces  tentatives  iÉfruüiieufes  & peu  rtf. 
peétées,  les  difpofitiohs:. générales. :&  fur-tout,  des 
villes  commerçantes  du  pays  , font  pour  la  fin  des 
troubles  8c  pour  le  retour  de  la  paix  & de  îa  liberté 
publique.  La  déclaration  de  l’empereur  a,  à cet  égard» 
-produit  l’effet  que  les  .perfonnes  réfléchies  en  efpér 
noient!,  St  116, n s’attend  ici,  à.  voiivbientôt’Ceffer  les  di* 
-vifions  qui  .régnent  depuis:  fi  longs-temps  parani  nous* 

- ■ • De  Vienne,  r le  $ novembre.  -, 

Le  toi  deiNaples  , que  .nous  attendions , hier  o,lt 
avant  hier  , ne- fera  ici  .que  lè  8.  On  y attend , d’heurs 
•en  heure,  le  duc  Albert  de  Saxe-Telchen  , la  prin- 
cefl'e  l'on  époulë  St  l’éleôeur  de  Cologne.  Le  9 , la 
cour  partira  pour  fe  rendre  à Presbourg.  De  10  elle  f 
fera  ion  entrée  folemnelle,  Les  11.,  12  , 1 j St  14  il 
y aura ffefiioq  à. la  diete  pour  l’éleâion  d’un  palatin. 
Tout  fait  prél'umer  que  le, choix  tombera  fur  l’archi- 
-duc  Alexandre-Léopold.  Le^  couronnement,  fe  fera 
•le  ijr.-  La  fainte  couronne  a déjà  été  transférée , 
à cet  éffet,  fous  la  conduite  de  200  Bandariftes  , 
avec  beaucoup  plus  de  pompe  , de  cérémonie  St  de 
refpeû  qu’on  n’en  accorde  au  faint  factçment  expofé 
dans  les  églifes  des  peuples,  les  plus  religieux.  Léo- 
pold a déclaré  qu’il  choifiroit  un  endroit- convena- 
ble , pour  y déppfer  cet  objet  fi  facré  pour  les  Hon- 
grois, 81  qui  y vràifemblablement  , ne  retournera 


la  Pruffe.  On  prélu'më  pôurraftt  que  tout  pourra  ; point  à Qfeoi.  Depuis  fon  retour  dé  Francforr , l’em- 


s’arranger-' a l’amiablè-, . &q~  ce  qu’il  eft  bon  d’ob- 
ferver  e’eff:  qu’on  prérëttëT  qiie'ce  fera  l’éleftion 
-d’un  fucceffeiir  au  trôné  de  Pologne  , qui  pourra 
•tout 'concilier  ,8t  qui  rétablira  l’union  enne  l’Autri- 
che , la  Ruflie  81  la  Pruffe.  De  quelle  maniéré 
cette  éfe&ion  produira-t-elle  lin  fi  heureux  .acc  ord  ? 

■ C’eft  cè  que  nos  politiques  ne'iiifenî  pas , St.  qu’on 
s’efforce  envain  de  deviner. 

Le  fieur  Blanchard  ,-fi  renommé  par  fes  nombreux 
voyages  aériens  , s’eff  ïènchi-  ici  dans  -l’efpoir  d’y 
donner  la  récréarion  de  rénlèveméiit  d’un  ballon 
aréoftatique  , pour  l’a'nnierfaire  de  la  naiffance 
de  la  reine  ; mais  il  n’a  pas  pu  obtenir  la  permiffion 
de  faire  fon  expérience. 

De  Bruxelles  le  i 6 novembre,  s 

Depuis  la  publication  de  la  -déclaratioh:  de  Pem- 
pereur  , les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  - fe 
font  efforcés  , par  différehs  moyens , d’échauffitr  le 
peuple  8t  de  'l'égarer-  fur  les  idées  qu’il  doit  fe  faire 
de  la  liberté  St  de>  fes  véritables  intérêts.  L’<on  s'  fur- 
tout  cherché  à le  foulever  contre  les  .principes  St  Jj:s 


pereur  a donné  peu  d’audiences  j il  a continuellemetit 
travaillé  dans  le  cabinet. 

D'Avignon  j,..  le  2 5 novembre. 

Un  courrier  extraordinaire  , envoyé  par  les  députés 
du  •peuple  Avignoiiais  à Paris , eji  arrivé  hier  vers 
les  huit  heures  du  matjn-.,  ,8:  a apporté  le  décret  fui- 
vant, , rendu  par  l’aflemÜlée  nationale  à la  féance  du 
ïo  au  foir. 

, » L’atfemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fou 
comité  diplomatique  , ajourne  la  délibération,  fur  la 
pétition  du  peuple  Avignonais  , & dëcrere  que  le  roi 
fera  prié  de  faire  paffer  des  troupes  ftançoifes  à 
Avignon  , pour  y protéger  fous  fes  ordres  les  établif- 
fémeiis  frapçois  , & pour  y maintenir , de  concert 
avec  les  officiers  municipaux  , la  paix  publique. 

Décrété  auffi  qu’à  cette  époque  les  .priffinniers 
d’Av-ignwn,  détenus  à Orange  , feront  misep  liberté.  « 
A première  annonce  de  ce  dé  ret , il  a été  fait 
de  fuite  .-lufieurs  décharges  d’artillerie  ; on  a chanté 
un  Te  Detim.,  & le  loir  il  y a eu  grande  illuminariqa 
dans  toute  ville. 


Dci’ImprunsriG  de  J t a n - A i-  r e k d ü L y , Imprimeur  du  Roi  U dç  la  Municipalité, 


|c  O U R El  E R.  D E f I L Lf  N EU  V E-LE  S -A  V I G N O N 

Vu  dimanche  28  Novembre  1790, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Séance  du  jeudi  au  foir  18  novembre  1790. 

APrès  la  lecture  d’un  grand  nombre  d’adreffes , 
plufisurs  députations  ont  été  admîtes  à la  barre, 
parmi  lefquelles  on  a diftingué  , 1°.  celle  du  corps 
municipal  & du  conieiP général  de  la  commune, 
ayant  à lit  tête  M.  le  maire  , qui  a porté  le  parole  ; 
après  avoir  prorelté  de  fa  fouiniffion  aux  lois  , de 
fôn  zele  à les  faire  exécuter  , il  a demandé  , que 
l’aflemblée  nationale  voulût  bien  donner  incefiam- 
ment  à la  capitale  une  loi  particulière  poutJa  police  , 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  néeeflaire  pour 
affurer  la  tranquillité  publique  , & qu’elle  établît 

inceffamment  un  tribunal  provifoire  pour  juger  les 
■criminels  dont  les  priions  regorgent. ^ 

M.  le  préfident  a répondu  à la  députation  , que 
l’aftcmblée  prendrait  la  pétition  de  la  commune  dans 
la  plus  férieure  confidération. 

20.  Celle  de  la  garde  nationale  parifienne , ayant 
à fa  tête  M.  de  la  Fayette,  qui  a rappelé  à l’aiïemblee 
le  delir  qu’elle  forme  de  voir  promptement  toutes  les 
gardes  nationales  organifées.  M,  le  préfident  a ré- 
pondu à la  députation  , que  le  travail  qu’elle  foilicitoit 
fur  l’organifation  des  milices  nationales , ferait  pré- 
fenté  à l’alTembloe  dans  la  feance  de  dimanche 
prochain.  ■ vj 

On  a repris  enfuite  ]a  difeuffion  fur  l’affaire  d A- 
vignon  , qui  , n’ayant  pas  ete  terminée  , a été  conti- 
nuée à la  féance  de  famedi  au  foir. 

Un  billet  de  M.  le  garde-des-fceaux  a annoncé  que 
le  roi  avoit  nommé  M.  Amelot  fon  commitTaire  près 
la  caiffe  de  l’extraordinaire. 

Séance  du  vendredi  19  novembre. 

Après  plu fieurs  décifions  , qui  ne  font  pas  d’un 
intérêt  général  , M.  Lanjuinais  , au  nom  du  comité 
eccléfiaftique,  a fait  un  rapport,  à la  fuite  duquel  l’af- 
femblée-  a rendu  le  décret  fuivant 

» L’afTemblée  nationale  , oui  le  rapport  de 
fon  comité  eccléfiaftique  , décrété  qu’en  cas  de  fup- 
prefion  de  cures  de  ville  ou  de  campagne  , & de 
leur  réunion  à une  églife  autre  qu’une  cathédrale  , 
celui  qui  fe  trouvera  curé  de  l’églife  à laquelle  fe  fera 
la  réunion  , fera  feuf  curé  de  la  paroifîe  dans  toute 
l’étendue  de  la  nou$£le  çirçonfcripti«n  , & les  curés 


fupprimés  auront  feulement  la  faculté  d’être  fes 
premiers  vicaires  , fuivant  l’article  premier  du  dé~ 
cret  du  18  oétobre  dernier. 

» Si  cette  églife  à laquelle  fe  fait  la  réilnion  , etk 
vacante  , ou  fi  le  fervice  paroiflial  des  églifes  fup- 
primées  eft  transféré  dans  une  églife  qui  n’avoic 
point  le  titre  de  paroifle  , dans  ces  deux  cas  le  curé 
de  la  paroilfe  nouvellement  formée  & circonfcrite  , 
fera  élu  par  le  diftritt  dans  les  formes  établies  par 
les  décrets  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  ; mais 
les  éleéteurs  ne  pourront  alors  choifir  que  l’un  des 
curés  des  églifes  fupprimées  ou  transférées. 

» Et  fi  par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  fait  , 
il  n’y  a de  toutes  les  églifes , fupprimées  ou  réunies» 
qu’un  feul  curé  exiftant  , il  fera  de  droit  curé  de  la 
nouvelle  paroiffe  , telle  qu’elle  fera  nouvellement  cir- 
confcrite. « 

L’affemblée  s’eft  occupée  enfuite  de  l’o'rgamfation 
du  tribunal  de  Caffation  ; on  trouvera  ci-près  les 
articles  qui  ont  été  décrétés. 

Pendant  le  cours  de  la  difcufîîon , M.  Lavie  a ap- 
pris que  M.  Chalon  , major  de  la  place  de  Befort  » 
qui  s’étoit  fauve  , alloit  fe  rendre  volontairement 
aux  priions  de  l’abbaye.  , _ 

La  féance  a été  terminée  par  un  décret  qui  ad- 
juge à la  municipalité-  d’Orléans  , fuivant  fes  nou- 
velles foumlflions  , pour  151,800  livres  de  biens  na- 
tionaux. 

Séance  du  famedi  au  matin  10  novembre. 

Sur  un  rapport  fait  , au  nom  des  comités  de  cons- 
titution , militaire  5c  des.  rapports  réunis,  l'afferm- 
blée  nationale  a rendu  le  décret  fuivant  contre  la 
municipalité  de  Troyes  , qui  avoit  pris  quelques  ar- 
rêtés contraires  à ceux  du  diftriét  & du  département 
du  Loth. 

» L’afTemblée  nationale  déclare  qu’elle  improuve 
la  conduite  de  la  municipalité  de  Troyes  , comme 
préfentant  un  fyftême  fuivi  de  défobéifiince  à la  loi. 

» Gaffe  & annulle  tous  les  arrêtés  qui  ont  été 

pris  par  ladite  municipalité  , en  date  des lui  fait 

défenfe.  de  récidiver  , fous  peine  d’être  pourfuivie 
fuivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

» Décrété  en  outre  que  la  fufpeufion  , prononces 
fur  la  formation  de  la  garde  nationale  , aura  fon  et- 
* H 9.  , 


Fet , jufqu’à  ce  que  l’affemblée  ait  décrété  l’organi- 
fatiou  générale  des  gardes  nationales  de  France.  « 

Après  l’admiffion  de  plulieurs  autres  décrets  , que 
nous  nous  difpenfons  de  rapporter,  parce  qu’ils  ne 
font  pas  d’un  intérêt  général  , on  a pris  l’ordre  du 
jour  , qui  a ramené  la  difcuffion  fur  le  tribunal  de 
Caffation.  On  a vu  dans  les  précédens  numéros  les 
différentes  décidons  des  quinze  premiers  articles  du 
projet  du  comité  ; les  fuivans  ont  été  décrétés  dans 
la  précédente  féance  Si  dans  celle-ci;  en  voici  les 
termes  : 

XVI.  » ( du  projet  du  comité  de  conftitution.  ) 
» Les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  , 
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tribunal  au  fcrutin  & à la  majorité  abfolue  ; y choi- 
fira  des  commis  qui  feront  le  fervice  auprès  des  fec- 
tions  Si  du  bureau,  & qui  prêteront  le  ferment  • il 
ne  fera  revocable  que  pour  prévarication  jugée  , St 
il  fera  refponffble  & âgé  au  moins  de  vingt- cinq  ans,. 

XXV.  » Lorfque  la  caffation  aura  été  prononcée , 
les  parties  fe  retireront  au  greffe  du  tribunal  dont  le 
jugement  aura  été  caffé  , pour  y déterminer,  dans  les 
mêmes  formes  qui  ont  éré  prefcrires  à l’égard  des 
appels  , le  nouveau  tribunal  auquel  elles  devront 
comparoifre  ; Sc  procéderont  ; favoir  , la  partie  qui 
aura  obtenu  la  caffatiom,  comme  il  eft  prefcrk  à 
l’égard  de  l’appelant  , 8c  les  autres  , comme  il  eft 


pour  calife  de  fufpicion  légitime  , les  conteftations’'  Ôifpofé  à l’égard  des  intimés. 


de  compétence  entre  les  tribunaux  , feront  portées 
devant  le  bureau  compofé  des  deux  commiffaires  de 
chaque  feftion  , Si  jugées  définitivement  par  lui  fans 
frais  fur  fiinples  mémoires , par  forme  d’adminiftra- 
tion  Sc  à la  pluralité  des  voix. 

XVII.  » Les  fe  étions  du  tribunal  de  caffation  , 
foit  qu’elles  jugent  féparément , foit  qu’elles  fe  réunif- 
ient, tiendront  leurs  féances  publiquement. 

XVIII.  n Les  parties  pourront  par  elles-mêmes 
ou  par  leurs  défenfeurs  , plaider  8i  faire  les  obfer- 
vations  qu’elles  jugeront  néceffaires  à leur  caufe. 

XIX.  » Mais  la  difcuflion  de  l’affaire  fera  toujours 
précédée  du  rapport , fans  que  le  rapporteur  annonce 
ion  avis  ; les  parties  ou  leurs  défenfeurs  ne  pourront 
être  entendus  que  quand  le  rapport  fera  terminé  ; 
il  fera  libre  aux  juges  de  fe  retirer  en  particulier 
pour  recueillir  leurs  opinions  ; après  la  rédaftion  du 
jugement , les  juges  rentreront  dans  la  falle  d’au- 
dience pour  le  prononcer  publiquement.  Cette  forme 
fera  celle  de  tous  les  tribunaux  du  royaume  , dans 
les  affaires. 

XX.  » En  matière  civile  le  délai , pour  fe  pour- 
voir en  caffation  d’un  jugement  en  dernier  reffort , 
aie  fera  que  de  trois  mois  du  jour  de  la  lignification 
«lu  jugement,  à perfonne,  ou  domicile  pour  ceux 
qui  habitent  en  France.  Les  lettres  de  reliefs  de  laps 
«le  temps  font  abolies.  Le  délai  de  trois  mois  ne 
courra  pour  tous  jugemens  aftuellement  rendus,  8i 
pour  lefquels  les  parties  font  à temps  de  fe  pour- 
voir en  caffation  , qu’à  dater  de  l’inftallation  du  tri- 
künal  de  caffation. 

XXL  » L’intitulé  du  jugement  portera  toujours 


XXVI.  » Dans  les  cas  où  la  procédure  aura  été 
caffée  , elle  fera  recommencée,  à partir  du  premier 
afte  oùles  formes  n’auront  pas  été  obfervées  ; l’affaire 
fera  plaidée  de  nouveau  dans  fon  entier',  & il  pourra  y 
avoir  ligu  à la  demande  en  caffation  contre  le  fécond 
jugement. 

XXVII.»  Dans  le  cas  où  le  jugement  feul  aura  été 
safle  , l’affaire  fera  au® -tôt  portée  à l’audience  dans 
le  tribunal  ordinaire  qui  avoit  d’abord  connu  en  der- 
nier reffort;  elle  y fera  plaidée  fur  les  moyens  dt  droit 
fans  aucune  forme  de  procédure  , fans  que  les  parties 
ou  leurs  défenfeurs  puiffent  plaider  fur  le  point  réglé 
par  un  premier  jugement  ; 8<  fi  le  nouveau  jugement 
eft  conforme  à celui  qui  a été  caffé  , il  pourra  encore 
y avoir  lieu  à la  demande  eh  caffation. 

Mais  lorfque  le  jugement  aura  été  caffé  deux  fois  t 
& qu’un  troifieme  tribunal  aura  jugé  en  dernier 
reffort  de  la  même  maniéré  que  les  deux  premiers , la 
queftion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
caffation  , qu’elle  n’ait  éré  foumife  au  corps  légiflatif, 
qui , en  ce  cas  , portera  un  décret  déclaratoire  de  la 
loi  ; & lorfque  ce  décret  aura  été  fanftionné  par  le 
roi , le  tribunal  de  caffation  s’y  conformera  dans  fon 
jugement. 

XXVIII.  » Provifoirement  St  jufqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ftatué  , le  réglement  qui  fixoit  la 
forme  de  procéder  au  confeil  des  parties  , fera  exécuté 
au  tribunal  de  caffation  , à l’exception  des  points 
auxquels  il  eft  dérogé  par  le  préfent  décret. 

XXIX.  » Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera 
à courir  que  du  jour  de  l’inftallation  du  tribunal  de 
caflàtion , pour  tous  les  jugemens  antérieurs  à la  pu- 


avec  le  nom  des  parties  , l’objet  de  leur  demande,  8t  blication  du  préfent  décret St  à l’égard  riefquels  les 


3e  difpofitif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
fur  lefquels  la  décifion  fera  appuyée. 

XXII.  » Tout  jugement  du  tribunal  de  caffation 
iera  imprimé  8t  infcrit  fur  les  regiftres  du  tribunal , 
dont  la  décifion  aura  été  caffée. 

XXIÎI.  » Chaque  année  une  députation  de  huit 
jmembres  de  la  cour  de  caffation  , fera  admife  à la 
fcarre  de  l'affemblée  du  corps  légiflatif  , 8t  lui  pré- 
sentera l’état  des  jugemens  rendus  à côté  de  chacun 
«lefquels  fera  la  notice  abrégée  de  l’affaire  , 8t  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la  caffation. 

XXIV.  » Un  greffier  fera  établi  auprès  du  tribunal 
4*  caffaûçn  y il  Fera  nommé  par  les  membre?  de  ce 


délais  pour  fe  pourvoir  , d’après  les  anciennes  or- 
donnances , ne  feroient  pas  aâuellement  expirés. 

XXX.  » Aucune  qualification  ne  fera  donnée  aux 
plaideurs.  Dans  l’intitulé  des  jugemens , on  n’y  inf- 
crira  que  leurs  noms  patronimiques  & de  famille,  & 
Celui  de  leurs  fonôions  ou  de  leur  profeflion. 

XXXI.  » Il  y aura  , près  de  la  cour  de  caffation  , 
un  commiffaire  nommé  par  le  roi , comme  les  com- 
miffaires de  diftrift.  Ses  fonctions  feront  du  même 
genre. 

» Chaque  feflion  de  la  cour  de  caffation  fe  choi- 
lira  tous  les  fix  mois  un  préfident , qui  pourra  êtrit 
réélu.  Quand  les  fs  étions  Fe  réuniront , elles  feront 
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préfidées  par  le  pins  ancien  d’âge  , & il  n’y  aura  crets  ffir  les  contributions  foncière  & p 
aucune  préférence  parmi  les  autres  membres.  « 

de  l'éleclion  du  tribunal  de  cajjiation. 


Sur  la  forrn 

Art.  I.  » Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret , les  électeurs  des  déparremens , indiqués 
par  le  fort  pour  nommer  les  membres  du  tribunal 
de  calTution  , fe  ralfembleront  pour  élire  le  fujet 
qu’ils  croiront  le  plus  propre  à remplir  une  place 
dans  le  tribunal  de  caffation. 

II. »  L’éle&ion  ne  pourra  être  faite  qu’à  la  ma- 
jorité abfolue  des  fuffrages  ; fi  les  deux  premiers 
fcrutins  ne  produifent  pas  cette  majorité  , au  troi- 
iïeme  fcrutin  , les  électeurs  voteront  fur  les  deux 
fujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  fécond  ; 
& en  cas  d’égalité  de  fuffrages  , le  plus  ancien  d’âge 
fera  élu. 

III.  » Pour  être  éligible  lors  de  la  première  élec- 
tion , il  faudra  avoir  jo  ans  accomplis  , 8t  avoir 
pendant  io  ans  exercé  les  fonctions  de  juge  dans 
une  cour  fupérieure  , un  préfidiaî  , fénéchauffée  ou 
bailliage  , & par  la  fuite  dans  un  tribunal  dé  dif- 
triCt,  ou  avoir  , pendant  le  même  temps  , rempli 
les  fondions  d’homme  de  loi  auprès  de  ces  mêrtes  tri- 
bunaux ; i’affemblée  nationale  fe  réfervant  de  déter- 
miner pour  la  fuite , les  autres  qualités  qui  pourront 
rendre  éligible.  « 

Sur  les  rapports  faits  par  M.  Ducretz  & M.  de 
la  Rochefoucault  , l’affemblée  a adopté  plufieurs 
projets  de  décrets  de  vente  de  biens  nationaux  à 
différentes  municipalités. 

M.  de  la  Rochefoucault  a fait  enfuite  leCture  du 
décret  général  fur  l’impofition  foncière  , & a pré- 
fenté  quelques  articles  additionnels  , que  l’affemblée 
a décrétés  en  ces  termes,  après  une. courte  difcuffion. 

Art.  I.  » La  cotifation  des  maifons  fituees  hors 
des  villes  , lorfqu’elles  feront  habitées  par''  leurs 
propriétaires  , & fans  valeur  locative , fera  faite  à 
raifon  de  l’étendue  du  terrein  qu’elles  occupent  , fi 
elles  n’ont  qu’un  rez-de-chauffée  ; la  cotifation  fera 
double  , fi  elles  ont  un  étage  , triple  pour  deux  , Si 
ainfi  de  fuite  pour  chaque  étage  de  plus. 

» Le  terrein  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 


feront  inceffamment  envoyés  à l’acceptât' 

Séance  du  famedi  au  fait  zo  nove> 

M.  de  Chaffé  a annoncé  que  le  réfuhat 
tin  appeloit  M.  Alexandre  Lameth  à la  prc. 

Les  nouveaux  fecrétaires  l’ont  MM.  Salicetti 
lains  Si  Caltellanner. 

Après  la  levure  de  plufieurs  adreffes  & l’admiflîon 
à la  barre  de  plufieurs  députations  , on  a repris  la 
difcuffion  fur  l'affaire  d’Avignon.  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  s’eft  attaché  à réfuter  l’opinion  de  M. 
Péthion  , dont  nous  avons  rapporté  l’extrait  daus 
le  N°.  206.  Il  a foutenu  que  le  comté  de  Provence 
n’étoit  point  inaliénable  , Sc  que  Louis  XIV  avoit 
reconnu  cette  vérité  ; que  depuis  la  cefïïon  faite  par 
Jeanne  de  Naples  , le  titre  du  pape  étoit  devenu 
inattacable  en  droit  pofitif.  Il  a conjuré  , au  nom 
de  la  patrie  & de  la  juftice  , l’afferoblée  nationale  de 
ne  pas  prendre  une  ville  qui  ne  peut  pas  fe  donner» 
Il  a adopté  le  projet  de  M.  du  Châtelet , qui  ten- 
doit  à prier  le  roi  de  négocier  avec  le  Pape  , pour 
raifon  de  la  cité  d’Avignon  , St  qu’il  fut  déclaré  n’y 
avoir  lieu  à délibérer  fur  la  pétition  des  Avignonois. 

M.  Malés  ayant  demandé  que  le  comité  diplomati- 
que voulût  bien  s’expliquer  , alors  M.  de  Mirabeau 
a dit  : » Tout  le  partage  qui  a eu  lieu  dans  le  comité , 
s’eft  établi  entre  M.  du  Châtelet  d’une  part  , 81  tous 
les  autres  commiffaires  de  l’autre.  Vous  connoiffez 
l’opinion  de  M.  du  Châtelet  ; quant  à nous  , noqs 
n’avons  point  cru  devoir  puifer  les  droits  des  hom- 
mes dans  des  Chartres  , ni  réfuter  des  Chartres  par  la 
philofophie.  Votre  comité  ne  s’eft  occupé  que  des 
intérêts  nationaux  , &t  pour  le  moment  aftuel  ; mais 
il  a cru,  eût- il  été  démontré  qu’Avignon  étoit  libre 
de  fe  donner  , que  nous  11’avions  pas  le  droit  de  l’ac- 
cepter. Si  votre  comité , a-t-il  ajouté  , vous  eût 
donné  fon  opinion  , il  vous  auroit  feulement  propofé 
le  projet  de  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  ajourne  la  délibération  fut 
la  pétition  du  peuple  Avignonois  ; décrété  que  le  roi 
fera  prié  de  faire  paffer  des  troupes  de  ligne  à Avi- 
gnon , pour  y protéger,  fous  fes  ordres,  les  érablif- 
femens  françois  , & y maintenir  , de  concert  avec  les 


IL  » Quant  aux  maifons  qui  auront  été  inhabi-  .officiers  municipanx, la  tranquillité  publique.  « 


têes  pendant  toute  la  durée  de  l’année  expirante  , au 
jour  de  la  confeûion  du  rôle  , elles  feront  cotifées 
leulement  à raifon  du  terrein  qu’elles  occupent  , 
évalué  fur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

III.  » Les  mines  ne  feront  évaluées  qu’à  raifon  de 
la  fuperficie  du  terrein  occupé  pour  leur  exploitation. 

IV.  » Il  en  fera  de  même  pour  les  carrières. 

V.  » Quant  aux  carrières  , il  fera  déduit  un  tiers 
fur  leur  revenu  net , en  confidération  des  frais  qu’en- 
traînent leur  ouverture  81  leur  entretien. 

VI.  » Les  receveurs  de  communauté  qui  n’auroient 
fait  aucune  pourfuire  pendant  trois  ans,  à compter  du 
jour  où  le  rôle  auroit  été  rendu  exécutoire  ? feront 
déchus  de  leurs  droits- 

VII.  » L’affemblée  nationale  décrété  que  les  dé- 


M.  l’abbé  Maury  a approuvé  le  projet  de  décret 
.de  M.  de  Mirabeau  ; mais  il  vouloit  que  l’ajourne- 
ment fut  indéfini.  Il  a dit  enfuite  que  le  Nonce  dit 
pape  venoit  de  communiquer  à M.  de  Montmorin 
une  note  officielle  , tendante  à prier  le  roi  d’envoyer 
des  troupes  de  ligne  à Avignon  , pour  y maintenir  la 
tranquillité  publique  ; en  conféquence  il  a demandé 
que,  dans  le  décret,  la  réquifition  du  fouverain  pon- 
,tife  fût  exprimée  formellement. 

Ces  amendemens  ont  été  appuyés  par  MM.  Fol- 
leville  81  Montlaufier  ; mais  M.  de  Mirabeau  les  a 
combattus  : L’affemblée,  a-t-il  dit , ne  veut  juger  n* 
pour  ni  contre.  Si  elle  ne  veut  point  admettre  ac- 
tuellement la  pétition  du  peuple  avignonois , elle  ne 
veut  pas  non  plus  la  rejeter  : ajournons  donc  fimple- 
ment.  Nos  troupes  > quelque  part  qu’elles  ailler.: , a»' 


int  fortir  ce  deflous  le  commandement  du 
eu  dans  tous  les  temps  des  officiers  inunici- 
ùgnon  ; que  nos  troupes  , pour  y maintenir 
concertent  donc  avec  ceux  qui  y font, 
ftion  préalable  ayant  écarté  tous  ces  amen- 
le  décret  propofé  par  M.  de  Mirabeau  a 
adopté  tel  qu’il  efl  ci-deflus;  &.  par  amendement , 
a été  décrété  encore , que  les  Avignonois  détenus 

Orange  feroient  mis  en  liberté. 

Séance  du  dimanche  z x novembre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Chapeîlier,  au  nom  du 
comité  de  çônftitution , l’aflembléé  a rendu  le  décret 
fuivant  : » Pour  cette  fois  feulement , les  membres 
des  corps  municipaux  qui  fortent  de  place  , par  lâ 
voie  du  fort , peuvent  8c  ont  pu  être  réélus.  « 

Le  même  rapporteur  a préfenté  plufieurs  autres 
articles  fur  le  tribunal  de  caflation , qui  ont  été 
adoptés  dans  les  termes  fuivans  : 

Art.  I.  » Si  le  commiflûire  du  roi , auprès  du  tri- 
bunal de  caflation  , apprend  qu’il  ait  été  rendu  un  ju- 
gement qui  paroîtroit  évidemment  contraire  aux  fois  , 
8ï  contre  lequel  cependant  aucunes  des  parties  n’auront 
réclamé  dans  le  délai  fixé  ; après  ce  délai  fixé,  il  en 
donnera  connoiflance  au  tribunal  de  caflation,  & le 
jugement  fera  cafle  , fans  que  les  parties  puiflënt  s’en 
prévaloir  pour  éluder  les  difpofitions  de  ce  jugement , 
lequel  vaudra  tranfa&ion  pour  elles. 

il.  » L’inftallation  du  tribunal  de  caflation  fera 
faire  par  deux  commiflaires  du  corps  légiflarif  8c 
deux  commiflaires  du  roi  , qui  recevront  le  ferment 
individuel  de  tous  les  membres  du  tribunal  , d erre 
-fidelles  à la  nation  , à la  loi  8c  au  roi , 8c  de  remplir 
avec  exactitude  les  fonûions  qui  leur  font  confiées. 
Ce  ferment  fera  lu  par  l’un  des  commiflaires  du  corps 
légiflarif  , 8c  chacun  des  membres  du  tribunal  de 
caflation  prononcera  : Je  le  jure . 

III.  » En  matière  civile  , les  demandes  en  saf- 
fation  n’arrêteronr  point  l’exécution  du  jugement , 
8c  dans  aucun  cas  , il  ne  pourra  être  accordé  de 
furfis. 

IV.  » Le  confeil  des  parties  efl  fupprimé , 8c  il 
ceflèra  fes  fondions  du  jour  que  le  tribunal  de  caf- 
fation  aura  été  inltallé. 

V.  » L’office  de  chancelier  de  France  efl  fupprimé. 

VI.  » Le  préfident  de  l’affemblée  nationale  pré- 
fentera  inceflamment  le  préfeut  décret  à la  fanCtion 
du  roi.  « 

D’après  un  autre  rapport  fait  par  M.  Fermont , 
relatif  au  prononcé  du  jury  dans  le  port  de  Toulon, 
à i’occaflon  du  vol  d’un  pavillon  , l’affemblée  a rendu 
le  décret  fuivant  : 

jj  L’affemblée  nationale  , fur  le  rapport  de  fon 
comité  cle  marine  , décrété  que  l’article  x 5 de  fon 
décret  du....  fera  littéralement  exécuté  ; que  le  pro- 
noncé du  jugement  rendu  par  le  jury  affemblé  pour 
l’affaire  du  nommé  Jean  Marin,  fera  regardé  comme 
non  avenu  ; qu’il  fera  nommé  un  autre  jury  pour 

Ou  foufcrit,  en  tout  temps  à Villeneuve-leS-Avigrfon 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  elt  de  11  Iiv,, 
pour  nuis  mois. 
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prononcer  fur  le  délit  ; déclare  suffi  que  , confor- 
mément aux  difpofitions  du  même  décret,  la  fen- 
te'nce  du  juge  fera  portée  , avant  fon  exécurion  , 
devant  le  commandant  du  port  , lequel  pourra  com- 
muer ou  alléger  la  peine,  cc 

M.  Camus  a repréfenté  enfuite  â l’aflemblèç  la 
néceflité  de  procéder  inceflamment  à une  organila- 
tion  , au  moins  provifoire , du  tréfor  public  , auquel 
on  efl  tous  les  jours  obligé  d’accorder  des  fecours 
extraordinaires.  Il  a été  décrété  que  l’affemblée  nom*. 
mera  4 commiflaires  pris  parmi  fes  membres  , les- 
quels furveilleront  les  opérations  des  adminiftrateurs 
du  tréfor  public  , 8c  fe  concerteront  avec  les  mem- 
bres du  comité  des  finances  , pour  accélérer  la  pré- 
sentation d’un  projet  de  décret  fur  cette  matière. 

Après  quelques  autres  décidons  particulières  , M. 
le  préfident  a annoncé  à l’affemblée  qu’il  venoit  de 
recevoir  la  lettre  fuivante  de  M.  le  garde- des -fceaux, 
dont  il  a été  fait  lefture. 

jj  Monfieur  le  préfident , j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  qu’en  conféquence  d’un  ordre  du  roi  , 
je  viens  de  remettre  en  fes  mains  le  fceau  de  l’état , 
dontj’étois  dépofitaire.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
en  faire  part  à l’affemblée.  Je  vais  maintenant  me 
reftituer  à mes  fondions  de  député.  J’efpere  que 
l’affeinblée  trouvera  bon  qu’avant  de  m’y  livrer,  je 
prenne  quelque  repos.  Ma  fanté  en  a absolument 
befoin  , après  une  fi  longue  fuite  de  travaux.  Je  vous 
prie  d’aflurer  l’affemblée  que  je  ferai  toujours  prêt 
à prouver  que  dans  toutes  les  circonflances  de  ma 
vie  , j'ai  conftamment  fuivl  les  loix  de  mon  devoir 
8c  de  l’honneur.  « 

Le  refte  de  la  féance  a été  rempli  par  trois  rap- 
ports ; l’un  de  M.  le  Couteulx,  fur  l’organifution  du 
tréfor  public  & de  la  caille  de  l’extraordinaire  ; l’au- 
tre de  M.  Rabaud  de  Saint-Ëtienne  , fur  l’organifa- 
tion  de  la  force  publique  8t  des  gardes  nationales  , 
ouvrage  infiniment  précieux  , & qui  fait  beaucoup 
d’honneur  à M.  Rabaud  ; St  le  troifieme  par  M. 
Merlin,  fur  l’inégalité  des  partages  dans  les  fucceflions 
abintejlat  en  pays  de  coutumes. 

L’imprefîion  Sc  l'ajournement  de  ces  trois  rapports 
ayant  été  ordonnés  , nous  en  différons  l’analyfe  juf- 
qu’à  la  difeuffion.  Nous  obferverons  feulement  que 
fur  la  motion  de  M.  Mirabeau  , l’affemblée  a chargé 
fes  comités  de  conftitution  & des  domaines  , de  lui 
préfenter  en  même  temps  un  projet  conftitutionnel 
pour  diminuer  les  inégalités  dans  les  fucceflions  ré- 
futantes de  la  volonté  , foit  par  des  leftamens  * 
foit  par  des  fubftitutions. 

De  Paris  , le  20  novembre. 

Le  roi  a difpofé  de  la  place  de  garde-des- fceaux 
en  faveur  de  M.  Duport  du  Tertre  , avocat  , qui 
s’eft  diftingué  par  fon  patriotifme  8t  fon  excellent 
efprit  dans  les  affemblées  de  la  commune  ; il  venoit 
d’être  nommé  , dans  la  municipalité  a&uelle  , fubf-. 

titut  du  procureur  de  la  commune.  

~he,  Jean-Albert  JOl-Y  , imprimeur  du  Roi  St  do 
pont  un  an  ; xo  liv.  toTo'lj  pour  lix  mois  , & 6 liv« 


‘COURRIER  DE  VILLE  N EU  VE-LE S-AVIGNON. 
Du  Mardi  30  Novembre  1790. 


àaana^aÉilil 


Des  pluies  abondantes,  à la  fuite  defquellles  font  furvenuej  des  inondations , qui  ont  affligé  une  grande 
-partie  du  royaume  , nous  font  éprouver , depuis  quelque  temps  , des  retards  très-confidérables  dans  l’arrivée 
des  courriers  : ceux  qui  dévoient  arriver  hier  & aujourd’hui  io  avec  les  dépêches  de  Pans  des  n 8t  13  , 
n’ayant  pas  encore  paru , nous  fommes  obligés  de  renvoye|  au  prochain  numéro  tout  ce  qui  concerne 
l’affemblée  nationale. 


Coup -d'ail  fur  la  politique  de  la  France . 

LA  reine  Ejlifabeth  fut  la  première  qui  fongea  à 
réduire  en  fyftême.  politique  , les  différens  inté- 
rêts qui  agitoient  l’intérieur  de  l’Europe.  » Quand  je 
■parle  d’ôter  à la  maifon  d’Autriche  cet  excès  de 
grandeur  dont  elle  abufe , difoit- elle  entr’ autres  cho- 
ies i un  miniftre  de  Henri  IV-,  ce  n'ejl  point  pour 
enrichir  de  fes  dépouilles  une  puiffance  qui  ne  J'eroit 
*pas  moins  dangereufe.  « Elle  vou'oit  feulement 
que  les  forces  de  l’Europe  fuffent  dans  une  efpece 
-d’équilibre  par  la  diftribution  des  polfeffioRs  St  des 
■alliances.  Cette  idée  d’équilibre  n’a  jamais  été  com- 
plètement mife  à exécution  ; mais  elle  a frappé  à 
•la  fois  tous  les  efprits  St  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope ; on  ne  l’a  jamais  perdue  de  vue,  8t  elle  a 
peut-être  empêché  qu’il  ne  s’élevât  une  puiffance 
qui  auroit  englouti  toutes  les  autres.  Elle  a guidé 
particuliérement  le  cabinet  de  France , tant  que  nous 
n’avons  pas  eu  le  projet  chimérique  de  dominer  en 
Europe,  autrement  que  par  notre  fituation  , notre 
caraftére  , nos  vertus  Sc  notre  induffrie.  Mais 
Louis  XIV  a pris  pour  devife  : Seul  contre  tous  , & 
notre  politique  a été  perdue.-  On  peut-dire  que , de- 
puis cette  époque  , les  füccès-  momentanés  que  nous 
avons  eus  en  ce  genre  , tenoient  plus  à l’opinion 
qu’on  avoir  de  la  nation  , qu’aux-  fages  confeils  de 
notre  miniftere.  Cet  examen  fourniroit  feul  la  ma- 
tière d’un  livre  , 8t  ne  peut  pas-même  être  effleuré 
dans  Une  page  ou  deux?:  mais  enfin  ^ parcourons  rapi- 
dement la  carrière  qui- s’ouvre  devant  nous. 

A l’époque  de  la  paix  de  Weftphalie , la  France 
fiere  de  fes  fuccès , & croyant  ne  pouvoir  confentir 
à l’égalité  , relia  armée . contre  l’Efpogne  , qui  , de 
.f  in  côté  , n’étbit  pas  affez-  humiliée  pour  ne  pas-ef- 
pérer  de  réparer  fes  difgraces,  La  fupériorité  qu’elle 
iêmbloit.  avoir  alors  , & qui  çhoquoit  d’autant  plus., 


qu’elle  la  faifoit  fentir  dans  toutes  les  occafions  , la 
mit  ea  butte  aux  plaintes  de  prefque  route  l’Europe  , 
8t  oni  lui  fit  les  mêmes  reproches  qu’elle  avoir  faits 
aux  epurs  de  Madrid  8t  de  Vienne.  Rappelions-nous 
ici  les  guerres  de  Louis  XIV  St  les  fautes  politiques 
de  fon  régné.  Tous  les  François  les  connoiffent , 
tous  les  François  en  parlent  , 8t  la  patrie  gémit  en- 
core des  fuites  qu’elles  ont  eues. 

Paffons  à la  paix  d’Utrecht.  Noirs  fommes -nous 
conduits  alors  , comme  la  prudence  nous  en  faifoie 
.un  devoir  , pour  conferver  notre  puiffance  & la  tran- 
quillité de  l’Europe  ! Après  les  guerres  de  1688  8c 
de  1701  , l’Angleterre  fe  vit  forcée  , par  la  fuite  des 
événemens  , à fe  charger  du  rôle  de  rivale  de  la 
France  , que  la  maifon  d’Autriche  avoir  joué  jufi- 
qu’alors , Sc  qu’elle  n’étoit  plus  en  état  de  remplir. 
La  France  voyant  que  l’Angleterre  remplaçoit  la 
maifon  d’Autriche,  devoir  fur  le  champ  longer  à 
rétablir  fa  marine  , 8t  tourner  peu-à-peu  fes  prin- 
cipales forces  du  côté  de  la  mer.  Elle  fe  feroit  pré- 
paré des  négociations  plus  faciles  8t  plus  heureufes  , 
St  la  cour  de  Londres  , moins  confiante  & moins 
hardie  , fe  feroit  comportée  avec  moins  de  hauteur 
& plus  de  bonne-fou  Nous  n’avons  rien  fait  de  tout 
cela  ; les  Anglois',  au  contraire,  11’ont  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvoit  -^conduire  au  but  qu’ils  fe  pro- 
pofoient,  8t  ils  y font  arrivés.  Comment  .avons-nous 
pu  être  afffcz  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu’une  na- 
tion qui  ti’eff  pu iffante  que  fur  terre  , eft  fouvent 
embarraffée  pour  faire  une  diverfion  en.  faveur  de 
fes  alliés-  ;•  tandis  qu’on  recherche  l’alliance  d’une 
nation  maritime  ,. parce  que  , voifine  par  fes  vaiffeaux 
de  tous  les  pays , elle  peut  faire  plus  deTien  8s  plus 
de  mal-  à un  plus  grand  nombre  d’états  ? 

Le  régent:  fit  les  négociations  de  la  triple  & de  la 
quadruple  alliance  , qui , fans  rien  établir  de  folide , 
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ne  firent  qu’ébranler  les  conventions  d’Uirecht.  Les 
affaires  le  trouvant  brouillées  , Si  les  prétentions 
oppofées  à un  point  qu’on  n’olbit  efpérer  de  con- 
ferv.er  la  paix,  on  ouvrit  le  congrès  de.Soifloiis,  La 
politique  des  plénipotentiaires  u’y  fut  qu’une  in- 
trigue a (Te  z groffiére  , Si  cependant  tout  le  monde 
parvint  à s’arranger  d’une  maniéré  latisfaiiante.  La 
France  leule  eut  lieu  d’être  mécontente/ 

La  guerre  s'alluma  eu  17} î , entre  la  France  8c 
l’Autriche.  Les  Anglois  fe  gardèrent  bien  de  s’armer  ; 
ils  connoiffoient  le  cara&ere"  pacifique  du  cardinal 
de  Fleury  ; ils  favoient  bien  qu’il  uferoit  mal  des 
fuccès  des  armes  françôifies  , en  faifant  la  paix  le 
plutôt  qu’il  lui  feroit  poflible.  En  effet  , le  traité  de 
Vienne  fut  ligné  en  1755  , ik  ce  fut  une  nouvelle 
fottife  du  cabinet  de  Verfailles.  Si  onn’avoit  pas  voulu 
précipiter  le  moment  de  la  paix  , les  Anglois  le  fe- 
raient vus  forcés  de  venir  au  fecours  de  Charles  VI  j 
• art  lieu  que  la  cour  de  Viennefut  convaincue,  parfes 
malheurs,  de  la  néceflïté  de  conformer  fes  vues  à celles 
de  l’Angleterre.  De  plus  , le  traité  de  Vienne  fut  le 
fruit  d’une  négociation  particulière  , 8c  la  France 
oublia  que  cette  manière  de  négocier  eft  toujours 
fufpefte  à des  alliés  qui  s’en  plaignent  toujours , quel- 
que favorable  qu'elle  leur  loir.  Cet  oublit  était 
d’autant  plus  blâmable  , que  la  France  ne  fatisfaifoit 
pa f aux  engagemens  qu’elle  avoit  pris  avec  l’Efpagne 
& la  cour  de  Turin,  8c  que  cependant  elle  acquérait 
la  Lorraine  8c  le  duché  de  Bar  , après  avoir  publié 
qu’elle  ne  demandoit  rien  pour  elle.  Le  traité  de 
Vienne  la  fit  taxer  d’ambition  8c  d’infidélité  , Sc  c’eft 
fans  doute  à cette  opinion  qu’elle  dut  les  défections 
qu’elle  éprouva  dans  la  fuite. 

La  mort  de  Charles  VI  ouvre  une  nouvelle  carrière 
à la  politique  , 8c  l’Europe  a les  yeux  fixés  fur  la 
France , qu’elle  regarde  comme  l’arbitre  de  la  paix  8c 
de  la  guerre.  Frédéric  fe  montre  tout  à coup  , 8c 
devient  bientôt  le  centre  8c  l’arbitre  de  toutes  les 
négociations.  On  fait  obferver  au  confeil  de  Verfail- 
les , que  le  moment  eft  venu  d’abaiffer  la  maifon 
d’Autriche  , 8c  un  traité  avec  le  roi  de  Pruffe  eft 
ligné  à Breflaw.  Marie-Thérefe  abandonnée  par  la 
Hollande  8c  l’Angleterre,  ne  prend  confeil  que  de  fon 
courage  ; mais  bientôt  la  timide  politique  de  la 
France  vienr  à fon  fecours.  Belifle  s’occupe  de 
l’éleftion  de  l’empereur  à Francfort , —8c  l’armée 
françoife  diftribuée  en  différens  corps  incapables  de 
fe  fecourir  , eft  réellement  fans  chef.  Dix  mille 
François  font  forcés  d’évacuer  Lintz.  A ces  pre- 
mières fautes  , s’en  joignent  bientôt  de  nouvelles. 
On  envoie  le  maréchal  de  Broglio  en  Allemagne 
pour  y commander  avec  le  maréchal  de  Belifle.  Di- 
vifions  funeftes  entre  ces  généraux.  On  imagine  de 
faire  une  guerre  défenfive  en  Bohême. 

Ce  n’eft  pas  tout.  Le  cardinal  de  Fleury , ce  mî- 
niftre  qui  eft  regardé  comme  l’appui  8c  l’organe  de 
la  France  , eft  effrayé  de  l’affaire  de  Lintz  , 8c  écrit 
au  général  Autrichien  , une  plate  lettre  d’excufes  fur 
l’entreprife  de  la  guerre  : Jamais  la  nation  ri* avoit  été 
avilie  à un  tel  point.  Ou  imprime  la  lettre  du  cardi- 


nal , 8t  il  eft  a fiez  peu  politique  pour  en  écrire  une 
fcconde  , qui  fait  encore  plus  de  tort  à la  France  qua 
la  première. 

Qu’arrive-t-il?  Les-ennemis  de  la  France  prennent 
de  la  confiance  , les  alliés  de  l’Autriche  fe  raffurent , 
ceux  de  la  France  voient  qu’il  n’y  a pas  à compter 
fur  elle,  8c  fe  laiflènt  débaucher  par  les  Anglois. 

Autre  faute  ; l£  France  , non  contente  de  deman- 
der la  paix  , quand  il  n’étoit  pas  teins  , croit  qu’elle 
l’obtiendra  par  les  foins  de  la  Hollande  , 8c  elle  favoit 
que  la  Hollande  étoir  difpofée  à remplir  les  engage- 
mens contractes  avec  Charles  VI  , au  fujet  de  la 
pragmatique- fanCtion  ! Le  mauvais  fuccès  de  ces  pre- 
mières démarches  ne  corrige  point  la  France.  On 
eût  dit  qu’elle  couroit  après  les  humiliations.  Elle 
s’adreffe  au  corps  germanique.  Elle  fait  li  bien  enfin 
qu’après  trois  campagnes  \ elle  donne  des  alliés  à fon 
ennemi  Sc  perd  les  fiens.  Elle  n’obtient  pas  la  paix 
qu’elle  délirait  , Sc  devient  partie  principale  , de 
Ample  auxiliaire. 

Cependant  fes  finances  étoient  épuifées , les  trou- 
pes étoient  rebutées  ; 8c  tandis  que  l’Angleterre  tran- 
choir hardiment  toutes  les  difficultés  parce  qu’elle 
avoit  des  alliés  , la  France  ne  pouvoir  faire  que  des 
propofitions  vagues  8c  incertaines,  parce  qu’à  pro- 
prement parler , elle  n’en  avoit  pas.  Heureufement 
il  fut  de  l’intérêt  de  Frédéric  , de  combiner  lès  plans 
avec  ceux  de  la  France  * 8c  on  convint  par  un  traité 
qu’il  entrerait  en  Boheme  , tandis  que  la  France  atta- 
querait les  Pays-Bas.  Depuis  cette  époque  , la  politi- 
que françoife  fut  un  peu  mieux  réglée  , quoiqu’on 
puiffe  lui  reprocher  encore  beaucoup  de  fautes  , 8t 
la  gloire  de  fes  armes  fut  rétablie.  Cette  guerre  fut 
enfin  terminée  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  , qui 
ne  fut  d’aucun  avantage  à la  France,  laquelle  feule- 
ment avoit  contraâré  de  nouvelles  dettes  8c  avoit  be- 
foin  d’une  longue  paix. 

Il  feroit  trop  long  de  rappeler  ici  toutes  les  bévues 
de  la  politique  françoife  depuis  ce  traité  ; elles  font 
fi  multipliées , qu’un  volume  fuffiroit  à peine  pour 
les  indiquer.  Nous  n’avons  pas  befoin  de  préfenter» 
comme  une  des  plus  grandes  fautes  qu’elle  ait  com- 
mifes , fon  changement  de  fyftême  en  17  56 , auquel 
il  faut  attribuer  la  plupart  des  malheurs  de  la  France. 
Nous  11’avons  pas  befoin  d’obferver  non  plus  qu* 
les  liaifons  du  fang  ont  peut-être  contribué  , plus 
que  tout  le  refte  , à fes  inconféquenees  politiques. 
Des  princes  ont  beau  avoir  une  origine  commune  t 
ils  doivent  ceffer  d’être  amis  quand  leurs  états  ont 
des  intérêts  oppofés.  Cherchera-t-on  a juftifier  la 
conduite  que  nous  avons  tenue  envers  la  Hollande* 
Entreprendra-t-on  de  démontrer  que  nous  avons  les 
altiés  que  nous  devons  avoir  ? Si  des  vues  8c  des  in- 
térêts particuliers  n’avoient  pas  conduit  notre  cabi- 
net depuis  fi  long-temps , aurions-nous  négligé  l’al- 
liance de  la  Pruffe,  qui  eft  notre  amie  la  plus  natu- 
relle en  Allemagne , 8c  que  nous  avons  pu  acquérir  ? 
Aurions-nous  oublié  que  la  mefure  des  fervices  plus 
ou  moins  importans  qu’on  peut  fe  rendre  , eft  la 
feule  mefure  de  l’alliance  plus  ou  moins  étroite  qui 
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, doit  être  entre  deux  nations  ? Sous  ce  point  de  vue , deftination  , àu  gré  des  vents  , eft  toujours  prêt  à 
..devions-nous  négliger  la  Suede  & la  Porte?  En  voyant  échouer  contre  qudqu’écueil.  « 
fur  une  carte  géographique  les  poffeffions  des  dif-  Il  faut  convenir  que  , fi  Polybe  revenojt  parmi 
férentes  puiffances , pour  juger  quels  doivent  être  nous  , il  pourroit  en  dire  autant- de  l’état  aétuel  de 
no*  alliés  ou  nos  ennemis,  ferkms-rtous  fi  glorieux  notre  gouvernement. 

de  l’efpece  d’alliance  que  nous  avons  avec  la  Ruflie  ? . Mais  puifque  les  anciens'  nous  donnent  de  fi 
Quel  avantage  en  pouvons-nous  retirer  ? Le  coin-  bonnes  leçons  , puifque  le  moyen  de  nous  inftruire  , 
merce  feul  peut  nous  unir  aux  Ruffes  ; mais  le  corn-  en  ménageant  notre  amour-propre  , eft  de  recourir 

merce,  à moins  qu’on  ne  traite  avec  un  état  pure-  aux  exemples  que  nous  fourniffenr  leurs  annales, 

• ment  commerçant,  doit- il  jamais  l’emporter  fur  l’in-  pourquoi  ne  chercherions-nous  pas  la  caufe  de  l’a- 
térêt  de  la  guerre  , de  la  confervation  & de  la  fureté  narchie-athénienne  ? Nous  trouverions  qu’à  l’époque 
de  nos  provinces  ? La  Ruflie  doit  être  alliée  à l’Au-  dont  parle  Polybe  , Athènes , toujours  emportée  par 
triche  , parce  qu’elles  ont  un  ennemi  commun  ; mqis  les  événemens  Sc  fes  paflions  , n’étoit  point  encore 
la  France  , en  nuifant , par  cette  nouvelle  alliance  , parvenue  à fixer  les  principes  de  l'on  gouvernement, 
à l’un  de  fes  plus  anciens  & de  fes  plus  fidelles  alliés , A peine  avoir- il  commencé  à fe  former,  que  la 
ne  peut  que  perdre  à un  pareil  contrat.  divil^on  s’étoit  gliffée  parmi  les  citoyens.  Les  uns 

Au  refte  , dans  l’état  où  font  les  chofes  , il  eft  vouloient  remettre  toute  l’autorité  entre  les  mains 
difficile  de  réparer  promptement  les  erreurs  de  notre  de  la  multitude  ; les  autres  defiroient  une  arifto- 
:polirique;  mais  au  moins  eft-il  néceffaire  de  ramener  cratie  irigoureufe  i d’autres  , enfin  , plus  modérés  8t 
les  efprits  aux  vrais  principes , & de  difcuter  fouvent  plus  fijges  , demandoient  un  gouvernement  mixte  , 
une  matière  auffi  importante.  Par  ce  moyen , l’efprit  dans  lequel  les  pouvoirs  fe  tempéraffent  muruelle- 
. public  nous  remettra  à notre  véritable  place,:  d’où  ment , 8c  qui  prévînt  la  tyrannie  des  magiftrars  & la 

■les  vues  étroites  du  miniftere  8c  les  intrigues  par-  licence  des  citoyens.  Tout  cela  nous  reffemble  bean- 

ticulieres  nous  ont  arrachés.  Terminons  par  un  coup.  Pourfuivons. 

paflage  de  l’abbé  de  Mably  , relatif  au  miniftere  des  Que  devoit-il  arriver  de  cette  fermentation  ? Quels 
affaires  étrangères:  » Dans  un  royaume  chargé  fruits  devoit-  elle  produire?  Il  en  devoit  naître  des 
.d’impôts,  dit-il,  rempli  de  mécon^ens,  dont  les  finan-  tyrans  8c  des  crimes  , fi  l’un  des  partis  extrêmes 
.ces  font  épuifées , où  le  commerce  languit,  où  la  avoir  affez  de  force  pour  triompher  des  aurres  ; il 
difcipline  militaire  eft  négligée  , où  l’intrigue  étouffe  en  devoit  réfulter  des  vices  8c  un  affoibliffement  dans 
l’émulation  , en  récompenfant  les  talens  inutiles , la  force  publique  , deftru&eur  de  toute  elpece  d’é- 
que  «pourroit  faire  un  miniftre  des  affaires  étran-  nergie  8c  de  cara&ere  , 11  la  fermentation  faifoit  des 
gérés  , fût -il  doué  du  plus  vafte  génie  ? Toute  progrès  8c  que  les  partis  fe  balançaient.  C’eft  ce 
l’Europe  fe  connoît  : on  ne  trompe  perfonne  fur  qui  arriva.  Les  Athéniens  , au  milieu  des  révolu- 
fa  fituation.  S’il  n’a  pas  le  don  de  faire  des  mira-  tions  continuelles  dont  ils  furent  agités , s’accoutu- 
eles  , perfuadera-t-il  que  fa  nation  eft  en  état  de  merent  à être  vains  , impétueux , inconfidérés , am- 
réprimer  fes  ennemis  , quand  tout  lui  manque  pour  bilieux  , volages , auffi  extrêmes  dans  leurs  vices 
faire  la  guerre  heureulètnent  ? Si  dans  cefte  fitua-  que  dans  leurs  vertus  , ou  plutôt  à n’avoir  aucun 
tion  malheureufe  , il  affeâe  un  air  de  dignité  , il  caraCtere. 

irrite  ; s’il  s’abaiffe  , il  eft  méprifé  8c  donne  de  Serions-nous  affez  aveugles  pour  ne  pas  voir  que 
l’audace  ; s’il  rente  de  cacher  fa  foibleffe  fous  une  cette  alternative  nous  eft  offerte  , fi  le  calme  ne 
apparence  de  modération  , de  générofité  8c  de  juf-  renaît  bientôt  parmi  nous  ? Quel  eft  le  citoyen  affez 
tice  , on  rit  de  la  crainte  qui  perce  à travers  le  maf-  lâche  pour  choifir  entre  ces  réfultats  malheureux  des 
que  qui  la  couvre  mal.  Cependant  les  alliés  les  plus  troubles  8c  de  la  fermentation?  Après  l’expérience 
fideles  fe  réfroidiffent  ; 8c  fi  l’état  n’effuie  pas  quel-  que  nous  avons  déjà  , après  les  difcuflions  fans  nom- 
que  grand  affront , s’il  ne  fouffre  pas  quelque  perte  bre  qi»  nous  ont  éclairés  , quel  eft  le  patriote  affez 
confidérable  , ce  n’eft  que  par  une  faveur  fingu-  hardi  pour  pous  affurer  que  des  tyrans  ne  lèveront 
Iiere  de  la  fortune  , fur  laquelle  il  eft  toujours  im-  Pas  bientôt  leur  tête  coupable  , couverte  jùfqu’à  pré- 
prudent de  compter.  « fent  du  mafque  trompeur  de  l’amour  du  peuple  ? 

Seroit-iî  permis  d’efpérer  qu’auffi  heureux  que  les 

. ’ Athéniens , nous  en  feront  quittes  pour  des  vices 

L’article  fuivant  eft  encore  relatif,  à la  pofition  qiii  dénatureront  notre  caraûere  national  , 8c  feront 
où  fe  trouve  la  France  , 8c  n’eft  pas  moins  intéref-  peut-être  notre  honte  dans  une  foule  de  circonf- 
iant  que  celui  que  l’on  vient  de  lire.  tances. 

Polybe  compare  la  république  des  Athéniens  à un  Oui , notre  honte  ! Nos  vices  nous  amèneront 
vaiffeau  que  perfonne  ne  commande  , ou  dans  lequel  peut-être  au  point  auquel  parvinrent  les  Athéniens 
itout  le  monde  eft  le  maître  de  la  manœuvre.»  Les  eux-mêmes,  celui  de  ne  pouvoir  ni  gouverner  , ni 
uns,  dit  cet  hiftorien , veulent  continuer  leur  route , être  gouvernés  ; d’avoir  une  forte  de’  gouvernement 
1rs  autres  veulent  aborder  au  prochain  rivage  ; ceux-  qui  mette  des  entraves  à tout , qui  ne  prévoie  rien  , 
ti  refferrent  les  voiles  , ceux-là  les  déploient  ; 8c  , qui  fe  décide  au  jour  le  jour , 8c  qui  ôte  à la  France 
«ans  cette  confufion , le  vaiffeau  <jwi  vogue , fans  la  poffibilité  de  foutenir  fon  rang  parmi  les  puijj 


fanees  del’Europê.  Alors  un  autre  Démofthene  nous 
parlera  peut-être  comme  Démoflhene  partait  aux 
Athéniens  , qu’il  comparait  aux  barbares  qui  dilpu- 
-toient  le  prix  au  pugilat.  » Un  de  ces  athlètes  grof- 
lîers,  difoit-il.,  eft-il  attejnt  en  quelqu’endroit  1 II  ert 
tout  occupé  du  coup'  qu’il  reçoit.  Le  frappe-t-on 
ailleurs  1 II  y porte  la  main.  Mais  parer,  mais  regar- 
der fixement  fon  ennemi  ou  le  prévenir,  il  ne  le 
fait , ni  ne  l’ofe.  Vous  de  même  , Athéniens.  Si  on 
vous  annonce  Philippe  dans  la  Cherfonnefe  , vous 
formez  un  décret  pour  feeourir  la  Cherfônnefe.  Si 
vous  apprenez  qu’il  bccupe  ks  Thermopyiés  , pafeîl 
décret  en  faveur  des  Termopyles.  S’il  tourne  de 
quelqu’autre  côté  que  ce  puifle  être  , vous  le  fuiveiz 
en  gens  qui  font  à fa  folde  & à fes  ordres.  Mais 
apprenez  que  , fi  un  général  d’armée  marche  à îa 
tête  des  troupes  , un  politique  doit  marcher  à la  tête 
des  affaires.  « 

Cette  apoftrophe  , que  Démoflhene  adreffoit  ail 
brave  , mais  indifcret  peuple  d’AtheneS  , doit  nous 
faire  réfl  échir  fur  plus  d’un  point  relatif  à notre  gloire. 
Efpérons  pourtant  que  nous  ne  mériterons  pas  qu’on 
■nous  l’applique  ; que  mieux  éclairés  bientôt , que 
nous  ne  le  fommes  fur  nos  véritables  intérêts,  nous 
nous  livrerons  en  hommes  à la  recherche  des  moyens 
de  réparer  nos  maux  , qui  font  en  notre  puilfance,  & 
que  ce  fera  aux  avis  utiles  qu’on  faura  diftinguer  le 
vrai  patriotifme» 

De  Paris  , le  2 1 novembre. 

Depuis  l’événement  le  l’hôtel  de  Caftries  , nombre 
de  citoyens  riches  quittent  la  capitale  8c  vont  palfer 
l’hiver  en  SuifTe. 

Un  très  grand  nombre  d’évêques  , d’abbés  8t  de 
chapitres  ont  déjà  protefté  contre  les  décrets  de 
l’alfemblée  nationale  ; mais  l’exécution  des  décrets 
n’en  va  pas  moins  fon  train. 

On  écrit  de'  Liege  que  les  cinq  députés  qu’on 
avoir  envoyés  à Francfort  , font  de  retour  , depuis 
quelque  temps.  Us  ont  fait  le  rapport  de  leur  mif- 
fion.  On  a examiné,  dans  une  aflimblée  générale,, 
fi  on  accepterait  ou  fi  l’on  refuferoit  les  conditions 
propofées.  On  ignore  ce  qui  en  eft«  réfulré.  Tous 
ceux  qui  aiment  fincéremenr  le  pays  , penfent  qu’il 
faut  préférer  la  paix  au  hafard  très-incertain  du 
fuccès  Sc  arrêter  les  troubles  affreux  qui  le  défûlent-; 
mais  les  têtes  exaltées , les  partifans  du  bourgue.- 
meftre  Fabry  s’oppofent  à toutes  voies- de  concilia- 
tion , 8r  prouvent  ainfi  qu’ils  ont  plus  à cœur  leurs 
vues  particulières  que  l’intérêf  de  la  patrie. 

De  Bombay , le  1 8-  avril . 

Le  lieutenant  colonel  Cockerell  s’efl  mis  à lâ  tête 
de  fix  bataillons  de  Cipayes  du  Bengale  , 8c  d’un  dé- 
tachement d’artillerie  pour  fe"re«dre-  à Hyderabad, 
où  doivent  le  joindre  dix  mille  chevaux  fournis  par 
le  Nizam  , afin  de  faire  un  invafion  par  le  Nord-Èft 
dans  les  F.tats  de  Tippoo  Sultant.  Les  Mar-attés -ren- 


forcés par  un  corps  de  nos  troupes  vont  efTayer  de 
reconquérir  le  pays  de  Gooty  , qui  leur  a été  enlevé 
par  ce  prince  turbulent.  Quatorze  mille  hommes  de 
troupes  régulière  font  aflemblés  à Trichinopoly  fous 
les  ordres  du  colonel  Mufgrave.  L’armée  principale  » 
commandée  par  le  colonel  Nixon,  établi  fon  camp 
à Wallajabad  ; & Ces  jours  derniers  le  75111e.  régi- 
ment 8c  deux;  bataillons  de  Cipayes  s’en  font  déta. 
chés  , le  colonel  Hartley  à leur  tête,  pour  aller  fè 
reunir  aux  forces  qui  font  en  ce  moment  fur  la  côte 
de  Malabar  deftinées  à couvrir  les  retranchemens  qui 
défendent  les  frontières  du  pays  de  Travançore.  Les 
diverfes  attaques  qu’a  faites'  Tippoo-Saïb  ont  été 
jufqu’ici  courageufement  repouffées  par  les  troupés 
du  Rajah. 

Le  bruit  court  ici  que  le  colonel  Abercrombie  , 
notre-  gouverneur , fe  propofe  d’enrégimenter  la  mi- 
lice , 8c  d’aller  joindre  l’armée  en  perfonne.  On  allure 
que  Tippoo  eft  dans  ce  moment-ci  dans  les  environs 
de  Dendiga , à la  tête  de  16  mille  homme  sde  cava- 
lerie, prêt  à faire  une  incurfion  , au  premier  mouve- 
ment de  nos  troupes  y mais  il  ne  leur  fera  pas  dif- 
ficile de  déjouer  les  projets  de  ce  prince  ambitieux 
8c  cruel  , qui  ( félon  «ette  lettre  ) s’eft  attiré  la 
haine  de  toutes  les  puiffances  de  l’Indoftan  par  les 
traitemens  barbares  qu’il  a fait  effuyer  aux  natifs. 
Indépendamment  des  forcés  confidérables  qui  proté- 
geront les  frontières  des  états  de  Rajah  , il  eft  im- 
poflible  à la  cavalerie  ennemie  d’y  pénétrer  , le  pays 
étant  montueux  8c , en  grande  partie  , couvert  de  bois. 

M.  Bruce  , un  des  fupercargues  de  la  compagnie 
des  Indes  , réfîdant  à Canton  , a été  défigné  pour  fe 
rend  te  à l’Ekin  , pour  complimenter  l’Empereur  de 
la  Chine  de  ce  qu’il  a atteint  fa  8otne.  année.  Des 
lettres  de  Canton  annoncent  qu’il  étoit  fur  le  point 
Repartir,  & que  l’on  efpéroît  beaucoup  de  cette 
miflion  pour  les  intérêts  du  commerce. 

De  Prague, , le  8 novembre. 

On  s’occupe  maintenant  8c  de  fuite  de  l’examen 
des  réclamations  que  plufieufs  états. de  l’Empire 
germanique; ont  à faire  contre  les  décrets  de  l’alfemblée 
nationale,  de  France  ; & cette  affaire  eft  difcutce 
avec  autant  de  foin  que  de  chaleur.  Il  paraît  certain 
qu’à  cette  occallon  une  armée  impériale  combinée 
avec  les  forces  d’une  puiflance  allemande  aflez  re- 
doutable , ne.. cardera  point  à paraître  fur  l’horizon. 
— Dans  le  pays  de  Cleves  , on.difpofe  des-  quartiers;, 
on  hâte  des  préparatifs  qui  annoncent  l’arrivée  pro- 
chaine d’un  nombreux  corps'  de  troupes , on  y éta- 
blit même  des  magafins.  Ajoutons  à cela  qu’il  eft 
certain  que- le-  confeil  dfes:fii}ances  de  la  Prufle  a reçu 
l’ordre  de  pafïïr  des  contrats  pour  les  fournitures 
8c  approvifioranemens.  Ces  mou-vemens  fixent  ici 
l’attention  ; c5r  il  n’-eft  pas-.préfmnable  que  les  forces 
qu’on -veut  rafiembler  pu.ilTent  être  deftinées  contre 
Liege  &-contre  le  Brabant.  


. toj.it  temps  , à Villenéuyt-lef-Àvïgnon  . 


■ On  fOiÜCI 

la  Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  11  iiv,  pour  un 
pour  trais  muis. 


chez  JÈAN-ÂLBERT  jol.V-' , imprimeur  du  Roi  & te 

iq  Uy;  19  fols  pour  fix  mois  , 8c  C lit- 
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COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-AVIGNON.] 
Du  Mercredi  1er  Décembre  1790-. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  au  matin  n novembre  1790. 

L’AiTemblée,  après  avoir  décrété  quMl  feroit  établi 
quatre  juges  de  paix  à Nancy,  un  à Toul  5c 
•âeux  à Luneville  , a entendu  un  rapport  fait  par  M. 
de  Broglie  , au  nom  du  comité  militaire  , fur  l’orga- 
nifation-du  corps  de  l’artillerie.  Comme  le  projet  de 
^décret  du  comité  préfente  des  difpofitions  extrême- 
ment importantes  , il  a été  décrété  qu’il  feroit  im- 
primé & diftribué  avant  Ja  difcu'ffion. 

M.  de  Wimpfen  , au  nom  du  même  comité , a 
fait  un  autre  rapport  fur  la  retraite  des  militaires , 
depuis  le  grade -de  foldat.,  jufqu’au  grade  d’adjudant. 
Ce  rapport , fuivi  d’un  projet  de  décret  , a été  fou- 
rnis à la  difcuffion  ; mais,  fur  les  obfervations  de 
MM.  Fréteau  & Folleville  , l’alfemblée  en  a égale- 
ment ordonné  l’impreüion. 

M.  de  Batz  a fait  enfuite  , au  nom  du  comité 
de  liquidation  , un  rapport  qui  renferme  l’état  de 
l’arriéré  des  diflférens  départemens  , à commencer 
par  celui  de  la  maifon  du  roi.  L’affemblée  , jugeant 
que  le  comité  devoir  avoir  un  état  complet  de  routée 
les  créances  arriérées  , & ne  voulant  négliger -au- 
cun des  moyens  qui  pourroient  concourir  à l’ac- 
quittement de  la  dette  publique , a ordonné  , fur 
la  propofition  de  fon  comité  , qu’il  lui  feroit  remis 
un  double,  tant  des  difcuflkms  qui  font  intervenues, 
que  de  celles  qui  pourroient  intervenir  fur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

Le  même  rapporteur  a dévoilé  les  énormes  dé- 
prédations qu’avoit  fait  éprouver  au  tréfor  public 
le  jeu  effréné  de  l’agiotage  fous  les  minières  de 
l’ancien  régime.  La  compagnie  des  eaux  de  Paris , 
établie  fous  la  direSion  des  fieurs  Perrier  , & la 
compagnie  des  affürances  pour  les  incendies  , font 
les  monumens  de  ces  affreüfes  dilapidations  , qui 
ont  aggravé  le  poids  de  la  dette  publique- de  plus  de 
ïo  millions.  Divers  traités  intervenus  entre  les  ad- 
. miniflrateurs  de  cette  compagnie  & les  miniftres  , & 
-des  arrêts  concertés  , rendus  par  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Paris  , ont  fait  palïér 
entre  les  mains  du  gouvernement  les  quatre  cin- 
quièmes des  a&ions  des  eaux  de  Paris  , actions  dé- 
risoires qui  n’ont  jamais  produit  aucun  bénéfice  , & 


qui  font  tombées  dans  uil  diferédit  abfolu  ; & ce- 
pendant , en  échange  de  ces  titres  chimériques  , 
plufieurs  banquiers  8c  autres  agioteurs  ont  eu  le  fe- 
cret  d’abforber  peu- à- peu  les  fonds  de  l’état.  Le 
rapporteur  affeftoit  de  taire  le  nom  des  perfonties 
avec  lefquelles  il  faifoit  affaire  ; plufieurs  membres 
fe  font  récriés  contre  ces  réticences  ; ils  ont  de- 
mandé l’imprefïïon  du  rapport  , avec  la  nomencla- 
ture de  tous  ceux  qui  ont  joué  direûement  ou  in- 
directement avec  le  miniflre  fur  les  fonds  publics. 
— — L’affemblée  a ordonné  cette  impreflion. 

Le  rapporteur  a parlé  enfuite  d’une  conteflation 
furvenue  entre  les  fieurs  Perrier  8t  la  compagnie. 
Cette  derniere  s’étoit  engagée  à leur  abandonner 
joo  aftions,  inoyenant  quoi  ils  avoie-nt  , de  leur 
côté  , contracté  , envers  la  compagnie  , plufieurs 
obligations  expliquées  dans  le  traité.  Les  fieurs 
Perrier  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  preferites  , 
la  compagnie  refufa  les  trois  cents  a&ions.  Ceux-ci , 
de  concert  avec  les  adminiflrateurs , furprirent  alors , 
c’eft-à-dire  , au  mois  de  feptembre  dernier , un  arrêt 
de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris , 
qui  condamne  la  compagnie  à livrer  les  joo  actions  , 
& en  tous  les  dépens. 

L’affemblée  a décrété  que  fon  préfident  feroit 
chargé  de  dénoncer  au  roi  l’arrêt  coqteflé  entre 
les  adminillrateurs  & les  fieurs  Perrier  : qu’il  prie- 
■roit  S.  M.  de  donner  des  qrdres  pour  que  , dès- 
à-préfent  , fans  préjudicier  aux  droits  des  action- 
naires , l’on  fît  reverfer  dans  la  caiffe  les  fommes 
qui  en  ont  été  tirées  , pour , lefdires  fommes  , y 
refier  en  forme  de  féqueftre  , & toutes  oppofitions 
tenantes  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

Sur  l’amendement  de  M.  Prieur  , l’affemblée  a 
déclaré  qu’elle  fe  réfervoit  de  faire  rendre  telle 
plainte  qu’il  appartiendra  , & de  dénoncer  , tant 
ceux  qui  ont  concouru  à l’obtention  dudit  arrêt,, 
que  les  auteurs  , fauteurs  8t  adhérens  , des  démar- 
ches qui  ont  occafionné  la  dilapidation  des  aûions 
des  eaux. 

M.  l’.évêque  d’Autun  a fait  , au  nom  du  comité 
d’impofitions  , un  rapport  intéreffant  fur  les  anciens 
droits  de  contrôle  des  aCtes  8t  autres  droits  doma- 

.K  ? 


nîaux dont  il  a -fait  fentir  les  abus,  les  furtaxes  8c 
l'arbitraire.  Il  a annoncé  que  le  comité  avoit  été  d’avis 
de  les  remplacer  par  un  droit  d’enrégifirement  in- 
finiment plus  modéré.  On  alloi:  entamer  la  difcuflion 
fur  le  projet  de  décret, îori’qùe  M.  Cuaalès  a demandé 
qu’avant  de  rien  fiatuer  l'ur  cet  objet , le  comité  , 
préfentât  d’abord  l’étendue  des  impôts  indireéts, 
afin  que  l’aflemblée  pût  déterminer  la  proportion 
qui  doit  exifter  entre  celui-ci  8c  les  impôts  indirects. 
Cette  motion  a occafionns  une  difcufiion  fort  .vive 
8c  longue  ; mais  elle  n’a  point  été  adoptée  , & 

rafTembléeà  décidé  qu’elle  pafferoit  à la  difcufiion 
des  articles  du  projet  du  comité  , dont  les  deux  fui- 
vans  ont  été  décrétés. 

L’article  I a été  ajeurné. 

Art.  II.  » ( du  projet  du  comité.  ) Les  a&es  des 
notaires  8c  les  exploits  des  huiffiers  feront  affujettis 
dans  toute  l’étendue  du  royaume  à un  enregiftre- 
ment.,  pour  affurer  leur  exiftence  Se  conftater  leur 
date. 

» Les  aêtes  feront  fournis  à la  même  formalité,  foit 
fur  la  minute  , foit  fur  l’expédition  , ainli  qu’il  fera 
expliqué  en  l’article  X ci-après. 

u Les  aâes  paiTés  , fous  fignature  privé« , y feront 
pareillement  fujets  , dans  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle XI. 

» Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  ufufruit  de 
biens  immeubles  ou  fictifs  , fera  de  même  enregiflré. 

» A défaut  d’aftes  en  forme  ou  fous  fignature 
privée,  contenant  tranfiarion  de  propriétés  immeubles, 
il  fera  fait  enregiftrement  de  la  déclaration  que  tous 
les  propriétaires  3c  ufufruitiers  feront  tenus  de  four-1 
nir  de  ia  cbiifiltan.ee  8c  de  la  valeur  de  ces  immeubles, 
foit  qu’ils  les  aient  recueillis  par  fucceflïon  , ou  au- 
trement , en  vertu  des  loix  8c  coutumes  , ou  par 
l’échéance' des  conditions  attachées  aux  difpofitions 
-éventuelles. 

» A raifôn  de  cette  formalité  , il  fera  payé  un 
droit  dont  les  proportions  feront  déterminées  ci- 
aarè.s  , fuivant  la  nature  des  aétes  8c  les  objets  de 
déclaration. 

III.  » Les  aftes  & les  titres  de  propriété  ou  d’u- 
fufruit , fournis  à la  formalité  , feront  pour  la  per- 
ception du  droit  d’enregiftreitient , divifés  en  trois 
clafiU 

» La  première  comprendra  lesaftes  dont  les  objets 
ont  une  vàleur  déterminée  , 8c  dont  il  réfulte 
immédiatement  tranfmifiion  , attribution  ou  obli- 
gation, ' 

» La  fécondé  clafie  , ceux  dont  les  objets  ne  fe- 
ront pas  évalués  , foit  parce  que  cette  évaluation 
dépend  des  circonftancçs  éventuelles  , foit  parce 
qu’il  n’y  a pas  lieu  d’en  exiger  l’évaluation  ; cette 
claifè  comprendra  les  contrats  de  mariage  , les  ref- 
lamens , les  dons  mutuels , les  difpofitions  de  biens 
à venir , même  les  difpofitions  éventuelles  ftipulées 
■paf  des  aftes  entre  vifs  , dont  les  objets  font  indé- 
terminés. 

« La  troifieme  clafie  comprendra  tous  les  a£te$ 
de  formalité  ou  de  précaution  , les  a£t»s  prépara- 


toires, ceux  qui  concernent  l’introduaioti  oul’inf- 
truftion  des  inftances  , ceux  qui  ne  contiennent 
que  l’exécution  , le  complément  ou  la  confomma- 
tion  des  conventions  antérieures  , paffées  en  forme 
d’aêtes  publics  , dont  les  droits  auront  été  payés 
fur  le  pied  de  la  première  clafie  , les  donations 
éventuelles  d’objets  déterminés  ? 8c  généralement 
tous  les  a êtes  non  compris  dans  les  clafles  pré- 
cédentes. « 

Dans  le  cours  de  la  difctilfion , M.  le  préfident  a 
fait  leêture  d’une  lettre  du  roi , par  laquelle  il  le 
prie  d’annoncer  à l’afiemblée  nationale  qu’il  a fait 
choix  de  M.  Duport-du-Tertre  pour  remplir  les 
fonctions  de  garde-des-fceaux.  Ce  choix  a été  vive- 
ment applaudi. 

Séance  du  lundi  au  foir  1 z novembre. 

Cette  féance  extraordinaire  étoit  uniquement 
deftinée  a entendre  la  leêture  qu’a  fait  M.  de  la 
Roche-foucault , de  l’inftruêtion  qui  doit  accompagner 
le  décret  fur  la  contribution  foncière  , 8c  en  expliquer 
ïefprit,  en  prévenant  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
voient s’offrir  au  corps  adminiftratif. 

La  leêture  de  cette  infiruttion  n’ayant  pu  êtrç 
terminée  , aile  a été  continuée  à la  féance  fuivante. 

Séance  du  mardi  au  matin  z 3 novembre. 

On  a terminé  aujourd’hui  la  ledKirede  l’inftru&ion 
fur  la  contribution  foncière.  Après  avoir  adopté 
quelques  légers  changemens,  il  a été  décidé  que  cette 
inftruftion , aihfi  que  le  décret,  feroient  porté* 
inceffamment  à la  fanftion  du  roi  pour  être  envoyés 
à tous  les  corps  adminiftratifs. 

Après  quelques  décifions  peu  importantes  , tout 
le  refie  de  la  féance  a été  rempli  par  le  rapport 
8c  par  la  difcufiion  d’un  projet  de  décret  fur  les 
brevets  de  retenue,  préfentés  par  M.  Camus  au  nom 
des  comités  des  penfions  8c  militaire  : la  difcufiion 
a été  très-vive  8c  très-longue  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  tous  les  brevets  de  retenue  ou  quelques-uns 
feulement  dévoient  être  rembourfés.  Cette  quefiion 
n’ayant  pas  étéfuffifamment  éclaircie  , la  difcufiion  a 
été  continuée  à demain. 

M.  le  préfident  a terminé  la  féance  par  la  lec- 
ture d’une  lettre  de  M.  Duport-du-Tértre  , nouveau 
garde-des-fceaux,  à raffemblée;elle  eft  ainfi  conçue: 

» Meilleurs  , le  roi  a informé  hier  l’affemblée 
du  choix  qu’il  a daigné  faire  de  moi  pour  me  pla- 
cer dans  le  département  de  la  jufiiee.  En  conférant 
cet  honneur  à un  homme  qui  n’étoit  connu  que 
par  fon  attachement  à la  conftirution  , 8c  par  ion 
dévouement  à la  caufe  de  la  liberté  , fa  majefié  a 
en  quelque  forte  donné  une  nouvelle  fanêtion  au 
plus  fublime  de  vos  décrets. 

m Si  je  n’euffe  confulté  que  mes  forces,  je  me  feroiî 
fouftrait  à un  emploi  auffi  vafte  : mais  j’ai  penfié 
qu’un  homme  qui  avoit  accepté  les  marques  de  la 
confiance  du  peuple  , ne  devoir  pas  fe  croire  indi- 
gne de  celle  du  monarque^  Cette  réflexion  m’a  dé- 
terminé. Je  vous  demande  la  même  confiance.  Les 
miuifires  du  roi  , qui  fout  ceux  de  la  nation  > ne  peu- 


vent  rien  fur  la  volonté  fouveraine.  Ils  l’exécuteront. 
Elle  eft  la  leur  , elle  eft  celle  de  tous.  « 

L’affemblée  a vivement  applaudi  cette  lettre , & 
en  a ordonné  l’impreflion. 

De  Paris , le  24  novembre. 

M.  Paftoret  , ci-devant  maître  des  requêtes  , 
remplace  , dit-on  , M.  Guignard  de  Saint-Prieft , 
dans  le  miniftere  de  l’intérieur. 

Un  journal  eftimé  nous  fournit  l’anecdote  fiii- 
varsre  fur  M.  Duport-du-Tertre. 

M.  de  Montmorin,  chargé  par  le  roi  d’aller 
annoncer  à M.  Duport-du-Tertre  fa  nomination' 
au  miniftere 'de  la  juftice  , avoir  d’abord  eu  affez 
de  peine  pour  découvrir  la  demeure  obfcure  qu’il 
occupoir  derrière  l’oratoire  , près  de  la  rue  d’An- 
givilliers.  Le  portier  lui  dit  de  monter  au  qua- 
trième. M.  de  Montmorin  , peu  accoutumé  à des 
vifites  fi  élevées  , fe  trompa  aifémenr  d’érage.  Il 
frappe  au  troifieme  , demande  M.  du  Tertre  ; orç 
lui  dit  que  c’eft  plus  haut  ; il  monte  , 8i  c’eft  m. 
Duport-du-Tertre  qui  lui  ouvre  lui-même  la  porte: 
il  lui  fait  part  de  fa  méprife  , en  lui  difant  qu’il 
eroyoit  qu’il  logeoit  au-defloirs.  Non  , monfîeur  , 
lui  répond  avec  (implicite  M.  Duport-du-Tertre  , 
c’eft  mon  tailleur.  Le  railleur  étoit  mieux  logé  que 
le  nouveau  miniftre.  Beureufe  I.»  révolution  qui  va 
chercher  , dans  fon  réduit  modefte  , l’homme  de  bien 
& de  mérite,  comme  autrefois  les  Tyriens  allèrent 
chercher  Abdalonyme  pour  en  faire  leur  roi.  On  af- 
fure  que  M.  Duport-du-Tertre  veut  conferver  fon 
petit  appartement , comme  Efope  confervoit  jadis 
fes  Cabots. 

Enfin  l’affaire  de  M.  Rifton  , accufé  d’avoir  rédigé 
de  faux  arrêts  du  confeil , a été  jugée  mercredi. 
Ce  particulier  n’a  rien  oublié  pour  établir  les  preuves 
de  l'on  innocence.  Voici  quelques  traits  pleins  de 
force  tirés  des  réponfes  de  M.  Rifton  8t  du  plaidoyer 
de  M.  Mathon  de  la  Varenne  fon  défenfeur.  M.  Rifton 
■s’adreflant  à M.  le  Blan#  de  Verneuil , procureur 
du  roi  aux  requêtes  de  l’hôtel,  dont  les  conclufions 
avoient  été  pour  la  mort  , s’eft  écrié  : » Vous  n’a- 
vez que  des  indices  contre  moi , relativement  à la 
fuppofition  de  perfonue  en  M.  l’abbé  Martin  : les 
indices , en  matière  criminelle  , n’onr  jamais  pu  rien 
opérer  contre  les  accufés  , d’après  les  fages  inftruc- 
tions  du  grand  jurifconfulte  M.  de  Paftoret.  Vous, 
n’avez  qu’un  indice  contre  moi  dans  cette  affaire  , 
dont  il  vous  eft  d'ailleurs  défendu  de  connoître, 
d’après  l’arrêt  d’attribution  ; mais  moi , j’ai  contre 
vous  indices  , probabilités  &■  vérités  qui  vous  accablent. 
Tous  ofez  traiter  mon  défenfeur  de  pervers , parce 
qu’il  a déclaré  véritables  tous  les  derniers  faits  rap- 
portés dans  ma  requête  au  roi  ; vous  traitez  de 
calomnies  la  plupart  de  ces  faits.  Eh  bien  , je  veux 
vous  traduire  devant  le  Châtelet,  le  jour  même  que 
je  ferai  débatrafle  de  mes  fers.  « L’avocat , dans 
une  courte  plaidoirie  , n’a  pas  fait  une  fortie  moins 
vive  contre  le  procureur  général  des  requêtes  de 
Phôtel  : » Pardonnez  , a-t-il  dit , en  parlant  à fon 
client , à vos  affaffias  d’avoir  voulu  élever  un  écha- 


faud pour  vous  y facrifier  ; contentez-vous  de  leur 
laiffer  craindre  de  l ubir  eux-mêmes  le  fort  qu’ils  vous 
deftinûient.  « Le  fubftitut  a voulu  parler  en. faveur 
du  procureur  général;  l’accufé  l’a  vivement  inter- 
pellé , Sc  a demandé  à fes  juges  quel  étoit  cet  homme 
en  robe  de  palais.  Sur  la  réponfe  que  c’étoit  un  de* 
fubftituts  : Eh  ! Monfîeur  , s’eft  écrié  l’acculé , mé~ 
nagef  votre  honneur. 

Lé  jugement  qui  a été  prononcé  , après  4 heu- 
res d’opinions , déboute  le  Sr  Rifton  des  moyens 
de  nullité  par  lui  propofés,  Sc  ordonne  un  plus 
amplement  informé  de  6 mois  en  gardant  prifon.  Le 
public  avoir  beaucoup  applaudi  aux  deux  plaidoyers 
de  l’accufé  & de  fon  défenfeur  ; il  avoir  même  mur- 
muré contre  le  procureur  général.  Après  le  jugement , 
on  a craint  qu’il  ne  fe  portât  à la  maifon  de  M, 
le  Blanc  de  Verneuil , rue  Pavée  Saint-André-des- 
Arts.  On  a battu  l’appel  dans  ce  quartier  ; la  garde 
nationale  a reçu  l’ordre  de  s’y  tranfporter  ; mais 
tout  eft  reftè  fort  tranquille , Sc  l’on  n’a  remarqué 
aucun  mouvement  dans  cette  rue. 

Les  nouvelles  de  Chatam  , de  Plymouth  8c  de 
Portfmouth  , ne  parlent  que  de  l’interruption  de 
tous  les  travaux  relatifs  aux  équipemeus  militai- 
res , 8t  le  roi  vient  de  révoquer  la  proclamation  , 
en  vertu  de  laquelle  la  prime  , accordée  aux  ma- 
telots 8c  foldats  , étoit  continuée  jufqu’au  îi  dé- 
cembre. 

Si  cette  mefuré  annonce  l’intention  de  ne  pas 
pouffer  plus  loin  les  armemens  , elle  ne  raffure 
pas.  fur  l’emploi  de  ce  formidable  nombre  d’hom- 
mes 8c  de  vaifTeaux  qui  courent  déjà  les  ports  de 
cette  ifle  , plus  ambitieufe  d’étendre  fon  commerce 
que  d’ajouter  à fes  poffeflions.  La  convention  qui 
a terminé  fes  différends  avec  l’Efpagne  , en  lui 
ouvrant  une  nouvelle  branche  de  commerce  , dont 
les  limites  feront  plutôt  dans  les  befoins  des  co- 
lonies efpagnoles  , que  dans  les  articles  de  fon 
traité  , doit  garantir  la  fincérité  aftuelle  de  fa  paix 
avec  cette  puiftance.  Mais  comme  médiatrice  de  la 
convention  de  Reichenbach  8c  alliée  de  la  PrufTe , 
on  conjefture  que  l’Angleterre  réferve  une  partie 
de  fes  forces  navales  pour  obliger  la  Ruflïe  à faire 
la  paix  avec  les  Turcs.  Les  papiers  anglois  annon- 
cent déjà  qu’elle  divife  fes  forces  en  deux  efeadres , 
dont  l’une  ira  dans  la  Baltique  , 8c  l’autre  fera  def- 
tinée  à croifer  dans  la  Méditerranée,  Sc  à pouffer  jus- 
qu’aux Dardanelles.  En  rendant  ce  fervice  important 
aux  Ottomans , on  ajoute  que  le  but  de  l’Angle- 
terre eft  de  les  porter  à lui  abandonner  tous  les 
avantages  du  commerce  du  Levant,  qu’ils  ont  cédé 
à la  France  , dont  l’alliance  leur  fut  toujours  inutile- 

Mais  les  lenteurs  de  ces  mefures  pourront-elles 
empêcher  que  les  armées  du  prince  Potemkin , qui 
fe  font  emparées  d’Ismailow,ne  continuent  leurs  con- 
quêtes 8c  ne  rendent  les  fecours  de  l’Angleterre  trop 
tardifs  8c  infruSueux  , 8c  que  la  Ruffie  n’acquierre 
des  droits  à une  paix  plus  avantageuf.  ? 

On  mande  de  Liege  que,  par  un  récès  du  ;i  oc- 
tobre f les  trois  états  ont  approuvé  la  conduits  d? 


leurs  députés  à Francfort , 8c  qu’îls  ont  accepte  les 
“Ses  de  la  convention  propofée.  Ils  infiftent  pour 
m ’il  foît  clairement  & littéralement  arreté  qu  on 
garantira  l’indépendance  libre  du  peuple,  & la  nul- 
gl  de  toute  influence  étrangère.  Quant  a la  réinf- 
lallation  de  l’ancienne  magiftrature  , ils  ny  conftn- 
tent  que  pour  14  heures , c’eft-à-dite,  pro  forma 
■Ils  objeaent  qu’on  ne  peut  pas  délibérer  forlef 
intérêts  de  la  patrie  avec  des  hommes  qui  fc  font 
montrés  fes  ennemis  , mais  feulement  avec  des  repre- 
ftnSns  élus  librement  pas  le  peuple.  Avec  ces  bafes 
& les  modifications  préfentées  pas  le  mimftre  de  la 
Pruffe  , ils  affurent  que  tout  le  relie  peut  facilement 
s’arrange!.  Refie  à lavoir  fi  ce  plan  fera  approuvé 
par  les  puiffances  médiatrices.  , p , 

P On  écrit  de  Thorn  que  l'es  corps  d armee  Pruf- 
fiens  raffemblés  dans  la  Pruffe  orientale,  font  en- 

nés  en  quartiers  d’hiver,  & que  les  troupes  de  Po- 
méranie qui  fe  trouVoient  dans  la  meme  province 
ont  reçu  ordre  de  rètourner  dans  leur  garmlon  ordi- 
nal te,mais  de  refier  fur  le  pied  tie  guerre  ,ufqu  a 

“E?  ntffix  ae  Finlande  fe  rendent  en  Li- 

vonie.  Les  préparatifs  qui  fe  font  dans  cette  «Lriuere 
province  , ne  laiffent  plus  douter  que  la  guerre  n e- 
clate  entre  la  Rufiie  & la  Pruffe  , au  pnntempspro- 
ehain,  fi  la  première  ne  fait  pas  la  paix  avec  les  Tures 

dans  l’intervalle.  , 

De  V àifovie , le  4 novembre. 

Le  prince  Potemkin  a maintenant  un  affez  grand 
parti  en  Pologne  : le  fameux  orateur  Suckodolsky  en 
Jft  le  chef.  Ce  parti , qu’on  s’efforce  de  rendre,  plus 

nombreux,  efffie  de  faire  donner  au  prince  la  pré- 

férence  pour  la  fùcceffion  au  trône.  Les  Vues  du 
prince  Potemkin  datent  déjà  de  loin  : c eft  pour  les 
appuyer  qu’il  s’eft  déterminé  , il  y a quelques  années* 
h laite  en  Pologne  Sc  dans  l’Uckrame  , des  acqui- 
ttons confidérablês  en  biens-fonds..  C elt  eijcore 
pour  féconder  fes  projets  qu  on  avoit  propofe  de 
décider  que  toutes  les  têtes  couronnées  leroient  , 
pour  elles  & leurs  familles  , exclues  de  toute  préten- 
tion au  trône  polonois.  Le  duc  de  Sudermame  , frere 
du  roi  de  Suède  , elt  au  nombre  des  prétendant  1 
a auffi  un  parti  ; mais  la  majorité  dès  fuffrages  femble 
fe  réunir  pour  i’éleâeur  de  Saxe.  , , , 

Dans  les  deux  feffions  de  la  diete  qui  ont  été 
tenues  dans  les  derniers  jours  d’oftobre  , il  n a ete 
queltion  que  d’un  -feul  objet,  mats  d’un  objet  impor- 
tant. Il  a été  décrété  que  la  diete  qui  va  etre  cônu- 
nuée  par  une  nouvelle  éleûion  de  nonces, & a laquelle 
on  n’avoit  pas  encore  affigné  un  terme  , devra  finir 
fes  travaux  dans  lVfpace  de  deux  années  , 8c 
ou’elle  ne  pourra  pas  être  prorogée  pour  un  plus 
lone  efpace  de  temps.  Cette  réfolunon  eft  la  fuite 
des  inquiétudes  que  font  naître  8c  que  répandent 
. rrî-s-iiicendiair 


le  à la  tête  defquels  on  remarque  îe  comte  Po- 
tockY  , général  d’artillerie  de  la  couronne. 

Dans  la  feflion  tenue  le  2 novembre  , il  a été 
lu  une  note  du  département  des  affaires  étrangères. 
Cette  note  dit  que  le  roi  de  Suede  , nonobftantb 
paix  'qu’il  vient  de  conclure  avec  la  Hufiie  , eft  tou- 
jours difpoft  à faire  un  traité  de  commerce  avec 
la  république:  le  département  des  affaires  étran- 
gères a reçu  l’ordre  de  fe  rapprocher  pour  ce  projet 

du  miniftre  de  Suede.  Quelqu’extraordina.re  qu? 

puiffe  paraître  cet  événement  , il  n en  eft  pas  moins 

certain.  . 

De  Vienne  , le  7 novembre. 

Avant-hier  eft  arrivé  un  coude*  dépêché  du  camp 
du  grand  vifir  par  le  colonel  de  Luzy  au  baron  de 
Jaeoby , envoyé  éleftoral  de  Brandebourg.  Ses  dé- 
pêches portent  que  la  cour  Ottomane  conlent  a faire, 
à terminer  une  paix  Kparé.  avec  I Autriche , mat. 
à condition  que  cette  dernière  puiffance  s nitereffenj 
auprès  de  la  Rufiie  tant  au  prompt  accompliffement 
d’une  paix  commune,  qu’à  la  reftitution  de  tou  e* 
ou  au  moins  de  la  plus  grande  partie  des  conque W 
que  les  Ruffes  ont  faites  fur  les  Turcs.  Ce  courrier 
eft  auffi-tôt parti  pour  Berlin,  ou  il  porte  des  lettres 
de  Venife  , dont  on  ignare  ici  l’objet.  La  propofmon 
des  Turcs , qui  eft  loin  d’exclure  toute idee  de  guerre, 
a paru  mériter  d’être  promptement  examinée.  Hier, 

M de  Jaeoby  , le  prin’ce  de  Kaumtz  & le  prince  de 
Gallitzin  ont  eu  , à ce  fujet , une  conférence  qui  a 
duré  depuis  9 heures  du  matin  jufqu’à  4 heures  après 
midi.  On  a fait  partir  enfuite  trois  courriers , 1 un  jmur 
Saint-Pétersbourg,  l’autre  pour  Jaffy.,  au  Pruice 
Potemkin,  & le  troifieme  pour  Berlin. 

De  Bei  lin  , le  S novembre. 

Le  marquis  de  Luchéfini  avoit  été  charge  de 
s’informer  auprès  du  prince  Kaunirz  , de  ce  que 
pourroit  faire  l’Autriche  , dans  le  cas  d’une  rupture 
entre  la  Pruffe  8c  la  Rufiie.  {Voye\  le  . numéro  199 
art  Vienne.  ) La  réponle  du  prince  avoir  ici  jeté 
quelques  inquiétudes  : mais  eHes  « ont  P^  ^ de 
tangue  durée.  Tandis  que  M.  de  Luchéfin.  quef, 
tionnoit  Kaunitz  à Vienne  , le  comte  , de  Ccerez 
parloitde  la  même  chofe  à Léopold  , qui  etoit  àlors 
Francfort . & l’empereur  répondoit  : 

» Je  veux  la  paix  pour  mes  peuples  ; je  neveux 
-poL  de  guerre  avec  Frédéric  Guillaume  v mon  m- 
En  el  de  vivre  avec  lui  en  ami  , en  bon  voifin  , 
8c  i’exécuterai  littéralement  tous  les  articles  de  la 
convention  de  Reichenbach.  « Quelques  jours  après 
Te  leüre  de  la  main  de  Léopold  a confirme  ces 
■heureufes  diipofitions.  Ainfi  nous  voila  tranqinües 
du  côté  de  l’Autriche  , quoique  fes  arrnees  reftent 
fur  le  pied  de  campagne  , 8c  que  la  vente  des  ch  - 
vaux  aU  été  contremandée.  Il  n’en  eft  pas  ce  meme 
du  côté  de  la  Rufiie  ; l’orage  s’y  épaiffu  a chaque 
fn liant,  & on  attend  au  premier  jour  la  nouvelle 
d’une  rupture. 


des  inquiétudes  que  10m  ^ —t  - " 

par  des  pamphlets  très-incendiaires  & qui  fe  luccedent 

Lee  une  grande  rapidité,  les  To,,y„  Mttpntne,>r^  MÛ» 

“ün  iô^nt,  en  tout  temps  , -à  Villeneuvc-let-Av.grion  , ^chez  J v F F pvur  «y  moi*-,  & 6 >*»♦ 

ta  MiinicipaUté.  Le  pris  *•  rabcnneme.it  eft  Je  » Uv.  M M * " 

tpour  troi*  «toit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  i ? novembre  1 790- 

APrès  la  leCture  d’un  .très-grand  nombre  d’adref- 
fes  , Ni.  Chabrôud , au  nom  du  comité  des  rap- 
ports , a rendu  compte  des  derniers  troubles'  qui 
ont  eu  lieu  à Uzès.  Trois  compagnies  du  régiment 
de  Bourgogne  , a-t-il  dit,  qui  étoient  en  garni!  bn 
dans  cette  ville  , ont  été  éloignées  à l’inftrgation  des 
ennemis  de  la  choie  publique.  On  a profité- de  leur 
éloignement /pour  renouveller  les  fceijes  de  Nifmes  : 
on  a animé  le  peuple  contre  les  proteftans  , aux- 
quels on  a prêté  des  intentions  meurtrières  : on  a 
livré  à la  dérilion  de  la  multitude  les  décrets  de 
l’afiemblée  nationale  ; on  a menacé  les  membres  du 
dirtCtoire  du  diftriCt  de  le  s mettre  à la  lanterne  , 
s’ils  s’oppofotei  t aux  delTeins  des  malveillans.  Le 
directoire  , dans  ce  momeau  , abandonné  par  la  garde 
nationale  , a eu  recours  à M.  de  Montagu  , com- 
mandant général  pour  le  roi , dans  le  département 
du  Gard  , à Montpellier  : ce  général  a refufé  des 
Recours.  Le  mal  augmentoit  tous  les  jours  , & le 
jo  oCtobre  trois  citoyens  , forçant  du  café  , ont 
été  bleifés  grièvement  , dans  une  rixe  qu’on  leur  a 
fufeitée. 

Le  directoire  du  diftriCt  d’Uzès  ayant  de  juftes  fujets 
de  défiance  du  régiment  de  Brefie  en  garnifon  dans 
cette  ville  , en  avoit  demandé  la  tranflation  au  mi^ 
niftre.  Le  minière  l’ordonne  , fnais  le  fleur  Montagu 
n’exécute  point  l’ordre, & les  troubles  continuent.  Le 
directoire  du  département  du  Gard  requiert  pour  lors 
le  fieur  Leftin,  lieutenant  de  roi  de  Nifmes,  d’envoyef 
à Uzès  trente  dragons  de  Lorraine  ; le  fieur  Leftiti 
répond  qu’il  ne  peut  faire  marcher  les  troupes  qui 
font  dans  le  département  ; le  directoire  s’adrelîè  ai) 
fieur  Montagu  , qui  fe  refufe  encore  à cette  réquifi- 
tion  , fous  prétexte  que  le  régiment  de  Brefie  fulfit 
pour  maintenir  l’ordre  à Uzès. 

Ce  refus  eft  une défobéifiance  formelle  aux  décrets 
fànftionnés  par  le  roi  , qui  ordonnent  aus;  comman- 
dans  militaires  de  déférer  aux  réquifitions  des  corps 
adminiftratifs.  Il  efi  d’autant  plus  inftant  de  réprime* 
Cette  défobéiflance  , que  le  mal  s’accroît  dans  cette 
Ville. 

Le  rapporteur  a propofé  un  projet  de  décret,  qui , 


après  avoir  éprouvé  la  plus  forte  oppofition  de  la 
part  de  MM.  Malouet  & l’abbé  Maury , a été  adopté 
de  la  maniéré  fuivante  : 

» L’affemblée  Nationale  , après  avoir  oui  la 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  fon  comité  des  rap- 
ports!, de  l’adrefiè  du  déparement  du  Gard,  du  5 de 
ce  mais,  relative  à la  ville  d’Uzès,  décrets  que  le  roi 
fera  brié  , 

iq.  » De  donner  des  odres  pour  que  la  réquisition 
du  directoire  du  département  du  Gard  ait  inceftam- 
n&iyt  fon  effet,  & que -la  tranquillité  de  la  ville 
d’Ujtès  foit  efficacement  protégée  félon  les  lois. 

i°.  » De  donner  pareillement  des  ordres  , afin  que 
le  procès  foit  fait  8c  parfait  au  fieur  de  Montagu  de- 
vant le  tribunal  de  diftriCt  de  Montpellier  , pour  fa 
défobéiflance  à la  loi. 

3°.  » De  donner  pareillement  des  ordres  pour  , 
qu’à  défaut  par  les  commifiaires  des  afiemblées  des 
foi-difant  catholiques  de  Nifmes  & d’Uzès  , d’obtem- 
pérer dans  le  délai  de  huit  jours , après  la  notification 
du  préfent  décret  à celui  du...,  juin  dernier , qui  les 
mande  à la  barre  , ils  y foient  conduits  par  la  force 
publique.  « 

Séance  du  mercredi  24  novembre. 

Quelques  décrets  , relatifs  à des  localités  , ont 
précédé  un  rapport  fait  par  M.  Defmeuniers  , au 
nom  du  comité  de  conltitution  , fur  la  néceffiflé 
de  l’inftallation  prochaine  des  tribunaux  d*appel  dans 
les  diftriCts  , à la  fuite  duquel  i’afièmblée  a rendu 
le  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  décrété  que  les  tableaux  des 
fept  tribunaux  d’appel  de  chaque  diftriCt,  qui  doivent 
être  faits  par  les  directoires  des  diftriCts  , feront  en- 
voyés dans  la  huitaine  de  l’inftallation  defdits  tribu- 
naux , aux  directoires  des  départenrens  ; lefquels , après 
avoir  vérifié  fi  les  tribunaux  inferits  dans  les  tableaux 
font  les  plus  voifins  & s’il  y en  a un  hors  du  départe- 
ment , conformément  au  décret  de  l’aflemblée  natio- 
nale , les  feront  parvenir  dans  la  quinzaine  fuivante  à 
l’afTemblée  nationale  , pour  y être  ftatué  ; & cepen- 
dant déclare  provisoirement  que  les  appels  interjet- 
tés  aux  tribunaux  d’appel  défignés  dans  ces  tableaux» 
feront  jugés  par  eux  ^ufqu’à  ce  q >’il  en  foi: 
ment  Ordonné.  « 


( m ) 

Nous  avons  Hit  , Hans  une  He  nos  feuilles  précé-  dites  charges  , ne  mettront  aucun  obftacle  à l’expédi- 
Hentes  , que  quelques  directoires  avoient  préfenté  à tion  des  provifions  des  nouveaux  titulaires  , fauf  aux 
l’aiïemblée  une  pétition  relative  à la  réduction  des  porteurs  de  brevets  , ou  à leurs  créanciers  , à fe  pour- 
diftrifts  de  leurs  départemens.  Le  principal  motif  de  -voir  ainfi  qu’il  va  être  dit. 

cette  pétition  étoit  la  grande  économie  qui  poufroit  II.  » Les  fomrnes  portées  aux  brevets  de  retenue  , 
réfultèr  de  cette  réduction  , St  l'avantage  de  dimi-  quiontétéprécédemmentfeccordés,  neferont  rembour- 


nuer  cette  partie  de  l’impôt  fupportée  par  le  peuple. 
M.  Goffin,qui  en  a rendu  compte  aujourd’hui  , quoi- 
que perfuadé  de  la  néceflité  de  cette  réduction  , 
penfe  qu’elle  feroit  en  ce  moment  très-impolitique  , 
parce  quefe  feroit  enlever  à la  conftitution  les  colon- 
nes qui  la  foutiennent.  Il  a obfervé  en  outre  que  ce 


fées  qu’autant  qu’il  fera  juftifié  que  lefdites  fommes 
ont  é;é  verfées  au  tréfor  public  , foit  par  le  porteur  de 
brevets  de  retenue,  foit  par  lestitulaires  qui  l’ont  précé- 
dé, ou  qu’elles  ont  été  employées  au  fervice  de  l’étar. 

III.  o Et  néanmoins  l’affemblée  nationale  voulant 
prendre  en  confidération  la  pofition  dans  laquelle  fe 


n’étoit  pas  par  les  adminiftrateurs  feuls  , mais  par  trouvent  plufieurs  perfonnes  auxquelles  il  a été  remis 
«- ,-..i  j j_ %>>"***  des  brevets  de  retenue  , uniquement  pour  les  dédom- 


la  totalité  des  adminiftrés  , que  le  vœu  devoit  être 
exprimé  ; en  conféquence  de  ces  réflexions  , il  a pro- 
pofé  un  projet  de  décret , qui  , après  une  longue  dif* 
cuflion  , a été  adopté  dans  les  termes  fuivans: 

» L’affemblée  nationale  , confidérant  que  les  juf- 
ticiables  8c  les  adminiftrés  des  diftrifts  8c  départe- 
mens  de  l’Ain  , du  Gard  8t  de  la  Sarthe  , n’ont  pas 
émis  leur  vœu  fur  la  pétition  préfentée  , décrété  , 
i°.  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  pétition 
des  adminiftrateurs  de  ces  trois  départemens  ; 
a°.  qu’elle  fe  réferve  d’indiquer , par  un  décret  parti- 
culier , les  fo'rmes  par  lefquelles  les  jufticiables  8c  les 
adminiftrés  qui  voudront  demander  la  réduction  de 
leur  diftriCt  , pourront  manifefter  leur  vœu  8c  le  pré- 
senter aux  législatures  fuivantes . « 

On  a repris  enfuite  la  difcuflion  du  projet  de  dé- 
cret fur  les  brevets  de  retenue.  M.  Camus  étant 
monté  à la  tribune  , a rappelé  le  principe  qui  avoit 
déterminé  le  comité  , 8c  qui  confifte  en  ce  que  l’af- 
femblée  ne  doit  ordonner  le  rembourfement  que  des 
feuls  brevets  de  retenue  dont  les  fonds  ont  été  verfés 
dans  le  trélor  public  , ou  employés  aux  befoins  de 
l’Etat  , fauf  aux  porteurs  des  autres  brevets  de  re- 
tenue , ou  aux  titulaires , à les  préfenter  au  comité 
des  penfions  , pour  faire  régler  , par  lui  , l’indemnité 
qu’il  juge  convenable  de  leur  accorder. 

Le  principe  n’a  point  été  contefté  en  lui-même  ; 
mais  on  s’eft  débattu  long-temps  fur  l’interprétation 
du  mot  indemnité.  M.  d’André  foutenoit  que  les 
porteurs  de  brevets  de  retenue  dévoient  être  rem- 
bourfés  de  la  totalité  des  fommes  qu’ils  auroient 
payées  à leurs  prédécelTeurs.  Plufieurs  mem- 
bres , 8c  entr’autres  M.  Mirabeau  , ont  obfervé  que 
la  diffîdenee  des  opinions  ne  venoit  que  de  ce  qu’on 
appliquoit  fans  reftriCtion  le  principe  à tous  les  bre- 
vets de  retenue  qui  ne  fe  reflemblent  pas  ; qu’il  en 
eft  qui  ne  font  que  des  offices  déguifés  ; que  l’homme 
qui  a acheté  des  places  de  pure  faveur , ne  peut  ni 
ne  doit  être  rembourfé  , 8c  que  ce  feroit  une  fimonie 
politique  qu’il  faut  proferire. 

Après  plufieurs  amendemens  propofés  , dont  quel- 
ques-uns ont  été  admis  , on  s’eft  enfin  accordé  à 
décréter  les  articles  fuivans  : 

Art.  I.  » Il  ne  fera  plus  à l’avenir  accordé  aucun 
brevet  de  retenue  fur  aucuns  offices.,  titres  8c  charges 
néceflaires  à l’entretien  de  l’ordre  public , 8c  les  bre- 
vets qui  atuoient  été  expédiés  précédemment  fui  le£ 


mager  du  rembourfement  qu’elles  faifoient  à leurs 
prédécefleurs  de  pareille  fournie  ; ordonne  que  les 
porteurs  de  brevet  de  retenue  qui  les  avoient  obtenus 
à l’époque  même  de  leur  provifion  , 8c  pour  raifon 
de  fommes  reinbourfées  à leurs  prédécefleurs , ou  à 
fes  héritiers  8c  ayans-caufe,  remettront  dans  le  mois 
leurs  mémoires , brevets  8c  provifions  au  Comité 
des  penfions  , pour,  fur  le  compte  qui  en  fera  par 
lui  rendu  , être  par  l’affemblée  accordé  aux  porteurs 
de  brevet  telle  indemnité  qu’elle  jugera  convenable. 
Les  héritiers  , créanciers  8c  ayans-caufe  des  bre- 
veraires  , auront  la  même  faculté  de  préfenter  leur 
mémoire  8c  de  demander  à être  indemnifés. 

IV.  s>  A l’égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont 
obtenus  fans  avoir  payé  aucune  fomme  à leurs  pré- 
décefleurs , de  ceux  qui  font  porteurs  de  brevets 
accordés  primitivement  8c  par  pur  don  à des  perfon- 
nes dont  ils  font  héritiers  , légataires  ou  donataires  } 
de  ceux  enfin  qui  n’ont  obtenu  des  brevets  de  retenue 
qu’à  un  intervalle  de  temps  après  leurs  provifions  » 
8c  fans  rapport  auxdites  provifions  , ils  ne  pourront 
prétendre  à aucune  indemnité.  Ceux  qui  auront 
obtenu  des  brevets  de  retenue  d’une  plus  forte  fomme 
que  celle  qu’ils  ont  payée  à leurs  prédécefleurs,  ne 
pourront  prétendre  a aucune  indemnité  pour  cet 
excédent , mais  feulement  pour  la  fomme  réellement 
payée  à leurs  prédécefleurs , 8c  s’il  y a lieu,  aux 
termes  de  l’article  précédent. 

V.  » Les  créanciers  dont  les  privilèges  8c  hypothe- 
ques portant  fur  des  brevets  de  retenue  , font  au- 
torifés  par  des  lettres-patentes  enregiftrées  dans  les 
formes  qui  avoient  lieu  précédemment , feront  rem- 
bourfés  du  montant  de  leur  créance.  « 

La  féance  a été  terminée  par  la  leÔure  de  deux 
lettres  ; l’une  de  M.  le  maire  de  Paris  , qui  fait  part 
à l’aflemblée  , de  l’adjudication  de  plufieurs  maifons 
nationales  ; Panrre  de  M.  Amelot , commiflaire  du 
roi  pour  l’adminifiration  de  la  caiffe  de  l’extraordi- 
naire , qui  préfente  à l’aflemblée  fes  vues  pour  l’or- 
ganifation  d’une  caiffe  nationale  , 8c  qui  demande 
que  les  fonds  verfés  dans  les  différentes  caiffes  des 
receveurs  de  diftriâ  , provenans  de  la  vente  ou  lo- 
cation des  domaines  nationaux  , foienr  promptement 
rapportés  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , afin  que 
la  comptabilité  de  ces  divers  agens  foit  promptement 
établie. 


Séance  du  jeudi  au  matin  z 5 novembre. 

Le  commencement  de  la  féance  a été  employé  à 
l’ordinaire  à entendre  quelques  affaires  particulières  ; 
après  quoi , fur  le  rapport  de  fes  comités  d’agricul- 
ture 8c  de  commerce  , l’aflemblée  a rendu  le  décret 
fuivant. 

Art.  I.  » Les  baux  à loyer  des  bureaux  établis 
dans  l’intérieur  du  royaume  pour  la  perception  des 
traites  , feront  réfiliés , à compter  du  premier  jan- 
vier 1791. 

31.  » Les  dire&oires  de  département  fe  feront  re- 
prél'enter  les  baux  à loyer  dont  la  réfiliation  eft  pro- 
noncée par  l’article  précédent;  en  confineront  le 
prix  8c  la  durée  ; en  drefleront  un  état  , 8c  enver- 
ront les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  à l’af- 
femblée  nationale  , pour  être  par  elle  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra. 

III.  Le  roi  fera  prié  de  fanftionner  inceflamment 
Je  préfent  décret , 8c  de  donner  les  ordres  néceflaires 
pour  fon  exécution.  « 

On  a indiqué  une  féance  extraordinaire  pour  fixer 
le  fort  des  différens  employés  qui  fe  trouvent  fuppri- 
jmés  ou  qui  font  obligés  de  changer  de  domicile. 

M.  Defmeuniers  au  nom  du  comité  de  confii- 
tution  , a préfenté  les  détails  des  événemens  arrivés 
à Corbeil , relativement  à la  nomination  du  tréforier 
de  difiriét. 

Il  paraît  que  cette  nomination  a été  la  fuite  des 
Intrigues  des  membres  -du  direétoire  de  difirift.  Les 
réclamations  qu’elle  a excitées  ont  alarmé  les  admi- 
niftrateurs  du  département  de  Seine  & Oife  , qui 
ont  envoyé  deux  commiflaires  fur  les  lieux  pour  ap- 
profondir les  chofes.  Le  procès-verbal  dreffé  par 
ceux-ci , contient  des  faits  très-graves.  Un  membre 
du  direftoire  de  diftriét  eft  convenu  qu’il  avoit  donné 
un  louis  à un  de  fes  collègues  pour  acheter  fa  voix 
en  faveur  du  tréforier.  Les  adminiftrareurs  du  dé- 
partement ont  cru  pouvoir  prendre  fur  eux  de  fufpen- 
dre  les  fon&ions  du  direétoire  de  diftrift.  Le  membres 
de  ce  directoire  n’ont  point  voulu  reconnoître  la 
délibération  des  adminiftrateurs , 8c  font  venus  ap- 
porter un  mémoire  juftificatif  au  comité  de  confti- 
tution  , qui  a préfenté  & fait  adopter  à l’affemblée 
le  décret  fuivant  : 

» L’aflemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  conftitution  , fur  la  dénon- 
ciation des  faits  imputés  aux  membres  du  directoire  de 
diftriô  de  Corbeil, 

Déclare  que  les  délibérations  des  adminiflra- 
teurs  du  département  de  Seine  8c  Oife  , en  date 
des  10  & 15  de  ce  mois  , feront  regardées  comme 
non  avenues. 

» Au  furplus  , décrété  1°,  que  les-  membres  du 
directoire  de  diftrift  de  Corbeil  feront  fufpendus  de 
leurs  fondions  , 8c  dénoncés  au  tribunal  de  diftriCt  de 
la  même  ville  , par  le  procureur-fyndic  du  départe- 
ment , pour  le  procès  leur  être  fait  8c  parfait.  2P. 
Que  le  directoire  de  département  fera  chargé  de  pour- 
voir auremplacemeut  provifoire  des  membres  du  di- 


( 867  ). 

reûoire  de  diftriCt  , de  maniéré  que  les  fondions  pu- 
bliques ne  foit  point  interrompues.  « 

M.  lepréfident  a fait  part  à l’aflemblée  d’une  lettre 
de  M.  de  Montmorin  , qui  annonce  que  la  convention 
lignée  à l’efcurial  par  les  miniftres  du  roi  d’Angle- 
terre 8c  du  roi  d’Efpagne  , ayant  rétabli  l’harmonie 
entre,  ces  deux  puiftances  , le  roi  d’Angleterre  a 
donné  des  ordres  pour  faire  cefler  fes  arméniens.  M. 
de  Montmorin  inftruit  en  conféquence  l’aflemblée  que 
le  roi  penfe  qu’il  eft  convenable  d’envoyer  des  ordres 
pour  discontinuer  l’armement  des  45  vaiftëaux  de 
ligne  , jugés  nécelTaires  par  l’aflemblée  nationale  ; le 
miniftre  fupplie  epfuite  l’aflemblée  de  lui  permettre  de 
la  féliciter  fur  la  fagefle  avec  laquelle  elle  a mis  le  roi 
à portée  de  concilier  la  dignité  nationale  8t  l’intérêt 
du  peuple  avec  le  defir  de  conferver  l’amitié  d’un 
prince  depuis  long-temps  allié  de  la  France.  L’afiem- 
blée a beaucoup  applaudi  à cette  lettre , dont  elle  a 
ordonné  l’imprelîion. 

L’ordre  du  jour  amenoit  la.  fuite  de 
projet  de  décret  fur  les  droits  domaniaux, 
nerons  inceflamment  les  articles  décrétés. 

. Pe  Paris,  le  16  novembre. 

_ M.  de  Saint-Prieft  eft  encore  dans  le  miniftere 
ainfi  le  bruit  qui  avoit  couru  touchant  fa  démiflio, 

& fon  remplacement  par  M.  Paftoret,  eft  faux. 

. M-  Fréteau  , député  à l’aflemblée  nationale  , 
ci-devant  confeiller  au  parlement  de  Paris  , 
réuni  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  , fe  trouve 
le  premier  juge  de  la  capitale  ; 8c  M.  Merlin , autre 
député  ,â  l’afièmblée  nationale  , le  fécond.  L’un 
l’autre  ont  accepté. 

Mardi  dernier  le  confeil  général  venoir  de  nommer 
une  députation  , compofée  d^. quatre  membres  de  la 
municipalité  & huit  notables , pour  aller 
menrer  M.  Duport-du-Tertre  fur  fa  nominarj 
place  de  miuiftre  de  la  juftice  & de  garde-des-fceaux 
de  l’état , lorfqu’on  l’a  annoncé  ; il  eft  entré  au  mi- 
lieu des  applaudilfemens  ; monté  fur  l’eftrade  8c  placé 
devant  le  maire  , M.  le  garde-des-fceaux  a dit  : 

Meilleurs  , je  ne  puis  allez  exprimer  ma  fenfi- 
bilité  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me  témoi- 
gner mes  camarades , mes  chers  collègues  , 
tous  , que  je  fuis  fi  fâché  de  quitter. 

» J’ai,  accepté  la  place  à laquelle  j’ai  été  élevé 
ne  pas  donner  le  mauvais  exemple  que  l’homme  , 
noré  plufieurs  fois  de  la  confiance  ce  fes  conci- 
toyens  , fe  crût  au  deflous  de  la  . confiance  des  rois. 

n Je  viens  , a dit  M.  le  garde  des  fceaux , ( en 
préfentant  fon  écharpe  de  fubiti  »tt  de  procureur  de  la 
commune  } dépofer  au  milieu  de  vous  cette 
honorable  des  fondions  que  la  commune 
confiées  ; elle  paflera  dans  des  mains  qui  en 
plus  dignes. 

» Fardonnez-moi  , MM.  mes  amis  , le  trouble 
où  je  me  trouve.  Je  voulois  vous  préiènter  un  dif- 
cours  qui  vous  exprimât  dignement  tous  mes  fen- 
timens  , mais  ce  defir  a cédé  à PemprelTernent  de 
me  revoir  encore  au  milieu  de  vous.  Je  vous  de- 
mande > au  nom  du  Roi , je  vous  demande  , au 


de  îa  patrie  , le  concours  entre  le  roi , fes  ininiftres , 
miniftres  délignés  par  le  peuple  , fk  la  commune 
de  Paris.  « 

Les  applaudifiêmens  nombreux  ont  interrompu 
M.  le  garde  des  fceaux  ; il  a'  a 'ou  té  : 

» Je  dois  vous  informer,  MM.  que,  la  veille 
de  mon  élévation  au  tnîniflere  , j’ai  ligné  les  lettres 
à MM.  les  Adminiftrateurs  provifoires  pour  les  in- 
viter à rendre  leurs  comptes.  Je  m’honore  d’être  le 
le  premier  à donner  cette  marque  de  refponfabilité  : 
je  me  repofe  fur  lin  de  mes  collègues  du  foin  de 
vous  repréfenter  ceux  qui  me  concernent  ; 8t  j’ef- 
pcre  que  mon  adminiftration  proviloire  fera  pour 
vous  un  garant  alluré  dé  celle  à laquelle  je  fuis 
appellé.  « 

Une  forte  d’enthoufiafine  de  tendreffe  , avoit 
faifi  tous  les  cœurs  : un  membre  de  l’affemblée  a fait 
la  motion  que  M.  le  garde-des-fceaux  fût  embraffé 
& preffé  dans  les  bras  de  tous  les  affiftans. 

0:i  a voté  pour  que  M.  le  garde-des-fceaux  con- 
ferv|r  l’écharpe  qu’il  avoir  dépôfée  fur  le  bureau:  il  l’a 
reprife,-8i  la  preffanr  contre  fon  cœur  : MM. 'a-t-il 
dit  , le  polie  que  je  vais  occuper  eft  extrêmement 
périlleux  ; mais  il  n’y  a point  de  peines  , point  de 
chagrins,  qui  ne  foient  effacés  parce  jour  : j’em- 
porte ce  gage  ; toujours  il  me  fera  précieux  ; con» 
fervez-moi  votre  amitié  , confervez  - moi  votre 
eftime  : fi  la  calomnie  venoit  à me  pourfuivre  , 
ne  me  jugez  point  fans  m’avoir  entendu.  Si  vous 
pouviez  jamais  avoir  quelque  fujet  d’inquiétude  , fuf- 
pendéz  votre  jugement,  faites-moi  connoître  vos 
defirs  : je  m’emprefferai  de  paraître  au  milieu  de 
vous;  je  ne  ferai  jamais  embarraffé  de  vous  rendre 
compte  de  ma  conduite  ; car  jamais  je  ne  ceflerai 
d’être  honnête  homme.  « 

Les  plus  grands  applaudiffemens  ont  couronné  le 
difcours  de  M.  le  g^rde-des-Sceaux  ; routes  les  voix 
l’invicoientà  s’afTeoir  à côté  de  M.  le  maire.  » Non  , 
mefîieurs  , a-t-il  dit  en  fe  précipitant  à côté  de  M.  le 
procureur  de  la  cohunune  , laiffez  moi  m’honorer 
encore  d’une  place  que  j’ai  due  à vos  feuls  fuffrages:  « 

& M.  le  garde-des-fceaux  a femblé  en  faire  encore  les 
fondions  , lorfqu’un  de  fes  collègues  a propofé  de 
placer  fon  bulle  dans  la  falle  de  la  commune.  Il  a 
demandé  que  cet  honneur  ne  lui  fût  point  déféré  , 
pour  qu’on  n’àccusât  poilu  la  commune  de  l’avoir 
jamais  prodigué. 

Enfin  il  eft  forti  de  l’afTemblée  au  milieu  des  ap- 
plaudiffemens , qui  l’ont  accompagné  jufqu’à  fa 
voiture. 

Les  états  de  Tournai  & du  Tournaifis,  ont  . en- 
voyé un  député  de  leur  corps  à Gand  , pour  com- 
muniquer aux  états  de  Flandre  que  , s’étant  aftèm- 
blés  le  5 de  ce  mois , pour  délibérer  fur  Yultimatum 
des  trois  cours  alliées  , ils  ont  réfo-lu  d’accepter-  ks 
propofitiorts  que  ces  cours  ont  .faites  aux  provinces 
Belgique^  pour  les  porter  à retourner  fous  le  gou- 

On  ioufcrit,  en  tout  temps  , à VUlcneuve-les-Aviench \ Chez  JeaN-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l' abonnement  eft  de  *i  iiy,  pour  un  an  ; 19  Uv.  ïo  fol»  pour  fui  mois  , & C liï*. 
pour  (rois  mois. 


vernement  de  l’empereur.  La  Flandre  feule  ftmbfa 
encore  décidée  à refuler  tout  accommodement. 

On  écrit  de  Bruxelles  , que  la  derniere  claffe  du 
peuple  , toujours  féduite  par  Vandernoot , 8c  gagnée: 
par  l’appas  d’une  forte  paie,  cherche  à s’enrôler, 
pour  aller  augmenter  line  armée  réduite  dans  le  plus 
mauvais  état  , par  la  défertion  8t  par  la  difette. 

La  nouvelle  fe  répand  qu’il  vjent  d’y  avoir  une 
adion  confidérable  entre  ks  Ruffes  & les  Turcs  , 
fur  les  bords  du  Danube  , dans  IgqueUe  les  Turcs 
ont-  effûyé  une  défaite  complettê  ; mais  cette  nou- 
velle mérite  confirmation. . 

On  mande  de  Berlin  , que  M.  de  Hertzberg  , nu- 
■niftre  de  Puffe  , vient  d’être  remercié  ; c’efl  M.  de 
Bischofs-Werders  qui  le  remplace  ; le  duc  de  Brurrf. 
wich  s’efl  aufïï  retiré  ; & le  militaire  fera  aujour- 
d'hui conduit  par  le  prince  Henri,  à qui  fa  majefté 
Prufîienne  a rendu  toute  û confiance.  On  croit  que 
ce  changement  influera  beaucoup  fur  la  politique  de 
cette  cour. 

Les  lettres  de  Vienne  annoncent  le  départ  des  mi- 
niftres  d’Angleterre  , de  Prude  & de  Hollande  pour 
fe  rendre  au  congrès  de  Szifitow  , où  doivent  fe 
difcuter  les  articles  de  paix  définitive  entre  la  eout 
de  Vienne  8c  la  Porte-Ottomane. 

De  Francfort , le  14  novembre. 

On  parle  d’un  prochain  arrangement  entre  Léo- 
pold 81  les  provinces  Belgiques  ; les  courriers  fe  fuc- 
cedent  à la  Haye  , où  le  congrès  eft  ouvert  à cet 
effet.  En  attendant  les  colonnes  Allemandes  fe  hâ- 
tent d’avancer.  On  compte  qu’il  a déjà  paffé  à Co- 
logne , depuis  le  îi  octobre  , environ  douze  mille 
hommes. 

La  Pruffe  fait  marcher  de  nouveaux  régimens  en 
Weflphalie.  On  parle  très-diverfement  de  ces  pré- 
paratifs. Le  miniftere  de  Berlin  donne  pour  motifs 
de  ces  mouvemens  , que  l’Autriche  faifant  marcher 
des  troupes  vers  les  Pays-Bas  , que  la  Hollande  8c 
la  France  établiffant  un  cordon  fur  leurs  frontières , 
la  Pruffe  doit  , de  toute  nécéfiîté  , imiter  ces  pré- 
cautions , 8c  fe  mettre  hors  de  tout  événement  ino- 
piné. Quelle  que  foi:  l’iffue  de  tant  de  marches  & 
de  contre-marches  , on  peut  au  moins  en  conclure 
que  la  paix  ne  tient , en  Allemagne  , qu’à  un  fil  que- 
jufqu'ici  on  a tiré  légèrement  , tantôt  d’une  part  , 
tantôt  de  l’autre  , mais  qui  peut  fe  caffer  à l’infiant 
où  on  s’y  attendra  le  moins. 

On  commence  à croire  que  le  Landgrave  de  Hefie* 
Caffel  obtiendra  l’établiffement  d’une  nouvelle  dignité 
électorale  , & que  cette  dignité  lui  fera  conférée.  Il 
a , dit-on  , en  fa  faveur  la  majorité  des  voix.  On 
ajoute  que  les  fondions  de  cette  dignité  héréditaire  , 
dont  il  jouira  le  premier  , feront  de  couvrir  défor- 
mais chaque  éledion  d’empereur  avec  un  corps  de 
fix  mille  hommes. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  au  foir  i j novembre  1 790. 

LA  féatice  a été  ouverte  par  la  lefture  d’une 
adrefie  des  adminiftrateurs  du  département  de 
l’Izere  , qui  demandent  la  permiiîion  de  faire  trans- 
porter dans  une  églife  de  Grenoble  le  tombeau  du 
chevalier  Bayard,  placé  actuellement  dans  un  nro- 
naftere  qui  eft  fur  le  point  d’être  vendu.  Cette  adreiTe 
a été  vivement  applaudie. 

Après  la  kCture  de  quelques  autres  adreïTes  , une 
députation  de  l’aflèmblée  provinciale  du  nord  de'St- 
Domingne  a été  admife  à la  barre  , où  l’orateur  a 
exprimé  la  pjrofeflion  de  foi  patriotique  de  cette  af-' 
femblée  8c  a.  donné  des  elpérances  fur  la  prochaine 
tranquillité  de  la  colonie.  L’aflêmblée  , fur  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  , a ordonné  l’imprefiion  du  dit 
cours  8c  de  la  réponfa  de  fon  prélident , qu’elle  a 
en  outre  chargé  d’écrire  une  lettre  de  fdtisfaftion  à 
-cette  affemblée  provinciale. 

L’ordre  du  jour  avoir  pour  objet  la  franchife  du 
port  de  Bayonne  , dont  le  comité  de  commerce  a 
propofé  la  fuppreflion.  Après  de  vifs  débats  fur  l’or- 
dre de  la  difcuflion  , l’aflemblée  a ajourné  purement 
8c  Simplement  la  queftion. 

M.  le  prélident  a levé  la  féance  , après  avoir  an-  t 
nonce . que  MM,  Reubell  , Camus  , Laborde  8c 
■Croix,  étoient  nommés  commiffaires  pour  la  fur- 
Ceillance  de  la  caille  de  l’extraordinaire. 

Séance  du  vendredi  au  matin  16  novembre. 

Après  plufieurs  petits  décrets  particuliers , fur  le 
rapport  de  M.  Vernier,  il  a été  ordonné  qu’à  comp- 
ter du  i^^décembre  , on  ne  donnera  plus  de  re- 
connoiflances  potnr  les  bijoux  d’or  8c  vailielle  d’ar- 
gent qui  feront  portés  aux  monnoies , mais  qu’on 
les  paiera  en  argent , conformément  à l’ancien  tarif. 

Sur  trois  autres  rapports  du  comité  des  finances  , 
î’alïemblée  a décrété,  t°.  que  l’époque  de  l’abolition 
des  droits  , fur  les  huiles  8c  lavons  , qu’elle  avoit 
omis  de  déterminer  dans  fon  décret  rendu  fur  cette 
■ matière  , dateroit  du  premier  avril  1 790  , 8c  que  les 
.droits  perçus  depuis  cette  époque  feroient  refiitués. 

z°.  Que  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  9 oftobre 
dernier  , qui  détermine  les  droits  dus  pour  la  tannerie 
peaux  Si  cuits , fera  égal  à l’ancien  droit  pour  les 


pays  où  l’on  ne  tanne  que  des  peaux,  d’animaux  très- 
petits  ; 8c  que  ceux  qui  fe  trouveront  Téfés  par  ce 
tarif , pourront  faire  conftarer  le  poids  des  peaux  8c 
«juirs  qui  fe  trouveront  dans  leur  fabrique  , 8c  payer  à 
proportion  de  ce  poids. 

1°.  Que  la  farine  générale  n’ayant  pas  fourni  cette 
innée,  aux  habirans  du  pays  de  Gex  , la  quantité  de 
, jel  déterminée  par  les  conventions  pafTées  entre  la 
ferme  8c  les  habitans  , ceux-ci  ne  feront  tenus  , pour 
cette  année  feulement , que  de  payer  une  fomme  de 
8 mille  livres  , au  lieu  de  celle  de  $0  mille  livres 
qu’il  s’obligeoit  de  payer  annuellement. 

L’ordre  du  jour  appeloit  un  rapport  du  comité 
des  finances  fur  la  fabrication  des  monnoies  ; mais , 
fur  la  repréfèntation  de  M.  d’André  , qui  a infilté- 
fortement  fur  l’inconvénient  d’interrompre  les  tra- 
vaux commencés  , l’afTemblée  a repris  la  difcuflion 
des  articles  fur  les  droits  domaniaux.  Nous  donne- 
rons fucceffivement  les  articles  décrétés. 

M.  Moreau  a fait  part  à l’affemblée  de  deux 
lettres  qui  lui  ont  été  envoyées  de  faint-Domingue  , 
qui  annoncent  la  concorde  entre  les  provinces  du 
nord  8c  du  fud. 

M.  de  Caftries  ayant  écrit  à l’affemblée  pour  de- 
mander un  congé  , il  lui  a été  accordé. 

Séance  du  vendredi  au  foir  1 6 novembre. 

Cette  féance  extraordinaire  , qui  était  confacrée 
a entendre  un  rapport  du  comité  des  finances  , a 
été  employée  toute  entière  à d’autres  objets  plus  iin- 
portans  encore. 

Une  députation  du  dire&oire  du  département  de 
la  Loire  inférieure  8c  du  confeil  général  de  la  com- 
mune de  Nantes , a été  admîlè  à la  barre.  L’ora- 
teur a accufé  M.  l’évêque  de  Nantes  de  n’être  re- 
venu dans  fon  diocefe  que  pour  s’entourer  des  en- 
nemis delà  liberté-,  pour  lever  l’étendard  de  la  ré- 
volte , 8c  pour  attaquer  la  conftirurion.  Ce  prélat , 
qui  ne  croit  point , a-t-il  dit  , que  fan  ferment 
civique  puilfe  l’engager  à reconnoître  l’autorité  de 
i’affemblée  nationale  fur  les  matières  eccléfialliques  « 
a occafionné  dans  ion  diocefe  une  telle  fermenta- 
tion , qu’on  a eu  beaucoup  de  peine  à le  fauûraire 
à lU  fureur  du  peuple.  L’orateura  conclu  , en  deman- 
dant que-  M.  l’évêque  de  Nsmes  fut  arrêté , qtj’oifc 
M a 


lui  fît  font  procès  , St  qu  cm  lui  nommât  un 
fucceffeur. 

Ce  difcours  , qui  a été  très-applaudi  par  le  côté 
gauche  , a obtenu  du  préfident  une  réponfe  flatteufe  ; 
& après  avoir  ordonné  l’impreflion  du  difcours  & de 
la  réponfe  , & le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des 
recherches  , on  a accordé  à la  députation  les  hon- 
neurs de  la  féance. 

M.  Voidel , au  nom  des  comités  réunis  des  rap- 
ports , des  recherches  , d’aliénation  & eccléfiaftique , 
a fait  un  rapport  de  la  réfiftance  qu’oppofent  les 
ecclénaftiques  de  divers  départemens  à l’exécution 
des  décrers  concernant  la  conftitution  civile  du  clergé. 
L’évêque  de  Beauvais  nomme  à des  cures  , comme 
s’il  en  avoit  encore  le  droit  ; celui  de  Lifieux  fe  re,- 
fufe  à la  nouvelle  circonfcription  de  l’on  diocefe  ; 
celui  de  Soiflons  prétend  réduire  le  ferment  civique 
aux  matières  purement  politiques  ; l’évêque  de  Nan- 
tes s’oppofe  hautement  à la  nouvelle  organifation 
eccléfiaftique  ; le  chapitre  de  Lyon  s’eft  permis  des 
aûes  de  rébellion  ; celui  de  Quimper  protefte  , & 
foixante-deux  curés  fuivenr  fon  exemple  ; dans  le 
diocefe  de  Nantes  , cent  trois  manifeftent  leur  op- 
pofition  ; un  curé  de  Péronne  ofe  prêcher  le  non- 
paiement  des  impôts  ; plufieurs  d’entre  eux  lancent 
l’anathême  , St  ofent  menacer  des  peines  éternelles 
contre  quiconque  achètera  des  biens  eccléfiaftiques. 

Le  rapporteur  a dénoncé  également  l’infurreétion 
des  évêques  de  Tréguier , de  Dijon  , de  Verdun  , St 
s’eft  élevé  contre  la  non-réfidence  de  plufieurs  d’en- 
tr’eux  , 8t  fur-tout  de  l’évêque  métropolitain  de  Pa- 
ris. II  a terminé  fon  rapport  par  un  projet  de  décret, 
qui  ordonneroit  que  les  évêques  , ci-devant  arche- 
vêques 8t  curés  abfens  , reprendraient  leur  réfidence 
8t  prêteraient  le  ferment  civique  dans  la  quinzaine 
de  leur  retour;  qu’à  faute  de  ce  faire,  ils  feraient 
cenfés  avoir  quitté  leurs  fondions  ; qu’en  cas  de  vio- 
lation de  leur  ferment  , ils  feraient  déchus  de  leurs 
droits  de  citoyen  ; que  leur  procès  leur  ferait  fait  8t 
parfait  ; enfin  que  tous  pourvus  de  bénéfices  fup- 
primés  , qui  voudraient  en  fuivre  l’exercice,  feraient 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

De  longs  applaudiffemens  , répétés  des  tribunes 
au  côté  gauche  , ont  fuivi  ce  rapport  , dont  on  a 
ordonné  l’impreffion. 

La  difeufiion  s’étant  ouverte  enfuite , M.  l’évêque 
de  Clermont  a parlé  avec  compondion  de  l’inftitu- 
tion  facerdorale  ; il  a ajouté  que  les  évêques  pou- 
voient  feuls  déterminer  les  limites  de  leurs  jurifdic- 
ïions  ; il  a demandé  la  convocation  d’un  concile 
pour  délibérer  fur  cette  matière  , 8t  a affuré  que  les 
jniniftres  des  autels  feraient  toujours  dévoués  au 
maintien  de  l’ordre  8t  des  lois. 

M.  de  Mirabeau  a paru  enfuite  à la  tribune  pour 
ïéfuter  les  objedions  du  préopinant , & combattre 
les  maximes  répandues  dans  un  ouvrage  nouveau  , 
qui  a pour  titre  : Expofé  des  principes  fur  la  conf-- 
titution  civile  du  clergé  , par  les  évêques  députés  à 
fajfemblée  nationale.  Il  a vu  dans  cet  ouvrage  le  defir 
d’élever  i’opinioa  d’une  partie  du  corps  légiflatif 


contre  l’autre.  II  â regardé  le  vœu  du  pape  , follkité 
par  le  clergé  , comme  un  moyen  d’armer  la  France 
catholique  contre  la  France  libre.  Après  avoir  pro- 
tefté  que  la  France  n’eft  pas  moins  attachée  à la 
religion  qu’à  la  liberté  , il  a propofé  quelques  mo- 
difications fur  le  projet  lu  au  nom  des  comités,  & 
quelques  additions  fur  le  choix  des  vicaires  , fur  la 
miffion  des  confeflèurs  , comme  fur  la  nécefliré  de 
lufpendre  l’ordination  jufqu’à  nouvel  ordre  , attendu 
le  grand  nombre  de  prêtres  que  l’ouverture  des  cloî- 
tres a répandus  dans  les  villes  , les  villages  & même 
les  hameaux. 

M.  l’abbé  de  Montefquiou  s’eft  plaint  d’abord  , 
avec  modération  , des  outrages  que  la  tribune  voit 
journellement  répandre  fur  le  clergé  : il  a blâmé  les 
excès  dans  tous  les  partis  , & fait  profefiion  de  n’ai- 
mer que  la  vérité.  Le  fond  de  fon  opinion  a été 
que  , pour  prononcer  fur  la  couftitution  civile  du 
clergé  , Paflëmblée  devoir  attendre  la  réponfe  de  fa- 
fainteté.  _ La  difeuffion  a été  continuée  à demain 
au  foir. 

Séance  du  famedi  au  matin  27  novembre » 
Après  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  conffi 
titution,  fur  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  pour 
favoir  fi  les  receveurs  de  diftriét  pouvoient  être  élus 
parmi  les  membres  des  direâoires  , l’affemblée  % 
fur  la  motion  de  M.  d’André  , a décrété 
i°.  » Qu’à  l’avenir  aucun  receveur  de  diftrift 
ne  pourra  être  élu  parmi  les  membres  des  direc- 
toires. 

20.  » Que  ceux  qui  ont  été  élus  fufqu’ici , ne 
feront  point  fournis  à une  nouvelle  élection  , mais 
qu’ils  feront  tenus  d’opter  entre  la  place  de  rece- 
veur 8t  celle  d’adminiftrateur.  « 

Quelques  dédiions  particulières  ont  précédé  la 
le&ure  d’une  lettre  de  M.  Lamberr,  contrôleur-géné- 
ral des  finances.  Ce  miniftre  inftruit  que  , dans  une 
des  précédentes  féances , on  avoit  paru  douter  qu’il 
s’occupât  des  moyens  de  faire  payer  les  impôts  ,, 
rend  compte  à l’alfemblée  des  mefures  qu’il  a prifes 
& prend  encore  tous  les  jours  pour  en  aflurer  la 
perception.  Il  paraît,  par  fa  lettre  , que,  malheu- 
reufement , le  fuccès  n’a  pas  répondu  à fon  zele  , 
& que  les  retards  dans  la  perception  des  revenus 
publics  ont  principalement  pour  caufè  l’anarchie  8c 
la  mifere.  M.  Dailiy  a néanmoins  affiné  à l’alfemblée 
qu’au  10  oûobre  dernier,  il  a été  verfé,  dans  le 
tréfor public,  $ millions  de  plus  que  pendant  le  cours 
des  mois  précédens.  Ces  paroles  confolantes  ont 
attiré  à M.  Dailiy  de  grands  applaudiflemens.  . 

M.  Duport  , au  nom  des  comités  de  conftitution 
St  de  jurisprudence  , a fait  un  rapport  très-intéreflant 
fur  l’établilTemerit  des  jurés  en  matière  criminelle  , 
dont  l’alTemblée  a ordonné  l’impreffion.  Nous  le  fairons 
connoître  au  moment  de  la  difeuffion. 

La  difeuffion  s’eft  portée  enfuite  fur  le  tarif  des 
droits  d’enregiftrement  qui  feront  perçus  fur  les  affes 
civils  & judiciaires,  8t  nombre  d’articles  ont  été 
décrétés. 

La  féance  a été  terminée  par  un  décret  qui 
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adjuge  aux  municipalités  d’Angers  & d’Orléans  pour  claration  eftimative  des  parties 
68 1 mille  39?  livres  de  biens  nationaux. 


Séance  du  famedi  au  foir  27  novembre. 

Cette  féânce  a été  entièrement  confacrée  à la 
difcufiiondu  projet  de  décret  préfenté  hier  au  loir  par 
M.Voidel  au  nom  des  quatre  comités.  Après  avoir  en- 
tendu M.  Pethion  , M.  l’abbé  Maury  & M.  Camus, 
dont  nous  fairons  enl'orte  de  donner  dans  le  prochain 
numéro  un  extrait  de  leurs  opinions , on  a été  auxjvoix; 
& malgré  les  proteftations  de  tous  les  évêques  8c  d’un 
grand  nombre  d’autres  eccléfiaftiques  , de  ne  pren- 
dre aucune  part  à la  délibération  , on  a adopté  le 
projet  de  décret  , dont  nous  n’avons  donné  ci-def- 
ius  que  la  fubftance. 

Nous  renvoyons  au  prochain  numéro , pour  en  rap- 
porter les  articles  , la  rédaétion  n’en  ayant  pas  été 
definitivement  arrêtée. 


8c  pour  les  immeu- 
bles réels  , d’après  la  déclaration  que  les  parties  fe- 
ront pareillement  tenues  de  faire  de  ce  que  les  im- 
meubles payent  de  contribution  foncière , 8c  dans  le 
rapport  du  principal  , au  denier  vingt-cinq  , du  re- 
venu defdits  biens. 

» Faute  de  déclaration  de  prix  ou  de  l’eftimation 
de  tous  les  objets  délignés  , le  droit  d’enregiftre- 
ment  fera  perçu  fuivant  les  différentes  feétious  de 
la  première  claffe  , auxquelles  les  aétes  & contrats 
feront  applicables , fuir  une  évaluation  provifoire  de 
15000  livres. 

» Les  contraétans  auront , pendant  une  année , à 
compter  du  jour  de  l’enregiftremenr , la  faculté  de 
faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets 
qu’ils  auront  omis  d’eftimer  ; le  droit  fera  réduit 


dans  Ip  proportion  .de  cette  évaluation  , 8c  l’excé- 
Suite  du  décret  fur  les  droits  d’enregijlrement  des  dant  fera  reftitué , fans  que  les  contraétans  puiffent 
actes.  ( Voyez  le  N°.  210  , pag.  862.  ) être  dffpenfés  de  faire  l’eftimarion  des  objets  défi- 

Art.  IV.»  Il  fera  payé  pour  l’enregiftrement  des  gnés  , dont  la  valeur  pourroit  donner  lieu  à un 
B&es  & titres  de  propriété  ou  d’ufufruit  delà  pre-  droit  dui  furpafferoit  la  fixation  provifoire  , ci-deffus 
miere  claffe  , un  droit  proportionnel  à la  valeur  des  établi^, 
objets  qui  y feront  défignés. 

» Cette  perception  fuivra  chaque  férié  de  cent  li- 
vres exclufivemenr  & fans  fraétion. 

» La  quotité  en  fera  graduée  , par  plufieurs  fec- 

tions,  depuis  5 fols  jufi^u’à  la  fomme  qui  fera  fixée  défignés  , conformément  à l’article  précédent , il  fera 
ment  où  l’aflemblee  s’occupera  du  tarif  qui  fera  paye  deux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur  des 


prendïoit  pas  tous  les  objets  fur  lefquels  elle  doit 
s’étendre  , ou  la  véritable  valeur  , ou  la  quotité 
réelle  de  l’impofition  territoriale  , fur  tous  les  objets 


au  moment  < 

annexé  au  préfent  décret. 

» Le  droit  d’enregiftrement  des  aétes  de  la  fécondé 

claffe  fera  payé  à raifon  du ( fuivant  le  tarif  ) 

du  revenu  des  contraétans  ou  teftateurs  , St  .leur 
revenu  fera  évalué  d’après  leur  cote  d’habitation 
dans  la  contribution  perfonnelle  , fans  que  le  droit 
puiffe  être  moindre  d’une  livre  10  fols  ; mais  dans 
le  cas  où  un  aéte  de  la  fécondé  claffe  ne  tranfmet- 
Iroit  que  des  propriétés  immobiliaires  , il  fera  fait 


des 

objets  omis. 

VII.  » L’enregiflrement  prefcrit  par  le  préfent 
décret , fe  fera  en  rappellant  fur  les  regiftres  à ce 
deflinés  , par  extrait,  81  dans  un  même  contexte  , 
toutes  les  difpofitions  que  l’aéte  contiendra  ; la 
fomme  du  droit  fera  réglée  fur  le  prix  ou  l’eftima- 
tion de  tous  les  objets  qui  feront  la  matière  de  l’aéte  , 
& fuivant  les  différentes  claffes  8c  feétions  du  tarif 
auxquelles  fe  rapporteront  les  difpofitions  qui  ne 


déduétion  de  la  fomme  payée  pour  l’enregiftrement  dériveront  pas  néceffairement  les  unes  des  âutres. 
de  cet  a été  ,,  fur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  VIII.  » Tout  aüe  de  notaire  fera  préfenté  àl’enre- 
lors  de  la  déclaration  qu’il  fera  tenu  de  faire,  pour  giftrement  dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  de 
raifon  de  fes  immeubles.  Le  droit  d’enregiftrement  la  date , lorfque  le  notaire  réfidera  dans  le  même 
des  aftes  de  la  troifieme  claffe  confiftera  dans  une  lieu  où  le  bureau  fera  établi  , 8c  dans  les  vingt  jours  , 


fomme  fixe  pour  chaque  efpece  , depuis  5 fols  juf- 
qti’à  12  livres  , fuivant  le  degré  d’utilité  qui  en 
Téfulte  , 8c  conformément  aux  différentes  feétions 
de  la  troifieme  partie  du  tarif. 

V.  » Le  droit  d’enregiftrement  des  aétes  de  la 
première  claffe  fera  perçu  fur  tout  ce  qui  forme  le 
prix  ou  la  valeur  des  objets  en  principal  8c  acceffoi- 
res  , favoir  : 

» Pour  les  ventes  , cédions  ou  autres  tranfmif- 
fions  , à titre  onéreux  , fur  le  prix  exprimé  fans 
fraude  , y compris  le  capital  des  revenus  de  toutes 
les  charges  dont  l’acquéreur  eft  tenu. 

» A l’égard  des  aétes  portant  tranfiniflion  de  pro- 
priété ou  d’üfufruit  à titre  gratuit  , des  partages  , 
échanges , 8c  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas 
des  prix , 8c  des  tranfmidions  opérées  fans  aétes  , le 
dr°it  d’enregiftrement  fera  réglé  , pour  les  propriétés 
^nobiliaires  8c  les  immeubles  fictifs  > d’après  la  dé- 


Iqrfqu’il  réfidera  hors  le  lieu  de  l’établiffement  du 
bureau  , à l’exception  des  teftamens  qui  feront  pré- 
fentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  des 
teftateurs. 

» Il  fera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  ex- 
péditions , par  tranfcription  littérale  de  la  quittance 
du  receveur.  Si  le  notaire  délivre  un  aéie  , foir  en 
brevet,  foit  par  expédition  , avant  qu’il  ait  été  enre- 
giftré  , il  fera  tenu  de  la  reftitution  des  droits , ainfl 
qu’elle  eft  prefcrite  par  l’airticle  fuivant  ; il  fera  in- 
terdit s’il  y a récidive  \ 8c\dans  le  cas  de  fauffe  men- 
tion d’enregift'rement  , il  fera  condamné  aux  peines 
prononcées  pour  le  faux  matériel.  Les  exploits  8c 
aétes  des  huifiiers  feront  enregiftrés  dans  les,  quatre 
jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date,  foit  au  bu- 
reau de  leur  réfidence , foit  au  bureau  du  lieu  où 
les  aétes  auront  été  faits.  ( la  fuite  au  prochain 
numéro.  ) 


De  Paris  , le  29  novembre. 

Les  fis  préfideus  .des  nouveaux  tribunaux  de  la 
capitale : font  MM.  Fréteau  , Merlin  , Thouret  , 
Target  , Duport  & Treillhard  , tous  membres  de 
l’aflemblée  nationale.  Le  dernier  ferutin  ai  donné 
pour  juges  M.  Agier , & M.  le  Pelletier  de  ■Saint- 
Fargeau  , ci-devant  préfixent  du  parlement  de  Paris; 
mais  ce  dernier  refufe  d’accepter , parce  qu  il  a ete 
nommé  préfident  du  directoire  d un  département. 

Des  lettres  de  Givet  du  25»  annoncent  que  la 
partie  de  l’armée  impériale  qui  fe  trouve  près  d An- 
tiennes , à deux  lieues  de  Namur  , a battu  un  corps 
de  Brabançons  fous  la  conduite  du  général  Beàutieu. 
L’armée  impériale  , forte  aftuelle&ient  de  37  batail- 
lons & de  }2  efeadrons  , fera,  dit  on , divifee  en 
trois  colonnes  ; l’une  fe  portera  fur  Louvain  8e 
Bruxelles  ; elle  fera  fuivie  d’une  autre  colonne  d une 
force  égale  , tandis  que  la  troifiëme  marchera  ver-s 
Namur  , dont  elle  fera  le  fiege  , fi  cette  ville  n’ouvre 
pas  fes  portes. 

Les  nouvelles  de  Londres , du  ii  , annoncent  1 or- 


dre de  défarmer  28  vaiffeaux  de  ligue  8t  15  frégates 
On  croit  que  les  frais  des  arméniens  , que  1 on  avoit 
portés  à cinq  à fix  millions  fterlings  , ne  monteront 
pas  à plus  de  trois  ; 8t  que  pour  les  rémbourfer 


( s7*  ) 

Potemkiit  , que  les  Tartareî  qui  s’éroient  raflembléff 
au  nombre  de  40  mille  , alîoient  entrer  dans  la 
province.  Poremkin  lui  a. répondu  par  l’ordre  d’aller 
au-devant  des  Tartares  , de  les  attaquer  8t  de  les 
vaincre.  Le  prince  Repnin  a fi  bien  exécuté  cet 
ordre , que.  cinq  mille  hommes  font  reftés  fur  la  place, 
que  le  refie  à été  difperfé  , que  trënte  canons  Sc 
tout  le  camp  font  reftés  au  pouvoir  des  Rufles. 

Hier  on  a dépêché  deux  courriers  , l’un  à Berlin, 
St  l’autre  à Pétersbourg  , pour  annoncer  aux  deux 
cours  que  Léopold  offre  fa  médiation  entre  la  Pru(Te 
8c  la  Ruffie.  — Le  prince  Lambefc  8t  un  fils  du 
maréchal  de  Broglie  font  entrés  au  fervice  de  l’Au- 
triche ; le  premier  , en  qualité  de  général  major* 
De  L.smbsrg  en  Gaïlicie  , le  9 novembre. 

Le  pafiage  des  troupes  pruffieunes  fur  le  territoire 
de  la  république  , pour  fe  rendre  fur  les  frontières 
de  la  Courlande  , fans  aucune  réquifition  préalable- 
8c  fans  autre  avis  que  celui  de  la  préfence  , a caufé 
ici  une  grande  fenfation.  Dans  le  cas  d’une  rupture 
entre  la  Ruffie  8c  la  Pruffe  , la  poûtion  de  la  Pologne 
feroit  bien  fâcheufe.  On  a déjà  mis  endélibération  une 
neutralité  armée  , à l’inftant  de  ce  qu’avoit  projeté  la 
Saxe  dans  les  débats  entre  l’Autriche  8c  la  Prude  y 


, mais  ce  parti  ne  convient  guere  à la  Pologne,  puifque 

il  ne  fera  point  propofe  d emprunt  : on  y pourvoira  ^ puiflances  belligérantes  pourroient  , comme  cela 
au  moyen  du  million  voté  par  le  parlement  , Sc  le  ft  fe  arrjvé  , en  prendre  otcafion  déformer,  cha- 
refte  fera  payé  en  coupons  de  la  marine  & des  vt-  dg  leur  ? u'n  pian  contr’elle-même.  — La 

vres  , qui  étant  convertis  en  fonds  en  17,92  , ieront  Ruflie  a fait  demander  par  M.  de  BulgakoW,  qui 
à-peu-près  regardés  par  les  porteurs  comme  de  fat-  à ce  fujerUne  réponfe  , par  quel  motif  la  nation 

gent  comptant.  . polotroife  montre  un  attachement  fignalé  pour  la  Porte 

Des  dépêches  de  1 Inde  , en  date  du  6 mai,  portent  Qttomane  ( & pourquoi  dans  un  temps  ou  1 on  chaf- 
que  Typpoo-Saïb  a emporté  les  lignes  de  Travan-  ^ jgs  q-u’rcs  jg  fes  frontières , elle  envoyoit  un 
core  fans  éprouver  de  réfiftance.  Un  de  les  lieute-  ambaflfadeur  à Conftantinople. 

natts  étoit  fur  le  point  de  s’emparer  de  Cranganor.  _ . „ , M, 

L’armée  de  Typpoo  étoit  de  plus  de.  100  mi 


Slïhom-  Extrait  d’une  lettre  écrite  de  Mans  ,le  25  novembre 


à cinq  heures  du  maun. 

»,  Un  Courrier  qui  vient  d’arriver , nous  apprend 
que  Namur  eft  dans  ce  moment  occupé  par  l’armea 
autrichienne  , 8t  que  ta  garnifon  s’eft  rendue  pnfon- 
niere  de  guerre  , fans  qu’il  y ait  eu  de  fang  répandu. 
Nos  états  font  afîemblés  dans  ce  moment  a 1 hôtel- 
de-ville  ; le  peuple  remplit  la  place  , 8c  ne  veut  pas 
que  les  états  fe  féparent  fans  avoir  pris  une  réiolu- 
tion  décifive.  La  volonté  générale  eft  de  remettre  lest 

i Frédéric  , St  ceux  qu’il  rend  encore  à fou  fuc  cléfi  <<*  '».*  à pSi.m 

ceffieur.  Le  duc  de  Erunfvick  jouit  pareillement  de  prefentera ia  nos ; portes.  P P 

• toute  la  confiance  de  fa  majefté  Eruffienne.  VoilTuiie*  révolution  qui  fe  terminera  avec  moins  de 


mes  , &t  l’armée  britannique  n’étoit  pas  aflez  forte 
pour  fe  mefurer  avec  lui.  Les  Anglois  craignent 
même  d’être  abandonnés  par  les  Marates8i  le  Nifan, 
au  cas  que  Typpoo  ait  des  fuccès. 

La  nouvelle  de  la  difgrace  du  comte  de  Hertz- 
berg  , que  nous  avons  annoncée  dans  notre  der- 
nière feuille  , article  Paris  , eft  abfolument  controu- 
vée.  Ce  miniftre  jouit  toujours  de  toute  la  faveur 
que  lui  ont  méritée  St  les  fervices  qu’il  a rendus 


million  d’une  expérience  aérotlatique  >.8t  il  eflpini  , qu’on  peu.  aujourd'hui 

- - . , 1 „„  i-h  inoer  à la  domination  d’un  fouverain  fage  St  mo- 

fpeftateurs  tous  .les  curiaux  que:  le  couronnement  ‘ vint  offrir  la  paix  8t  de  bonnes  lois 

y a raffembles. Au)ouid  hi»  , 1 »®J»S.d.e“Üe  jL  À?  trente  mille  hommes  de  troupes  bien 


fur-Ie-champ  pour  Presboutg  , afin  d’y  avoir 


difei- 


Ruffie  a reçu  un  courrier  chargé  de  dépêches  im 
portantes.  Voici  ce  qu’elles  annoncent  î.^e  prince  ■ çonvaincu  que  Bruxelles  ne  pe*t  pas 

Reunin  « oui  fs  trouvoit  düns  le  C<uban >.&vcc  un  ft>r  r< 

P d’armée  coufldérable  , a informé  !è  prince  tente,  un  moment  d.  fe  defendre  , fcc.  < 

'chez  Jean-Albert  JOLY  , imprimeur  du  Roi  S d» 

|j|  ; |iy,  fris  PW  .ft».  «l°ls  » 


corps 


Ton  fouferi:,  en  tout  temps  , à Villenèuvc-les-Avi^non 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  d*  21  VW  «P 
givur  trois 


mois. 


ASSEMBLÉE 
Suite  delà  fiance  du  famediaufoir  1 7 novembre  1790. 

NOus  avons , dit  dans  notre  dernier  numéro,  que 
l’objet  de  cette  féance  a\oit  été  la  fuite  delà 
difcuflion  fur  le  projet  de  décret  préfenté  par  les 
quatre  comités  , relativement  aux  protections  de 
quelques  évêques , chapitres  & eccléiiaftiques.  Voici 
l’extrait  des  opinions  de  MM.  Péthion  , l’abbé 
Maury  Si  Camus,  qui  ont  pris  la  parole  dans  le  cours 
de  cette  féance. 

M.  Péthion  , après  avoir  dit  que  la  théologie  eft 
à la  religion , ce  que  la  chicane  eft  à la  juftice  , 
a foptenu  que  les  eccléiiaftiques  étant  citoyens  , 
dévoient  comme  tels  l’obéiifance  la  plus  abfolue  aux 
lois  ; qu’après  les  décrets  fur  la  conftitution  civile 
du  clergé , acceptés  par  le  roi , il  ne  leur  reftoit 
d’autre  voie  légale  que  la  pétition  ; Si  qu’au  lieu 
d’en  ufer , ils  ont  protefté  contre  la  loi , & pro- 
voqué le  peuple  à la  révolte  ; qu’ainfi  ils  fe  font 
rendus  coupables.  Il  a propofé  d’ufer  d’indulgence 
pour  le  paffé  , mais  d’exercer  une  jufte  févérité  pour 
l’avenir  : il  a conclu  en  faveur  du  projet  du  comité. 

M.  l’abbé  Maury  a rappelé  que  lors  de  la  confti- 
tution civile  du  clergé , M.  l’évêque  de  Clermont 
avoit  déclaré  hautement  que  le  clergé  , toujours  prêt 
de  doiirter  l’exemple  de  la  foumiflion  aux  lois  , 11e 
pouvoir  prendre  aucune  part  aux  délibérations  de 
l’aftemblée,  fi  elles  portoient  fur  des  objets  de  dis- 
cipline eccléfiaftique  ; qu’il  falloir  procéder  aux  ré- 
formes d’une  maniéré  canonique  ; & que  , pour  par- 
venir à cette  fin  , il  n’y  avoit  que  deux  partis  à 
prendre  ; l’un  de  permettre  la  convocation  d’un  con- 
cile national;  l’autre  3e  recourir  au  chef  de  l’égüfe. 
Gr,  a-t-il  ajouté,  la  voix  publique  nous  apprend 
que  le  roi  a confulté  le  faint-fiege.  Il  faut  donc 
attendre  fa  xéponfe.  Si  l’aflèmblée  la  dévançoit , 
fes  décrets  feraient  nuis  , & les  évêques,  les  pafteurs 
qui  fe  trouveraient  fupprimés  n’en  conferveroient  pas 
moins  leurs  titres  canoniques  , qu’ils  n’ont  pas  reçus 
de  la  puiftance  civile.  On  ne  peut  pas  chaifer  arbi- 
trairement un  évêque  de  fon  fiege  , où  Dieu  l’a  pLcé 
pour  y accomplir  fes  deflëins.  Depuis  l’origine  de 
l’ere  chrétienne  , il  n’exifte  aucun  exemple  d’un  titre 
eccléfiaftique  , détruit  fans  le  concours  du  faint- 


que  des  ubiquiftes  Sc  des  cofmopolites.  L’orateur 
a demandé  l’ajournement. 

M.  Camus  a fou  tenu  que  l’ajournement  étoit  fans 
motif  Si  dangereux  ; fans  motif,  en  ce  qu’il  ne  s’agit 
que  de  faire  exécuter  des  décrets  fanSionnés.  Les  co- 
mités propofentun  mode  d’exécution.  Ce  mode  eft-il 
conforme  aux  décrets  ? Voilà  tout  ce  qui  eft  à dé- 
cider; remettre  en  queftion  ce  qui  eft  jugé  depuis 
long-temps  , c’eft  divaguer  à pure  perte.  — - L’ajour- 
nement eft  dangereux  en  ce  que  plus  la  conftitu- 
tion civile  du  clergé  tardera  à être  mife  en  pratique  t 
plus  le  refpeft  pour  la  loi  & la  religion  s’affoiblira.  On 
vous  dit  qu’il  faut  attendre  la  réponfe  du  pape  ; mais 
fi  le  pape  refufoit  fon  confentement  , qu’en  rél'ul- 
teroit-il  ? Si  ce  n’eft  un  fchifme  inévitable  ; c’eft  à 
Votre  fageflê  à le  prévenir. 

Peut-on  bien  le  perfuader  qife  ce  foit  les  évêques 
de  France  qui  prétendent  qu’ils  ne  peuvent  rien  fans 
l’autorité  du  pape  , eux  qui  ont  toujours  défendu  les 
droits  de  l’églife  gallicahné.  Lafièmblée  nationale 
maintenu  la  communion  de  l’églife  , en  obligeant  les 
évêques  nouvellement  élus  , à lui  écrire  pour  attefter 
leur  unité  avec  le  faint-fiege.  Il  ne  lui  eft  rien  dû 
de- la;  le  pape  eft  évêque  de  Rome  & rien  de  plus. 
Perfoune  n’ignore  par  quels  moyens  les  papes  font 
parvenus  à ufurper  les  pouvoirs  qu’ils  s’arrogent 
aujourd’hui  , 81  contre  lefquels  nos  peres  n’ont  cefle 
de  réclamer. 

• L’orateur  a rappelé  enfuite  les  anciens  conciles 
& a cité  l’exemple  de  l’églife  d’Afrique  , qui  avoir  dé- 
fendu à fes  membres  de  s’adrefler  à l’évêque  de  Rome 
pour  quelque  demande  que  ce  fût.  Nos  évêques  ont 
toujours  protefté  contre  le  concordat  ; ils  n’ont  pas 
voulu  que  le  pape  donnât  des  bénéfices  en  France  ; 
& quand  le  bien  de  l’état  & le  falut  de  la  chofe 
exigent  qu’ils  embraflent  la  plénitude  de  leurs  fonctions 
épil'copales  , ils  prétendent  qu’ils  ont  befoin  de  l.’au- 
torifation  du  pape  ! Saint  Auguftin  di 
toit  pas  évêque  pour  lui-même  ; 
s’il  pouvoit , en  abdiquant  fon 
bonheur  & la  paix  de  fon  peuple  ; Si 
charité  doit  également  fanftifier  toutes  les  avions, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  démettre  ! vous  préférez  de. 
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faire  calomnier  les  repréfentans  du  peuple  , de  ré. 
f]l>er  à la  volonté  nationale.  Laffemblée  , dites-vous, 
n’avoit  pas  le  droit  de  faire  ces  innovations.  Quoi  ! 
elle  n’avoit  pas  ce  droit,  elle  qui  peut  changer  jul'qu’à 
la  religion  de  l’état  ! Si  la  France  admettoit  pour  la 
première  fois  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne 


res  publics  , qui  font  membres  de  l’afTemblée  na- 
tionale , 8c  qui  excercent  aduellemenc  leurs  fonc- 
tions de  députés  , prêteront  le  ferment  qui  les  con- 
cerne refpedivement  à i’affemblée  nationale  dans  la 
huitaine  du  jour  auquel  la  fandion  du  prélênt  dé- 
cret aura  été  annoncée  , & dans  la  huitaine  fui- 


rfauroit-elle  pas  le  droit  d’indiquer  les  arrondiflenvens  vante  ils  enverront  un  extrait  de  la  prédation  de 
dans  chacun  defquels  elle,  voudroit  établir  des  paf-  leur  fermenta  leur  municipalité.  • 
leurs  8c  des  évêques  l V.  » Ceux  dtfdirs  évêques  ci-devant  archevê- 

Après  cette  difculfion  , le  projet  de  décret  a été  ques  & autres  eccléfiaftiques  fonctionnaires  publics 
adopté 'dans  les  termes  iuivans  , malgré  les  protef.  qui  n’auront  pas  prêté  , dans  les  délais  déterminés» 
tâtions , comme  nous  l’avons  dit  dans  notre  dernier  le  ferment  qui  leur  elt  refpedivement  preferit , fe- 
numéro  , de  tous  les  évêques  8c  d’un  grand  nombre  ronr  réputés  avoir  renoncé  à leur  office  , 8c  il  fera 


d’autres  eccléfiaftiques , de  ne  prendre  aucune  part  à 
la  délibération. 

L’affemblée  nationale,  oui-  le- rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  de  fes  comités  ecçielïaitique  , des 
rapports , d’aliénation  £c  des  recherchés , décrété  ce 
qui  fuit: 

An.  I.  » Les  évêques,  ci-devant  archevêques , 
8c  les  curés  confervés  en  fondions  , feront  tenus , 
s’ils  ne  l’ont  pas  fait,  de  prêter  le  ferment  auquel 
ils  font  affujettis  par  l’article  XXXIX  du  décret  du 
14  juilet  dernier  , 8c  réglé  par  les  articles  XXI  Sc 
XXXVIII  de  celui  du  ir  du  même  mois  concer- 
nant la  conftitution  civile  du  cleigé  ; en  conféquence  , 


pourvu  à Fur  remplacement  comme  au  cas  de  va- 
coiice  par  démiifion  , à la  fofffle  du  titre  II  du 
décret  du  iî  Jui'let  dernier,  concernant  la  conf- 
titution civile  du  clergé  $ à l’effet  de  quoi  le  maire 
fera  tenu  huitaine  après  l’expiration  defdirs  délais 
de  dénoncer  le  défaut  de  pieftation  de  ferment , fa. 
voir , de  la  part  de  l’évêque  , ou  ci-devant  arche- 
vêque , de  fes  vicaires  , des  fupérieurs  8c  diredeurs 
de  féminaires  , au  procureur-général-fyndic  du  dé- 
partement ; & de  celle  du  curé  , de  fes  vicaires  8 1 
des  autres  eccléfiaftiques  fondionnaires  publics,  au 
procureur-fyndic  du  diitrid , l’affemblée  les  ren- 
dant garans  8c  refpotïfables  les  uns  8c  les  autres  de 


ils  jugeront , en  vertu  de  ce  dernier  décret , de  veiller  leur  négligence  à procurer  l’exécution  du  préfent 
avec  foin  fur  les  fideles  du  diocefe  ou  de  la  paroiffe  décret. 


qm  leur  eft  confiée , d’ê.-re  fideles  à la  nation , à 
la  loi  8c  au  roi , 8c  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
vpir  la  conftitution  décrétée  par  l’affemblée  nationale 
8c  acceptée  par  le  roi  ; favoir  , ceux  qui  font  aduel- 
lement  dans  leurs  diocefes  ou  leurs  cures  , dans  la 
huitaine  ; ceux  qui  font  abfens  , mais  qui  font  en 


VI.»  Dans  le  cas  où  lefdits  évêques,  ci-devant 
archevêques , curés  8c  autres  eccléfiaftiques  , fonc- 
tionnaires publics  , après  avoir  prêté  leur  ferment 
refpedif , viendroient  à y manquer  , foit  en  refufant 
d’obéir  aux  décrets  de  l’affemblée  nationale  acceptés 
ou  fandionnés  par  le  roi , foit  en  formant  ou  en 


France,  dans  un  mois,  8c  ceux  qui  font  en  pays  excitant  des  oppofit  ons  à leur  exécution , ils  feront 


étranger  dans  deux  mois;  le  tout  à compter  de  la 
publication  du  préfent  décret. 

II.  » Les  vicaires  des  évêques  , les  fupérieurs  Sc 
diredeurs  de  féminaires , les  vicaires  des  curés  , les 
profefleurs  de  féminaires  8c  de  colleges , 8c  tous  autres 
eccléfiaftiques.  fonctionnaires  publics  , feront , dans 
le  même  délai , le  ferment  de  remplir  leurs  fondions 
avec  exaditude  , d'être  fideles  à la  nation  , à la  loi 
Si  au  roi  , 8c  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  conftitution  décrétée  par  l’afTemblée  nationale  , 
8 c acceptée  par  le  roi. 

III.  » Le  ferment  fera  prêté  un  jour  de  diman- 
che à l’illue  de  la  meffe  favoir , par  les  évêques , 
les  ci-devant  archevêques  , leurs  vicaires  , les  fiu- 
périeurs  8c  directeurs  de  féminaires,  dans  l’églife  épif- 
copule  , & par  les  curés  , leurs  vicaires  8c  tous- 
autres  eccléfiaftiques  fonctionnaires  publics , dans  l’é- 


pourfuivis  dans  les  tribunaux  de  diftriCt  comme  re-, 
belles  à la  loi  8c  punis  par  la  privation  de  leur  traite- 
ment , 8c  en  outre  déclarés  déchus  des  droits  de  ci- 
toyens aCtifs  , incapables  de  toutes  fondions  pi&li- 
ques  ; en  conféquence  il  fera  pourvu  à leur  remplace- 
ment , à la  forme  dudit  décret  du  i z juillet  dernier  ( 
fauf  les  plus  grandes  peines  , s’ils  y échet  , fuivant 
l’exigence  8c  la  gravité  des  cas. 

VII.  » Ceux  defdirs  évêques , ci-devant  archevê- 
ques , curés  & autres  eccléfiaftiques  fondionnaires 
publics  confervés  en  fondions  8c  refufant  de  prêter 
leur  ferment  refpedif,  ainfi  que  ceux  qui  ont  été 
fupprimés  ; les  membres  des  corps  eccléfiaftiques, 
féculiers  également  fupprimés  qui  s’immifeeroient 
dans  aucunes  de  leurs  fondions  publiques  , ou  dans 
Celles  qu’ils  exerçoient  encore  , feront  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  , 8c  punis  des 


glife  de  leurs  paroiffés  , 8c  tous  en  préfence  du  con-  mêmes  peines  que  ci  deflus. 
feil  général  de  la  commune  8c  des  fideles  ; à cet  VIII.  » Seront  de  même  pourfuivis  comme  per- 
effet  ils  feront  par  écrit  au  moins  deux  jours  d’a-  turbuteurs  de  l’orde  public  , 8c  punies  fuivant  la 
varice  leurs  déclarations  au  greffe  de  la  municipa-  rigueur  des  lois  , routes  perfonnes  eccléfiaftiques  ou 
lité  de  leur  intention  de  prêter  le  ferment  , 8c  laïques  qui  fe  coaliferoient  pour  combiner  un  refus 
fe  concerteront  avec  le  maire  pour  fixer  le  jour.  d’obéir  aux  décrets  de  l’aflemblée  nationale  acceptés 
IV.  » Ceux  defdits  évêques  , ci-devant  archevê-  ou  fandionnés  par  le  roi  , 8c  pour  former  ou  pour 
ijues  x curés  r 8t  auires  eccléfiaftiques  fonctionnai-;  exciter  des  oppofitions  à leur  exécution.  « 
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Ce  décret  eft  encore  compofë  de  deux  autres  ar- 
ticles ; mais  l’uil  ne  contient  que  la  nomenclature 
des  départemens  , diftrift  8t  municipalités  que  l’af- 
femblée 3 jugés  dignes  de  Tes  éloges  , pour  avoir 
dénoncé  à fa  juftice  les  eccléliaftiques  réfraftaires 
à les  décrets.  Nous  obferverons  à cet  égard  que 
M.  F réteàu  s’étant  oppofé  à ce  que  le  département 
de  rAifne  , qui  a ofé  déclarer  vacant  le  fiegé  dé 
Sôiffons  , eût  part  aux  louanges  du  corps  législatif , 
l’affémblée  a ordonné  çette  exdufion. 

Enfin  , par  le  dernier  article  , fbffemb’ëe  charge 
fon  préfident  de  fe  retirer  par  devers'  le  roi  , pour 
préfenter  le  décret  à fa  fanftion. 

Séance  du  dimanche  28  novembre. 

M.  Goffin  , au  nom  du  comité  de  jutiieature  , 
a fournis  à la  délibération  de  l’affemblée  , un  pro- 
jet de  décret  , relatif  à rétabliffement:  d’un,  bureau 
unique  , où  les  créanciers  fur  offices  & .les  pro- 
prietaires de  titres  feront  , à Paveûir  fignifier  leurs 
oppolitions.  Ce  projet  de-  décret  ayant  été  ;adopté 
fans  prefque  aucune  difcuffipn  , nous  donnerons  les 
articles  décrétés  lorfque  la  rédaction  en  feraf  défini- 
tivement arrêtée. 

Le  refte  de  la  féance  a été  employé  à la-difcuffion 
du  tarif  des  droits  d’enregiftrement  qui  feront  perçus 
fur  les  aétes  civils  8t  judiciaires  , & fur  les  titres  de 
propriété.  Nous  rapporterons:  in’céffamrtient  les 
articles  décrétés. 

Séance  du  lundi  ,29  novembre. 

A la  fuite  de  deux  décrets  peu  importans  , qui 
ont  été  rendus  à l’ouyerture  de  la  ffiance  , l’affem- 
blée  , d’après  l’avis  des  comités  des  domaines  & 
féodal,  a décrété  enluite  , i°.  » que  les  ci- devant 
feigneurs  hauts-jufticiers  font  déchargés  du  foin  8t 
de  l’obligation  de  pourvoir  à l’exiftence  des  enfans 
'abandonnés  ou  trouvés  qui  étoîent  à leur  charge. 

20.  » Que  ceux  des  ci  devant  feigneurs  qui  ont 
ont  maintenant  des  enfans  trouvés  ou  abandonnés 
à leur  charge  , s’adrefferont  aux  maifo'ns  de  charité 
pour  les  y faire  recevoir. 

}°.  » Que  l’affemblée  nationale  fe.  réferve  de  fta- 
tuer  fur  le  genre  d’éducation  qui  devra  être  donnée 
par  la  fuite  à ces  enfans.  « 

^ M.  Fermond  a repris  la  fuite  du  tarif  des  droits 
d’enregiftrement  dés  aftes  civils  & judiciairès  , & 
l’affemblée  a enfin  achevé  de  décréter  les  articles 
de  cet  impôt  indirect,  qui,  quoique  plus  modéré 
que  les  anciens  droits  de  contrôle  8c  de'  centième 
denier,  donneront  à ce  qu’on  allure  un  produit  plus 
confidérable  , par  fon  univerfalité  Si  la  fige  melure 
avec  laquelle  il  eft  établi. 

.On  a fait  leûùre  d’une'  lettre  de  M.  Duportail  , 
miriiftre  de  la  guerre  , qui  rend  compte  à Pafletn- 
b’ée  de  la  firuation  aftuelle  de  toutes  nos  places 
Frontières.  Il  demande  une  fomme  dé  quatre  mil- 
lions pour  les  réparations  les  plus  urgentes  , 8c  les 
mettre  fur  un  pied  refpefftable  de  définie  , quo.que 
fa  majefté  foir  bien  ralfurée  fur  les  intentions  paci- 
fiques & la  bonne  intelligence  des  puiflânees  étran- 


gères. Gette  lettre  à été  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. L 

La  féance  a été  terminée  par  un  rapport  de  M. 
Bartiavé  , au  nom  du  comité  des  colonies  : » Je 
viens  encore,  a-t-il  dit  , vous  entretenir  des  trou- 
bles qui  divtfent  la  -Martinique.  Ces  troubles  ne  font 
point  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  fî  violemment 
agité  Sairtt-Dbiningùe.  Les  h,  b ira  ns  de  la  Martini- 
que partagés  entre  eux  par  de  vieilles  haines,  ne 
veulent  point  faire  fciiîion  avec  la  métropole  : ils 
veulent  tous  refter  François.  — i Cette  haine  , qui 
s’eft  âftbùvie  par  plufieurs  maffacres  lors  des  pre- 
miers élans  de  ce  peuple  vers  le  régime  nouveau, 
a fa  fourçe  dans  un  privilège  attribué  à la  ville  de 
Saint  Pierre. 

» Cette  ville  jouit  dir  droit  d’entrepôt  d’un  com- 
mercd  exchifif , 8c  de  la  faculté  d’app’rovifionner  la 
colonie;  telle  eft  la  raifon  des  premiers  troubles 
qui  avoiènt  été  appa^  par  le  premier  décret  de 
l’uffemblée  ; mais  lprs.de  ce  décret  les  gens  de  couleur 
Crurent  devoir  s’armer  comme  les  autres  citoyens  ; 
ce  mouvement  infpira  la  plus  grande  inquiétude  ; 
on  s’arma  ; le  défordre  devint  extrême  , 8c  quantité 
de  mulâtres  furent  la  viftime  des  fureurs  populaires. 

» La  rxiunttipalité  de  Saint-Pierre  érige  un  tribunal 
prévôta'l  pour  prononcer  fur  tes -délits  , 8c  demandé 
à M.  de  Daitias , commandant  pour  lé  roi  à la  Mar- 
tinique , fa  * Jaiiaida  de  cette  illégale  inftiturion  ; 
mais  il  la  réfute. 

» L’affemblée’ Coloniale  de  fon  côté  requie  rt  M.  de 
Damas  de  prendre  tous  les  moyens  pofiibles  pour 
arrêter  les  infurreCtions  de  la  ville  de  Saint-Pierre  ; en 
conféqüence  dé  cette  réquifition  , M.  de  Damas  fait 
inveftir  la  ville , s’en  rend  maître , 8c  la  paix  y 
eft  rétablie  pendant  quelque  temps. 

» Mais  biéntôt  lés  chofes  changent  de  face  , la 
ville  de  Saint- Pierre  réclame  contre  l’expédition  de 
flil.  de  Damas. 

» Ort  arbore  une  autre  cocarde  dans  cette  ville, 
les  troupes  fuivent  cet  exemple  , à l’exception  des 
grenàdiérs  8f  dé  quelques  officiers  , auxquels  M.  de 
Damas  s’eft  réuni.  Le  comité  annonce  que  dans  cette 
affaire  cet  officier  s’eft  comporté  d’une  maniéré  vague 
Si  inceitaine., 

u Dans  cts  circonftances , raffembléa  coloniale  a 
formé  un  camp  , où  elle  a réuni  les  habitons  , les 
mulâtres  , lés  nègres  mêmes  , auxquels  elle  a fait 
prendre  les  armes  pour  reprendre  les  forts  , dont 
s’étoit  emparés  la  ville  de  Saint  Pierre  ou  fes  par- 
tifans.  M.  de  Damas  s’eft  rangé  du  parti  de  l’afâ 
femblée  coloniale  , contre  celui  du  fort  Saint- Pierre. 
Les  deux  partis  fe  font  joints  , une  aâion  fanglante  a 
eu  lieu  ; il  y a eu  beaucoup  de  monde  de  rué  de 
part  ik  d’autre  , mais  un  plus  grand  nombre  du  côté 
de  Saint- Pierre. 

» On  ne  fait  actuellement  où  en  font  les  affaires 
de  ce  malheureux  pays.  On  apprend  feulement  que 
Saint-Pierre  a eu  recours  aux  patriotes  de  la  Guade- 
loupe , & en  a obtenu  un  renfort  de  joo  hommes  , 
& zo  comm'iffaiies  conciliateurs,  « 
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M.  Barnave  A propoféun  projet  de  déçrejt  , qui 
porte  en  fubftance  : i°.  Qu’il  lera  fait  une  inftruc- 
tion  , contenant  les  baies  de  la  conffitutiun  des 
ifles  du  vent  St  fous  le  vent  , fur  laquelle  les  co- 
lonies feront  leurs  obfervations  ; & dans  tous  les 
point  qui  feront  par  elles  adoptés  , elle  fera  exécu- 
tée provifbiremenr. 

2°.  Que  le  roi  fera  prié  d’envoyer  des  commif- 
faires  pour  rétablir  à Saint-Domingue  8t  dans  les 
autres  colonies , l’ordre  8t  la  tranquillité  par  toutes 
les  voies  de  la  conciliation  , de  rappeler  les  agens 
du  pouvoir  exécutif,  à l’exception  de,  M.  de  Pey-r 
nier  , ainfi  que  les  régimens  de  la  Martinique  St  de  la 
Guadeloupe. 

j°.  Qu’il  fera  envoyé  quatre  vaifleaux  de  ligne  8t 
6000  hommes  de  troupes  réglées. 

Le  rapport  a annoncé  que  ces  mefures  avoient 
été  concertées  avec  les  députés  extraordinaires  de  la 
Martinique  , ceux  des  colonies  à l’alTemblée  national^ 
& les  miniftres  du  roi. 

M.  de  Foucault  a demandé  l’ajournement  de  ce 
projet  de  décret  ; mais  fur  les  jultes  obfervations 
de  M.  Moreau  de  Saint-Mery , député  de  la  Martini- 
que , qui  a obfervé  que  le  moindre  délai , vu  l’éloigne- 
ment, pourroit  jeter  la  colonie  dans  de  plus  grands 
défordres , le  décret  à été  adopté  fur  le  champ; 

De  Paris  , le  jo  novembre. 

Sa  Majefté  a nommé  M.  de  LeîTart , maître  des 
requêtes^  , à la'  place  de  contrôleur-général'  des  fi- 
nances , vacante  par  la  démiflion  de  M.  Lambert. 

M.  Morel-de-Viudé  , ci-devant  eonfeiller  au  par- 
lement de  Paris,  & M.  d’Ortneflbn  , eonfeiller  d’étar, 
ancien  contrôleur-général  des  finances  , ont  été  élus 
juges  des  tribunaux  de  Paris. 

M.  l’abbé  Bardy  , qui  s’étoit  évadé  des  prifons 
du  Châtelet , a été  repris  famedi  au  foir  St  réin- 
tégré dans  lefdites  prifons. 

La  Fameufe  Dubarri  vient  dé  mourir  dans  fa 
belle  maifon  de  Lucienne.  La  nation  gagne  par  cet 
événement  150  mille  livres  de  rentes  viagères, 
dont , dit-on  , elle  jouiflbit  encore  , malgré’  la  ré- 
volution. 

Les  lettres  particulières  annoncent  que  Namur 
s’eft  rendu  aux  Autrichiens. 

Les  états-généraux  des  provinces  belgiques , aff*em- 
btés  extraordinairement  à Bruxelles  , ont  cru  fuf- 
pendre  les  mouvemens  des  troupes  autrichiennes  qui 
les  invertirent  de  toutes  parts,  en  nommant , par 
acclamation  , Charles  archiduc  d’Autriche,  troificme 
fils  de  l’empereur  , fouverain  héréditaire  & grand 
duc  de  la  Belgique,  fous  la  réferve  exprefle  des  an- 
ciennes conftitutions  , lois  fondamentales  , droits  & 
ufages  de  la  nation  81  de  chaque  province  en  particu- 
lier ; ils  ont  député  auprès  du  général  Bender , pour 
en  obtenir  une  amniftie  jufqu’à  ce  que  l’empereur 
foit  informé. de  la  réfolution  des  états;  mais  le  général 
autrichien  n’a  point  déféré  à cette  demande.  Les 

On  fouient , en  tout  lemps  , à Villeneuve-lcs-, Avignon 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement 
pour  trois  mai». 


troupes  brabançonnes  fe  débandent  & défertent  de 
toutes  pairs  ; Je  général  Schcenfeid  demande  au  con- 
grès du  renfort , & même  fa  démifliou.  Les  dernières 
lettres  puo’ient  que  par-tout  Les  royaliftes  fe  montreur 
à découvert  ; que  les  troupes  autrichiennes  n’étoient 
plus  qu’à  quelques  lieues  de  Bruxelles , & l’on  pré- 
fume que  d-ms  peu  tour  fera  rentré  fous  la  domina- 
tion de  l’empereur. 

Les  lettres  d’Efpagne  portent  que  le  régiment  de 
Majorque  va  .renforcer  la  garnifon  de  la  ville  de 
Ceuta,  dont  les  Maures  continuent  le  fiege.il  paroîr, 
d’après  toutes  leurs  difpofirions que  ce  font  des 
ingénieurs  étrangers  qui  dirigent  les  travaux. 

Les  fecourtes  de  tremblement  de  terre  ont  certes 
à Oran.  On  a envoyé  dans  cette  ville  cinq  régimens 
pour  foutenir  les  quatre  qui  y étoient  déjà.  Les 
Maures  ayant  voulu  tenter  une  attaque  , ont  été 
repouffés  avec  une  perte  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes. 

L’efcadre  eft  très-tranquille  Jans  la  baye  de  Cadix. 
Les  arméniens  font  fufpendus  dans  tous  les  ports. 

De  Vienne  , le  1 1 novembre. 

C’eft  le  10  que  l’empereur  a fait  fon  entrée  k 
Presbourg  ; le  couronnement  fe  fera  le  J 5,  & S. 
M.  compte  refter  dans  cette  ■ ville  jufqu’au  20  de 
ce  !mois.  Le  prince  de  Cobourg  eft  arrivé  à Vienne 
le  6 ; il  a été  préfenté  le  lendemain  à l’empereur. 
H a fait  à S.  M.  fes  remercîmens  pour  le  comman- 
dement général  dans  la  Hongrie.  Ce  maréchal  eft  auflï 
reparti  pour  Presbourg. 

Les  dernieres  nouvelles  de  Beflarabie  annoncent 
que  les  Rudes  fe  font  rendus  maîtres  des  ouvrages 
extérieurs  de  Kilia  : cette  prife  leur  à coûté  beau- 
coup de  monde.  Le  général  Muller  , qui  les  com- 
mandait , a été  bleffé  grièvement.  Les  Turcs  fe 
font,  retirés  dans  le  château.  Le  prince  Poremkin  a 
fait  ayancer  fa  flottille  pour  charter  les  faïques  tur- 
ques. Quand  la  fortereffe  de  Kilia  fera  prife  , oit 
ne  trouvera  fans  doute  pas  beaucoup  de  difficultés 
pour  s’emparer  d’Ifmaïlow.  La  fortereffe  de  Brailow 
n’eft  pas  encore  afliégée. 


On  trouve  à Avignon  , chez  François  SEGUIN, 
imprimeur-libraire  , la  Collection  générale  des  Décrets 
rendus  par  l'AJJemblée  Nationale  , rangés  par  ordre 
chronologique  , in- 8°.  dont  il  a déjà  paru  fept  volu- 
mes , terminés  par  des  tables  plus  amples  & plus 
méthodiques  que  dans  aucune  autre  Edition. 

Les  perfonnes  qui  attachent  du  prix  à l'exaSitude 
du  texte  , à la  fidélité  des  dates,  & à la  beauté  de 
l’imprefllon  , reconnoîtront  toujours  la  bonne  édition 
à l’originalité  des  carafteres  dans  le  goûr  de  Didot , 
qui  y ont  été  employés. 

Le  prix  de  chaque  volume  broché  avec  étiquette, 
ert  de  ;o  fols.  Cette  colleftion  fera  continuée  jufqu’à 
la  fin  de  la  Dréfente  léeiflature. 


Du  Mercredi *3  Décembre  r 
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assemblée  nationale. 

Séance  du  mardi  au  matin  30  novembre  1790. 

AVant  de  donner  les  détails  de  cette  féance  j 
nous  croyons  devoir  rapporter  le  texte  du  décret 
important  qui  a été  rendu  hier  , concernant  les  trou- 
bles de  là  Martinique  , dont  nous  n’avions  pu  donner 
qu’une  idée. 

Décret  fur  la  Martinique, 

» L’affemblée  nationale  , oui  le  rapport  du  comité 
des  colonies  fur  la  Tituation  de  l’ifle  de  la  Martini- 
que, & fur  les  moyens  de  rétablir  & d’affurer  la  paix 
& la  tranquillité  dans  les  ifles  Françoifes  & Antilles, 
décrété  qu’il  fera  inceffumment  envoyé  des  inftruc- 
tians  dans  les  colonies  , tendantes  à pretfer  le  mo- 
ment de  leur  nouvelle  organifation  : ajourne  en  con- 
fcquence  la  délibération  fur  les  proportions  de  l’af- 
femblée  coloniale  de  la  Martinique  ; décrété  que  cette 
affemblée  fufpendra  fes  féances  jiifqù’à  l’arrivée  def- 
dites  inftrüftions  ; décrété  que  les  officiers  prépofés 
par  le  roi  à l’ndminiftranon  de  cette  colonie  exerce- 
ront provifoirement  les  fondions  dont  ils  éroient  ci- 
devant  chargés , en  ce  qui-  concerne  Fadmtfriftration 
de  la  marine  , guerre  8t  finances  , les  aétes  de  l’afi- 
'fèmblée  coloniale  , relatifs  à l’établiffement  d’un  di- 
reûoire  d’adminiflration  , & au  renvoi  de  quelques- 
.tins  defdits  administrateurs  , demeurant  nuis  , ainfi 
que  le  renvoi  en  France,  de  deux  officiers  du  régiment 
de  la  Martinique  , effeéhié  par  la  municipalité  de 
Saint-Pierre. 

» Décrété  que  le  rot  fera  prié  d’envoyer  dans  ■ 
ladite  colonie  quatre  commiffakes  , chargés  i°.  de 
prendré  des  informations  fitr  les  troubles  qui  y orit 
.eu  lieu  , leurs  circonftances  & leurs,  caufes  , tons 
décrets  & jugemérîs  qui  auroient  pu  être  rendus  à 
raifort  ‘defdits  troubles  , demeurant  fufpendus  ; 20.  de 
pourvoir  provifoirement  à fon  adminiftration  inté- 
rieure , à fon  approvisionnement,  à la  police  & du 
rétablifTement  de  la  tranquillité  , à l’effet  Hejqttoi  ils 
recevront  tous  pouvoirs  à ce  néceffaircs  ■ & les 
troupes  réglées,  milices,  gardes  "nationales  , St 
toutes  forces  de  tene-  &-  de  mer  , fei’ont  tenues 
d’agir  à leur  réquifition. 

» Décrété  que  ltfdits  eommiffiiirés  . pourront , fi 
les  circonftances  l’exigent , fe  tranfporter  enfemble  , 


ou  Séparément  , dans  les  autres  ilïes  du  vent  pour  y 
exercer  les  mêmes  fondions  & les  mêmes  pouvoirs , 
fufjtendre  - même  , s’il  eft  néceffaire  , l’a&ivité  des 
affijroblées  coloniales  qui  y font  établies  , jufqu’à 
l’arrivée  prochaine  des  inftruétions  ci-deffus"  an- 
noncées. 

n Décrété  qu’à  l’arrivée  defdits  commiffaires , 
toites  fondions  & pouvoirs  publics  , à l’établiffe- 
man’t  defquels  les  circonftances  auroient  pu  donner 
liett  , '&  qui  ne  fetoient  pas  fondés  fur  les  lois  , ou 
confirmés  & délégués  par  kfdits  commiffaires  , ceiTe- 
cront  immédiatement , à peine  , pour  ceux  qui  vpttr 
droient  en-continuer  l’exercice  , d’être  çonfidiïés  S4 
-traités  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

» Décrété  que- le  roi  lira  prié  de.  faire  paffer  d î ivs 
les  ifles  & colonies  Françaifes  St  Antilles , fix  mille 
hommes  de  troupes  de  terre  , Si:  quatre  vaifféaux 
de  ligne  , indépendamment  de  ceux  votés  par  les  pré- 
<cédeas  décrets  , avec  le  nombre  de. barmans,  néc-ef- 
ceffaires  pour  lit  traniport  des  troupes  , lesquelles 
forces  feront  dill  ribùées  & combinées  de  la  maniéré 
la-  plus- propre  l affiner  la  tranquillité  des  colonies  , 
d’après  les  inftruftions  que  le  roi  fera  prié  de  don- 
ner tant  «a  gouverneur  général  des  ifl.s  focs  le  vent, 
qu’à  l’officier  auquel  il  plaira  à .fa  majefté  de  con- 
fier le  gouvernement  -généra Indes  iflas  du  vent. 

» Au  fùrplus  , l’affemblse-  nât-ionale  , dans  cette 
circonfta-ne©-'  r décrété  provifoirement  qu’il  ftn  ou- 
vert dans  ‘l-’l&fc  de  là  Marmmque  titT  fécond  port  d’.n- 
trepfft  à la-Ttrinité  , & ;qiu  les  (aâtimens  étrangers 
feront  admis  d'ans  celui  du  Fort-Roy ,d  pendant  l’hi- 
ventage»-  -Maintient  également , . provifoirtthem  , les 
entrepôts  a&tJeikmem  ouverts  dans-  I’ifle  de  la  Gua- 
deloupe à la  B.iiVe-Terïe  8c  à la  Pointe-à-Pitre  , !» 
•tout' -à  la  chrtge  de  fe  conformer  .aux  réglés  établies 
par  l’arrêt-  du-cOnftii  , du  30  août  1784.  « 

Da'ns  la  fonce  d’hier  , fiir  la  propolition  de  M. 
Bouaae,  il  a -été  -accordé  , jnfques  au  premier  jan- 
vier prochain  , à toutes  iks.  municipa'ins  qui  dé- 
voient- remettre  avant- le  premier  décembre  les  pro- 
cès- verbaux  ' de  leur  fombiffi-n  pour  l’acquifiriou 
des  biens  nationaux.  Aujourd’hui , fur  la  motion  du 
même  , il  a -été  décrété  que  les  municipalités  qui 
n’ôurunt'pas  fait  leurs  fouimfiions  avant  le  ij  ftp- 
O 9 
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fie  pourront  pas  fe  faire  Subroger  l’affemblée  a enfuîte  ajouté  à f*on  décret  d’hier , fur 
les  troubles  de  la  Martinique  , qu’il  fera  donné  par 
le  roi  , à fes  gouverneurs  dans  certe  partie  des  colo- 
nies , toute  autorité  néceffaire  pour , concurrem- 
ment avec  les  commiffaires  civils  , travailler  au  ré- 
tabliirerneut  de  l’ordre. 

M.  Go  ci  dard  a fait  enfuire  , au  nom  des  comités 
de  commerce  8c  d’agriculture,  un  rapport  fur  les 
droits  qu’il  convient  d’établir  fur  les  matchandifes 
venant  de  l’étranger.  Avant  de  faire  leCture  des  arti- 
cles du  ta: if,  il  a propofé  de  difcuter  fuccefîivement 
diverfes  queltions,  dont  la  première  confifte  à favoir 
s’il  y aura  un  régime  prohibitif. 

MM.  Malhoûfet  8t  l’abbé  Maury  ont  demandé 
qu’avant  de  rien  prononcer  fur  cette  matière  , l’affem- 
blée  fé  fît  préfenter  l’état  des  droits  iispol'és  en  pays 
étrangers  fur  les  marchandifes  de  France  , 8<  le  re- 
levé exa£t  du  produit  des  lois  prohibitives , établies 
par  la  France  fur  les  marchandifes  qui  ne  font  pas 
nationales.  Ces  deux  proportions , quoique  appuyées 
on  eft  convenu  de  palTer  par  un  grand  nombre  de  membres , ont  été  rejetées 
par  la  queftion  préalable. 

MM.  Boiflandry  8c  Roœdérer  , qui  ont  parlé 


tembre-  dernier 
les  unes  aux  autres. 

M.  Diiion  a obfervé  enfuite  , fur  le  décret  ci- 
defïïjs  , pour  la  tranquillité  des  colonies  , que  la  dif- 
poîîtion  par  laquelle  le  toi  eft  prié  de  iubftiruer 
un  nouveau  gouverneur  à Ad.  de  Damas  , conte- 
noit  implicitement  une  accuftiiioa  contre  cet  offi- 
cier-général , qui  leinbloit  ne  l’avoir  pas  méritée; 
il  a en  conféquence  demandé  que  cette  partie^u 
décret  fût  retranchée.  Il  a été  appuyé  par  M.  Mar- 
tinau  , qui  s’eft  élevé  contre  toutes  ces  dénonciations 
insulaires  , contre  les  agens  du  pouvoir  exécutif  , 
toujours  annoncées  avec  fracas  , 8c  jamais  _ dé- 
montrées. . 

Ai.  Barnave  a répondu  que  la  deftitmion  provifoire 
de  M.  de  Damas  ne  i'uppofoit  pas  qu’il  fût  jugé , 
ni  même  qu’il  fût  jugeabie  , mais  qu’ayant  été  à la 
tête  de  l’un  des  partis  entre  léfquels  ia  colonie  fe 
trouve  divifée , il  paroiiîbir  moins  propre  que  tout 
autre  à y rérablir  la  tranquillité  8c  le  calme.  — 
Pour  terminer  ces  débats 
à l’ordre  du  jour. 

Après  plufieurs  décrets  particuliers  qui  établirent 
des  tribunaux  de  commerce  dans  différentes  villes , 
& qui  augmente  le  nombre  des  juges  de  paix  dans 
quelques  autres , l’affemblée , fur  un  rapport  fait , 
au  nom  des  comités  de  commerce  8c  d’agriculture  , 
a décrété  fins  difeuffion  les  articles  fijivans. 

j°.  » Les  bureaux  des  douanes  (feront  rétablis  aux 
frontières  limitrophes  de  Bayonne  8c  du  pays  de 
Labour. 

2°.  » Les  municipalités  de  Bayonne  8c  des  environs 
fe  concerteront  pour  le  rétabliffemeni  defdits  bureaux; 
8t  fa titg  de  prendre  les  précautions  convenables  , elles 
■en  demeureront  garantes  8c  refponialfdcs. 

3°.  » Les  directoires  de  diftrift  81  de  département 
Veilleront  à l’exécution  du  préfent  décret,  8c  le  roi 
fera  prié  de  donner  les  ordres  nécelT^ires  pour  que  le 
régiment  en  garnifon  à Bayonne  pÿête  fes  forces  au 
rétabliffemenr  des  bureaux  des  douanes.  « 

Les  commiffaires  du  roi  doiventiils  être  gradués 
pour  être  éligibles  ? Cette  queition  a été  propofée  par 
M.  Chapelier , au  nom  du  comité}  de  çgnftitution  , 
.à  l’occafion  d’un  honnête  citoyen  /généralement  ef- 
timé  , 8c  qui  , quoique  non  gradué  , avoit  rempli 
pendant  vingt  ans  les  fonctions  di  juge  , 8c  venoit 
d’être  nommé  commiffaire  du  roi.  fe  comité  a penfé 
que  le  décret  qui  exige  pour  l’éldCtion  des  juges  la 
condition  d’être  gradués  , ne  renijermoit  aucune,  dif 
pofition  poftive  à l’égard  des  commiffaires  fiu  roi. 
Le  rapporteur  a propofé  de  décréter  que  ceujc  qui , 
quoique  non  gradués , auroient  exercé  pendant  cinq 
ans , comme  juges  ordinaires , feraient  valablement 
élus  commiffaires  du  roi. 

Certe  propofition  a été  combattue  par  plufieurs 
membres  , qui  ont  réclamé  l’exécution  littérale  du 
décret  particulier  aux  commiffaires  du  roi  , 8c  l’af- 
femblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur 
Je  projet  de  décret. 

Su*  1a  demande  de  M.  Moreau  de  Saint- Mery  , 


en- 

fuite  fur  la  première  queition  , fe  font  étendus  fur  les 
inconvéniens  de  la  prohibition  , 8c  ont  propofé  de 
fubftituer  à ce  régime  un  tarif  de.  droits  modérés. — 
La  difeuffion  a été  con.tinqée  à demain. 

Suite  du  décret  fur  ies  droits  d’enregijïrement  des  actes* 
( Voyez  le  N°.  212  , pag.  871.  ) 

IX.  » A défaut  dlenregiftrement  dans  les  délais 
fixés  par  l’article  précédent , un  aCte  paffé  devant  no- 
taire , ne  pourra  valoir  que  comme  un  aéte  fous  figna- 
ture  privée.  Le  notaire  fera  refpénfable  envers  les 
parties  , des  dommages  qui  pourraient  réftilrer  de. 
l’omiffion  ; 8c  il  fera  contraint , fur  la  demande  du 
prépofé  , à payer  deux  fois  le  montant  des  droits  , 
dont  l’une  fera  à fa  charge,  l’autre  à celle  des  con- 
traétans. 

» Cependant  l’aéte  ayant  reçu  la  formalité  omife  » 
acquerra  la  fixité  de  la  date  8c  l’hypotheque,  à compter 
du  jour  de  l’enregiftrement  ; 8c  en  cas  de  retard  du 
notaire  à le  faire  enregiftrer , fur  la  demande  qui  lui 
en  aura  été  faite  , les  parties  pourront  elles-mêmes 
requérir  cet  enregiilrement  en  acquittant  une  fois  Le 
droit.,  fauf  leur  recours  contre  le  notaire  à qui  elles 
l'auraient  déjà  payé  , 8c  fauf  au  prépofé  à pourfuivre 
le  notaire  pour  le  fécond  droit  réfultant  de  fa  contra- 
vention. 

v>  A l’égard  des  aftes  d’huiffiers  , ils  feront  nuis  à 
défaut  de  la  formalité  : les  juges  n’y  auront  aucun 
égard.  Les  huiffiers  feront  refponfables , envers  les 
parties  , des  fuites  de  cette  nullité  ; ils  feront  en 
outre  contraints  à payer,  de  leurs  deniers,  une  fomme 
de  10  livres  pour  chaque  exploit  qu’ils  auroient  omis 
de  faire  enregiftrer  , 8c  fournis  aux  mêmes  peines 
que  les  notaires , en  cas  de  fauffe  mention  d’enre- 
giftrement. 

X.  » Les  a£tes  judiciaires  , fentence  d’arbitrage  » 
tranfaêtion  fur  procès  8c  jugemens  des  juges  de  paix» 
feront  enregiftrés  fur  les  minutes  dans  le  délai  d’un 


/ 


«lois  , îorfqu’ils  contiendront  trnnfmiffion-  de  biens 
immeubles  réels  ou  fiftifs  , ou  lorfque  les  juges  au- 
rom  prononcé  d’après  le  confentement  des  parties, 
mamfefte  , foit  par  leur  offres  mentionnées  dans  le 
jugement  , foit  par  leur  fignarure  ou  celle  de  leurs 
procureurs. 

» L&s  greffiers  qui  n’auroient  pas  reçu  des  parties 
les  fom-nes  néceffuires  pour  fatisfaire  aux  droits 
fl  enregiltremenr , ne  feront  point  tenus  d'en  faire  J’a- 
van  ce  ; mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédi- 
tion defdirs  aaes  avant  qu’ils  aient  été  enregiftrés 
tous  peine  d’être  contraints  à payer  de  leurs  deniers 
fleux  fois  le  montant  des  droits.  Quand  ces  droits 
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ades  portant  tranfmiffion  de  propriété  ou  d’ufufruit 
de  biens  immeubles  , lorfqu’ils  feront  p,ffés  fous 

H^ataUnreèP.nViV-,jerP0Urr0nt  reCÊV0ir  ja  f°™a- 

hte  , après  le  delai  de  fix  mois  expiré,  qu’en  payant 
deux  fois  la  fomme  des  droits  , quand  même  ils 
leroient  préfentés  volontairement  ; &.  trois  fois  la- 
dite fomme  , fi  l’on  en  a fait  ufage  , par  des  aaes 
publics  , avant  d’en  avoir  requis  l’enregiftrement. 

» Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place 
& leurs  endoffemens  , les  extraits  des  livres  des 
marchands  concernant  leur  commerce,  les  mémoires 
d avance  de  frais  des  officiers  de  juftice  , iorfqu’ils 
™,CT,£ndr°nt  ü°.int  d’obligation  , les  paffe-ports 
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theque  courra  à dater  du  jour  de  lapaffation  de  l’Jdte  reeiftres  de  nairr0^1^  P“b. ,CS  ’ !es  extraits  des 
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-v-».  u«uiuin  pas  reçu  cies  par 

ties  la  fomme  des  droits  , ils  feront  tenus  de  remet 
tre  aux  prépofés , dans  le  délai  d’un  mois  , un  ex- 
trait certifié  des  aftes  mentionnés.en  la  première  fec- 
tion  de  cet  article  ; & fur  cet  extrait  , après  fix  mois 
ch.  ,our  de  la  date  de  l’afte  , les  parties  feront  con- 
des  droits  f0UHUr  Pareillement  deux  fois  le  paiement 

» Dans  tous  les  autres  cas,  les  feules  expéditions 
«es  tes  judiciaires  feront  foumifes  à la  formalité 
avant  quelles  puifTe.it  être  délivrées  , fous  lanterne 
peine  de  doublement  des  droits. 


XII.  » Les  déclarations  des  héritiers  , légataires 
& donataires  éventuels  de  biens  immeubles  , réels 

lVt?c?e1ïf’dPref'rteS  ^ quatrieme  feaion  de 
la  ticle  H du  préfent  décret  , feront  faites  , au  plus 

tard , dans  les  fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  l’év-L 
nement  de  la  mutation  par  décès  ou  autrement  : & 
ce  delai  paffé  , les  contribuables  feront  conT.fints  à 
payer  les  droits , plus  la  moitié  de  la  f,mr  en 
quoi  ils  confilfenr. 

» Ce*  déclarations  feront  enregiftrées  : Wr 
bu«au.  Larron- 


» Lorfqu’unaae  judiciaire  aura  été  enregiftré  fi*  V & ’/U  danS  l*r[on’ 

la  minute,  il  en  fera  fait  mention  fur  les  expédiions  imSle. fiû ïfi  & P°Ur  leS 

qui  ne  feront  fujettes  * a"™™  ITdlS  fej?  tabli  p,èi  h 
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qvi  ne  feront  fujettes  à aucuns  nouveaux  droits. 

»A1  egard  des  «Ses  dont  l’enregiffrement  n’eft 
pas  infçrir  fur  la  minute  , chaque  expédition  recevra 
la  formalite  ; mais  fi  i’afte  eft  applicable  à la  première 
expédition  , le  droit  proportionnel  ne  fera  perçu  que 
fr  ’a  Pf mlêre  expédition  ; & pour  les  autres , 

nZZi us  ,a«  d.  i,™,. 

ouS/’A"  a?eS.  fign3tUre  privée  > en  confié- 
q ence  de/quels  il  fera  formé  quelques  demandes 
principales  , incidentes  ou  en  réconvention  , feront 
enreg, ftres  avant  d’être  lignifiés  ou  piodifits  en  juftice. 
1 oute  pourftate  & lignification  faite  au  préjudice  de 

aScu^él0?1'0!  ’ <£ra  -'luIle  ’ & !es  ju^es  Sauront 
aucun  égard  a la  reprefentation  des  écrits  privés  & 

ne  jrouironr  rendre  aucun  jugement  qui  en  dérive  , 
avant  que  ce  s afles  aient  été  enregiftrés. 

réel  P/'VéqUi  COntiendra  mutation  d’effets 

rée  s ou  fifltifc  , fera  fujet  a la  formalité  dans  les  fix 
mois  qui  fuivront  le  jour  dê  fa  date  : pafté  ce  délai 
lorfqu  un  afte  de  cette  nature  fera  employé  , ou  pro- 

LbuZ-r  ’ f"a  aIPuiett* au  paiement  d» 
.,‘‘,A“cun  “Kai"  °»  grtOhr  ne  pourra  recevoir  le 
"pourra  f‘  PnVé’  * r“Ctp,i°“  d«  ■■ 
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du  dernier  poffeffeur. 

XIH.  » Tous  les  procès-verbaux , délibérations 
& autres  aûes  faits  & ordonnés  par  les  corps  mu- 
nicipaux adminiftratifs  qui  feront  paffés  à leurs  oref_ 
tes  & fecretanars  , & qui  tendront  direfterflent  & 
immédiatement  a l’exercice  de  l’adminiftrâtion  inté- 

1 1T‘  J1  de  pohce  feront  ^empts  de  la  formalité 
8*.  des  droits  d enregiftrement. 

» A l’égard  de  tous  les  aftes  ci-devant  affujettis 
aux  droits  de  courroie  , & qui  pourront  être  paffés 
par  ledits : corps  municipaux  & adminiftratifs  f no- 
tamment  les  marchés  & adjudications  d’entreprifie, 
& les  baux  de  biens  communaux  & nationaux-,  ils 
feront  fujets  aux  droits  d’enregiftrement , ainfi  qu’il 
a été  prononce  par  le  décret  de  l’affemblée  nationale, 
du  io  avril  i79g,  rendu  en  interprétation  de  celui 

rro'hirr pre“  ( u Mc « — ** 

De  Paris  , le  1er  décembre. 

Les  électeurs  de  cette  capitale  ont  nommé  hier 

b«ÏÏTHM]'Ug“’-  Dionis  Séjour,  mem- 
bre  de  affemblee  nationale  , & ci-devant  confeiller 
ru  Par!em^f  rfe  Pans  , M.  Tronchet  & M.  Cha- 
bi  , ’ “ambres  l’un  fk  l’autre  de  l’affemblée  na- 
tipnale. 

Les  numéros  de  la  loterie  royale  de  France  fortis 
au  tirage  du  ier.  décembre,  font  : 47  , 89,  56,50, 78. 

Les  paiemens  des  rentes  de  l’hôtel  de  ville  de  Paris’ 
pour  1 année  entière  1789,  font  à la  lettre  M. 

De  Lemberg  en  Gallicie  , le  15  novembre. 

Des  lettres  de  Bender  a dirent  que  la  flotille  ruffi» 


( no  ) 


tortereffe.  ^ gruxelUt  , U „ m-vemtre. 
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proym-es.  Les  et  P £ la  fureur  de  cette 
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nourra  médiatrice  dans  cette  importa. .te  att«-.rç  , 

& d’employer  toute  fou  autorité  impenale  pour  aire 
rétablir^  fur  l’ancien  pied  tout  ce  qu’on  a dejnm  ou 
voulu  détruire.  Et  dans  le  cas  ou  , contre  totue  at- 
ïente  , fa  médiion  refteroit  fans  effet  , nous  iup- 
r c piirnr  ■ V M 1.  de  vouloir  bien  , avec  les 
fi  .tremblé,  1 b*».  t. 

fur  Es  moyens  qu’il  convient  au  çbef  8e  au  p.rt  de 
1 Empi.?,  d’employer , dans  la  fituation  des  choies  ., 
pour  parvenir  à faire  rendre  à tous  les  états  du  corps 
germanique  , aux  valfaux  , aux  iujets  , aux  membre» 
de  la  noble ffe  immédiate  , aux  corporations  , les 
droits.  Si  polfefiions  , qu’au  menas  de  _ mutes  Es 
p us  clairs  & d’une  poffeffion  immédiate,  on  a 
notoirement  ufurpés , & ce  , fans  aucune  exception., 
fa-UÛt-  il  déployer,  pour  y parvenir,  toute  ia  pu»6- 


COUrr,el7 d“  s états  paroiffent  n’ofer  dire  au  peuple  déployer  , pour  y parvenir , toute  la  pu.i- 

aïïfaut ‘enfin  céder  ; ils  craignent  la  fureur  de  cette  & :oluss  les  forces  des  fouverametes  de  1 E ■ 

Siultitude  qû’il,  ont  eu  l’art  d’aveugler , Si  qu’ils  n ont  ^ téunie,  « 

” - J"  — We-  - Extrait  d’une  lettre  de  Touloufe  , à un  membre  de  l afi 

femblée  nationale , du  n novembre.  . 

Les  magiftrats  de  la  ci-devant  chambre  des  vacæ- 

de  force  à Po*.  * «*  ***.'  *¥  ' 


xnuiiuuuc  h14  — 

*^3 U^tcourrri^e*à^'riVeU de'Namur  : cette  pjaçe 

nuit  ; l’armée  belgique  s’ert  rendue 
elle  n’a  point  fait  de  défenfe  il  n y a 
fang  de  verfé.  Les  Autrichiens  occupent 
es  • on  les  attend  aujourd  hui  a Bruxe.- 
its’  font  affemblés  ; le  peuple  , réuni 
c u riace  eft  tourmenté  d’impatience  ; u ne 

£rtojr<^  « f 

derniere.  Les  Impériaux  ont  paffe  la  Meuip  , S.  cette 

ïivîere  eft  entièrement  libre  dans  tout  fon  cours. 

Ve  Vienne  , le  il  novembre. 

, AIT  ce  » Notre  devoir  veut  qu  a 1 inf- 

gSim  * «B*  -*«  *»£■ 

miré  Impériale,  nous  fixions  Tes  regards  fur  le»dt- 
crets  , par  lefquels  les  repréfentans  de  la  nn.on  fran- 
roTfe  ne  craiment  pas  de  tranfgreffer  toutes  Ns  ca- 
■Stalat  ons  , tous  les  traités  conclus  entre  1 Empire 
ri’ Allemagne  Si  la  France  , Si  de  s’arroger- le  dru. 
d|-  -.Ai  if  toutes  les  propriétés,  tous  les  priv.ltgcs 
qui  appartenoient  en  AUl.ce  aux  princes  allemands  , 
2“  venu  des  conventions  les  plus  authennques^s 

-tout  temps  , à VilkncuveMs-A-— 


de  force  à Fans , le  tont  eioignc»  , » 7; 

fin  m ramier  décret  , que  la  municipalité  n avoir  pas 
cri|Ppoliïoit  téuffil  à mettre  à exécution , ils  : fe  lufclt 
“E  VLneur,  à fe  reprifeo.er  , t,  U t.q«- 
f.tionaui  leur  en  ferait  faite-,  mais  ils  n ^voient  pris 

5SS:#rS 

sisssri  u 

été 

t s en  Prifon.Durefte,  malgré  leur  el^ignement, 
SsmagUitats  font  dans  la  ferme  mten^n^fo 

ï^rr^ntta  hauteur  WJ*;  " 
état de=  priie  de  corps, , W-  rétablie 

5“  U S l'ÏÏiâS  ’rottre  . foi, 

de  manière  a les  guran i , le  genre 

C art  ries. 


e ,.,p.  . a r_ 

pour  trois  m}*> 


|CO  URRIER  DE  VIL/LE NEU VE-LE5-À VIGNON 
Du  Vendredi  io  Décembre  1790. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Séance  du  mardi  au  foin-  jo  novembre  1790. 

APrès  la  leaure  de  quelques  adreffes  , M.  Vieillard, 
au  nom  du  comité  des  rapports  , a préfenté  à 
l’afTemblée  les  détails  de  l’événement  arrivé  à Sainr- 
Jeau-d’Angely  , les  * 1 St  2 2 oaobre  , & de  l’hor- 
ïible  afiuffinat  commis  à la  même  époque  dans  la 
perfonne  du  maire  de  Varai {g.  D’après  le  récit  fait 
par  le  rapporteur,  il  paroît  que  le  diredoire  du  dé- 
partement de  1»  Charente  inférieure  eft  digne  des 
plus  grands  éloges , 61  que  la  municipalité  de  Shint- 
Jean-ri  Angeîy , l’eft  au  contraire  des  plus  grands 
«hâtimens.  Tandis  que  le  corps  adminiflratif  fijpév 
rieur  s’efforçoit , par  des  proclamations  réitérées,  de 
ramener  le  peuple  au  refpeft  dû  à la  loi  , les  officiers 
municipaux  ne  rcugilTbiènt  pas  de  prêter  leur  appui 

aux  </,(ireuy  oui  JU^i*.,,, 

Nous  Centrerons  pas  dans  des  détails  que  nous 
avons  pré  {entés  dans  le  temps  à nos  iefteurs  ; nous 
dirons  feulement  que  l’aflemblée  a décrété  , i°.  que 
l’information  ferait  continuée  tant  contre  les  auteurs 
de  ce  délit  , que  contre  les  officiers  municipaux  St 
notables  de  la  ville  de  Saint-Jean-d’Angely  , par  les 
juges  du  tribunal  établi  en  la  ville  de  k Rochelle. 

t°.  Que  lefdits  officiers  municipaux  & notables 
qui,  à l’époque  du  délit,  étoient  en  fonftions  & 
qui. le  feraient  encore  aauellement,  ■ font  fufpendus 
de  leurs  fondions. 

3°.  Que  les  officiers  municipaux,  qui  ne  faifoient 
point  partie  du  corps  municipal  ou  du  confeil  général 
de  la  commune  , à l’époque  du  délit  , continueront 
® exercer  leurs  fondions , & que  fi  le  nombre  n’en 
«fi  pas  fuffifant , le  diredoire  du  département  y pour- 
voira en  nommant  des  commiflaires. 

4®.  Que  l’aflfeinblée  nationale  efi  fatisfaite  de  là 
conduite  ferme  & généreufe  qu’ont  tenue  les  membres 
du  diredoire  du  département  de  la  Charente  infé- 
rieure ; les  gardes  nationales  de  Saintes , Rochefort  , 
Charente  & Mathe  ; les  détachemens  des  régimens 
des  chaffieurs  Breton  , d’Agenois  & de  Royal-Lor- 
ïame  , k maréchauflee  , le  fieur  de  Saint-Blaman  , 
qui  a rempiles  fenûioni  de  juge,  & le  lieux  Iwm- 
*wrt , cuxe  de  Tentât» 


5°.  Que  l’afiemblée  prend  fous  fa  protedion  im- 
médiate la  femme  Sc  les  enfans  du  fieur  Latierce , 
maire  de  Varaize  , qui  a facrifié  fa  vie  à fes  devoirs 
& fur  le  compte  qui  fera  rendu  à • l’aflemblée  par  le 
departement , il  fera  pourvu  s’il  eft  nécelfaire  à 
la  fubfiftance  & aux  befoins  de  la  famille  de  ce  gé- 
néreux citoyen. 

. ,Sur  le' rapport  fait  par  M.  de  Broglie  , delà  pé- 
tition de  la  municipalité  de  Touloufe  , l’afTemblée 
nationale  a accordé  k liberté définitive  à M.  Mani- 
ban  , pxéfident  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
loufe^  & â M.  Pérez  , confeillef  en  k même  cour  , 
qui  n ontipomt  participé  à la  proteftation  de  k cham- 
bre des  vacations.  Le  rapporteur  a annoncé  que  les 
.autres  membres  de  cette  cour  avoient  pourvu  à leur 
“fureté  , en  fe  réfugiant  en  E (pagne. 

Tronçhet , au  nom  du-  comité  feocfol-,-  a rnfs 
s k dîfttn Tratï  trrî  prorjti  de  décret  firr'îÿ  radha't 
des  rentes  foncières  non  lèigneunales , dont  les  deux 
■premiers  articles  ont  été  décrétés.  Nous  les  donne- 
rons^ avec  ceux  qui  feront  décrétés  par  la  fuite. 

D’après  le  rapport  de  M.  de  Chaffiey , au  nom 
du  comité  eccléfi^lique  , l’affemblée  a rendu  le  décret 
fm.vanr  : 

. . ,M  nationale,  fur  le  rapport-  qui  lui  a 

été  fait  par  fan  comité  eccléiiaftique  , décrété  ce 
qui  fui:  : 

; Art.  I.  u Chaque  diredoire  de  dift'rid  fera  tenu 
d envoyer  , -avant  le  20  décembre' prochain  , au  direc- 
toife  du  département  , un;  état  par-  apperçu  , foit 
dei  deniers  pravenans  des  révenus  des  biens  na- 
tionaux Çbi  pourraient  être  en  caiffie  au  premier 
janvier  1791  , foif  des  traitemens  ou  penfions  c/ui 
fe  troueraient  payables  à k même  époque,  au 
cierge  f- cuber  Si  régulier- , y-compris  les  religieufés 
& civmoinefies  ; chaque-  diredoire  de  départent 
enverra-  enfiute  J- avant -le  premier  janvier  1791  , à 
1 aücinblee  nationale  , un  état  général  formé  furies 
états  particuliers  qui  lui  feront  -envoyés. 

II.  » Chaque-  diredoire  dé  département  , p*r  l’in- 
termédiaire de  ceux  des  diftrids-  de  fon  arroudifTe- 
ment  , Wendra  1a  main  à ce  que  les  termes  des  truire- 
mens  & penfions  dus  & échus  au  premier  jan- 
vier 1792,  foient  exaâemeat  payés  ; à cet  efFef 
P 9- 
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Iorfqu’une  caiffe  tîe  diftrift  ne  fera  pas  luffifamment 
garnie  , .8e  qu’il  fe  trouvera  une  furabondance  dans 
une  ou  plufieurs  autres  , il  ordonnera  des  unes  dans 
les  autres  les  verfemens  qui  feront  néceffaires.  Si 
dans  toutes  les  cailles  des  diftrifts  de  fon  arron- 
diflement  , il  ne  fe  trouve  pas  de  fommes  fuffifantes 
pour  l’acquittement  des  dépenfes  de  ce  genre  à faire 
dans  le  département , il  en  donnera  avis  à l’affemblée 
.nationale. 

III.  » Dans  les  paiemens  qui  feront  à faire  des 
deniers  provenant  des  biens  nationaux,  les  direâoires 
de  département  , fur  l’avis  de  ceux  de  diflrifts  , or- 
donneront d’abord  celui  des  traitemens  8c  penfions , 
enfuite  celui  des  intérêts  qui  feront  dus  aux  créan- 
ciers ; quant  aux  capitaux  , ils  n’ordonneront  le 
paiement  d’aucuns  , fans  y être  autorifés  par  l’affem- 
blée  nationale  , fauf  à ufer  avec  retenue  8c  modé- 
ration de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  l’article 
XXIII  du  titre  quatrième  du  décret  du  zj  oûobre 
dernier. 

IV.  » Si  , faute  de  diligence  de  la  part  des  rece- 
veurs de  ce  diftriCt  pour  recueillir  des  fermiers  8c  dé- 
biteurs les  fommes  dues  & échues  , il  ne  fe  trouve 
pas  en  caille  des  fommes  fuffifantes  pour  faire  face 
aux  paiemens  qui  feront  à faire  au  premier  janvier 
1791  , lefdits  receveurs  ainfi  que  les  cautions  feront , 
en  vertu  de  la  refponfabilité  prononcée  par  1 article 
XXVII  du  décret  des  6 8c  1 1 août  dernier  , contraints 
à-ayancer  ce  qui  manquera  fur  la  recette  qu’ils  au- 
roient  dû  faire. 

V.  » Les  direûoires  de  départemens  8c  de  diftritt 
font  81  demeurent  chargés  de  faire  exécuter  , 8c 
d’exécuter  eux-mêmes  ponctuellement  le  préfent  dé- 
cret , à peine  d’être  garans  8c  refponfables  avec  les 
receveurs  , chacun  en  ce  qui  pourroit  les  concer- 
ner , des  négligences  Sc  retards  refpe&ifs. 

VI.  » Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  quartiers 
d’avril  , juillet  8c  oftobre  de  l’année  1791  , & ainfi 
chaque  année  fuivante  , fauf  à en  être  autrement  or- 
donné , s’il  y a lieu. 

VII.  » Les  directoires  de  département  pourront  au 
furplus  , fur  l’avis  de  ceux  des  diftriÊts , ordonner  tels 
paiemens  à compte  des  traitemens  8c  penfions  qu’ils 
jugeront  à propos  , en  attendant , la  liquidation  des 
unes  8t  des  autres,  fans  cependant  excéder  le  minimum 
de  ce  que  chacune  pourra  prétendre  ; 8c  néanmoins  il 
ne  fera  fait  aucun  paiement  , ni  à compte,  ni  pro- 
vifoire  , ni  définitif , -à  ceux  qui  n’auront  pas  làtisfait 
aux  difpofitions  du  décret  des  6 8c  11  août  dernier , 
ainfi  qu’à  celles  de  l’article  XXXIX  du  décret  du  Z4 
juillet  précédent , concernant  le  traitement  du  clergé 
a£tuel , duquel  l’exécution  a été  ordonnée  par  le  décret 
du  z 7 de  ce  mois-  « 

Séance  du  mercredi  premier  Décembre. 

Au  commencement  de  la  féance  , il  a été  rendu 
*n  décret  qui  établit  des  tribunaux  de  commerce 
dans  plufieurs  villes  * 8c  fixe  dans  d’autres  le  nombre 
dUs  juges  de  paix. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Chaffey , au  nom  des 
comités  de  coaftitution  8t  eccléfiaftique  , quatre  ait 


ticles , concernant  les  biens  poffédés  par  les  protêt 
tans  d’Alface  , qui  avoient  été  précédemment  ajour- 
nés , ont  été  décrétés  dans  les  termes  fuivans  : 

» L’affemblée  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  de  la  part  de  fes  comités  de  conftitution 
8c  des  affaires  eccléfiaftiques  , décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Les  biens  poffédés  actuellement  par  les 
établiffemens  des  proteftans  des  deux  confeffions 
d’Ausbourg  8c  Helvétique  , habitans  de  la  ci-devant 
province  d’Alface  8c  des  terres  de  Biancour , Cler- 
mont, Héricourt  8c  Chatelot , font  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux, 8c  continueront  d’être  ad- 
miniftrés  comme  par  le  paffé. 

II.  » Sont  comprifes  dans  la  claffe  des  dîmes  in- 
féodées dont  l’indemnité  doit  être  prife  fur  les  de- 
niers du  tréfor  public  , celles  a&uellement  poffédée* 
par  les  mêmes  établiffemens  ; mais  il  ne  leur  fera 
accordé  pour  indemnité  que  l’équivalent  annuel  de 
leur  produit , fur  le  pied  de  l’évaluation  qui  en  fera 
faite  , lequel  équivalent  annuel  leur  fera  payé  par  les 
receveurs  des  diftriGs  dans  l’arrondiffemenr  defquels 
fe  trouvent  lefdits  établiffemens  , Sc  d’après  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite  par  les  directoires  de  diftrift 
8c  de  département  dans  l’arrondiffement  defquels  fe 
perçoivent  lefdites  dîmes  , fuivant  les  réglés  établie* 
par  le  titre  V du  décret  fur  l’adminiftration  des  biens 
nationaux,  du  zj  oftobre  dernier. 

III.  » Les  charges  dont  étoient  grevés  les  biens 
nationaux  en  faveur  des  établiffemens  defdits  protêt 
tans  ou  de  leurs  miniftres  , continueront  d’être  ac- 
quittées : favoir  , celles  affe&ées  fur  les  biens  dont 
jouiffent  les  corps , maifons , communautés  8c  béné- 
ficiers confervés  8c  auxquels  l’adminifiration  en  a 
été  laiffée  provifoirement  par  ces  mêmes  corps  , 
maifons  , communautés  8c  bénéficiers  ; 8c  celles 
affeêtées fur  les  autres  biens  nationaux, par  les  rece- 
veurs de  diftri&s  dans  l’arrondiffement  defquels  font 
lefdits  établifièmens  , d’après  les  ordonnances  des 
directoires  de  département  données  fur  i’avis  de  ceux 
de  diftrift. 

IV.  » Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevé* 
les  biens  8c  les  dîmes  des  établiffemens  proteftans , el- 
les continueront  d’être  acquittées  au  profit  de  ceux  à 
qui  elles  font  dues;  8c  celles  qui  le  feroient  à des 
bénéficiers  , corps  , maifons  ou  communautés  fup- 
primés  8c  des  mains  defquels  l’adminiftration  de  leurs 
biens  a été  retirée  , elles  feront  payées  aux  rece- 
veurs du  diftrift  où  fe  trouvent  les  établiffemens 
des  proteftans  qui  les  doivent.  « 

Le  décret  fuivant  a été  rendu , fur  un  autre  rap- 
port du  même  membre. 

w L’affemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  de  la  part  de  fon  comité 
eccléfiaftique  8t  des  dîmes  , décrété  ce  qui  fuit  : . 

» Les  fermiers  8c  colons  des  fonds  dont  les  fruit* 
étoient  fujets  à la  dîme  eccléfiaftique  ou  inféodée  , 
feront  tenus  de  payer , à compter  des  récoltes  de 
l’année  1791  ,-aux  propriétaires,  la  valeur  de  la  dîme 
qu’ils  acquitteroient  fuivant  la  liquidation  qui  en  fer» 
faite  à l’amiable  ou  pardevant  les  juges  qui  ea  doivent 
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«nnQ.tre.  II  en  fera  de  même  par  rapport  aux  baux  les  instituteurs  de  la  congrégation  de  îWm.V. 
M DuDoÎr  aunnoeCCï  iqUe'*^  ■ -r  M-  VieilIard  a rendu  compte  enluite  de  quJqûT; 

-•rîm-’nSi  p0rfr  j '°mite  de  J™*P™deflce  contentions  qui  fe  font  élevées  entre  le  déoarte 
ZZihnnJ  3 fa"/-endre  enfU,-tê,UnJ-déCret  qui  établit  ment  de  la  Somme  & la  municipalité  de  Dotilens  Le" 
un  tribunal  provifoire  compole  de  dix  juges , qui  font  département  vouloit  fupprimer  le  diftrift  Un  fieiu 

Z S kS3'R™:  d,u  f-Vl , notable  de  h^offlL„e  de  S,UL , ' 

de  raris  , pour  juger  les  affaires  feulement  venues  fait  des  mémoires  très  véhémens  contre  le  • 

s osa  t :z:,rJr'1 

,e  «7^.m^îkss 

Ladifcuffionayan,  W teprife  te  les  droit,  de  iw,£  £ IS’u',”*' * 

traite  & fur  la  queftion  generale  : Faut-il  maintenir  refufé  obéiffance  au  Veniat  ^ ’P  aV°lf 

«ireî  wlSr/"  T151""2’  °U  fa,Ut-i!  £s  prof-  Le  comité  de  conftitution  a propofé  dYnriuIler 
.•"■"JL  prieurs  membres  ont  pris  fucccffivement  les  délibérations  par  lesquelles  la  commune  de  Dn„ 

feZ^G^^T4*6*  “ Sd‘’"'n,é  * •?  «?“  *«* 

•Z  » Onéçamra  par  une  prohibition  abfolne  de 
£w’.“““  d“  P'01111810”  * tls  ntarehandiiès  le  logement  d'un  tribunal.  L'alTemblée  a ado’pti  î” 

si  ■vÆ  1 isr  faifpPrar!  m%sz:  :i—t:  ^ 

% des  marchandées  étrangères,  dont  l’entrée  dans  le  dans  les  différens  diftrifts  ain/déuenf  pourvo1^.» 
royaume  a été  défendue  juiqu’â  préfent,  ou  toutes  naires  qu’a  oc«Lné  d Tla  Td r ioTTaf" 

autres  qu  on  ne  cro.roit  pas  devo.r  permettre  en  fran-  femblée  , for  le  rapport  de  M.  de  BrogKe  aû  nnZ 
ehife  , ou  ecarter  par  une  prohibition  abfolue.  du  comiré  militaire  a r,nA«  „„  jl.  gl  ’ 

$ r^^'Sii:’ddSs)aiftT 

M.  Defmeumers  , au  nom  du  comité  de  conftitu-  guerre  , & après  avoir  entendu  fon  ,n5  •“ 

ï°nAa[  reCfrfet  Is  décret  Suivant  , pour  accélérer  a décrété  & décrété  C°m,te  m,Uta,re  ♦ 

la  diftribuuon  <îe  la  juftice.  Art  T 7l  ‘ j 1»  • 

IMSItÉMi 

ne  feront  Pas  e»  aftivité.  « „ Etat-maior 

Jf*  Ce'non  3 terminé  la  ^ance  par  un  court  rap-  » Sept  régimens  *’*.*’  * fiIIJ 

P » ’llT  f am8né 'e  déCm  fuivant  : «Mineurs8.  . , * * * 8j4* 

» 11  ne  fera  paye  aucun  traitement  ni  frais  de  » Ouvriers  . * * 409 

bu  eaux  aux  ci- devant  intendans , à compter  du  1er  

juillet  dernier  , fauf  à ceux  qui  auront  été  dans  la  Total  " 

indemnités  qu’il  conviendra.  « grade  ) d H qui  doivent  CGmP°ür  chaque 

L’affemblée^a  Envoyé”  TTa  comité^ 'conlli  différens  L*J  apP7temfens . a"nue,s  d«  officiers  des 
tuüon  un  plan  d’éduçaLn  nationaTe  , préllmé  “ dwcrfwd^»  ft~«  && 


f 0^4  ï 

IV.  » La'folde  journalière  & annuelle  de  chaque  à l’évêché  de  ce  département  le  cïiré  de' Sedan, 

claffie'  de  fous-officiers  Si  foldats-canonniers , fera  On  préfume  que  M.  le  prince  de  Condé  ne  t„rder£ 
fixée  , ainfi  qu’il  fuir  : « pas  à revenir  en  France  avec  fa  famille  , d’après  les 

('  Ces  deux  articles  contiennent  un  état  détaillé  ordres  qui  ont  été  donnés  dn  meubler  les  apparte- 
des  appointemens  Si  folde  que  chaque  officier , fous-  mens  du  château  de  Chantilli. 
officiers  Si  foldat  ont  par  jour  , dont  le  total  pour  On  mande  de  Londres  que  l’ouverture  du  parle- 
l’année  fe  monte  à 5,450,170  liv.  ) ment  a eu  lieu  le  25  ; M.  Addingto.n  a été  nommé 

V.  » Le  grade  de  lieutenant  en  troifieme  eft  fup-  orateur.  Les  difepuïs  du  roi  portent  en  fubftance  : 

primé;  les  officiers  qui  en  feront  pourvus  , coiffer-  Que  c’e.ft  avec  la  plus  grande  fatisfaQion  qtfil  an- 
veront  les  appointemens  dont  ils  jouiffient , & refte-  nonce  que  les  différends  entre  l’Angleterre  & l’Effi 
iront  attachés  en  qualité  de  lieutenant  furnuméraire  pagne  l’ont  heureufement  terminés  à l’amiable  5 
à la  fuite  de  leurs  régimens  relpe&ifs  : ces  officiers  que  depuis  h dernière  feffiqn  du  parlement , la  paix 
h?  feront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation,  a été  rétablie  entre  l’Autriche  Si  la  Porte,  la  Suede 
mais  ils  auront  droit  à leur  remplacement,  ainfî  8t  la  Rnfîte  ; mais  qu’il  reftoit  encore  à defirer  celle 
'qu’il  fera  réglé,  inceffamment  par  le  décret  qui  fera  de  la  Ruffie  avec  la  Porte  ; qu’il  avoit  pris  des  me- 
jprppofé  fur  l’avancement  dans  le  corps  de  l’ar-  fuies  pour  contribuer  à calmer  les  troubles  des  Pays- 
tillerïe.  ' Bas , félon  l’engagement  des  traités  fubfiftant  entre 

VL»  Les  fept  capitaines  en  fécond  8t  les  offi-  les  alliés  ; que  les  dépenfes  occafionnées  pour  main- 
cièrs  détachés  dans  les  places  , fous  le  titre  d’an-  tenir  la  nation  dans  la  dignité  de  fon  rang,  feront 
eiens  garçons-majors  réformés  en  1776,.  ne  fe-  espofées  devant  la  chambre  des  communes  v&  qu’il 
ront  point  remplacés,  8t  ils  cotfferveronr  en  re-  fe  repofoit  fur  Ig  zele  de  fes  membres  , afin  d’accor- 
traite  les  appointemens  dont  ils  jouiffient  en  ce  ma-  der  les  fubfides  néceffaîres  à l’augmentation  des  for- 
ment. a ces  , dans  un  moment  où  le  repos  de  l’Europe  pa- 

Sur  la  motion  de  M.  Murinais  , on  a ajourné  deur,  roiffipit  ntenacé. 
articles 'additionnels  concernant  la  compofition  djua  Depuis  fa  dernier®  convention  , la  cour  de  Ma- 
comité  d’artillerie  , à la  place  de  l’infpeâsur-çéuéral  drid  a fait  déclarer  au  cabinet  de  Saint-James  , qu’elle 
qui  eft  fupprimé.  étoit  décidée  à ccnferver  en  armement  trente  vaif- 

M.  Lebrun  , au  nom  du  comité  des  finanças;,  féaux  de  ligne  , laiffant  à l’Angleterre  la  liberté  d’en- 
a fait  décréter  enfuiîe  la  fiipprefîion  de  piufieurs  tretenir , de  fon  côté  , autant  de  forces  navales 
indemnités  payées  , en  remplacement  des  droits  féo-  qu’elle  jugsroif  convenables  dans  les  circonftances 
daux,  par  letréfor  public  à Monfieur,  frere  du  roi , aûudles. 

à M.  d’Artois  , à M.  d’Orléani , à M.  de  Pcnthievre  , Des  lettres  de  Gîyet  annoncent  que  les  troupes 


à MM.  de  Duras , d’Aiguillon  , de  Bouillon , 8e 
piufieurs  autres  ; il  a fait  décréter  encore  une  in- 
finité d’autres  fuppreflions  , qui  avoient  été  accordées 
pour  privilèges  fupprimés , aux  provinces  de  Lan- 
guedoc & de  Provence  , aux  fermiers-généraux  , &c- 


Autrichiennes  font  à trois  quarts  de  lieue  de  Bruxel- 
les. Cette  ville  eft  en  ce  moment  dans  le  plus  grand 
défordre  : cependant  on  fe  prépare  à faire  quelque 
réiiftansfi  , derniers  efforts  d’une  liberté  mal  com- 
binée , & qui  feront  verfer  inutilement  beaucoup 

&c. Le  rapporteur  a dit  que  ces  diverfes  de  fang.  Les  troupes  Be'giques  font  forties  à un  quart 

flrppreffions  diminuoient  d’un  million  la  dépende  qu’il  de  lieue  de  j3rux?lles;  elles  ne  font  prefque  com- 
avoi:  énoncée  néeeffiaire  au  fervice  ds  l’année  pro-  -rl  - — - * - ~ J-  w— 

chaîne. 

MM.  Duport  &.  Camus  ont  fait  ajourner  à di- 
manche prochain  un  projet  de  décret  fur  la  fabri- 
cation de  la  monnoie  de  billon , fi  néeeffiaire  au 
fiiccès  des  affignats  & à la  tranquillité  populaire. 

Il  a été  décrété  que  le  comité  des  impofitions 
préfentera  lundi  prochain  le  furpius  de  fon  travail 
fur  l’impofition  indirefte, 

La  féanc'e  a été  terminée  par  la  le  Sure  d’une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  , qui  annonce  la  vente 
de  domaines  nationaux. 


De  Paris  , le  5 décembre. 


pofées  que  de  volontaires.  Le  crédit  de  Wan-der- 
Noot  eft  baiffé  feufibkment.  Dans  la  nuit  du  26  on 
a placé  uns  potence  U une  roue  à la  porte  de  ma- 
dame Pinault , fa  maîtreffe  , avec  cette  iufeription  : 
Pour  vous  & pour  lui. 

On  parle  de  paix  entre  l’Efpagne  & le  roi  de 
Maroc  ; les  lettres  de  Cerna  qui  font  venues 
par  la  voie  de  Cadix  , confirment  les  prochaines 
négociations  à ce  fujet.  Il  paroît  que  les  hofti- 
lités  font  iufpendues  de  part  & d’autre  : il  eft 
certain  du  moins  que  le  feu  a ceffé  des  deux 
côtés  , & l’on  s’attend  à voir  arriver  inceffiam- 
ment,  à la  cour  d’Efpagne , un  ambaffiadeur  du 
roi  de  Maroc  , pour  traiter  de  cette  paix. 


Le  roi  a fanûionné  le  décret  fur  la  conftitutîon  II  s’eft  élevé  des  troubles  dans  la  Galice  , ail 


Civile  du  cierge. 


fujet  d’un  nouvel  impôt  qu’on  a établi  : on  a 


Le  département  des  Ardennes  vient  de  nommer  été  obligé  d’y  envoyer  deux  régimen-. 

Ou  fouferit,  en  tout  temps  , a Villcneuvc-lcs-Avignon  , chez  Jean-Albekt  JOLY  , imprimeur  du  Roi  &.  de 
la  Municipalité.  Le  prix  de Taboimemeo;  eft  ij  pouf  yj)  ai»  ; 1®  Uv't  *9  P<fM  fi#  lÿQÎf  , 6 lit, 
g»onr  trois  moif. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  au  foir  z décembre  1790. 

APrès  la  lefture  de  plufiéurs  adrefles  , la  féanee 
a été  entièrement  employée  à la  fuite  de  la  dif- 
cuffion  des  articles  du  projet  de  décret  , préfenté  par 
M.  Tronchet  , fur  le  rachat  des  rentes  foncières  non 
feigneuriales. 

Voici  les  articles  décrétés , auxquels  nous  joignons 
les  deux  premiers  , qui  avoientété  décrétés  à la  féanee 
de  mardi  au  foir. 

Art.  I.  » Toutes  rentes  foncières  perpétuelles , 
foit  en  nature  , foit  en  argent , de  quelque  efpece 
qu’elles  foient , quelle  que  foit  leur  origine  , à quel- 
ques perfonnes  qu’elles  foient  dues  , gens  de  main- 
morte , domaines  , apanagiftes , ordre  de  Malte  , 
même  les  rentes  de  dons  & de  legs  pour  caufe  pie 
ou  de  fondation  , feront  rachetables  : les  champarts 
de  toute  efpece.  & fous  toute  dénomination  , le  feront 
pareillement  au  taux  qui  fera  ci-après  fixé.  Il  eft 
défendu  de  plus  à l’avenir  de  créer  aucune  redevance 
foncière  non  rembourfable  , fans  préjudice  des  baux 
à rente  ou  emphytéofe  & non  perpétuels  qui  feront 
exécutés  pour  toute  leur  durée  , & pourront  être 
faits  à l’avenir  pour  99  ans  & au-deflbus  ; ainfi  que 
les  baux  à vie  , qui  pourront  être  faits  pour  trois 
vies. 

IL  » Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrats  connus  , en  certains  pays  , fous  le 
titre  de  locaterie  perpétuelle  , font  comprifes  dans 
les  difpofitions  & prohibitions  de  l’article  précédent, 
fimf  les  modifications  ci-après  fur  le  taux  de  leur 
rachat. 

III.  » Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes 
Si  redevances  foncières  perpétuelles , à raifon  d’un 
fonds  particulier  , encore  qu’il  fe  trouve  polféder 
plufiéurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers  la 
même  perfonne  , pourvu  néanmoins  que  ces  fonds 
ne  foient  pas  tenus  fous  une  rente  ou  une  redevance 
fondera  folidaire  , auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divifé. 

IV.  » Lorfqiï’un  fonds  grevé  de  rente  ou  rede- 
vance foncière  perpétuelle  , fera  polTédé  par  plufiéurs 
«o-propriétaires , foit  diyifémenc  , foit  par  indivis 


l’un  d’eux  ne  pourra  point  racheter  divifément  ladite 
rente  ou  redevance  au  prorata  de  la  portion  dont  il 
eft  tenu  , fi  ce  n’eft  du  confentement  de  celui  auquel' 
la-rente  ou  redevance  fera  due  , lequel  pourra  refu- 
fer  le  rembourfeinent  total  , en  renonçant  à la  foli- 
dité  vis-à-vis  de  tous  les  co-obligés  ; mais  quand  le 
redevable  aura  fait  le  rembourfement  total  , il  de- 
meurera fubrogé  aux  droits  du  créancier  , pour  les 
exercer  contre  les  co-débiteurs , mais  fans  aucune  fo- 
lidarité  ;/  & chacun  des  autres  co-débiteurs  pourra 
racheter^  volonté  fa  portion  divifément. 

V.  » Poifrront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de 
rente  ou  redevance  foncière  , traiter  avec  les  pro- 
priétaires defdites  rentes  ou  redevances  , de  grè-à- 
gré ,-  à telle  Comme  8c  fous  telles  conditions  qu’ils 
jugeront  à propos  , du  rachat  defdites  rentes  ou  re- 
devances ; 8i  les  traités  ainfi  faits  de  gré^a-srè  , en- 
tre majeurs , ne  pourront  être  attaqués ,,  fous  pré- 
texte de  léfion  quelconque  , encore  que  le  prix  du 
rachat  fe  trouve  inférieur  ou  fupérieur  à celui  qui 
aurait  pu  réfulter'du  taux  qui  fera  ci-après  fixé. 

VI.  » Les  tuteurs  , curateurs  8 1 autres  adminif- 
trateurs  des  pupilles , mineurs  ou  interdits , les  grè- 
ves de  fubftitution  , les  maris  , dans  les  pays  où  les 
dots  font  inaliénables , même  avec  le  confentement 
des  femmes  , ne  pourront  liquider  les  rachats  des 
rentes  ou  redevances  foncières  , appartenantes  aux 
pupilles , aux  interdits  , à des  fubfticutions  8i  aux 
dires  femmes  mariées  , qu’en  la  forme  & au  taux 
ci-après  preferits  , 8t  à la  charge  du  remploi.  Le 
redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du 
remploi , pourra  configner  le  prix  du  rachat , lequel 
ne  fera  délivré  aux  perfonnes  qui  font  afiujetties  au 
remploi  , qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  , 
rendue  fur  les  conduirons  du  commifiaire  du  roi, 
auquel  il  fera  juftifié  du  remploi. 

VII.  » Lorfquele  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  appartenante  à une  commu- 
nauté d habitans  , les  officiers  municipaux  ne.  pour- 
ront le  liquider  & en  recevoir  le  prix  , que  fous  l’au- 
torité 8c  avec  l’avis  des  aftemblées  adminiftratives  du 
département  ou  de  leurs  directoires  , lefquels  feront 
tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix.  « ( La  fuite  au 
numéro  prochain,  ) 

Q 8 


( 8g6  ) 

Séance  du  vendredi  x décembre.  entier  , fur  les  obfemtîons  de  M.  Prieur  , qui  1 a 

En 'faifantia  défignatiou  des  biens  nationaux  qui  vivement  combattu  , 1 affemblee  en  a oïdonne  1 a- 

devoient  être  vendus  , l’uffemblée  avoir  ajourné  la  journement.  . 

queiîion  de  favoir  fi  les  colleges , féminaircs  & mai-  On  a paffé  enfin  al  ordre  du  jour,- qui  avoir  pour 
fons  de  charité  , ferment  ou  non  exceptés.  Plufieurs  objet  la  difeuffion  fur  la  queftion i de | favoir  fi  leS 

avant  imaginé  , pour  fe  ranger  dans  la  çlaiTe  rentes  perpétuelles  & viagères  , conftmie.es  fur  1 e- 


rriaifons  ayant  imagine  , pour  te  range 
qui  pouvoir  être  iufceptible  d’exception  , de  recevoir 
des  infirmes  & des  élevés , M.  Camus  s’eft  élevé,  avec 
force  contre  cet  abus  , 8t  l’affemblee  a décrété  que 
l’ajournement  ne  comprenoit  que  les  colleges  , com- 
munautés 8t  msifons  holpitalieres  dans  lesquelles 
l’éducation  '&  les  aâes  de  charité  étoient  publique.- 
ment  exercés  avant  l’époque  du  decret. 


, feront  impoféc-s  par  le  moyen  d’une  retenue. 

Cette  difeuftion  a été  longue  , vive  tk  animée» 
L’auteur  de.  la-  motion  , M.  Lavenue  , a prétendu 
que  les  rentiers  de  l’état  dévoient  payer  comme  les 
aurres  citoyens  ; il  s’eft  fondé  fur  la  deftruû  on  des 
privilèges  , oc  cette  égalité  précieufe  qui  n’exifteroifc 
qu’en  maximes,  fi  ce  n’étoirp'as  iur-touit  dansja  repaf- 


M Vernier  ayant  repris  fa  motion  concernant  les  tition  des  impôts  que  fe  fefoient  rtffentir  fes  effets 

fr  iis  'des  députés  à la  fédération  générale  , il  a été  bienfaifans  8c  faluraires. 

Le  rapporteur  du  comité  d împofitions , M.  Rœde- 

*T»  ‘Que  les  délibérations  du  cojifeil  général  des  rer  , ainii  que  MM.  Dupont , Fréteau  8c  Mirabeau  , 
mu  o' ci  milité  s ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  ont  prétendu  au  contraire  que  laffemb.ee  ayant  * 
.,  F ; . j : r ,.A0ires  des  départemens , après  par  fon  décret  du -27  août , déclaré  que  dans  aucun 

avoftpris  l’avis  des  direftoires  des  dillrias.  cas  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce /oit,  il  ne  pourra 

2°  F»  Dans  tous  les  cas  où  il  s agira  d’établir  des  être  tait  ni  réduftion  , m retenue-fur  aucune  partie 
impôts  ou  d’ouvrir  des  emprunts , ils  ne  pourront  de  la  dette  publique  , on  ne  pouvoir  adme.ue  a 
F-  „ f ans  i„  confentement  du  corps  légiflaiif.  motion  de  M.  Lavenue  fans  violer  le  refpe8  du  aux 
» Que  pour  ce  qui  regarde  la  dépenfe  à allouer  conventions  , à la  foi  pubhque  & aux  decrets  meme 
? , ? ] fmipririon  l’afiemblée  autorüe  les  les  plus  folemnels  de  1 affemblee  nationale. 

ïKaàtlïîé pn^àpp^Schoniobguer  Quelques-uns  des _ partons  de  la  «notion  e m 

les  délibérations  des  communes  tendantes  à établir  Lavenue  ont  invoque  ,■  a J T ^técJité  ' 

des  impôts  pour  .Avenir  aux  dépende  U.  fédéra-  confideranons  «««-de^a  Jf  ^ 


cri  de  ralliement  des  brigands.  Quel  fcandale  pour 
la  nation  8c  pour  l’Europe  toute  entière  r de  voir 


tion  ; 8c  à l’égard  des  emprunts  , il  ne  pourra  en  erre 
ouvert  que  pour  des  caufes  particulières  , 8c  a la 

SSS.ÏS-:  SS&fe 

de  femblables  dilapidations , ordonne  que  les  famines  cette  propofition 


qui  font  forties  defdires  caiffes  , y feront  inCeffam- 
ment  rétablies  , lauf  aux  communes  à s’impofor  d’a- 
près les  formalités  ci-defiùs  preferites.  « , 

Après  avoir  renvoyé  aux  comités  de  conftiumon 

feront- ils  payés  1 S’ils  le  font  , quels  honoraires  con- 
vient-il de  leur  accorder  1 « M.  Vernier  a fait  rendre 
un  décret  particulier  relatif  aux  indemnités  dues  aux 
fous-fermiers  , qui  ont  prisa  bail  les  droits  réfultans 
du  régime  féodal  dans  la  ci-devant  province'  de  Lor- 
raine. 

Sur  la  propofition  du  même  rapporteur  , appuyée 
par  M.  Camus  , l’afTerablée  a décrété  que  les  deux 
emprunts  de  3 millions  6oo  mille  livres , faits  par 
la  compagnie  dus  vivres  de  la  marine  , ne  pourroient 
être  renouvellés.  Par  le  même  décret  , l’affemblée 
charge  fon  comité  de  liquidation  , de  lui  préfenter 


je  la  livre 

à tout  le  mépris  qu’elle  mérite  , 

8c"je  demande  que  fur  le  champ  même  on  aille 

aux  voix.  « , ,.r 

Malgré  cette  vive  fortie  de  M*  de  Mirabeau  , la  nil- 
eufiion  s’eft  encore  très- long-temps  prolongée. ^ Pour 
y mettre  un  terme  , on  a propolé  de  décider  la 
queftion  fans  défemparer.  Cette  propofition  a ete 
mife  de  fuite  aux  voix  ; mais , fur  les  oblervations 
de  M.  Barnave  , la  difeuffion  a été  renvoyee  a de- 

main»  . 

Séance  du  famedi  au  matin  4 décembre. 

A la  fuite  de  plufieurs  décrets  particuliers  rendus 
à l’ouverture  de  cette  féance  , dont  les  principaux 
fout  relatifs  aux  fecours  pour  les  pauvres , réclames 
par  plufieurs  départemens  , l’affemblée  a repris  la 
difeuffion  de  la  grande  queftion  propofée  par  M. 
Lavenue,  fi  les  rentes  fur  l’état  11e  doivent  pas  etre 
impofées  comme  les  autres  genres  de  biens,  bans, 
entrer  dans  le  détail  des  débats  très- longs  auxquels 
donné  lieu  , nous  dirons  feulement 
cette  difeuffion  , en 


fes  vues  fur  la  maniéré  dont  les  intérêts  de  e*s  em-  cette  ?u'ft“,  a J - fi 

'Tut  a“p»«  un  P»ie.  de  dicte,  , SUt. **  ^ »“  « 

tendant  à ordonne. que  les  frais  de  procldure  en-  Barnave.  ^ ^ fe  réfjrant  . fa  prM_ 

SpublTS  ÏTSSS'Siî^’A;  81  à rioBn!io"  *u’elle  ad'ià  *+■ 
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feftée  de  faire  contribuer  les  créanciers  de  l’état 
comme  citoyens  dans- l’impôt  per  formel , en  raifon 
de  toutes  leurs  facultés  , déclare  qu’il  n’y  a lieu  à 
délibérer  for  la  motion  tendant  à établir  une  impo- 
fition  particulière  for  les  rentes  conftituécs  for 
l’état.  « 

Séance  de  famedi  au  foir  4 décembre. 

I->e  commencement  de  cette  féance  a été  employé 
à l’ordinaire  à la  lefture  de  planeurs  adreffcs  Si  à la 
décifion  de  quelques  affaires  particulières.  Le  relie 
de  la  féance  a été  rempli  par  la  fuite  de  la  difcuffion 
des  articles  du  projet  de  décret  préfesté  par  M. 

Tronche: , for  le  rachat  des  rentes  foncières  non 
feigneuriales.  Nous  rapporterons  inceffamment  tous 
les  articles  décrétés. 

La  féance  3 été  terminée  par  la  lefture  d’une  lettre 
du  roi  , qui  inflruit  l’affemblée  de  la  nomination  de 
M.  de  Leffart  au  miniffere  des  finances. 

Tvl.  Pethion  de  Villeneuve  a obrenu  la  majorité 
des  fuffrages  pour  la  préfidence.  Les  nouveaux  fecré. 
taires  font  MM.  Martineau  , Varin  & l’abbé  Lancelot. 

’écret  fur  les  droits  d’enregijlretnent 
( Voyez  le  N°.  1 14  , pag.  879.  ) 

XIV.  » Les  notaires  feront  tenus  , à peine  d’une 
fournie  de  50  livres  pour  chaque  omiffion  , d’infcrire  , 
jour  par  jour,  for  leurs  répertoires  , les  aftes  & con- 
trats.qu’ils  recevront , même  ceux  qui  feront  délivrés 
çn  brevet. 

m Les  greffiers  tiendront , fous  < les  mêmes  obli-  A VIII.  « Tm.rp  n-  r“* 

gâtions  , des  répertoires  de  tous  les  aftes  volontaires  , fupplément  de  droit  fur  &i(^a‘on  tendante  a un 
dans  tous  les  lieux  où  ils  font  dans  l’ufage  d’en  re-  prefcrhe  Srês  ‘P™31  ’ fera 

«voir,  & de  ceux  dom  il  réfuta»  de  i«  ’ à ■*“ 

propriété  ou  d.  louiffinee  de  biens  immeubles.  délai  p„„,  ft  poLoir  en  «rtiEn 

» Les  huiffiers  tiendront  pareillement  des  réper-  » Toute  comrnvPntinn  r.1!  m • 

toires  de  tous  leurs  aftes  & exploits  , fous  peine  d’une  fonce  d’évalnarl  u 1 P?r  omiffion  , ou  infuffi- 

fomme  de  ,0  liv.  pour  chaque  omiffion.  ? légataires^ Ü 1“  dec,faw°ns  d«  héritiers  , 

» Au  moyen  de  ces  difpofitions , les  prépofés  ne  prefcrire  après  le  laps  de^trois^n  ’’  pam!lement 

pourront  faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  recherche  n Enfi/  tmife  , 

générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics , qui  ne  fucceffions  ’dirp^  de,  de  drojts  re^uItan-s  des 

feront  tenus  que  de  leur  exhiber  ijs  répmoTrls  1 £ meubkstn’  iZ/ï  ^ PT  raifon  de 
toute  réquifition  , & de  leur  communiquerfoulement  en  propriété  on  iw‘™üb‘es  reeJs  ou  fiftifs  échus 
1er  a fies  pairés  dans  l’amie  antérieure’  à comp«r“u  Z l"  âm,°  ? ’ Pa'r  “**"»“  ’ do"s 
jour  of,  celte  communication  fera  demandée.  f * ?'î.  ^ U k?S 

» A l’égard  des  aftes  plus  anciens . les  nrénnféc  q ’ C pter  du  four  de  1 ouverture  des 


- » Aucun  notaire  , procureur,  greffier  oü  bu  iffier 
ne  pourra  à l’avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

» Les  receveurs  , & autres  employés  , f ront  tenus 
de  prêter  forment  au  tribunal  du  diltr.ft  dans  le 
refforr  duquel  le  bureau  lera  placé.  Cette  preliation 
aura  l.eu  faits  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de 
1 expédition  qui  en  fera  délivrée. 

XVI.  >,  Les  notaires  , les  greffiers  , les  huiffiers  & 
es  parues  feront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 

fcS|CaS  ’r31”11  q“’,1S  <0iU  régléS  par  le  préi'e»t  décret 
« Je  tarif  annexé.  Il  ne  pourront  en  atténuer  ni  diffé- 
rer le  paiement  , fous  le  prétexte  de  conteftation  fur 
Ja  quotité  , ni  pour  quelque  caufe  que  ce  fait , faufâ 
le  pourvoir  en  relfitution  , s’il  y a lieu  , pardevant  les 
juges  compère  us. 

XVII.  » Les  prépofés  ne  pourront , fous  aucun 
pretexte  , pas  mêmeen.cas  de  contravention , différer 
ienregiftrement  des  aftes  dont  les  droits  four  auront 
ete  payes  conformément  à l’article  précédent  : iis  ne 
pourront  fofpendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures 

, en  retenant  aucuns  aftes  ou  exploits;  mais  fi  un 

Suite  du  décret  fur  les  droits  d'enregijlrement  des  actes.  . ••  y1 1 -n  y a pas  d£  minute  » ou  un  exploit , cou- 

( Voyez  le  N°.  z 14  , pag.  879.  ) ïÊI10iï  de*  reil*eignemens  donr  la  traCe  put  être  utile, 

7 e prepofe  au™“  la  faculté  d’en  tirer  une  copie  & de 

Ja  foire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier 
qui  1 auroit  préfenté  : & for  le  refus  de  l’officier  , il 
s en  procurera  la  collation  en  forme  à fes  frais  , fouf 
répétition  en  cas  de  droit , le  tout  dans  les  vingt- 
quatre  heuresde  la  prél'entation  de  l’afte  au  bureau. 
Avili.  » foute  demande  & aftion  tendante  à un 


jour  | 

» A l’égard  des  aftes  plus  anciens , les  prépofés  ne 
pourront  en  requérir  la  lefture  qu’en  indiquant  leur 
date  & lçs  noms  des  parties  contrariantes  , & for  or- 
donnance dé  juge  , & s’ils  en  demandent  des  expédi- 
tions , elles  leiir  feront  délivrées , en  payant  1 f.  6 d. 
par  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition  , outre  les 
frais  du  papier  timbré. 

XV.  » Il  fera  établi  des  bureaux  pour  Tenregiftre- 
ment  des  aftes  8c  déclarations  , & pour  la  perception 
des  droits  qui  en  réfulteront  , dans  toutes  les  villes 
oh  il  y a chef-lieu  d’adminiftration  ou  tribunal  de 
diftrift  ; Si  en  outre  , dans  les  cantons  où  ils  f ront 
jugés  néceffaires  , for  l’avis  des'diilrifts  & départe- 
rnens  , fans  que  l’arrondiffement  d’aucun  de  ces 
bureaux  puiffe  s’étendre  fur  aucune  p.arcujfo  qui  n,e 
Xeroit  pas  du  même  diürift, 


droits. 

XIX.  » Les  prépofés  à ta  perception  des  droits 
fur  les  aftes  feront  , comme  par  le  paffé  , la  rece'-e 
des  amendes  d’appel , ainfi  que  de  celles  qui  ont  lie-r 
ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  caffation 
déclinatoire  , évocation  , infcription  de  faux  , tierce 
oppojition  , ré  eu  fanon  de  juges  & requête  civile 
réintégrante.  Ils  feront  également  chargés  du  recou- 
vrement des  amendes  , aumônes  & de  toutes  autres 
peines  pecumaires  prononcées  par  forme  de  condam- 
nation pour  crimes  St  délits  , faits  de  po,lice  , contra- 
vention aux  réglëmens  de  manufaftures  & autres  , 3 
la  charge  de  vendre  aux  parties  intéreffées  la  part  les 
concernant , fans  aucuns  frais. 

XX.  » Les  collefteurs  des  contributions  direftes 
f eifoiwelles  ou  foucieres , de  tous  dépofitaires  de# 


( 888  ) 

ïô’es  débités  contributions  feront  tenus  de  donner 
. communication  de  ces  rôles  aux  prépofes  a la  per- 
ception  des  droits  d’enregiftrement , meme  de  leur 

en  laiffer  prendre  des  extraits  à toute  ré  qui  fit  ion  iur 

papier  libre  , & de  les  certifièr  fans  frais. 

1 XXI  & dernier.  » L’introdu&ion  & 1 ihftruftion 
des  inftances  relatives  à la  perception  des  droits  d en- 
re°iftrement , auront  lieu  par  fimples  requetes  ou  mé- 
moires refpeftivement  communiqués  , fans  aucuns 
frais  autres  que  ceux  du  papier  timbre  , 8c  de^  figm- 
fications  des  jugemens  interlocutoires  & dehmuts , 

& fans  qu’il  foit  néceffaire  d’y  employer  le  minmere 
d’aucuns  avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures  , 
n’entreront  point  en  taxe.  , 

» A l’égard  des  inftances  ci-devant  engagées  rela- 
tivement à la  perception  des  droits  du  contrôle  des 
aftes  & autres  droits  y joints  , elles  feront  éteintes 
& comme  non  avenues , à compter  du  jour  de  exe- 
cution du  préfent  décret  ; mais  les  parties  P°“rront 
fe  pourvoir  de  nouveau  , tant  à charge  qu  a décharge, 
fous  les  formes  & dans  les  délais  prefcr.ts  par  les 
articles  18  & zi  du  même  décret.  «(La  fuite  au 

numéro  prochain.  ) 


On  mande  de  Geneve  , que  M.  Necker  a quitté 
Copet  , pour  venir  fixer  fa  rélidence  dans  cette  ville. 
On  croit  que  c’eft  pour  être  plus  a portee  de faire 
imprimer  & publier  un  état  exaft  & complet  de  fa 
derniere  adm'miftration  , depuis  le  mois  de  feptem- 
bre  1788  , jufqu’au  même  mois  de  1 annee  1790. 

M de  Mirabeau  avoir  bien  raifon  de  dire  que  le 
changement  de  pavillon  n’étoit  point  un  hochet  , car 
fl  paroît  qu’il  excitera  de  fortes  réclamations  de  a 
part  des  puifTances  étrangères.  On  prétend  que  la 
cour  d’Efpagne  va  publier  un  mamfefte  , par  lequel 
elle  déclare  ne  vouloir  pas  reconnoitre  le  pavillon 
François  aux  trois  couleurs  adoptées  par  1 affemblee 

naXQn  écrit  de  Prague  , que  la  cour  de  Rufïïe  paroif- 
fant  avoir  pris  quelque  ombrage  de  la  triple  union 
nue  la  maifon  d’Autriche  vient  de  contrafter  avec 
une  cour  d’Italie  , Léopold  , qui  a de  puifTantes  rai- 
fons  pour  ménager  le  cabinet  de  Pétersbourg  , vient 
d’engager  le  roi  de  Naples  à afligner , dans  Tes  états, 
un  port  où  les  flottes  ruffes  puifTent , dans  tous  les 
temps  , rencontrer  un  abri. 

La  reine  de  Naples  & l’impératrice  ont  obtenu  du 
roi  d’Efpagne  que  le  marquis  Lanno  , ion  ambufla- 
deur  à Vienne  , s’éloigneroir  de  cette  ville  pendant 
tout  le  temps  qu’y  féjourneroit  la  cour  napolitaine. 
La  reine  de  Naples  a conçu  un  éloignement  invin- 
cible pour  la  famille  de  cet  ambaffadtur  , parce 
q-’elle  a été  la  première  caufe  de  la  defunion  qui 
a exifté  pendant  quelque  temps  entre  les  cours  de 
N i des  & de  Madrid. 


De  Vienne  , le  it  novembre. 

Le  i$  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  le  couronne- 
ment du  roi  de  Hongrie  , cette  cérémonie  a eu  lieu 
à Presbourg , avec  beaucoup  de  pompe  & de  ma- 
gnificence. Comme  il  y avoir  encore  de  la  fermen- 
tation dans  cette  ville  , on  avoir  placé  en  dedans  8t 
au  dehors  quatorze  mille  hommes  de  troupes  alle- 
mandes. Le  roi  a été  efeorté  fur  fa.  route  par  600 
chevaux-légers  ; on  lui  avoit  confeillé  , pour  des  râl- 
ions particulières  , de  prendre  cette  précaution  , 
qu’on  avoit  déjà  prife  le  12  novembre  , jour  de  1 e- 
leftion  d’un  palatin  , dont  le  choix  eft  tombe  fur  le 
quatrième  archiduc  , Alexandre  Léopold. 

L’affluance  des  curieux  étant  devenue  extrême  , on 
avoit  été  obligé  de  termer  les  portes  de  la  vi-le  eux 
jours  avant  la  cérémonie  , dont  nous  fupprimons  le 
détail  comme  trop  peu  piquant  pour  interefler  nos 
leaeurs.  La  difette  de  certains  objets  y etoit  excei- 
' live  : néanmoins  il  feroit  difficile  de  fe  faire  une 
idée  du  luxe  qui  a éclaté  au  couronnement.  Les 
bottes  & les  épérons  étoient  enrichis  de  perles,  et 
même  de  diamans.  Les  boutons  des  tolmans  etoient 
de  diamans  fins. 

Le  roi  de  Naples  a paru  à cette  cérémonie  en 
uniforme  hongrois.  Son  emhoufiafme  pour  la  nation 
a tellement  augmenté  , qu’il  a prié  Léopold  de.  ui 
accorder  zoo  Hongrois  , pour  en  former  un  régi- 
ment de  huflards  , qui  tous  avanceront  de  deus 

^ Avant  fon  départ  pour  le  couronnement  , Léopold 
avoit  renoncé  , de  fon  propre  mouvement  , aux  300 
mille  livres  que  les  états  accordent  ordinairement 
pour  les  frais  de  voyage.  Un  billet  de  fa  main  en 
avoir  prévenu  le  maréchal  de  la  dietre.  Pour  faire 
mieux  éclater  la  générofité  du  monarque  , U a été 
décidé  que  cette  fomme  feroit  employée  a doter 
foixante  pauvres  filles.  - Le  lendemain  de  la  cere- 
monie , Léopold  a affidé  à la  diete.  On  lui  a de- 
mandé , fuivant  l’ufage  , s’il  ne  connoifToit  point  de 
rebelles  dans  l’aflêmblée  : Je  ne  le  crois  pas a-t-il 
répondu  ; s’il  y en  avoit  , je  le  veux  ignorer  , 8c 
dans  tous  les  cas  , je  leur  pardonne.  ■ 

Avant-hier  l’empereur  eft  entre  en  triomphe  a 
Vienne  ; & hier  on  a folemnellement  chante  le  1 e 
Deum  en  aftions  de  grâces  , au  bruit  d une  artillerie 
confidérable.  Le  prince  afhfta  a 1 office  , ou  il  s etoïc 

rendu  en  grande  cérémonie. 

De  Bruxelles  , le  j décembre. 

Hier  le  général  Bender  , à la  tête  des  troupes 
autrichiennes , eft  entré  dans  notre  ville  , aux  accla- 
mations réitérées  de  vive  l'empereur  Léopold  notre 
légitime  fouverain  ! Vander-Noot  , Van-Eupen  & le 
congrès  ont  pris  la  fuite  en  grande  hâte.  La  petite 
armée  des  foi-difant  patriotes  a pris  fa  route  vers 
Gand  , dont  il  eft  vraifemblable  qu  elle  fraie  le  che- 
min aux  foldats  de  Léopold  , comme  elle  leur  a déjà 
tracé  celui  de  Bruxelles^ 


On  iouferit,. 
lu  Municipalité 
U!>tu  trois  nvvii 


en  tout  temps  , a ru . 

Le  prix  de  l’abonnement  eft  Je  11  liv,  pour  un  an 
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COURRIER  DE  VILLENEU VE-LES-A VIGNO? 
Du  Mardi  14  Décembre  1790, 


, ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  $ décembre  17,90. 

SUr  la  motion  de  M.  Fermont  , & d’après  une 
légère  difcuflïon  , l’alTemblée  a décrété  deux 
•articles  additionnels  au  décret  général  fur  l’enregjftre- 
ment  des  aftes  tant  civils  que  judiciaires.  Ils  font 
conçus  dans  les  termes  fuivans: 

Art.  I.  » Toutes  les  acquifitions  de  domaines  na- 
tionaux faites  par  les  municipalités  , les  adjudica- 
tions , les  aftes  d’emprunts  de  deniers  pour  l’acquifi- 
tion  defdits  biens  , en  juftifiant  de  l’emploi  de  ces 
deniers  pour  cet  ufage  , les  ventes  , reventes  qui  ep 
feront  faites  , ne  feront  foumifes  , pour  frais  d’enre- 
giftrement , qu’au  droit  de  15  fous  pendant  l’efpace 
de  15  ans  , conformément  au  décret  du.... 

II.  » Les  particuliers  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux jouiront , pendant  5 ans  feulement , des  difpofi- 
tions  décrétées  en  faveur  des  municipalités.  « 

M.  Bureau  de  Pufy  , au  nom  des  comités  militaire 
& diplomatique  , a fait  enl'uire  un  rapport  relatif  à 
la  demande  , qui  avoit  été  faite  par  le  miniftre  de  la 
guerre , d’un  fecours  extraordinaire  de  quatre  millions 
pour  les  befoins  des  places  frontières.  D’après  l’avis 
des  comités  , il  a été  rendu  le  décret  fuivanr  ; 

» L’aflemblée  nationale,  délibérant  fur  la  propo- 
rtion du  roi  , oui  le  rapport  de  fes  comités  militaire 
& diplomatique  , décrété  qu’il  fera  accordé  au  dé- 
partement de  la  guerre  une  fomme  extraordinaire  de 
quatre  millions , deftinée  aux  fortifications  & aux 
approvifionnemens  des  places  frontières  , à la  charge 
par  le  miniftre  de  la  guerre  de  rendre  compte  , mois 
par  mois , de  l’emploi  des  quatre  millions.  « 

M.  de  Cufly  , au  nom  du  comité  des  monnoies  , 
s fait  un  rapport  fur  la  fabrication  de  la  monnoie  de 
billpn  , devenue  d’autant  plus  urgente  , qu’on  la 
croit  propre  à favorifer  la  circulation  des  affignats. 
M.  Bouche  , en  s’oppofant  au  projet  du  comité  , a 
dit  qu’il  falloir  fe  borner  à décréter  plufieurs  millions 
de  petite  monnoie.  Après  avoir  entendu  M.  de  Vi- 
rieux , qui  vouloir  qu’on  déterminât  les  réglés  d’après 
lefquelles  une  monnoie  quelconque  doit  être  établie  , 
ï’aflemblée  a ajourné  toute  difcuflïon  fur  cette  ma- 
tière, & a renvoyé  au  comité  i’exameadçs  trois  quef- 
twns  fuiyanteï  ; 


; 1',<  Quelle  «fl  la  fomme  de  petite  monnoie  donl 
il  convient  d’ordonner  la  fabrication  ? 

î°.  » Doit-on  ordonner  la  fabrication  d’une  motf. 
noie^  d^  billon  , ou  feulement  d’une  monnoie  rouge 
& d’un^  petite  monnoie  d’argent  ï 

i • » Adoptera-t-on  dans  la  fabrication  de  cette 
monnoie  la  divifion  par  parties  décimales  I « 

D’après  le  compte  qu’a  rendu  M.  de  Cernon  de 
la  fituation  du  tréfbr  publie  , il  paroît  qu’il  y a 
douze  millions  en  argent  , onze  millions  en  billets 
de  caifle  , & fix  millions  en  effets  ; ce  qui  a fait  bai£ 
fer  fenfiblement  le  prix  du  numéraire. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  , au  nom  du  comité 
de  coriftitution  , a préfenté  enfuite  les  principes  eonf- 
titutionnels  fur  la  force  publique. 

MM.  Montlaufier , Malouet  & Foueault  ont  vive- 
ment combattu  l’article  premier  du  projet  de  décret 
du  comité  : ils  vouloienr  que  le  rof  fût  déclaré  le 
chef  fuprême  de  la  réunion  des  forces  de  tous  les 
citoyens.  C’eft  un  hommage  , ont-ils  dit , que  vous 
ne  pouvez-vous  difpenfer  de  rendre  à la  majefté 
royale. 

On  leur  a répondu,  que  s’agifTant  ici  de  principes 
généraux  fur  la  force  publique  confidérée  fous  fes 
rapports  matériels  , & abflraaion  faite  de  fon  orga- 
nifation  , ,de  fon  moteur  8c  de  fes  mouvemens,  cette 
demande  éroit  prématurée  ; que  le  roi  devoit  fans 
doute  influer  d’une  maniéré  quelconque  fur  les  gar- 
des nationales  du  royaume  , mais  que  c’étoit  une 
grande  queftion  8c  difficile  à réfoudre  que  celle  de 
lavoir  quelle  devoit  précifément  être  la  mefure  de 
cette  influence. 

, Après  beaucoup  d’autres  difcufîîons  & de  très-vifs 
débats  , le  projet  de  décret  préfenté  par  le  comité  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

» L aflemblée  nationale  décrété  comme  principes 
conftitutionnels  ce  qui  fuit  : 

i°.j»  La  force  publique  , confidérée  d’une  maniéré 
générale  , eft  la  réunion  des  forces  de  tous  les  ci- 
toyens. 

i°.  » L’armée  eft  une  force  habituelle , extraite  de 
la  force  publique  , 8t  deftinée  eflenrieliement  à agir 
contre  les  ennemis  du  dehors. 
i°.a  Les  corps  armés  pour  le  fervice  intérieur  ,font 
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une  force  habituelle,  extraire  de  la  force  publique  , 
& eiTenriellement  deftinée  à agir  contre  les  perturba- 
teurs de  l’ordre  & de  la  paix. 

4°.  » Ceux-là  feuls  jouiront  des  droits  de  citoyens 
aftifs , qui,  réunifiant  d’ailleurs  les  conditions  pref- 
crites  , auront  pris  rengagement  de  rétablir  l’ordre 
ôu-dedans  , quand  ils  en  feront  légalement  requis, 
& de  s’armer  pour  la  défenfe  de  la  liberté  & de  la 
patrie, 

5°.  » Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer  ; la  force  armée  eft  efienticllement  obéif- 
fante. 

6°.  » Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
fuffrage  rfahs  aucune  des  afiêmblées  politiqr.' , s’ils 
font  armés , ou  feulement  vêtus  d’un  unilprme, 

7°.  » Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  aüe 
de  force  publique  établie  par  la  conftitution,  fans 
en  avoir  été  requis. 

8°.  » Les  ciroy.ens  ne  pourront  refufer  le  fervice 
dont  ils  feront.requis  légalement. 

» En  conféqtïence  , i’affemblée  nationale  décrété  ce 
qui  fuit  : 

i°.  » Les  citoyens  aftifs  8t  leurs  enfans  mâles  âgés 
de  18  ans  , déclareront  folemnelleinent  la  réfohition 
de  remplir  au  befoin  ces  devoirs  , en  s’irécrivant 
fur  les  regiftres  à ce  deftinés. 

2°.  » L’organéarion  des  gardes  nationales  n’eft 
que  la  détermination  du  mode  fuivant  lequel  les  ci- 
toyens doivent  fê  ra'flëmblér , fe  former  8t  agir,  lorf- 
qu’ils  feront  requis  de  remplir  leur  fervice. 

3°.  w Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chüfe  pu- 
blique , & armés  en  vertu  de  cette  téquifition  , ou 
s’occupant  des  exercices  qui  feront  inftirués  , porte- 
ront le  nom  de  garctes  nationales. 

4°.  Comme  il  n’y  a qu’une  nation  , il  n’y  a 
qu’une  feulé  garde  nationale , fournée  au  même  ré- 
glement , à la  même  difcipline  & .au  même  uni- 
forme. « 

N.  B.  Nous  forhmes  obligés  de  renvoyer  au  nu- 
méro prochain  la  féance  du  lundi  au  matin  , à caufe 
du  retard  du  courrier- 

Séance  du  lundi  au  foir  6 décembre,. 

Cette  féance  extraordinaire  a été  ouverte  par  là 
lefture  d’une  lettre  adrefiee  par  M.  le  cardinal  de 
Rohan  au  procureur  général- fyndic  du  département 
du  Bas -Rhin.  Ce  prélat  y annonce  l’intention  où  il 
eft  de  s’oppofer  aux  décrets  de  l’alfemblée  nationale 
fur  la  conftitution  civile  du  clergé.  Ces  décrets  étant 
attentatoires  aux  réglés  de  l’églife  , il  déclare  ne 
pouvoir  foufcrire  aux  difpofirions  qu’ils  renferment, 
fans  trahir  , fans  violer  ouvertement  fes  devoirs.  M. 
de  Rohan  déclare  néanmoins  , à la  fin  de  fa  lettre  , 
ne  refufer  de  fe  foumettre  qu’à  la  nouvelle  organi- 
fttion  du  clergé  , & que  les  autres  décrets- rendus  par 
l’afiemblée  doivent  d’autant  moins  trouver  d’obftaclps 
dans  leur  exécution,  qu’ils  ont  tous  pour  objet  le 
bonheur  & la  profpérité  de  la  France.  Après  cette 
leCture  , il  a été  décidé  qu’on  paftèroit  à l’ordre  dit 
jour qui  avoit  pour  objet  le  rapport  des  comités 


réunis  des  recherches  , des  rapports  & militaire  fur 
l’affaire  de  Nancy. 

Dans  ce  rapport,  qui  a été  fait  par  M.  de  Sillery,. 
la  municipalité  de  Nancy  8t  le  département  de  la 
Meurte  font  très- gravement  inculpés.  Il  ne  paraît  pas 
que  ces  deux  corps  puiftent  fe  juftifier  du  reproche 
d’avoir  négligé,  de  faire  connottrp  , le  .30  août,  au 
peuple  & à la  garnilon  de  Nancy  , la  proclamation 
deM.de  Bouille:  proclamation  dont  tout  prouve 
que  la  leCture  auroit  fait  une  impreflion  favorable  fur 
les  rebelles  , Si  auroit  fur-tout  défabufé  un  grand 
nombre  de  citoyens  , qui  , à l’approche  du  général, 
avoient  cru  voir  en  lui  un  chef  de  contre-révolution. 
Mais  fi  M.  de  Sillery  a vu  dans  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité Si  de  l’adminiftration  de  département , des 
hommes  qui  ont  en  quelque  forte  violé  leurs  devoirs, 
il  a vu  au  contraire,  dans  M.  de  Bouille  , un  guerrier 
digne  de  toutes  les  marques  d’eftime  dont  l’aïTemblée 
nationale  a cru  devoir  l’honorer. 

Quoique  le  rapport  de  M.  de  Sillery  ait  paru  un 
peu  "long-,  phifieurs  morceaux  cependant  ont  été 
écoutés  avec  intérêt.  Celui , par  exemple  , où  il  peint 
l’héroïfmfe  & la  mort  du  jeune  Defilles  , a excité  de 
grands  appîaudiflemens. 

Le  rapporteur  en  finiflartt  a propofé  de  décréter 
que  la  procédure  commencée  fur  les  événemens 
de  Nancy  ne  ferai;  pas  fuivie  ; que  les  régiment 
du  roi  Si  de  Meftre-de-Camp  feraient  licenciés  , 
après  avoir  reçu  trais  mois  de  leur  paie  , & que  fa 
inajefté  feroit  fuppliée  de  négocier  avec  les  cantons 
fuiffes  la  grâce  des  foldàts  du  régiment  de  Château- 
Vieux  , envoyés  aux  galeres.  Ce  projet  de  décret 
contient  phitîeurs  autres  dépolirions  ; mais  l’heure 
avancée  n’a  pas  permis  d’èn  entamer  la  difcufiion  9 
qui  a été  ajournée  à demain  au  foir. 

Séance  du  mardi  au  matin  7 décembre, 

A l’ouverture  de  la  féance  , fur  le  rapport  de  M. 
RouffiHon  , au  nom  du  comité  d’agriculture  & de 
commerce  , il  a été  rendu  le  décret  fuivant  : 

Art.  I.  » Les  droits  de  confommation  qui  étoient 
perçus  fur  le  fucre  8t  autres  denrées  des  colonies 
françoifes  , au  paflage  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  Si  dans  les  autres  parties  du  royaume  , 
font  fupprimés  , à compter  du  1er  décembre  préfent 
mois. 

II.  » Lés  marchandées  des  ifles  & des  colonies 
françoifes  qui  font  arrivées,  à compter  du  1er  dé- 
cembre, dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
ou  qui  arriveront  dans  la  fuite  , feront  fujettes  aux 
mêmes  droits  , & jouiront  des  mêmes  faveurs  d’en- 
trepôt que  dans  lés  autres  provinces. 

III.  » L’exemption  des  droits  dont  jouifioient  les 
mêmes  denrées  à l’entrée  des  provinces  de  Franche- 
Comté  , d’Alface  , de  Lorraine  & des  Trois-Evêchés 
ceffera  à compter  du  1er  décembre  préfent  mois  «. 

Il  a été  rendu  encore  le  décret  fuivant , d’après  un 
autre  rapport  du  même  comité. 

' i°.  » Jtéqu’â  la  promulgation  du  tarif  fur  le  com- 
merce françois  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  » 
les  marchandées  qui  feront  déclarées  pour  la  ton* 


fomitiatlon  du  royaume,  acquitteront  les  mêmes 
droits  auxquels  elles  étoient  affujetties  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grolTes  fermes. 

z°.  » Les  négocia  ns  qui  voudront  attendre  la  pro- 
mulgation du  tarif  .pour  retirer  leurs  marchaodifes- 
pourront  les  laider  en  entrepôt  fans  acquitter  aucun 
droit.  « 

Après  avoir  rejeté  deux  projets  de  décret  , pré- 
■ltntés  par  M.  Merlin  , au  nom  du  comité  de  conftiru- 
tion  , fur  la  jurifdi&ion  du  département  du  Nord  & 
?arK,CU,1,,rfnentxle  ^ûuay  i l’affemblée,  fur  la  motion 
™ »'n  ,A'!fré  ’ a encore  reieté  U11  Plan  tracé  par 
M.  labbe  Goûtes  , au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion , pour  la  vérification  à faire  par  ce  comité  des 
litres  des  créanciers  du  clergé  , des  titres  de  l’arriéré 
m j?À°TC“  fuPPriniés  5 & p»r  la  même  motion  de 
W.d  André,  l’aflêmblée  a décrété  que  deux  eom- 
milfaires  des  comités  des  finances  , des  penfions  , 
de  liquidation  & de  judicature  préfenteroient  , fous 
huitaine , un  projet  d’organifation  des  bureaux  où  fe 
-teront  a l’ayenir  toutes  les  opérations  de  finances 
gantes  des  ^crets  de  l’aflémblée  nationale. 

*•1  /er.m°nt  a ProP°P®  enfuite  de  nouveaux  ar- 
ticles fur  la  contribution  pcrfonnelle  , dont  l’impref- 

lion  8c  1 ajournement  om  été  ordonnés. 

Plufieurs  membres  s’érant  plaints  allez  vivement 
•de  ce  que  le  comité  central , établi  depuis  deux  mois 
pour  préfenter  à l’aflemblée  un  ordre  fyrtématique 
des  travaux  qui  lui  relient  à faire  pour  parvenir  au 
complément  de  la  conftitution  , n’avoit  rien  fait 
encore  pour  remplir  fa  miflion  , il  a été  décrété  qu'il 
leroit  nommé  fix  commiffaires  chargés  d’aller  dans 
les  dittéxens  comités  prendre  le  relevé  exaQ  des 

Semblée! V P°Ur  le  préftnter  à 

Rp^n/tanCea^été,!erniinée  par  UT1  raPPort  de  M.  dé 
Beauharnois  fur  l’avancement  du  corps  du  géniT 
Tous  les  articles  du  projet  de  décret  , à quelques 
S-  près>  ont  été  adoptés  dans  les  termes 
Nomination  aux  places  d’éleves. 
du  génie! "qu’if  n'SÆZ praS  «amet  pref 

jt  T RanS  des  éleves. 

* "uüt!"*’ du  ‘"p!  du  “»«  ™g  * 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant. 

feront  confervés  ou  modifiés  s’i  y ^ 

nommés  aux  places  de  lieurenaris.  ^ ' &t0üt 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine w ■ 

^Wïr^.îrtsrt 
Ste •ZÀinssz. 
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i .» ' lieutenans-eofonels 
fleuxieiont  données  aux  plus  anciens  capitaines  • U 
t oifieme  , par  le  choix  du  roi , fera  domSe  â un  ca 
dans  ce  grade  , depuis  ans 

Nomination  ma  emploi,  Jt  cotond-ilrcteur. 
y-  » Les  beutenans  - colonels  parviendronr 
«&£  Mlonel-diitaeu,  far  & par 

*p4“Æ„TaTS„f  “ da”s  « 

-Nombre  d'officiers  généraux  attachés  au  corps  du  génie.. 

fes  iradesLd’CffiPS  ^ 8?T  r°Ulera  fur  lui^ême  pour 
les  Quart  ‘ en  «Séquence  , fur  * 

In  ;VJngt'qUat0rze  offi=iers  généraux  , confervï 

Nomtnaim  au  grade  * maréchal  Je  champ. 
rJ  .n  ??  Parviendra  du  grade  de  colonel  di 
™éclial  de  can,p  par  «■»**•* 
u » Sur  deux  pkees  de  maréchal  de  camp  vacantes 
rautreoar?eneKaU5IUS  ancien  ^el.direaeur.Sc 
dbeSur  In  ^ ’ Ùra  donnée  à un  colonel- 

màim.  1Vlt€  danS  Ce  grade  dePuis  deux  ans  au 

IX.  » Si  un  colonel-direôeur  , que  fon  tour  d’an 
cicnnete  porterait  à la  place  d’infpefleur  général 

falpr01i  Lmjr7  T°  k grade  de  ™Æhal  de 

SSS--^ 

grafa  l * 

ir/Fr? 

-idomirié  a la  place  vacante.  ’ feroïc 

Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 

Al.»  On  parviendra  du  grade  de  mar^^I  A 

CVÆ‘ie,rena"t8<”ta'  ■ par  .«w 

p™JreJ  tnarechal  de  camp  en  aQiviré  dans  ce; 
gfade  depuis  deux  ans  ati  moins. 

Sl  Un  maréchal  de  C*™P  que  fon  tour  d’an- 
cienneté  porterait  au  grade  de  lieutenant  général 

CE  gfade  ’ à ^ être  employé 
en  activite  , il  en  auroit  la  liberté  , & recevrait  la 
retraite  fixée  pour  les  maréchaux  de  camp  r fan» 
gra<^e  de  lieutenant  général, 

AIII.  » Le  maréchal  de  camp , qui  préférerait fc 


avec  le  grafc  de  lieutenant  gtal.al  ,fans  y être  proque  ne  peut  bientôt  confilte  que  dant  une  étroite 
retirer  avec  g nfunmoins  faire  perdre  le  tour  alliance.  V.  S.  ne  peuvent  qu  etre  frappées  des  avan- 


employé  , ne  pourroit  néanmoins  faire  perdre 
d’ancienneté  à celui  qui , dans  ce  cas  , feroit  nomme 


à la  nlace  vacante.  

Xiv.  » Les  trois  années  d’études  préliminaires  a 


l’adinifiion  dans  le  corps  du  génie  , compteront  aux 
officiers  de  ce  corps  pour  obtenir  les  récompenses 
accordées  à l’ancienneté  du  Service.  « ( La  fuite  au 
numéro  prochain.  ) 

De  Paris  , le  8 décembre. 

Les  nouvelles  de  Londres  portent  que  le  Chan- 
eelier  ayant  relu  9 dans  la  chambre  des  lords  9 le 
dilcours  prononcé  par  le  roi  à la  rentrée  du  parle- 
ment , lord  Powel  s’eft  levé  , & a ffiit  la  motion  de 


préfenter  au  trône  une  adreffe  dont  il  avoit  rédigé-  . , r , . r 

le  projet.  Il  en  a préparé  la  lefture  par  un  préarn-  révolution  de  I rance.  Cependant  M.  de  Calonne  ofe 
iule  , où  , après  avoir  rapidement  prouvé  qu’on  de-  k faire  / Si  V.  S.  en  doutoienr,  je  les  en  convam- 
voit  à la  fagelTe  du  confeil  de  S.  M.  & aux  prépa- 


tages  qui  en  naîtront , pour  deux  peuples  qui  , une 
fois  unis  , ne  doivent  redouter  les  efforts  d’aueune 
puiffance  de  la  terre.  Ainfi  , la  révolution  de  France 
doit  nous  être  infiniment  chere.  C’eft  pourquoi  je 
me  propofe  de  fixer  votre  attention  , Sur  un  ouvrage 
publié  depuis  peu  , non  pas  par  un  auteur  inconnu  , 
ou  indigne  d’être  lu  , mais  par  un  homme  dont  le 
nom  excite  la  curiofité  , fur  une  production  dont  M. 
de  Calonne  s’avoue  l’auteur  , 8t  que  je  regarde 
comme  uu  libelle  feandaleux  «ontre  Sa  majefté  Bri- 
tannique  

» Je  ne  penfe  pas  que  perfonne  ait  le  droit  de 
publier  les  mefures  que  S.  M.  devroit  prendre  , fi 
elle  s’intéreffoit  d’une  maniéré  ou  d’autre  dans 


ratifs  formidables  avoués  par  la  nation  , la  confer- 
vation  de  la  paix  , il  a démontré  les  avantages  que 
le  commerce  devoit  en  retirer.  Lord  Hardiwicke  a 
appuyé  l’ adreffe  par  les  mêmes  motifs  8t  fur  les  me- 
mes principes  que  lord  Powel.  Le  chancelier  , après 
ce  que  venoient  d’articuler  les  deux  honorables  mem- 
bres , fe  préparoit  à mettre  la  motion  aux  voix  , 
lorfque  lord  Stanhope  a pris  la  parole. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  tout  le  difeours 
de  ce  lord.  En  voici  la  fubftanee  : » Je.  ne  m’op>- 
pofe  point  à l’adrcffe  propofée  , quoique  je  ne  con- 
çoive pas  pourquoi  l’on  trouve  que  le  dilcours  du 
roi  Soit  digne  de  tant  d’éloges.  Je  crois  devoir  me 
taire  fur  le  mérite  St  fur  les  défauts  de  la  convention 
relative  à Nootka-Sund,  jufqu’à  ce  que  la  chambre 
ait  aaquis , fur  cet  objet  important , les  connoif- 
fances  qu’il  eft  néceffaire  qu’elle  en  prenne.  Je  fais 
combien  la  paix  nous  eft  avantageufe  , fur- tout  dans 
notre  fituation  préfente.  Sous  ce  point  de  vue  , je 
me  félicite  de  notre  réconciliation  avec  l’Efpagne; 
mais  je  fuis  bien  éloigné  d’en  attribuer  le  fuccès 
aux  efforts  du  miniftere.  Je  prie  la  chambre  d en 


crois  par  la  leûure  de  l’ouvrage  même  , qui  prédit  en 
France  une  guerrre  civile  prochaine  , à laquelle 
toutes  les  têtes  couronnées  prendront  parti.  Je 
regarde  cette  affertion  comme  audacieufement  cri- 
minelle.... Il  exifte  dans  cette  chambre  un  lord  que 
l'on  devoir  engage , plus  que  tout  autre  , à venger 
Son  roi  d’une  honteufe  inculpation  ; c’eft  le  lord 
chancelier.  Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  s’empreffe  de 
prouver  bientôt  au  monde  entier  que  S.  M.  B.  ne 
Secondera  jamais  en.  France  une  contre-révolution. 
11  eft  , je  crois  , du  devoir  de  cette  chambre , de  ré- 
primer tout  attentat  capable  d’aliéner  contre  nous 
les  François.  Les  dernieres  lettres  que  j’ai  reçues 
de  Paris  m’annoncent  que  le  Peuple  croit  déjà  leS 
viiïons  de  M.  de  Calonne  fur  le  point  de  Se  réalifer  , 
8t  que  S.  M.  B.  fomente  déjà  la  guerre  civile  en 
France.  Je  fuis  perfuadé  qu’aucun  miniftre  du  roi 
n’eft  diSpofé  ni  à defirer  ni  à étayer  le.  fuccès  des 
vues  Siniftres  de  M.  de  Calonne  ; & comme  il  eft 
de  la  derniere  conféquence  de  ne  rien  faite  qui  puiffe 
détourner  les  intentions  amicales  dont  les  François 
font  animés  à notre  égard  , je  defire  qu’il  foit  pris 
les  mefures  les  plus  efficaces  pour  raffurer  la  nation 
de 


vouloir  bien  faifir  la  véritable  caufe.  Je  n’ai  pas  françoife  fur  les  inquiétudes  que  le' livre  deM.  de 
i„  ÀM.inA*  nnrrer  atteinte  aux  lumières  des  agens  Calonne  peut  lui  avoir  fait  prendre  a 1 égard  de 

nos  difpofitions  futures,  a 


le  deffein  de  porter  atteinte  aux  lumières  des  agens 
du  trône , ni  de  critiquer  la  fageffe  des  mefures 
prifes  par  le  cabinet;  mais  c’eft  uniquement  à la 
providence  que  nous  devons  la  paix  & toutes  les  heu- 
reufes  conféquences  qui  peuvent  en  réfulter  ; c’eft- 
à-dire , que  la  révolution  de  France  eft  le  vrai  motif 
de  notre  bonheur  ; révolution  qui , de  notre  enne- 
mie invétérée  , a fait  la  Franse  notre  digne  & fin- 
cere  amie  ; révolution  qui  unira  déformais  deux  na- 
tions généreufes  par  les  liens  de  la  paix  Sc  de  la  li-  *”  " ; ' ,7  „ „ 

berté.  Je  ne  crois  pas,  en  effet , que  nous  foyons  défarme  point.  Il  eft  prefumable  quelle  reftera  pe 
fort  éloignés  du  temps  où  cette  chambre  entendra  toute  la  mauvaife  faifon  dans  1 état  ou  elle  eft  .pour 
uropefer  une  alliance  entre  la  Grande-Bretagne  & être  deftinée  , au  printemps , a eS  °P  * 
les  François.  Maintenant  les  deux  nations  font  gui-  nu  rétabliffement  de  équilibre  po  i q 

dées  par  les  mêmes  fentimens , & leur  félicité  réci- 


Perfonne  , dans  la  chambre  , n’a  fait  attention 
à ce  difeours , qui  n’a  fait  élever  ni  obfervations  ni 
débats , ni  réponfe.  On  a repris  la  délibération  fur 
l’adreffe  , qui  a été  unanimement  votée  8t  adoptée. 
Les  lords  Siormont  & Portland  , les  deux  grands 
pivots  de  l’oppofition , ont  été  les  premiers  à y don- 
ner leur  très- authentique  approbation. 

Notre  flotte  , difent  les  mêmes  nouvelles,  ne 


dant  au  rétabliffement 
le  Nord  de  l’Europe. 


On  fouferit,  en  tout  temp»  , à Villeneuvc-lcs-Avignon  , chez  Jean-Alueht  JOLY noh^'fix^mois  R&.  <6  livt 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  n li»;  pour  un  9B  i i*?  l»Y?  19  pour  fis  mes, 


pour  ueis  meij. 


[COURRIER  DE  VILLE N EU  VE-LES-A  VTGNOK 
Du  Mercredi  15  Décembre  1790. 


II.  » II  n’y  aura  qu’une  fuie  caifle  d 
naire  ; mais  le  fervice  de  cette  caillé 
deux  parties  , administration  & tréfore 


nmé  par 
délivrée 


A S l 

Séance  du  lundi  au  matin  6 décembre  1790, 

CErte  féance  , dont  nous  avons  été  forcés  de 
différer  les  détails  à caufe  du  retard  du  courrier  , 
a été  ouverte  par  la  lefture  du  procès-verbal,  après 
laquelle  il  a été  rendu  plufïeurs  décrets  particuliers. 
L’afTemblée  a adopté  enfuite  la  rédaétion  des  deux 
articles  fuivans , qui  avoient  été  décrétés  fur  l’orga- 
Jiifation  des  gardes  nationales. 

t°.  » Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucun 
a£te  de  force  publique  , réglé  par  la  conflitution  , 
fans  en  être  légalement  requis. 

z°.  » Les  citoyens  armés  , ou  prêts  à être  armés  , 
pour  la  défenfe  de  la  patrie  , ne  forment  point  corps 
d’armée.  « 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a fait  adopter  encore 
deux  articles  additionnels  au  même  décret , qui  font 
conçus  en  ces  termes  : 

i°.  » Les  citoyens  non  aftifs  , qui,  durant  le 
cours  de  la  révolution  , ont  fervi  dans  les  gardes 
nationales  , pourront  être  autorifés  à en  remplir  les 
fondions  pendant  le  refte  de  leur  vie  , félon  les 
réglemens  qui  feront  ftatués. 

t°.  » Les  citoyens  non  adifs  qui  font  aduel- 
lement  le  fer  vit.;  dans  la  garde  nationale  , continue- 
ront leurs  fondions  fans  qu’il  y foit  innové  eu  aucune 
maniéré  jufqu  après  1 organilation  générale  des  gardes 
nationales.  « 

L’affemblée  a renvoyé  au  comité  une  motion 
tendante  à fufpendre  l’organifation  d’une  garde  na- 
tionale d’enfans  qui  fe  forme  dans  la  capitale  & dans 
plufïeurs  dépaitemens. 

M.  Camus  , au  nom  des  commiffaires  chargés  de 
1 organifation  de  la  caiiTe  de  l’extraordinaire  , a pré- 
fenté  un  projet  de  décret , dont  les  articles  nombreux 
ont  été  adoptés  prefque  fans  difcuflion. 

Titre  I.  De  l'état  delà  caiffe  de  l'extraordinaire, 

, Art‘  H La  caiJIè  de  l’extraordinaire  , deftinée 
a la  recette  des  revenus  & des  capitaux  qui  ne  fe- 
ront pas  partie  des  contributions  ordinaires , & â 
i acquittement  des  dettes  de  l’état , fera  un  érabliffe- 
ment  entièrement  diftioft  & féparé  du  tréfor  public, 

OU  caiffe  de  l’ordinaire.  r 


: l’ex'raor- 
féra  diyifé 


c.. 

III.  >,  „ 

v«ruw  uid  piOVUUZ- 

rement  entre  les  rr*  ^ ; :nr 

le  roi;  à cet  effet,  y 

que  Air  les  ordonnances  par  lui  données  en  exécu- 
tion pes  decrets  de  l’Affemblée  , fanftionnés  par  le 
roi.  JLa  date-  Sc  la  teneur  des  décrets  feront  expri- 
mées (dans  les  ordonnances  ; il  fera  relponfable  def- 
dites  (ordonnances. 

, W 50  corn mifla ire  du  roi  , ou  adminiftrateur 
de  la  caîfle  de  l’extraordinaire  , veillera  à ce  que 
la  recette  de  toutes  les  fommes  qui  doivent'  être 
portées  a la  caîfle  , y foit  verfée  exactement , 8c 
a leur  échéance  : à cet  effet , il  fera  drefTer  le  dé- 
nombrement  des  biens  nationaux  par  département , 
d.ftnfts,  cantons  8c  municipalités.  Les  directoires 
•de  départemens  8c  de  diftrias  feront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  renfeignemens  néceiïaires  fur  cet 
objet,  8c  de  lui  envoyer  , tous  les  mois  , un  état 
lommaire  des  biens  nationaux  mobiliers  8c  immo- 
biliers qui  auront  été  vendus  dans  le  département  ou 
dans  le  'diflrift. 

V.  » L’adminiftrateur  propofera  au  roi  les  pré- 
cautions qui  lui  paroîrront  les  plus  convenables  pour 
furveiller  la  rentrée  de  la  contribution  pduiorique 
& celle  des  autres  objets  à verfer  dans  la  caifle  de 
I extraordinaire. 

\l:”Le  tré&rier  de  l’extraordinaire  recevra  la 
totalité  des  fommes  qui  doivent  entrer  dans  la  caillé 
de  1 extraordinaire  , félon  le  détail  qui  en  fera  fait  au 
titre  Ii.  Il  recevra  attffi  les  originaux  des  obligations 
« des  annuités  qui  feront  fournies  par  les  munici- 
palités 8c  par  les  particuliers  qui  fe  rendront  ac- 
quereurs des  biens  nationaux  ; il  en  formera  chaque 
mois  un  état  , 8c  il  en  fera  laiffé  un  duplicata  au  re- 
ceveur de  diftria. 

VH.  » Toutes  les  fommes  qui  proviendront  des  re- 
cettes de  l’extraordinaire  , feront  verfées  dans  une 
leu  le  8c  même  caifTe  ; il  fera  tenu  des  livres  à parties 
doubles  , pour  conftater  la  recette  générale  ,ainfi  que 
les  rembourfemens  des  dettes  de  l’état , 8c  des  fecours 
lournis  au  tréfor  public  ; mais  il  fera  tenu  en  outre 
SP 


des  livres  auxiliaires  pour  conftater  l’état  de  la  recette 
de  chaque  partie. 

VIII.  » La  caiffe  de  l’extraordinaire  fera  vifitée 
& vérifiée  par  le  commifiaire  du  roi  , en  prélénce  des 
commiffaires  de  l’affemblée  nationale  , ou  des  autres 
commiffaires  qui  feront  nommés  par  le  corps  !é- 
giflatif , au  moins  deux  fois  dans  chaque  mois  ; les 
livres  de  la  caiffe  feront  cotés  & paraphés  par  pre- 
mière St  derniere  , par  le  commifiaire  du  roi.  Tous  les 
mois  l’érat  de  la  caifie  fera  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impreflion. 

IX.  » Le  commifiaire  Si  le  tréforier  préfenteront 
à l’afiemblée  nationale  , dans  le  mois  , un  plan  dé- 
taillé des  bureaux  8c  des  commis  qu’ils  jugeront  leur 
être  néceffaires  , ainfi  que  du  local  où  la  tréforerie  de 
1’txtraordinair.e  . 8c  l’adminiftration  de  ladite  caille 
pourront  être  établies. 

X.  » Les  afiignats  qui  vont  être  incelftmment 
fabriqués,  feront  dépolés , à mefure  de  leur  fabri- 
cation , dans  une  armoire  fermant  à trois  clefs , qui 
fera  établie  à la  eaiff*  de  l’extraordinaire.  Lsur  dépôt 
fe  fera  en  préfenst  tant  des  commilfaires  de  l’a  fie  m- 
blée  St,  du  roi  pour  la  fabrication  des  afiignats  , que 
de*  commifiaire»  de  l’affemblée  8c  du  roi  pour  la 
caifie  de  l’extraordinaire;  il  en  fera  dreffé  procès- 
verbal.  Une  des  clefs  fera  remife  à l’adminiftratcur 
de  la  caifie  de  l’extraordinaire  , une  autre  au  tré- 
forier  de  la  même  caifie,  8c  la  troifieme  aux  archives , 
d’où  elle  ne  pourra  fortir  que  pour  être  remife  à 
un  des  commifiaire*  de  l’aflemblée  nationale  ou  du 
corps  légiflatif. 

XI.  » Le  lundi  matin  de  chaque  femaine  , le  eom- 
mifiaire  du  roi , & un  des  commiffaires  de  l’affem- 
blée,  fe  tranfporteront  à la  caifle  de  l’extraordinaire  ; 
& en  leur  préfenee , il  fera  délivré  au  tréforier  la  quan- 
tité d’aflîgnats  qui  lui  fera  nécefiaire  pour  faire  les 
paiement  de  la  femaine  , fuivant  le  boidereau  qu’il 
repréfenrera.  Le  tréforier  en  donnera  fon  reçu  fur 
un  regiftre  particulier , qui  demeurera  renfermé  d^ns 
la  même  armoire  que  les  afiignats  ; il  fera  drefle 
procès-verbal  de  cette  remife. 

XII.  » Les  honoraires  des  adminiftrateurs  8t  tré- 
forisrs , appoinremens  de»  commi*  , frais  de  bureaux, 
& toutes  autres  dépenfes  relatives  à la  caifle  de 
l’extraordinaire,  feront  payés  par  le  tréfor  public  , 
d’après  ce  qui  aura  été  décrété  par  l’affemblée  & 
fanftidnné  par  le  roi.  II  eft  expreffément  défendu 
à tout  employé  à la  caifle  de  l’exrraordinaire , de 
fe  payer  par  fes  mains  des  deniers  de  la  caifle  , fous 
quelque  prétexte  que  se  puiffe  être.  « 

Titre  II.  De  la  recette  de  la  caijfe  de  l’extraor- 
dinaire. 

Art.  I.»  Le  produit  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux, foit  mobiliers,  foit  immobiliers  4 les  in- 
térêts des  obligations  données  en  paiement  des  acqui- 
fition-s , le  produit  du  rachat  des  droits  féodaux , les 
fournies  provenantes  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux , l’évaluation  du  produit  des  dîmes  entre  les 
trains  des  fermiers  qui  en  jouiflbient , la  contribu- 
fcution  patriotique  , les  bons  reftans  dans  les  caifle* 
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des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé  , for" 
mant  le  reliquat  de  leurs  anciens  comptes  ; & toute* 
autres  recettes  extraordinaires  qui  ont  été  ou  feront 
décrétées  par  l’aflemblée  , feront  verfées  dans  la  caifie 
de  l’extraordinaire. 

IL  » Aufli-tôr  la  réception  du  préfent  décret , les 
receveurs  de  diftriûs  feront  palTer  à la  caiffe  de  l'ex- 
traordinaire tous  les  fonds  déjà  réalifes  ; 8c  fuccef- 
fivementde  quinzaine  en  quinzaine,  tous  ceux  qu’ils 
recevront  fur  les  objets  mentionnés  ci-deflus , fauf 
1 exception  réfultante  du  décret  du  jo  novembre  , 
relativement  aux  feuls  fruits  des  biens  nationaux. 

III.  » L’aflemblée  nationale  charge  fpécialement 
les  directoires  de  difirift  , fous  la  furveillance  des 
départemens  , de  maintenir  l’exaûitude  defdites  re- 
rnifes  , & rend  les  adminiftrateurs  refponfables  des 
retards  qui  pourroient  réfulter  de  la  négligence  des 
tréforiers  à cet  égard. 

• IV.  » Le  produit  des  fruits  qui  , en  vertu  du  décret 
du  jo  novembre  , a été  ou  fera  réalifé  jufqu’au  pre- 
mier janvier  1791  , fervira  à acquitter,  fous  l’inf- 
peCtion  des  directoires  de  départemens  , dans  les 
diftriûs  , les  penfions  8c  traitemens  dus  aux  ecclé- 
fialtiques  , religieux  , religieufes  8c  chanoineffes  , 
fauf  les  fupplétneris  à fournir  par  le  tréfor  public 
pour  compléter  leur  entier  paiement  ; mais  à 
compter  de  cette  époque  , ils  feront  verfés  direc- 
ment  dans  la  caifle  de  l’extraordinaire  , Sc  le  tréfor 
public  fera  chargé  de  faire  acquitter  lefdites  penfions 
81  traitemens. 

V.  » Les  receveurs  dé  diftrifis  arrêteront,  le  ji 
décembre  de  cette  année  , un  état  des  recettes  qu’ils 
auront  faites  jufqu’à  cette  époque  fur  les  fruits  des 
biens  nationaux.  Us  feront  certifier  cet  état  par  les 
directoires,  8c  le  remettront  au  tréforier. 

VI.  o Les  receveurs  de  diftriûs  accompagneront 
les  remifes  qu’ils  feront  à la  caifie  de  l’extraordinaire, 
de  bordereaux  féparés  où  chaque  objet  d’où  provien- 
dront les  fonds  fera  diftingué  , 8c  ils  auront  foin  d’y 
détailler  les  efpeces  8c  valeurs  dans  lefquelles  ils  auront 
été  reçus. 

VII.  » Lors  de  leur  recette , les  receveurs  expri- 
meront , dans  leurs  journaux  , les  fommes  qu’ils 
recevront  en  efpece  : ils  en  donneront  avis  au  tréfo- 
rier de  l’extraordinaire  8c  les  enverront. 

VIII.  » Les  efpeces  qui  feront  apportées  à la  caiffe 
de  l’extraordinaire , feront  verfées  fur  le  champ  au 
tréfor  public  , qui  remettra  en  échange  à la  caifie  de 
l’extraordinaire  pareille  fommé  en  afligndUs  , lefquels 
feront  annullés  8c  biffés  fur  le  champ,  en  préfenee  de 
l’adminiftrateur  du  tréfor  public  , de  la  maniéré  qui 
fera  détaillée  ci-après. 

IX.  » A l’égard  des  afiignats  verfés  dans  les  caiffes 
de  diftriCts  , en  paiement  de  divers  objets  mentionnés 
dans  les  premier  8c  fécond  articles , les  receveurs 
feront  tenus , à l’inftant  même  du  paiement , 8c  en 
préfenee  de  ceux  qui  le  feront , de  les  annuller  81 
biffer , comme  il  va  être  dit. 

X.  » Le  mot  annullê  fera  écrit  en  gros  caraûere* 
fur  le  corps  de  l’affignat,  8c  on  biffera  en  outre  le 


revers , de  maniéré  cependant  que  les  fanatiires  8c 
numéro  demeurent  reconnoiffables  , pour  pouvoir 
erre  facilement  déchargés  fur  les  livres  d’enregiftre- 
mens.  Leur  numéro  fera  affiché  dans  le  bureau  du 
receveur  du  diftrift  , & à la  bourfe  dans  les  lieux  où 
il  y a une  bourfe. 

XI.  » Lefdits  affignats  ainfi  annullés  & biffés  fe 
ronr  envoyés  à la  caiffe  avec  les  bordereaux  dont  il 
e(t  fait  mention  , art.  VI. 

XII.  » Auflj-tôr  que  la  caiffe  de  l’extraordinaire 
aura  reçu  la  valeur  d’un  million  en  affignats  annullés, 
il  fera  procédé  publiquement  , & en  préfence  des 
eommiffaires  de  l’affemblée  nation.le  , à leur  brûlure 
au  jour  , lieu  Si  heure  qui  feront  indiqués  par  affiche  ; 
«il  fera  du  tout  dreffé  procès-verbal  , qui  fera  dé 
pofé  aux  archives  'nationales  , & un  double  remis  à 
la  caiffe  de  1 extraordinaire.  « 

Titre  III.  Des  paiement  à faire  par  la  caijfe  de 
ï extraordinaire . 

Art.  I.  » La  caiffe  de  l’extraordinaire  ne  fera  au- 
«une  eipece  de  dépenfe  ; il  n’en  fortira  aucune 
fournie  que  pour  l’acquit  des  diverfes  parties  de  la 
dette  publique  non-eonftiruée  , dont  le  rembourfe- 
ment  a été  ou  lera  décrété  , & pour  fournir  au  tréior 
crétés  6S  feC°UrS  qU‘  aUront  ité  Pareillement  dé- 

% Cai?"f  de  ^extraordinaire  étant  chargée 
p r le  préfent  décret  , de  recevoir  le  produit  des 
fruits  , 8c  les  intérêts  des  obligations  qui  , d’après 

Mrriîto  dE"*  rel3tlVeS  3U  Clergé  ’ font  devenues  “ne 
portion  des  revenus  nationaux  , elle  remettra  pour 

Penfation79/  T Uéf°T,  publlc  » Par  fo™ie  de  com- 
penfation  , la  fomme  de  6o  .millions  en  affignats 
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, •“'-ooveiiiens  remuant  de 

lenteur  des  recouvremens  du  premier  tiers  de  la 
contribution  patriotique , deftinée  dans  fon  origine 
2ux  befoins  du  rréfor  public  , 8r  pour  en  fimpE 
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totalité  de  la  contribution  patriotiqüëfeuïement  & VMU  * .?  ***«*•  A la  fin  du  ,5p  “Ttisî"  ut 
dans  les  valeurs  qui  rentreront,  la  fomme  à laquelle  ?'nparaifon  des  char8«  publiques  de  l’ancien  ré 
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ment  & i?  ’ • m?mere  a l’anmiiler  évident- 

verbal  de  brûlement,  fiené  des  fnm.ir 
feront  défipnéc  a.  8 , aes  connniffajres  qui 

l’ordonntce  & ! par  le  tréforier  » avec 
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crété  & fi,* n , rdlS  de  1 armi tment  ci-devant» dé- 
niesV  il  a été  dü*  Tlt*  dépen^es  relatives  aux  J'’ 
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valeurs.  La-  contribution  perfonnelle  eft  portée  à Y * 
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quelques  millions  néceffaires  pour  élever  au  m & 
en  apperçu  , la  recette  de  l’année  oroch  in!  * 
veau  de  la  dépenfe  A la  fin  u.  ? C”“  n,e  au  ni" 
eoinoaraifon  raPport.  étoir  Une 
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ce  premier  tiers  fera  évalué. 

IV.  » Ladite  évaluation  eft  fixée  I „ miHions 

V.  » Lorfque  le  verfement  de  ce.  ! 1 

au  tréfor  public  fera  completté , toute  les  rentrées 

l’extinâion  ,ïiïïi^>,ique 

c°s.«re  duroi.  g„d™';„tre',ï 

flrt  n '"ï  POrtCUr  deî  ord°nnanc*s  fur  le  tré 
forier  , pour  leur  montant.  rré* 

VIL  » Lefdites  ordonnances  acquittées  Dar  in  tri 
orier  , refteront  dans  fis  mains  pour  fa  décharp» 

1U*  ” Le  du  roi  délivrera  pareille- 


crêtées  par  iŒ*'  TeÏpoT' 

cru  pouvoir  conclure  de  ce  rapprochement  , L* 
dan»  le  nouvel  ordre  de  ehofcs  . les  Dennis  à qU  ’ 
veront  dans  la  maffe  générait 'de. Jpôts  ^7 
munition  de  plus  de  160  million,  par  année 
L impreffion  de  ce  rapport  a été  ordonnée.  Il  P3 
roi.r  aUX  murmure,  qui  fe  font  fait  entendre  , w' 
qu  on  a porte  les  contributions  foncières  à 
•“  ar,ic!'  t.a«c„„p  d£ 

Après  avoir  ajourné  un  projet  de  décret  fur  la 

députation  du  département  du3^  deV^i  ha!fe  U'le 
-ftruit  l’affembléePde  l’im  offibü  é 0Î  fo  X’  ’V 

ment 'de  ?• 1 afl'e,n,bIée  adminiftrative  £“«  dép."^ 
ment  de  faire  exécuter  le  décret  de  l’affemblée 
a libre  circulation  des  grains.  L’égarement  du  peuple 
eft  tel , que  d un  bout  du  département  à loutre  s 


toute  efpece  de  circulation  efl  anéantie.  Dant  plufieurs 
endroits,  les  foldats  nationaux , loin  de  réprimer  ces 
défordres-,  favorifent  au  contraire  ceux  qui  les  com- 
mettent , & donnent  eux- mêmes  l’exemple  de  la 
défobéiffance  aux  lois.  Il  y a quelques  villes  où  la 
loi  martiale  a été  publiée  , beaucoup  d’autres  ou  elle 
n’a  pu  l’être  ; mais  on  n’a  cru  devoir  , dans  au- 
cune , déployer  la  force  militaire  contre  les  rebelles. 
L’orateur  de  la  députation  a dit  que  e’efl  fur-tout  à 
la  mifere  à laquelle  la  fuppreffion  des  maifons  reli- 
aieufes  a réduit  le  peuple  de  ce  département  , qu’on 
doit  attribuer  la  caufe  de  fon  opiniâtre  réfiftance. 
L’afïemblée  adminiftrative  réclame  en  conléquence 
un  fecours  provifoire  qui  la  mette  en  état  de  Sub- 
venir, au  moins  pour  le  moment,  aux  befoins  du 
grand  nombre  de  malheureux  qui  l’entourent.  Enfin  , 
dans  le  cas  où  l’affemblée  nationale  exigeroit  que 
fon  décret  fur  la  circulation  des  grains  fût  littérale- 
ment exécuté  , les  membres  de  ce  corps  adminiftra- 
tif  demandent  un  accroiflfement  de  force  publique. 

L’afiemblée  a renvoyé  à fon  comité  l’examen  de 

cette  pétition.  . 

P.  S.  Les  retards  des  courriers  nous  empecnent 
de  donner  les  détails  des  féances  des  mardi  au  loir 
& mercredi. 

Songe  curieux  , traduit  de  P Anglois  d AddiJJon. 

Dans  une  de  mes  dernieres  promenades  , je  vifitai 
labourfe.  Je  me  refiouvins  alors  de  tout  ce  que 
i’avois  lu  ou  entendu  dire  fur  la  diminution  du  crédit 
national , & fur  les  moyens  de  le  rétablir  , que  j’ai 
toujours  regardés  comme  infuffifans  , parce  qu’ils 
n’avoient  en  vue  que  les  interets  8t  les  principes  de 
l’un  ou  l’autre  parti.  . 

Ces  idées  qui  m’avoient  occupé  le  jour  , donnèrent 
de  l’exercice  à mon  cerveau  , pendant  la  jiuit.  Je 
rêvai  que  j’étois  retourné  à la  grand’falle  où(  j’avois 
été  le  matin.  'Je  fus  bie.i  furpris  d’y  voir  une  jeune 
beauté  , aflife  fur  un  trône  d’or  , vers  le  fond  de 
cette  même  falle  , & qu’on  me  nomma  \a  foi  publi- 
que. Les  murailles  , au  lieu  d’être  ornées  de  tableaux 
ou  de  cartes  de  géographie,  paroifioient  tendues 
d’aftes  du  parlement  , écrits  en  iettres  d’or.  A la 
façade  intérieure  du  haut  bout  , on  voyoit  , fur 
la  droite  , la  grande  charte  avec  l’afte  d’uniformité  , 
8t  fur  la  gauche  , i’a£te  de  tolérance.  A l’oppofite, 
& vis-à-vis  de  la  jeune  dame  placée  fur  le  trône  , on 
voyoit  l’afte  d’établifiemenr  , qui  fixe  les  droits  & les 
privilèges  des  fujets.  Les  deux  côtés  de  la  falle  étoient 
garnis  de  divers  autres  aftes  paffés  pour  la  sûreté 
des  fonds  publics.  Il  fembloit  d’ailleurs  que' la  jeune 
dame  faifoit  tant  de  cas  de  ces  différentes  pièces  de 
tapifierie  , qu’elle  ne  pouvoit  fe  laffer  de  les  regarder 
avec  un  doux  fourire.  D’un  autre  côté  , elle  tnar- 
quoic  une  extrême  inquiétude  & beaucoup  d’émo- 
tion , fi  quelque  choie  en  approchoit , qui  auroit  pu 
les  endommager.  Elle  paroifioit  fort  craintive  , chan- 
geoit  de  couleur  & treffailloit  au  moindre  bruit.  Je 
vis  même  , bientôt  après , qu’elle  étoit  plus  valétudi- 
naire qu’aucune  autre  perfonne  de  fon  foce.  Quel- 
quefois , dans  un  clin-d’œil  , elle  paffoit  , de  l’em- 


bonpoint le  plus  fleuri , à la  maigreur  d’un  véritable 
fquelette  ; mais  l'on  rétabliflement  n’étoit  gueres 
moins  fubit.  Il  y avoit  deux  fecrétaires  au  pied  de 
fen  trône,  qui  recevoient , à tout  moment,  des  let- 
tres de  toutes  les  parties  du  monde  , & les  lui  lifoient. 
Derrière  le  trône  , étoit  un  prodigieux  monceau  de 
facs  d’argent  , entaffés  les  uns  fur  les  autres.  Le 
pavé  , à droite  Si  à gauche  , étoit  couvert  de  grofies 
fommes  d’or  qui  s’élevoient  en  pyramides.  Mais  je 
ceflai  d’être  étonné  de  l’immenfiré  de  ces  richefies , 
lorfqu’on  me  dit  que  , comme  le  roi  de  Lydie  , cette 
dame  pouvojt  convertir  tout  ce  qui  lui  plaifoit , 
en  or. 

Tout  à coup  l’alarme  fe  répandit  dans  la  falle , 
les  portes  s’ouvrirent,  fk  je  vis  entrer  une  demi- 
douzaine  des  plus  épouvantables  fantômes  que  j’eufTe 
vus  de  ma  vie  , même  en  longe.  Ils  entrèrent  deux 
à deux  , quoiqu’affortis  de  la  maniéré  du  monde  la 
plus  grotefque  , 8?  ils  fe  mêlèrent  enfemble  dans 
une  efpece  de  danfe.  Il  feroit  trop  ennuyeux  ds 
vous  donner  ici  la  defcription  de  leurs  habits  & de 
leurs  perfonnes  ; ainfi  je  me  bornerai  a vous  avertir 
que  le  premier  couple  étoit  la  Tyrannie  & l Anar- 
chie ; le  fécond  , la  Bigotterie  & l'Athéifme  ; le 
troifieme  , le  Génie  républicain  , & un  jeune  hom- 
me d’environ  vingt-deux  ans  , qu’on  ne  voulut  pas 
me  nommer.  Celui-ci  tenoit  une  epee  de  la  main 
droite  , qu’il  brandiflbit  preique  toujours  contre 
l’afte  d’établifiement  ou  de  conftirution  , à mefure 
qu’il  danfoit.  Un  bourgois  , qui  étoit  auprès  de 
moi  , me  dit  à l’oreille  qu’il  voyoit  une  éponge  dans 
fa  main  gauche.  f 

Par  tout  ce  que  j’ai  dit  de  la  jeune  dame  placée 
fur  le  trône  , on  peut  bien  s’imaginer  que  la  vue 
d’un  feul  de  ces  fpedres  étoit  plus  que  fuffifante 
pour  lui  faire  perdre  l’efprit.  Elle  tomba  en  défail- 
lance , & mourut  de  peur.  Il  y eut  une  pareille  mé- 
tamorphofe  dans  les  facs  d’argent , dont  il  ne  fe 
trouva  que  la  dixième  partie  de  pleins  ; il  ne  relia 
que  de  l’air  dans  les  autres.  Les  monceaux  d’or  de- 
vinrent un  fimple  amas  de  papiers , ou  de  tailles 
liées  enfemble  comme  les  fagots  deBath. 

Pendant  que  je  m’écriois  fur  un  malheur  auffi 
prompt  & auffi  imprévu  , la  fcène  changea  , & au 
lieu  de  ces  fpeftres  effrayans  , je  vis  entrer  une 
deuxieme  troupe  de  phantômes  très-bien  affortis  & 
fort  aimables.  Le  premier  couple  étoit  la  liberté 
avec  la  monarchie  , à fa  droite  ; le  fécond  etoit  la 
modération  qui  conduifoit  la  religion  par  la  main  ; 
& le  troifieme  , une  perfonne  que  je  n’avois  jamais 
vue  , avec  le  génie  de  la  Grande-Bretagne.  Dès  leur 
entrée,  la  jeune  dame  revint  à elle-même  , les  facs 
fe  remplirent  de  nouveau , les  piles  de  fagots  & les 
tas  de  papiers  fe  convertirent  en  guinées  ; & , pour 
moi , je  fus  fi  tranfporté  de  joie  , <[ue  je  m'éveillai 
tout  d’un  coup,  bien  fâché  de  n’avoir  pu  dormir 
jufqu’à  la  parfaite  clôture  de  ma  vifion.  - 

N.  B.  Ledeurs  , ce  fonge  ell  réellement  l’ouvrage 
d’Addifion  , & cônféquemment  jécrit  long-temps 
avant  l’époque  où  nous  fommes.  Le  croiriez-vous 


Derïtnprimerie  de  Je  an- Alrer  JQLY , Imprimeur  du  Roi  U de  la  Municipalité. 


COURRIER  DE  VILLENEUVE-LES 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  7 décembre  1790. 

AVant  d’ouvrir  la  difcutlion  fur  l’affaire  de  Nancy, 
qui  étoit  à l’ordre  d-u  jour  , on  a fournis  au  ju- 
gement de  Taflemblée  celle  du  département  du  Pas 
<le  Calais  , dont  la  décifion  a paru  plus  prenante  a 
l’affemblée  , comme,  étant  deftmée  a ramener  un 
peuple  égaré  à l’obéiffance  due  aux  lois;  ce  qui 
pouvoir  épargner  , dans  une  partie  de  la  France  , 
beaucoup  de  troubles  , & peut-être  même  de  fan  g. 
Le  comité  , à l’examen  duquel  cette  affaire  avait  été 
renvoyée  , a penfé  que  le  moyen  de  rétablir  / dans 
le  département  du  Pas  de  Calais  , la  tranquillité  & 
Je  calme  , éroit  d’appliquer  aux  canaux  & aux  ri- 
vières les  dilpofitions  du  décret  fur  la  libre  circula- 
tion des  grains  , qui  ne  l’avoienr  d’abord  été  qu’aux 
frontières  de  terre.  Cette  pTopofition  a été  accueillie 
par  l’affemblée  , & c’eft  à cette  extenfion  donnée  à 
fon  décret  du  29  août  1789  , que  fe  borne  la  déci- 
fion qu’elle  a rendue.  _ P„r  un  dernier  article  du 
décret , le  roi  eft  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu’il 
foit  informé  contre  les  auteurs  Si  fauteurs  des  émeu- 
tes qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département. 

Après  cette  décifion  , on  a paffé  à la  difeuffion  de 
l’affaire  de  Nancy.  M.  du,  Châtelet  qui  a le  premier 
pris  la  parole,  en  cherchant  à exeufer  les  torts  des 
officiers  d’un  régiment  qu’il  a commandé  pendant 
P|us  de  vingt  ans , a demandé  qu’une  cour  martiale 
fût  formée  pour  juger  les  militaires  de  tous  les  gra- 
des qui  fe  font  rendus  coupables  des  délordres  arri- 
vés à Nancy. 

Les^foldats  de  la  garnifott  de  Nancy  n’ont  pas 
paru  à M.  l’abbé  Grégoire  auffi  coupables  qu’on  les 
préfente.  Des  brochures  incendiaiies  répandues  pour 
les  égarer.,  des  projets  de  contre-révolution  annoncés 
de  routes  parts  , les  mouvemens  des  troupes  autri- 
chiennes , dont  on  épouventoit  toute  la  France 
voilà  , a-t-il  dit,  des  motifs  plus  que  fuffifans  pour 
égarer  de  malheureux  foldats.  Nous  ne  fuivrons  point 
M.  de  Noailles  dans  l’analyfe  & l’examen  de  toutes 
les  circonftances  de  cette  affaire.  Il  l’a  considérée  fous  le 
rapport  de  la  conduite  de  la  municipalité  , de  celles 
des  foldats  , des  officiers  fubalternes  , des  officiers- 
genéraux , de  M.  de  Bouille  & de  M,  de  la  Fayette 


lui-même.  lia  diftribué  plus  ou  moins  le  blâme  fur 
chacun  de  ces  corps  ou  de  ces  individus.  Il  a reproché 
entr  autres  a M.  de  Bouillé  , d’avoir  rais  trop  de  pré- 
cipitation dâns  l’exécution  du  decret  , & d’avoir 
porté  fon  avant-garde  trop  près  de  la  ville  ; ce  qui 
avon  malheuijeufement  engagé  l'aâion  avant  même 
qu  on  ait  puj’entendre.  Il  a accu fé  M-  de  la  Fayette 
d’avoir  dépafte  les  bornes  de  fon  autorité  , en  donnant 
des  ordres  aux  gardes  nationales  de  ces  différens  dé- 
partemens  de  fe  réunir.  I!  a conclu  à ce  que  l’affemb'ée 
chargeât  fort  comité  de  lui  faire  un  nouveau  rapport 
& de  lui  préfenter  un  autre  projet  de  décret. 

M.  de  Crillon  le  jeune  a juftifié  M.  de  la  Fayette  , 
abfint , en  obfervant  que  celui-ci  n’avoit  écrit  la 
lettre  , dont  on  veut  lui  faire  un  tort , qu’après  avoir 
confulté  les  comités  des  recherches  , des  rapports  & 
militaire. 

Les  deux  articles  du  projet  du  comité  , que  M.  de 
Cazalês  a le  plus  fortement  attaqué  , c’eft  d’une  part 
e licenciement  des  deux  régimens  , & de  l’autre  , 

1 aneantiffemenr  de  la  procédure.  Le  licenciement  ne 
puniroit  que  les  officiers  qui  perdroienr  leur  emploi. 

L aneantifîement  de  la  procédure  feroitun  afte  d’au- 
torrte  arbitraire  qui  envelopperoir  le  crime  & la  vertu 
dans  la  même  punition  , en  arrêtant  le  cours  de  la 
juftice  ; taifant  alors  une  apoftrophe  aux  Bretons  , il 
a rappelé  le  fenriment  d’indignation  qu’ils  avoient 
éprouvé  , quand  Louis  XV  fit  enlever  du  greffe  du 
Çfl-6'’1  ^arjs  ’ *a  Prcc<^llre  dirigée  contre  M. 
d Aiguillon.  La  France  entière  gémit  en  voyant  le 
coupable  d’Aiguiilon  triompher  du  vertueux  la  Chafo- 
tais.Il  a conclu  à ce  que  la  procédure  fût  continuée  , 
iaui  a demander  au  roi  la  grâce  des  coupables,  fi 
cependant  on  peut  faire  grâce  aux  affaflins  du  gé- 
nereux  Défifie , qui  eft  également  l’honneur  de  fon 
liecle  fit  de  l’ordre  dans  lequel  il  eft  né. 

M.  Barnave  a interrompu  M.  de  Cazalèy  pour 
demander  qu’il  fiât  rappelé  à l’ordre  pour  avoir  cher- 
che a offenfer  M.  d’AiguUlon , fon  collègue  , fn 
diffamant  la  mémoire  de  fon  pçre  , & avoir  violé 
les  decrets  de  l’affemblée'  fur  l’anéantiffemem  des 
ordres. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  a réclamé  en  ce  moment  la 
parole,  Si  je  n’ai  pas , fur  le  champ  même  , a-t-il  dit, 
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exprimé  mon  indignation  , èn  voyant  M,  de  Cazalès 
outrager  la  mémoire  de  mon  pere  , c’eft  parce  que  je 
favois  combien  les  opinions  8t  fes  principes  ont  peu 
d’influence  fur  l’aflemblée  nationale.  Au  refte,  je 
ne  fôllicite  aucune  vengeance  , St  je  demande  même 
que  ce  collègue  , dont  je  fuis  très-fondé  à me  plain- 
dre , ne  foit  pas  rappelé  à l’ordre. 

M.  de  Cazalès  qui  a parlé  enfuite , a afiuré  , fur 
fon  honneur  , que  fon  intention  n’avoit  pas  été  de 
défobliger  M.  le  duc  d’Aiguillon  ; il  a ajouté  que 
quelque  fût  le  parti  que  prît  l’affemblée  à foii  ég  rd  , 
il  defiroit  qu’elle  s’expliquât  avec  précilion  fur 
l’étendue  de  refpeft  qui  lui  eft  dû  , parce  qu!il  étoir 
à craindre  qu’à  force  de  mettre  des  entraves  aû  dé- 
veloppement des  opinions  , on  n’attentât  aux  droits 
iècrés  de  la  liberté. 

M.  de  Clermont,  en  profefîant  les  mêmes  principes, 
a dit  qu’il  n’y  auroit  jamais  de  liberté  , fi  on  pou- 
voir infliger  une  punition  à un  opinant , pour  avoir 
dit  ce  qu’il  penfoit  d’un  individu.  En  conféquence 
il  a conclu  , puifqu’on  vouloit  abfolument  rappeler 
M.  de  Cazalès  à l’ordre  , à ce  qu’il  n’y  fût  rap- 
pelé que  pour  avoir  violé  les  décrets  qui  fuppri- 
ment  les  ordres.  L’opinion  de  M.  de  Cazalès  , fur 
l’affaire  de  M.  d’ Aiguillon  contre  M.  la  Chatgtais  , 
■pouvant  être  exprimée  librement  , parce  que  la  ré- 
putation des  hommes  doit  être  livrée  à la  cenfure, 
ce  qui  eft  le  feul  moyen  de  maintenir  l’honpeur. 

Ces  obfervatioiis  ayant  paru  juftes , l’affemblée  a 
déclaré  rappeler  à l’ordre  M.  de  Cazalès  pour  avoir 
parlé  devant  elle  de  l’exiftence  du  ci-devant  ordre  de 
la  riobleffe  : enfin  , après  de  longues  difcuffisns  & 
les  plus  violens  débats  , raflemblée  a rendu, un  dé- 
cret , dont  voici  les  principales  diipofitions: 

i°.  » L’affemblée  nationale  décrété  qu’il  ne  fera 
donnéaucune  fuite  à la  procédure  commencée  au 
bailliage  de  Nancy  9 relativement  aux  évenemens  ar- 
rivés en  cette  ville  , le  51  août  & jours  préfédens , 
laquelle  elle  déclare  comme  non-avenue;  ordonne  en 
conféquence  que  tous  citoyens  & foldats  oui  , en 
-vertu  des  décrets  décernés  par  les  juges  de  $Jancy  , 
ont  été  confirmés  prifonniers  , feront  remis  en 
liberté,  aufli-tôt  après  la  publication  du  préfent 
décret. 

z°.  » L’afiemblëe  charge  fon  préfident  de  fe  retirer 
pardevers  le  roi  , & de  le  prier  de  prendre  toutes  les 
mefures  néceffaires  pour  opérer  le  licentiement  des 
deux  régimens  du  roi  8t  de  meftre-de-camp  ; elle  or- 
donne en  outre  que  lors  du  licentiement  de  Cfs  deux 
-corps,  il  fera  payé  aux  foldats  qui  les  compofent , 
3 mois  de  folde. 

}°.  >3  Elle  charge  fon  comité  militaire  de  lui  indi- 
quer , le  plutôt  poffible , les  moyens  de  placer  les 
officiers  , fous-officiers  & vétérans  qui,  par  la  fuppref- 
fion  de  ces  deux  corps , vont  fe  trouver  fans  emploi. 

4°.  » L’afiemblée  eft  fatisfaite  du  zele  qu’ont  mon* 
tré  la  municipalité  8i  la  garde  nationale  de  Metz 
pour  la  liberté  ; elle  approuve  fpécialement  ces  prin- 
cipes de  fraternité  & d’égalité  civique  qui  ont  fait 
>efulèr,  par  plufieuns  foldats  nationaux  de  cette 


ville  , lçs  marques  de  décoration  dont  ils  s’étoienî 
rendus  dignes  par  leur  bravoure. 

5°.  » L’affemblée nationale inftruite que  la  munici- 
palité de  Nancy  n’eft  plus  compofée  des  mêmes  mem- 
bres , fe  borne  à révoquer  les  remercîmens  vôtés  à 
cette  municipalité  ; elle  révoque  pareillement  ceux 
qu’elle  avoir  fait  au  direûoire  du  département  de  a 
Meurte.  « 

Séance  du  mercredi  8 décembre. 

Trois  décrets  allez  peu  importans  ont  été  rendus 
à l’ouverture  de  la  féance.  Par  le  premier  , il  eft  or- 
donné que  les  collations  des  bénéfices  Faites  par  les 
ci-devant  collateurs , dans  les  lieux  où  le  décret  fur 
la  conftitution  civile  du  clergé  croit  connu  , font 
nulles , encore  que  dans  ces  lieux  le  décret  de  l’af- 
femblée n’eut  pas  été  publié. 

Le  fécond  décret  porte  que  , dans  les  commu - 
n.  tires  de  femmes  , lorfqu’il  s’agira  de  nommer  une 
fupérieure  , les  fœurs  converfes  donneront  leurs  voix 
comme  les  fœurs  choriftes  ; & qu’il  en  fera  de  même 
à l’égard  des  freres  convers  , dans  les  maifbns  où 
les  ci-devant  religieux  fe  font  retirés  pour  vivre  en 
commun. 

Enfin  , par  le  troifieme,  les  cinq  officiers  munici- 
paux de  Paris,  chargés  du  travail  relatif  aux  impôts, 
font  autorités  à faire  les  opérations  préparatoires  , 
pour  déterminer  l’afliette  de  la  répartition  des  im- 
pofitions  direâes  d.e  1791  , dans  toutes  les  munici- 
palités du  département. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  dp  Bonnay  , au  nom 
du  comité  d’agriculture  & de  commerce  , relatif  à 
la  réforme  générale  des  poids  & mefures , l’affemblée 
a rendu  le  décret  fuivant,  qui  n’eft  que  préparatoire. 

Art.  I.  » Les  direftoires  de  département  fe  feront 
apporter  par  les  diftriâs  des  étalons  de  tous  les  poids 
& mefures  qui  font  en  ufage  dans  leur  arrondiffement 
rel'peftif. 

IL  » Aufîi-tot  après  , l’envoi  en  fera  fait  au  fecré- 
tariat  de  l’académie  des  fciences  , en  évitant  le  dou- 
ble emploi,  lorfqu’il  fe  trouvera  plufieurs  mefures  ou 
poids  femblable. 

III.  » Le  roi  fera  prié  de  fanflionner  le  préfent 
décret.  « 

L’affemblée  a encore  adopté  , fans  aucun  débat, 
le  projet  de  décret  que  lui  a propofé  M.  Malhouet , 
relativement  aux  diffentions  qui  régnent  fur  les  côtes 
de  Marfeille  entre  les  patrons- pêcheurs  françois  & 
les  pêcheurs  catalans.  Le  décret  porte  en  fubftance  : 

La  réunion  des  pêcheurs  françois  & catalans  , en 
aflùjertiflant  les  uns  St  les  autres  aux  mêmes  charges, 
8t  les  faifant  participer  aux  mêmes  avantages. 

Que  les  pêcheurs  catalans  feront  fournis  à la  ju- 
rifdiftion  des  prud’hommes  , ainfi  qu’aux  claflemens  ; 
qu’ils  jouiront  de  la  faculté  d’étendre  leurs  filets  fur 
les  terreins  appartenais  à la  communauté  des  patrons- 
pêcheurs  de  Marfeille  , 84  qu’ils  participeront  aux 
emplois  de  cette  compagnie,  dont  les  ftatuts  feront 
provifoirement  confervés. 

Que  les  prud’hommes  & adminiftrateurs  de  ladit* 
compagnie  fer-ont  tenus  de  (s udte  compte , en  pré». 
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ferjçe  des  officiers  municipaux  de  MarfeiJie  , de  la 
cailTe  de  la  communauté  , & qu ’üs  procéderont  à la 
liquidation  des  dettes  de  la  compagnie. 

Que  les  délibérations'  & conteftations  de  ladite 
compagnie,  feront  fou mifes  à la  révifion  & déeifion 
du  dïftrift  8t  du  département  de  Marfeille. 

Que  les  propriétaires  pêcheurs  mariés  & ayant 
«abliffement  & domicile  , ne  feront  afliijertis  , pour 
tout  fervice,  qu’à  celui  des  bâtimens  entrant  dans 
les  ports  dont  les  équipages  ne  connoîrront  pas  les 
Cotes. 

Enfin  , que  le  roi  fera  prié  d’ordonner  au  miniftre 
des  affaires  étrangères,  de  concerter  avec  la  cour 
dEfpagne  les  moyens  d’incorporer  refpeQivement 
dans  notre  marine  les  matelots  des  deux  nations. 

L afiemblée  a enfuite  décrété  que  l’établifTement 
du  tribunal  des  prud’hommes  , patrons-pêcheurs  de 
Marfeille  , eft  confervé  ; que  , fur  la  motion  de  M. 
Valtellanet , .il  en  fera  établi  un  femblable  à Caffis  • 
& que  , fur  les  pétitions  ultérieures  , il  en  fera  établi 
par-tout  ou  béfoin  fera.. 

Ii  a été  accordé  à chacun  des  départemens  de 
k Haute- Loire  & du  Puy-de-Dôme  , un  fecours  de 
45  mille  livres  pour  les  dommages  caufés  par  les 
debordemens  de  l’Ailier  & la  Loire  ; & au  college 
de  Salins  , un  revenu  provifoire  de  1200  livres  à 
prendre  fur  les  fonds  des  ci-devant  jefuires  de  cetre  ville. 
Tdnfdes  droits,  d'enregijhement  qui  feront  perçus  fur 
les  actes  cmls  & judiciaires , & fur  les  titres  de 
propriété. 

PREMIERE  CLASSE. 

SECTION  I.  ABes  fujets  au  droit  de  cinq  fous  par' 

' - . , cent  liv. 

i°.  » LeJ  cautionnemens  faits  & reçus  en  iuflice 

sz^fs:"terminée!  dans  qusi,3“ei  trib“- 

20.  » Les  cautionnemens  des  tréforiers  re 
ceveurs  & commis , pour  fûreté  des  deniers  qui  leur 
fontoConfies  , les  quittances  , les  billets  à ordre. 

3 • » Les  marchés  pour  confinions  , répara- 
tions , entretien,  approvifionnemens  & fournitures 
dont  le  prix  don  être  payé  des  deniers  du  tréfor  public  , 
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4°.  » Les  ventes  & adjudications  des  coupes  de 
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0.  ..  biliaires , tant  en  principaux  qu’intérêts 
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punie  etre  moindre  que  de  vingt  fous. 

très  fendÏSn  iu*!f,en«  de  COI'd^nation  & au- 
tres  rendus  par  les  tribunaux  de  difirifts  en.  matière 
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du  mois  de  novembre.  On  les  dit  deftinés  pour 
Livourne. 

De  Londres  , le  4 décembre. 

Dans  la  première  féance  que  la  chambre  des  com- 
munes a tenue  le  50  novembre  dernier , M.  Burke 
a rappelé  à la  chambre  , que  l’ordre  de  celle  des 
pairs  , en  fe  i’éparant  dans  la  derniere  feffion  , avoit 
été  de  s’occuper  de  l’affaire  de  M.  Haftings  , le  pre- 
mier mardi  ap.ès  la  rentrée  du  parlement.  » Ce  pre- 
mier mardi  eft  aujourd’hui  , a ajouté  M.  Burke  , & 
la  chambre  des  pairs  s’eft  ajournée.  Je  ne  fuppofe 
point  que  cela  puiffe  avoir  aucun  rapport  au  procès 
commencé  ; mais  ce  feroit  un  viol  des  privilèges  de 
la  chambre  , fi  les  pairs  avoient  eu  en  vue  de  le  ter- 
miner d’une  maniéré  auffi  extraordinaire.  La  derniere 
affemblée  des  communes  a légué  , dans  fes  derniers 
momens , à celle  qui  devoir  lui  fuccedér,  la  pour- 
fuite  de  l’accufé.  C’eft  un  devoir  des  membres , tant 
envers  eux  qu’envers  leurs  eonftituans  , 81  envers 
Tant  de  millions  d’hommes  intéreffés  à la  pour/iiite 
des  délinquans  de  l’Inde  , dont  ils  font  tenus  de  s'ac- 
quitter avec  fidélité.  « 

L’orateur  raffura  M.  Burke  fur  fes  craintes  , St 
ajouta  qu’il  étoit  convenable  d’attendre  quelques 
jours  avant  de  reprendre  la  difcuffion  de  cetre  affaire; 
en  conféquence  on  biffa  M.  Haftings  pour  paffer  à 
i’adreffe  au  roi , rédigée  par  M.  Mainwaring  , un  des 
membres  du  comté  de  Midlefex. 

M.  Carew  , après  avoir  paffé  entrevue  chacun  des 
paragraphes  du  difeours  du  roi  , dit  que  fi  la  politi- 
que de  la  Grande-Bretagne  étoit  de  ne  point  étendre 
fes  poffeffior^  , elle  devoit  auffi  s’oppofer  à l’ambition 
défordonnée  des  autres  puiffances.  Il  peut  exifier 
une  nation  dont  le  pouvoir,  s’il  s’accroiffoir  , pour- 
xoit  être  funefte  à la  Grande-Bretagne.  Il  eft  donc 
liéceffaire  de  s’oppofer  à cet  accroiffement  par  tous 
les  moyens  poffibles.  M.  Carew  ne  s’expliqua  pas 
davantage  , 8t  laifla  aux  politiques  le  foin  de  décou- 
vrir ce  qu’il  avoit  voulu  dire.  Mais  on  va  voir  que 
M.  Fox  le  devina  : il  parla  aufli  des  troubles  dés 
Pays-Bas  & de  l’intérêt  qu’avoit  la  Grande  Bretagne 
de  les  voir  finir. 

M.  Fox  approuva  l’adreffe  en  raifon  de  fa  modéra- 
tion ; mais  la  convention  , au  lieu  des  avantages 
qu’on  y trouvoir,  lui  a paru  illufoire  ; elle  ne  répond 
pas  à ce  que  la  nation  avoit  le  droit  d’attendre  : 
levenant  enfuite  à M.  Carew  , qui  avoit  faille  entre- 
voir qu’il  étoir  des  puiffances  plus  à craindre  que 
d’autres,  fi  la  France  , a-t-il  dit,  étoit  l’objet  de 
«es  frayeurs  & de  lafollicitude  que  l’on  montre  pour 
faire  terminer  les  troubles  des  Pays-Bas,  je  fuis 
furpris  que  le  difeours  du  roi  n’ait  pas  comrflencé 
par  cet  objet  important  : l’Angleterre  eft  garante  en 
effet  par  des  traités  de  la  fouvenineté  des  Pnys-Eas 
à la  maifon  d’Autriche  , 81  il  eft  à defirer  de  voir 
finir  les  troubles  qui  les  défolent  ; mais  je  ne  vois 
aucune  raifon  de  foupçonner  la  politique  de  la  Frapce. 
Je  n'exprime  pas  mon  opinion  fur  cette  queftion  dé- 
licate ; mais  confidérant  la  France  comme  une  puif- 
fance  étrangère  , & comparant  fes  vues  8c  fa  fittiaé 
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tion  a£hielîe  avee  fon  ancien  fyftême  f il  n’eft  fûre* 
ment  pas  probable  qu’elle  eût  l’intention  de  déranger 
la  balance  de  l’Europe  , 8;  qu’elle  fût  ennemie °de 
la  paix  8c  de  la  tranquillité  des  autres  puiffances. 

M.  fox  exprima  enfuite  fa  furprife  de  ce  que  la 
paix  entre  la  Suède  8c  la  Ruffie  fe  fût  faite  à l’infçu 
de  l’Angleterre  8c  fans  qu’elle  s’en  fût  mêlée.  Il  parla 
enfuite  des  troubles  de  l’Inde,  8c  dit  qu’il  efpéroitque 
ceux  qui  étoient  chargés  de  l’adminiftration  des  affaires 
publiques , ne  penferoient  point  à faire  des  acqui- 
fitions  territoriales, 

M.  Pitt  fit  quelques  obfervations  générales  , 8c 
annonça  que  de  lundi  en  huit  il  foumettroit  à la  cham- 
bre l’état  des  dépenfes  du  dernier  armement , qu’il 
convint  avoir  été  confidérables. 

Comme  la  féance  alloit  finir , M.  Fox  a repris 
la  parole  pour  s’expliquer  clairement  fur  les  alliances 
dont  il  croit  que  la  Grande-Bretagne  doit  tirer  d« 
nouveaux  avantages.  » Je  ne  propofe  point , a-t-il 
dit  , que  la  nation  manque  à une  fidélité  qui  l'ho- 
nore , je  ne  defire  point  qu’on  outrage  les  traités 
déjà  faits  ; mais  e dis  qu’il  eft  encore  des  alliances 
utiles  à faire  , qui  s’accordent  parfaitement  avec 
nort  e fyftême  aftuel  , 8c  qu’il  eft  urgent  que  les 
minirtres  du  roi  veuillent  s’en  occuper. 

O.i  allure  que  la  Ruffie,  la  Suede , le  Dane- 
tnaick  , l’Autriche  , Naples  8c  l’Efpagne  , vont  for- 
mer enrr’elles  une  alliance  offenfive  & défenfive  ; 8t 
que  la  France  eft  fur  ie  point  d’en  former  une  fem- 
blable  avec  l’Angleterre  , la  Hollande  , la  Pruffe  Sî 
la  ligue,  germanique. 

De  V arfovte  , le  18  novembre. 

D'ici  au  mois  prochain  les  feflions  de  la  diete 
feront  fufpendues  , afin  de  biffer  aux  nonces  le  temps 
8c  la  liberté  néceffaires  pour  la  nouvelle  éleûion 
des  députés,  dont,  on  a commencé  à s’occuper, 
avant  - hier  , dans  tous  les  ét2ts  de  la  république. 
L’oppofition  qui  régné  entre  les  idées  des  différens 
partis  , fait  craindre  qu’il  n’y  ait  des  nominations 
doubles  ; ce  qui  occafionneroit  dans  la  diete  des 
troubles  bien  dangereux. 

A la  derniere  feffion  on  a mis  en  délibération  , 
fi  l’on  accorderoit  à tous  les  citoyens  indiftinâe- 
ment  , même  aux  tailleurs  & aux  cordonniers  , la 
faculté  d’acquérir  la  nobleffe  , moyenant  une 
fomme  de  17  ducats  ou  s 00  florins  polonois. 
Cette  fpéculation  atiroit  pu  rapporter  encore  quel- 
ques millions  au  tréfor  public.  Les  droits  de  tim- 
bré , pour  les  derniers  ennoblis , montent  à près 
d’un  million. 

On  ne  tardera  point , par  les  inftruûions  des 
nouveaux  nonces  , à connoître  ce  que  la  nation 
penlè  des  opérations  des  anciens , fur-tout  relati- 
vement à la  fucceffion  au  trône.  On  eft  autorifî 
à croire  que  l’éleûion  éventuelle  d'On  fucceffeur  8c 
la  préférence  que  l’on  donne  à l’élefteur  de  faxe , 
ont  obtenu  l’approbation  générale.  Ce  prince  mon- 
tre toujours  de  la  répugnance  à devenir  roi  de  Polo- 
gne , à moins  que  les  puiffances  voifines  ne  donnent 
leur  affentiment  à fa  nomination. 


De  l’Imprimerie  de  Jean-Albert  JOLY,  Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité. 
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ICOURRIERDE  VILLENEU  VE-LES-A  VIGNO? 

Du  Dimanche  19  Décembre  1790. 


assemlbée  nationale. 

Séance  du  jeudi  au  matin  9 décembre  17 90. 

APrès  quelques  décrets  fur  la  fixatisn  du  nom- 
bre des  juges  de  paix  qu’auront  certaines  villes, 
M.  de  Cuffi  , au  nom  du  comité  monétaire  , a fait 
un  rapport  dans  lequel  les  trois  queltions  renvoyées 
dernièrement  à l’examen  de  ce  comité , font  fuccefli- 
vement  dtfcutées.  M.  de  Cufli  a terminé  fon  rap- 
port par  un  projet  de  décret , dont  l’aflemblée  a cru 
devoir , avant  tout  , ordonner  l’impreffion. 

M.  Fermont,  au  nom  du  comité  d’impofitions , 
a préfenté  plufieurs  articles  additionnels  fur  la  con- 
tribution perfonnelle  ; le  premier  de  ces  articles  , 
qui  contient  les  bafes  de  réparririon  d’après  les  loyers 
des  contribuables  , a été  adopté  fans  difcuflion  en 
«es  termes  : 

Art.  I.  » Les  loyers  au-deflous  de  100  liv.  feront 
préfumés  être  de  la  moitié  du  revenu  du  contri- 


100  à 500  du  tiers. 

500  à 1000  du  quart. 

1000  à 1500  du  cinquième. 

1500  à 2000  du  cinquième  & demi. 

2000.  à 2500  du  fixieme. 

2500  à 300a  du  fixieme  1k  demi. 
3000  à 3500  du  feptieme. 

3500  à 4006  du  feptieme  & demi. 
4000  à 5000  du  huitième. 

5000  à 6000  du  huitième  & demi. 
6000  à 7000  du  neuvième. 

8000  du  neuvième  & demi. 


buable. 
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Ceux  de 
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Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
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8000  à 9000  du  dixième. 
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9000  à 10000  du  dixième  8t  demi. 
10000  à 11000  du  onzième. 

[ 1 000  à 12000  du  onzième  8c  demi. 

1 2000  & au-deffus  du  douzième  & demi. 

L’article  ïl  du  projet  du  comité  étoir  ainfi  conçu  : 
» La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la  quote 
des  revenus  mobiliers , fera  du  fol  pour  liv.  de  leur 
montant  , préfumé  fuivant  l’article  précédent. 

La  difcuflion  fur  cet  article  a occupé  tout  le  refte 
de  la  féance,  qui  a été  des  plus  vives.  Les  uns  vou- 
loient  que  la  contribution  mobiliaire  fût  fixée  au 
vingtième  , tandis  que  les  autres  vouloient  faire  pré- 


valoir le  projet  du  comité.  — Enfin  , après  bien 
d-  s amendemens  , & fous  amendemens  ; après  deux 
doutes  prononces  fur  ces  mêmes  amendemens  , l’af- 
femblée  indécife  a ajourné  la  queftion  à demain. 

1 Séance  du  jeudi  au  foir  9 décembre. 

Parmi  le  nombre  des  adreffes  qui  ont  été  lues 
à l’ouveïrure  de  cette  féance  , on  a remarqué  celle 
du  corps  électoral  du  département  de  Verfailles  , qui 
a annoncé  à r..flsunblée  , qu’il  avoit  nommé  M.  d’À- 
voine  , curé  de  Gomecourt  , à l’évêché  de  cette 
ville. 

L’aflëjnblée  a employé  enfuite  toute  la  féance  à 
confacrer  les  difpofitions  de  fotl  comité  des  domai- 
nes , touchant  la  reftiturion  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs  ; M.  Barrere  , au  nom  de  ce  comité  , 
a propofé  cette  loi  de  juflice  , qui  a été  adoptée  pref- 
que  à l’utianimité  , comme  fuit: 

» L’aflembléé  nationale  ayant  reconnu  , par  fou 
décret  du  10  juillet  dernier  , qu’il  étoit  de  fa  juflice 
de  reftituer  aux  repréfentans  des  relig  onnaires  fugi- 
tifs les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  privés  dans  des 
temps  de  troubles  & d’intolérance , & voulant  pour- 
voir au  mode  de  la  reflitution  déjà  ordonnée  , après 
avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  des  domaines , 
décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.»  Les  religionnaires  fugitifs  & autres  , dont 
les  biens  ont  été  confifqués  pour  caufe  de  religion  , 
leurs  héritiers  , fuccefleurs  & ayant  droit  font  ap- 
pelés à recueillir , félon  les  formes  indiquées  ci- 
après  , les  biens  qui  fe  trouvent  a&uellement  dans 
lés  mains  des  fermiers  prépofés  à leur  régie. 

II.  » Ils  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par  fimple 
requête  en  main-levée  delciits  biens  dans  le  délai  de 
trois  aimées , à compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  décret , pardevant  le  tribunal  de  diftrièt 
dans  l’étendue  duquel  lefdits  biens  feront  fitués  , le- 
quel tribunal  ne  pourra  prononcer  la  main-levée 
qu’après  communication  au  procureur-général-lyndi* 
du  département , & fur  les  condulions  des  cont- 
ra iflaires  du  roi. 

III.  » Ils  joindront  à leur  requête  les  titres  & piè- 
ces propres  à établir  qu’ils  font  aux  droits  de  celui 
qu’ils  prétendent  reprél'enter  , & que  les  biens  par 
eux  réclamés  proviennent  de  fon  chef. 
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IV.  » Lorfque  les  titres  du  demandeur  etl  main- 
levée -ne  feront  pas  fuffifans  pour  prouver  fa  parenté 
& la  propriété  des  biens  par  lui  réclamés  , il  pourra 
être  admis  à compléter  cette  preuve  par  enquêtes  , 
même  de  commune  renommée. 

V.  » Tous  les  tirres  , baux  & documens  qui  font 
au  pouvoir  de  la  régie  , concernant  les  biens  réclamés , 
feront  communiqués  , fans  déplacer  , aux  parties  in- 
térefles  qui  pourront  s’en  faire  délivrer  copie  ou 
extrait  fans  frais. 

VI.  » Ne  pourront  les  demandeurs  en  main-levée 
fe  mettre  en  poffiffion  des  biens  , en  vertu  d’or- 
donnances qui  les  auront  prononcées  , qu’après  les 
avoir  fait  fignifier%,  tant  au  régiifeur  ou  à les  pré- 
pofés  , qu’aux  fermiers  dérempteurs  defdits  biens/ 

Vî!.  » Les  adjudicataires  aftuels  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  à titre  de  bail  à rente  per- 
pétuelle , avec  claufe  réfolutoire  , feront  tenus  d’en 
laifier  la  libre  pofleffion  & jouiffance  à ceux  qui 
en  auront  obtenu  main-levée  fur  la  première  réqui- 
lîtion  ; à la  charge  , par  ces  derniers  , de  leur  rem- 
bourfer  préalablement  les  frais  de  culture  , labour 
& de  femences , ainfi  que  le  montant  des  fommes 
que  les  adjudicataires  juftifîeront  par  des  procès-ver- 
baux de  vifite  , devis  eftimatif , adjudication  au  ra- 
bais , réception  d’ouvrages  & quittance  d’ouvriers  , 
Mvoir  payé  lors  de  l’entrée  en  jouiffance  , aux  adju- 
dicataires précédens  pour  le  parfait  rérabliffement 
defdits  biens,  conformément  aux  claffes  de  l’adju- 
dication. 

VIII.  » A l’égard  des  biens  des  religionnaires  fu- 
gitifs & autres , dont  les  biens  ont  été  confifqués 
pour  caufe  de  religion  , adjugés  à titre  de  location , 
ceux  qui  en  obtiendront  la  main -levée  feront  obli- 
gés d’en  entretenir  les  baux  ; & il*  percevront  les 
loyers , à compter  du  jour  de  leur  demande. 

» Ils  pourront  en  conféquence  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  aCtions  réfultantes  defdits  baux  , 
à la  charge  d’en  remplir  également  toutes  les  claufes 
St  conditions. 

IX.  u Pourront  néanmoins  , ceux  qui  auront  ob- 
tenu la  main-levée,  faire  procéder  à la  vifite  des 
lieux  par  experts  à l’amiable,  ou  à défaut,  nom- 
més d’office  , lefquels  eftimeront  les  réédifications  , 
plantations  & améliorations  qui  fe  trouveront  à faire 
auxdits  biens  , 8c  ils  font  autorifés  à compenfer  le 
montant  de  cette  eftimation  jufqu’i  due  concurrence 
avec  les  fommes  qu’ils  devront  rembourfer  aux  ad- 
judicataires , en  vertu  des  dilpofitions  de  l’article 
précédent. 

X.  » Dans  le  cas  où  le  montant  des  fommes  à 
répéter,  d’après  l’eftimation  des  experts,  excéderait  le 
ïtmbourfement  à faire  à l’adjudicataire  , celui  qui  a 
obtenu  la  .main  levée  pourra  fe  pourvoir  devant  les 
mêmes  juges  , pour  s’en  faire  payer  le  furplus  par 
l’adjudicataire. 

XI.  » Les  baillifles  St  adjudicataires  des  biens 
appartenans  aux  religionnaires  fugitifs , ou  autres 
dont  les  biens  ont  été  confifqués  pour  caufe  de  re- 
ligion , fooAt  Jtqus  de  rçflituer  à ceux  qui  obtien- 


dront la  main-levée  de  ces  biens  , le  prix  «es  bois 
St  arbres  de  futaie  qu’ils  auraient  coupés  fur  ces 
biens  depuis  le  jour  de  la  publication  du  décret  rendu 
le  io  juillet  dernier  , 8t  ce  à dire  d’experts  accordés 
ou  pris  d’office. 

XII.  » Les  héritiers  ou  ayant  caufe  des  religion- 
naires fugitifs  , 8t  autres  dont  les  biens  ont  été 
confifqués  pour  caufe  de  religion  , dont  les  biens 
auraient  été  vendus  , ne  pourront  les  revendiquer  $ 
mais  il  leur  fera  donné  main-levée  8i  délivrance  des 
rentes  conflituées  par  le  gouvernement  , des  deniers 
provenans  de  (a  vente  defdits  biens. 

XIII.  » Tous  prétendans  droits  à la  propriété 
des  biens  dont  la  main- levée  fera  accordée  , feront 
tenus  de  fe  préfenter  dans  le  délai  de  cinq  années  , 
à compter  du  jour  de  la  prife  de  polfeffion  defdits 
biens  , preferite  part  l’art.  VI  du  préfent  décret. 

» Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs  , 
fans  aucune  efpérance  de  reftitution. 

XIV.  » Ceux  qui  fe  préfenteront  dans  le  délai 
de  cinq  années  , ne  pourront  répéter  les  fruits  de 
ceux  qui  auroient  obtenu  la  main- levée  , qu’à 
compter  du  jour  de  la  demande. 

XV.  » Les  portions  de  revenu  des  biens  des  re- 
ligionnaires fugitifs , ou  autres  dont  les  biens  ont 
été  confifqués  pour  caufe  de  religion  , ci-devant 
accordés  aux  dénonciateurs  , celferont  de  leur  ap- 
partenir , à compter  du  premier  janvier  1791  , 8s 
feront  foumifes  à la  même  régie  St  comptabilité  qui 
fera  établie  pour  le  furplus  des  autres  biens. 

XVI.  » Les  dons  St  les  conceffions , faits  à titre 
gratuit  , des  biens  des  religionnaires  fugitifs  8t  au- 
tres dont  les  biens  ont  été  confiqués  pour  caufe 
de  religion  , font  révoqués , fans  que  les  donataires 
St  conceffionnaires  puiflent  fe  prévaloir  d’aucune 
prefeription  ; 8t  néanmoins  il  ne  feront  tenus  à au- 
cune reftitution  des  fruits  : mais  la  prefeription 
pourra  être  oppofée  par  leurs  héritiers  St  fuccefleurs 
à titre  univerfel , qui  auroient  pofledé  lefdits  biens 
pendant  l’efpace  de  jo  années. 

» A l’égard  des  tiers -acquéreurs  81  fucceiïeùrs  à 
titre  particulier , ils  ne  pourront  être  inquiétés  en 
aucun  cas. 

» Quand  aux  dons  8t  conceffions  faites  en  faveur 
des  parens  des  religionnaires  fugitifs,  à quelque 
degré  qu’ils  le  foient  , lefdits  parens  demeureront  en 
poffeffion  defdits  biens , fans  préjudice  des  droits  des 
parens  plus  proches  ou  à égal  degré  qui  viendraient 
à fe  préfenter  dans  le  délai  preferit  par  l’article  14  , 
8t  ce  à compter  pour  eux  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  décret , à moins  que  la  queftion  de  pa- 
renté n’eût  été  jugée  entr’eux  par  arrêt  contradictoire 
ou  jugement  paffé  en  force  de  chofe  jugée. 

XVII.  » Toutes  les  demandes  en  main  levée  , 8s 
toutes  les  inftances  en  reftitution  defdits  biens  , qui 
font  actuellement  pendantes  au  confeil  , feront , 
après  la  publication  du  préfent  décret  , renvoyées  au 
tribunal  de  diftrift  de  la  fituation  de  la  majeure  partie 
des  biens  , pour  y être  jugées  les  premières  par  ordre 
de  leur  date. 


XVIII.  » II  fera,  dreffe  ineeflamment  un  tnbleau  des 
bien*  faifis  fur  les  religionnaires  fugitifs  , ou  autres 
dont  les  biens  ont  été  confifqués  pour  caufè  de  reli- 
gion , 8t  qui  font  aftuellement  compris  dans  le  bail 
général , avec  l’énonsiation  des  lieux  de  leur  fituation 
8t  indication  des  noms  des  fugitifs  ou  propriétaires 
anciens  , lequel  tableau  fera  imprimé  &.  envoyé  à 
chaque  tribunal  de  diftrift,  pour  y être  affiché  St  en- 
regiftré. 

XIX.  » Après  l'expiration  du  délai  de  trois  an- 
nées , fixé  pour  fe  pourvoir  en  main-levée  , les  biens 
pour  lefquels  il  ne  fera  préfehté  aucun  demandeur  en 
main-levée  , feront  vendus  dans  les  mêmes  forme* 
que  les  biens  nationaux  , pour  le  prix  en  provenant 
être  placé  en  capitaux  ou  dépofé  dans  la  caifie  de 
l'extraordinaire  , & être  réftitué  fans  intérêt  aux  pa- 
rens , héritiers  ou  ayant  caufe  dans  quelque  temps 
qu’ils  fe  préfentent , en  juftifiant  par  eux  de  leur  del- 
cendance  #u  titre  d’hérédité  , fuivant  les  formes  déjà 
décrétées. 

XX.  » Les  bailliftes  8t  autres  débiteurs  des  biens 
mis  en  régie , ne  pourront , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , fe  refufer  au  paiement  du  prix  de 
leurs  baux  ou  du  montant  des  rentes  qu’ils  doivent  ; 
& ils  feront  tenus  de  payer  au  régifiëur  général  attuel 
les  arrérages  échus  & à échoir  des  fermages  & rentes 
jufqu’au  jour  de  la  lignification  de  la  main-levée  qui 
pourra  en  être  accordée  , jufqu’à  ce  que  l’afTemblée 
nationale  ait  ftatué  fur  le  nouveau  régime  qu’elle  fe 
propofe  d’établir  dans  cette  partie,  en  attendant  la 
vente  defdits  biens  portée  dans  l’article  précédent. 

XXI.  » Toutes  perlonnes  qui  , nées  en  pays  étran- 
ger , defcendent  en  quelque  degré  que  ce  foit  d’un 
François  ou  d’une  Françoife  expatriés  pour  caufe  de 
religion  , font  déclarées  naturels  françois  , & joui- 
ront des  droits  attachés  à cette  qualité,  s’ils  reviennent 
«n  France  , y fixent  leur  domicile  , & prêtent  le  fer- 
ment civique. 

» Les  fils  de  famille  ne  pourront  ufer  de  ce  droit 
fans  le  confentement  de  leur  pere  , mere  , aïeul  ou 
aïeule  , qu’autant  qu’il  feront  majeurs  , ou  jouiflant 
de  leurs  droits. 

XXII.  » L’alTemblée  nationale  charge  fon  préfident 
de  préfenter  dans  le  jour  le  préfent  décret  à la  fanftion 
du  roi  , avec  priere  a fa  majefié  de  donner  des  ordres 
a tous  les  ambafiadeurs  , miniftres  , envoyés  , réfi- 
dans  , confuls  , vice-confuls  , ou  gérans  auprès  des 
puifiances  étrangères  , afin  qu’il  foit  incefiamment 
connu  de  toutes  les  familles  françoifes  , ou  defcen- 
dantes  de  François. 

Séance  du  vendredi  io  décembre. 

Sur  la  propofition  de  M.  Camus  , qui  a dénoncé 
des  aétes  d’oppofition  de  la  parr  de  quelques  béné- 
ficiers du  diftriét  d’Autun , à la  vente  des  biens  qui 
dépendoient  de  leur  bénéfice  , il  a été  décrété  qu'il 
feroit  paffe  outre  à ces  oppofitions  , fauf  dans  les 
cas  où  il  feroit  prouvé  qu’ils  étoient  propriétaires 
en  leur  propre  & privé  nom  , & qu’il  feroit  donné 
ordre  au  procureur-fyndie  du  département  de  rendre 


plainte  contré  les  auteurs  de  ces  oppofitions , eomtne 
perturbateurs  du  repos  public. 

Par  un  autre  décret  qui  a été  rendu  enfuite , fur 
le  rapport  de  M.  Champeaux , au  nom  du  comité 
des  penfions  , l’afTemblée  ordonne  que  les  porteurs 
de  brevets  de  penfion  feront  tenus  de  les  apporter 
au  comité  de  liquidation  , qui  donnera  à chacun 
d’eux  une  reconnoiffance  des  feules  fommes  exigibles. 
Le  décret  porte  encore  que  les  porteurs  des  recon- 
noiffances  de  ces  fommes , pourront  fe  préfenter  à 
la  caifl"e  de  l’extraordinaire  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment. 

IM.  de  Chafley  a fait  adopter  plufieurs  articles  fur 
la  liquidation  du  traitement  des  chanoines  , curés  8« 
autres  eccléfiaftiques.  Ces  articles  , quoique  nom- 
breux , ne  contiennent , à proprement  parler  , aucu- 
*nh  dilpofitions  nouvelles  : tous  ne  font  que  le  dé- 
veloppement de  quelques-unes  de  celles  comprife* 
dans  le  décret  général  fur  la  conftitution  civile  du 
clergé.  Nous  nous  difpenferons  donc  de  rapporter 
ces  articles  inutiles  en  eux- mêmes  , & que  les  admi- 
niftrateurs  chargés  de  liquider  le  traitement  des  mi- 
niftres du  culte  , ont  feuls  befoin  de  connoître. 

On  a repris  enfuite  la  difeuffion  fur  le  fécond 
article  de  la  contribution  perfonnelle  , qui  avoir 
occafionné  tant  de  débats  dans  la  féance  précédente. 
M.  Fermont  & M.  Defmeuniers  ont  fait  fentir  com- 
bien l’amendement  propofé  hier  par  M.  Folleville  , 
qui  vouloir  que  la  bafe  de  la  répartition  de  la  con- 
tribution perfonnelle  fût  du  quinzième  , au  lieu 
du  fol  pour  livre  des  revenus  mobiliers  préfumés , 
fuivant  le  projet  du  comité  , feroit  nuifible  au  pria 
des  loyers  des  maifons  dans  les  grandes  villes. 

M.  Ramel  Nogaret  a propofé  un  autre  amende- 
ment , confiftant  en  ce  que  dans  le  cas  où  le  fol 
pour  livre  ne  rempliroit  pas  les  60  millions  qui  pa- 
roiftênr  être  le  taux  de  la  fubvention  perfonnelle, 
la  quote  de  chaque  contribuable  pût  être  chargée 
jufqu’à  concurrence  du  quinzième  de  fon  revenu 
mobilier  préfumé. 

M.  Folleville  a retiré  fon  amendement  pour  fe 
referer  à celui-ci  ; mais  il  n’a  point  encore  fatis- 
fait  l’aflemblée  ; car  l’épreuve  pas  affis  & levé  n’a 
donné  aucun  réfultat  certain.  Alors  M.  Reubell  a 
propofé  , par  fous-amendement,  de  reftreindre  la  con- 
tribution mobiliaire  au  dix-huitieme , en  cas  d'in- 
fuffifance  du  vingtième  , pour  atteindre  la  fubvention 
de  60  millions. 

M.  Barnave  a vivement  appuyé  ce  fous-amende- 
ment , qui  a été  admis  avec  l’article  du  pro,et  du 
comité , qui  refte  ainfi  décrété. 

Art.  II.  v La  partie  de  la  contribution  qui  for- 
mera la  quote  des  revenus  mobiliers , fera  du  fol 
pour  livre  de  leur  montant , préfumé  fuivant  l’arti- 
cle précédent  ; & en  cas  d’infuffifance , ce  rejet  fe 
fera  fur  la  quote  des  revenus  mobiliers  jufqu’à  la 
concurrence  du  dix-  huitième.  « 

i De  Paru  , le  ro  Décembre. 

Hier  matin  , le  tribunal  provifoire  , formé  par 
les  dix  premiers  juges  élus  , pour  juger  en  dernier 


STeflott  les  criminels , a été  inftallé 
paliré  , dans  la  l'aile  de  Saint- Louis  , au  palais.  Ce 
tribunal  va  le  meme  fur  le  champ  en  a£tivité  , pour 
débarallèr  les  priions  q li  regorgent  de  prifonniers. 

Les  nouvelles  de  Puiifie  portent  qu’il  paraît  conf- 
tant  que  l’impératrice  s’elt  déterminée  à faire  tenir 
à les  généraux  une  campagne  d’hiver.  Déjà  , dans 
le  Cuban  , le  général  Herman  avoit  attaqué  vivement 
les  Turcs  , & remporté  llir  eux  un  avantage  fignalé. 
Le  général  S.olnkuw  lé  prépare  en  Livonie  à les 
preffer  avec  la  dermere  vivacité  , tandis  que  , fur  les 
bords  du  Danube  , le  prince  Potemkin  emporte  des 
places  , & marche  droit  à formée  du  grand-vifir. 
Kilia-Nova  a été  attaquée  avec  tant  d’aftiviré,  qu’elle 
ï’eft  rendue  au  premier  feu  des  afliégeans  ; les  Rudes 
y ont  fait  îoo  prifonniers  , trouvé  }5  pièces  de 
canons , des  munitions  confidérables  ; Braïlow  ne 
tiendra  pas  davantage.  Il  ne  relie  plus  de  barrière 
qu’Ilinaïlow , vers  laquelle  le  prince  Potemkin  di- 
rige toutes  fes  forces.  Dès  que  cette  place  fera  em- 
portée , rien  ne  pourra  réfilter  à l’armée  rulTe.  Le 
grand-vifir  fera  attaqué  de  trois  côtés  à-la-fois.  Déjà 
un  détachement  rufTe  , qui  a pâlie  le  Danube  , a at- 
taqué les  retranchemens  de  l’armée  ottomane  , 8c 
enlevé  trente- fept  canons.  Alors  la  Rulîie  obtiendra 
ce  qu’elle  déliré  le  plus  ardemment  , de  forcer  le 
Turc  à la  paix  , fans  la  médiation  d’aucune  puil- 
lance  étrangère. 

On  mande  de  Varfovie  , que  deux  nouveaux  can- 
didats fe  font  mis  fur  les  rangs  pour  la  fucceflion 
au  trône  de  Pologne.  L’un  eft  le  prince  Potemkin  , 
qui  a publié  un  manifefte  , que  l’on  dit  libelle  , avec 
beaucoup  d’efprit  & une  grande  modération.  L’autre 
eft  le  prince  Poniatouski  , neveu  du  roi  de  Pologne 
aftuel.  On  dit  qu’il  eft  fortement  appuyé  par  la 
Rulîie  ; ce  qui  feroit  préfumer  que  le  manifefte  du 
prince  Potemkin  n’eft  qu’un  écrit  fuppofé.  Le  parti 
rulTe  augmenre  tous  les  jours  en  Pologne.  On  allure 
que  le  prince  Potemkin  a été  déclaré  à Pétersbourg  , 
prince  de  Moldavie,  8c  le  général  Swarow  , prince 
de  la  Valachie. 

P.  S.  Le  bruit  court  , mais  cela  mérite  confirma- 
tion,que  les  Ruftes  font  aux  portes  de  Conftantinople. 


A v 1 S. 

Meffieurs  les  abonnés  à ce  courrier , dont  F abonne- 
ment expire  avec  le  préjent  mois  de  Décembre , font 
priés  de  le  renouveller  inceffamment  , & d'injérer  dans 
la  lettre  d'avis  leur  adreffe  imprimée  , s'ils  ne  veulent 
éprouver  aucun  retard  dans  l'envoi.  Les  adrejfes  bar- 
rées d'une  croix  rouge  indiquent  les  abonnemens  à 
renouveller  au  premier  Janvier  prochain. 

De  Vienne  , le  1 7 novembre , 
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par  la  munie!-  folide  8c  durable.  ït  a en  conféquence  dépêché  vers 
les  miniftres‘plénipotentiaires,au  congrès  de  Szifitow» 
pour  leur  faire  conuoître  fes  intentions.  Quelque 
ferme  que  paroilTe  cette  réfolution  , elle  pourrait  être 
reuverlee  par  le  rélultat  des  événemens. 

Le  comte  de  Podewiltz,  miniftre  de  fa  majefté  pruf- 
fienne  , a reçu  fon  audience  de  congé.  Il  eft  remplacé 
par  M.  de  Jacoby  , envoyé  électoral  de  Brandebourg. 
Ses  lettres  de  créance,  qu’il  a préfentées  à l’empereur, 
lui  font  réunir  à fon  premier  titre  çeiui  d’envoyé 
extraordinaire  de  Prude. 

De  Villeneuve-  les  - Avignon , le  1 8 décembre. 

Il  vient  de  fe  palier,  ces  jours  derniers  , danî 
la  ville  d’Aix , une  de  ces  feenes  d’horreur  qui  font 
frémir  l’humanité  , 8c  qui  ne  fe  font  malheureu- 
fement  que  trop  fouvent  reproduires  depuis  plus 
d’un  an  dans  l’empire  François.  — — D’après  les 
renfeignemems  que  nous  avons  reçus  , il  paraît  qu’il 
régnoit  dans  cette  ville  deux  partis  confidérables, 
auxquels  étoient  attachés  les  habirans  de  la  cam- 
pagne ; ce  qui  occafionnoit  depuis  quelque  temps 
beaucoup  de  fermentation.  — — Cependant  des  amis 
de  l’ordre  & de  la  paix  , ayant  employé  leurs  foins 
pour  ramener  les  efprits  à un  même  fentiment  , 
on  fe  réunit  dimanche  dernier  pour  conférer  & faire 

un  arrangement.  Beaucoup  de  monde  étoic 

raffemblé  fur  le  cours  , lorfque  nombre  de  perfon- 
nes , en  paffant  deyant  le  café  , que  l’on  nomme 
anti-patriote  , furent  alfaillies  par  des  huées  qu’un 
imprudent  avoit  provoqué.  La  multitude  s’élance 
auifi  - tôt  avec  fureur  dans  le  café  ; des  coups 
de  piftolets  furent  tirés  , mais  perfonne  n’a  été 
tué  ; chacun  fuit  de  fon  côté  , quelques  officiers 
du  régiment  de  Lyonnois  fe  fauverent  fur  les  toits. 

Le  défordre  allant  toujours  croidant  on  fit  battre 

la  générale  , & de  nombreufes  patrouilles  fe  fuc- 
céderent  toute  la . nuit  , qui  fut  employée  à faire  I3 
recherche  des  auteurs  des  troubles.  MM.  Pafcalis  , 
un  des  plus  célébrés  avocats  du  ci-devant  parlement 
d’Aix  , le  Marquis  de  la  Roquette  8c  Guiraman , 
chevalier  de  Saint- Louis  , furent  arrêtés  le  lende- 
main , 8c  comme  ils  étoient  accules  d’être  chefs 
de  partis  , le  peuple  les  a làcrifies  à fa  fureur  fans 
aucune  oppofition.  La  tête  du  premier  a été  portée 
à Marfeille. 

Le  régiment  de  Lyonnois , par  ordre  du  directoire 
du  département,  eut  ordre  de  fe  retirer  à Roquevaire 

& à Lambefc,  où  il  eft  à préfent. Quatre  cens 

Suiftes  8c  nombre  de  gardes  nationales  de  Marfeille 
8c  des  environs  ont  prêté  leurs  fecours. — O11  re- 
tient encore  plufieurs  prifonniers  , dont  on  ignore 
le  fort. 

On  écrit  de  Lyon,  qu’on  vient  de  découvrir  un 
complot  affreux  , qui  avoit  pour  objet  une  contre- 
révolution.  Plufieurs  perfonnes  de  marque  ont  été 


On  pourrait  affurer  maintenant  que  Léopold  ne 
penfe  à conletver  aucune  de  fes  conquêtes  fur  les 
Turcs.  Le  (ÿftême  pacifique  qu’il  a adopté  , l’engage  arrêtées.  Comme  nous  n’avons  pas  des  renfeigne 
à ne  pas  s’en  tenir  feulement  à une  convention  paffa- 
gere  avec  la  Porte  , mais  à conclure  un  traité  qui  foit 

On  foulent,  en  tout  temps  , à Villeneuvc-lcs-Avignon  , chez  J) 


mens  bien  certains  là-deffus,  nous  11e  nous  étendrons 

pas  d’avantage  fur  cet  objet. 

n-Albekt  JOI.Y 


la  Municipalité, 
pour  trois  muii, 


Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  zi  üy,  pour  un  an 


imprimeur  du  Roi  ‘Bc  do 
10  Uv.  10  fols  pour  fis  mois  , Si  6 ,liv- 


Meilleurs  les  Abonnés  à ce  Courrier  dont  l’adreflé  a été  barrée  d’une  Croix  Rovos  , font  prév^n  <s  que 
leur  Abonnement  expire  avec  la  préfente  année.  Ceux  qui  font  dans  l’intention  de  le. continuer  , font  «prié  s d’en 
donner  avis  inceflamment  , s’ils  ne  veulent  éprouver  aucun  retard  dans  leur  fervice. On  s’abonne  pour  ce 
Courrier,  dont  il  pàroît  quatre  Numéros  par  femaine  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  JEan-AlBëkt  JO!  Y , 
Imprimeur  du  Roi  St  de  la  Municipalité.---  Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  zi  liv.  pour  un  au  ; 10  liv.  io  fois 
pour  fix  mois  , & 6 liv.  pour  trois  môis. 


ASSEMLBÉE  NATIONALE. 

Séance  dufamedï  au  matin  1 1 décembre  1790. 

LEs  premiers  momens  de  la  féance  ont  été  em- 
ployés à décider  plufieurs  affaires  particulières. 
M.  de  Cernon  a rendu  compte  enfuite  , au  nom  du 
comité  des  finances , des  befoins  & de  la  fituation 
du  tréfor  public.  Les  dépenfes  pour  le  fervice  de  ce 
mois  s’élèvent  à 68  millions.  Il  exifle  a&uellement 
au  tréfor  public  une  femme  de  1 j millions  en  nu- 
méraire. L’ordonnateur  du  tréfor  public  demande 
qu’il  foit  mis  à la  dilpofition  pour  45  millions  d’affi- 
gnats , moins  pour  les  befoins  urgens  de  l’adminif- 
iration  , que  pour  conferver  en  caiffe  le  numéraire. 
Sur  l’avis  du  comité , cette  demande  a été  décrétée 
fans  difeuffion. 

Après  avoir  renvoyé  à la  féance  du  mardi  au  foir 
la  difeuflion  d’un  projet  de  décret  fur  les  difpenfes  de 
mariage  , on  a repris  la  fuite  du  projet  de  décret  fur 
la  contribution  perfonnelle  , 8c  les  articles  fuivans 
ont  été  décrétés  , après  de  débats  très-longs  8c  peu 
importans. 

Suite  du  décret  fur  la  contribution  mobiliaire. 
Voici  la  rédaftion  exafte  de  l’article  II , rapporté 
dans  le  dernier  numéro. 

II.  » La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
buote  des  revenus  mobiliers,  fera  du  fol  pour  livre  de 
leur  montant  préfumé  fuivant  l’article  précédent  ; 
&,  dans  le  cas  d’infuffifance  du  produit  des  diverfes 
quotes  fixes  de  la  contribution  perfonrielle  pour  former 
la  cotifation  générale  de  la  communauté  , le  fùrplus 
fera  réparti  fur  la  quote  des  revenus  mobiliers  , jufqu’à 
concurrence  du  dix-huitieme  , 81  enfuite  fur  la  quote 
d’habitation. 

IÏI.  » La  partie  de  la  contribution  qui  formera 
la  quote  d’habitation  , fera  du  trois-centieme  du  re- 
venu préfumé  , fuivant  les  difpofitions  précédentes. 


IV.  » Nul  ne  fera  taxé  à la  contribution  perfon- 
nelle qu’au  lieu  de  fa  principale  habitation  , 8c  fera 
confidét)ée  comme  habitation  principale  , celle  dont 
le  loyeé  fera  le  plus  cher  ; en  conféquence  , tout 
citoyen)  qui  aura  plufieurs  habitations  , fera  tenu  de 
déclarer  à chacune  des  municipalités  où  elles  feront 
ffiuées , celle  dans  laquelle  il  doit  être  impofé  , 8c 
d’en  juftifier:  lî  , au  futplus  , il  a des  domeftiques 
8c  des  chevaux  dans  différentes  habitations  , chaque 
municipalité  taxera  dans  fon  rôle  ceux  qui  féjour- 
neront  habituellement  dans  fon  territoire. 

V.  » Pour  l’année  1791  , le  revenu  foncier  de  cha- 
que contribuable  fera  évalué  d’après  la  contribution 
foncière  qu’il  aura  payée  en  179^0  ; 8c  quant  aux 
parties  du  royaume  qui  n’étoient  pas  affujetties  aux 
contributions  foncières  , on  recevra  la  déclaration 
des  propriétaires  , pourvu  qu’ils  l’aient  communi- 
quée  à la  municipalité  de  la  fituation 'des  biens,  8c 
fait  certifier  par  elle. 

VI.  » Le  percepteur  fera  tenu  de  compter  dans  les 
délais  preferits  , foit  en  argent,  l'oit  en  ordonnances 
de  décharge  8c  modération  , foit  enfin  en  juftifiant 
de  l’infolvabilité  des  contribuables  , dans  la  forme 
qui  fera  preftrite. 

- VII.  » Les  manouvriers  Sx.  artifans  feront  cotifes 
dans  la  claffe  inférieure  de  deux  claffes  à celle  où  leur 
loyer  les  auroit  placés. 

» A l’égard  des  marchands  qui  auront  des  bou- 
tiques ouvertes  , des  commis  employés  i appoin- 
terons fixes  dans  différens  bureaux  ou  chez  des  ban- 
quiers , négocians  , Sec.  ils  feront  cotifés  dans  la 
claffe  immédiatement  inférieure  à celle  ou  leur  loyer 
les  auroit  placés , pourvu  que  leur  loyer  n’excede  pas 
800  liv.  dans  les  villes  de  l'oixanre  mille  âmes, 
joo  liv.  dans  celles  de  trente  à foixante  mille  ames- 
400  liv.  dans  celles  de  vingt  à trente  mille  aines. 
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200  liv.  dans  celles  de  dix  à vingt  mille  âmes. 

ioo  liv.  pour  Ips  villes  au-deffus  de  dix  mille  âmes. 

» Au  moyen  de  ces  réductions , les  uns  & les  autres 
ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par  les  pré- 
cédais articles.  « 

Cet  article  a terminé  le  projet  du  comité  d’impofi- 
tion  fur  la  contribution  mobiliaire. 

La  féance  a été  terminée  par  un  rapport  de  M. 
Lebrun  fur  l’organifation  du  tréfor  public  , dont 
l’affemblëe  a ordonné  l’impreffion. 

Séance  du  famedi  au  foir  i 1 décembre. 

Parmi  les  adreflës  qui  ont  été  lues  à l’ouverture 
de  cette  féance,  on  a remarqué  celle  des  officiers  mu- 
nicipaux d’Avignon,  qui  remercient  l’affemblée  du  dé- 
cret qu’elle  vient  de  rendre  relativement  à cette  ville, 
& en  follicitent  un  fécond  qui  les  alTocie  défiiiitive- 
ment  à,  l’empire  françois. 

M.  Sallé  a rendu  compte  enfuite,  au  nom  des 
comités  réunis  des  recherches , des  rapports  & mi- 
litaire , des  troubles  qui  ont  agité  le  régiment  de 
Royal- Champagne  , en  garnifon  à Hefdin. 

Inftruite  , au  commencement  d’août  dernier  , de 
l’infubordination  dont  plufieurs  foldats  de  ce  régi- 
ment s’étoient  rendus  coupables  , l’affemblée  rendit 
un  décret,  par  lequel  elle  déclara  improuver  leur  con- 
duite. Ce  décret  envoyé  le  ij  du  même  mois,  fut 
proclamé  le  lendemain.  Quelques  jours  après  , un 
certain  nomb  e d’officiers  de  et  régiment  8t  la 
municipalité  d’Hefdin  elle-même , folliciterent , auprès 
du  miniftre  de  la  guerre  , le  licenciement  de  fons- 
officiers  ou  adjudans  , qu’ils  accuferent  de  répandre  , 
dans  le  corps  , un  efprit  d’infubordination  & de  ré- 
volte. M.  de  la  Tour-du-Pin  écrivit  auffi-tôc  au 
comité  militaire  , pour  favoir  s’il  pouvoit  prendre  fut 
lui  d’ordonner , fans  forme  , le  licenciement  des  }6 
hommes  inculpés.  Le  comité  ayant  répondu  au  mi- 
niftre d’une  maniéré  affirmative  , celui- ei , au  nom 
du  roi,  envoya  à Hefdin  un  commiffaire,  auquel  ii 
donna  ordre  de  délivrer  des  cartouches  de  congé  aux 
}6  foldats  ou  fous-fficiers  , avec  injonftion  à cha- 
cun d’eux  de  fe  retirer  fur  le  champ  même  dans  les 
paroift'es  dont  ils  étoient  originaires.  Ces  cartouches, 
conformément  aux  ordres  du  roi  & du  miniftre  , 
furent  délivrées  ; mais  depuis  ce  temps  la  garde 
nationale  d’Hefdin  & les  camarades  des  fous-officiers 
licenciés  , ont  réclamé  contre  cette  forte  de  proferip- 
tion  , qui , n’ayant  pas  été  précédée  d’un  jugement 
légal  , eft  à leurs  yeux  un  a£te  du  pouvoir  arbi- 
traire. 

Cette  opinion  eft  celle  auffi  des  trois  comités  réu- 
nis, qui penfent  de  plus  que  les  cartouches  de  licen- 
ciement , étant  fans  qualification  du  genre  de  fervice 
qu’ont  rempli  les  fous-officiers  , frappent  d’une  véri- 
table infamie  les  militaires  auxquels  elles  ont  été  dé- 
livrées. C’eft  d’après  ces  principes  que  le  rapporteur 
a propofé  d’improuver  la  conduite  de  M.  de  là  Tour- 
du-Pin  , 8t  celle  de  ta  municipalité  d’Hefdin  , de 
déclarer  nulles  8c  illégales  les  cartouches  diftribuées 
aux  } <5  individus  du  régiment  de  Royal-Champagne  $ 
.enfin  j qu?  le  191  ferçjt  prié  de  dpnueç  des  ordres  pour 


qu’ils  foient , le  plutôt  pofiîble  , placés  dans  le  corps 
de  la  maréchauffée. 

Ce  projet  de  décret  a été  vivement  appuyé  par  M. 
Roberfpierre  & plufieurs  autres  ; mais  d’après  les 
obfervations  de  MM.  du  Châtelet  , d’Eftourmel, 
Murinais,  Noailles  8c  Chabroud,  l’affemblée  a donné 
la  préférence  à la  rédaftionde  M.  Dumetz  , qui  a été 
adoptée  en  ces  termes  : 

» L’affemblée  nationale  déclare  nulles  8t  non 
avenues  les  cartouches  délivrées  aux  cavaliers  , fous- 
officiers  du  régiment  de  Royal-Champagne  ; décrété 
qu’il  ieur  en  fera  délivré  de  nouvelles  , 1 uf  à faire  le 
procès  fuivant  les  lois  aux  foldats  81  officiers  devant 
une  cour  martiale  , s’il  y a conrr’eux  quelqu’accufa- 
tion  pour  des  faits  poftérieurs  à la  proclamation  des 
décrets  des  6 8c  7 aeût  ; ordonne  que  provifoirement 
les  cavaliers  congédiés  recevront  leur  folde  depuis 
leur  abfence  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été  jugés  , 8c  , à 
défaut  d’accufation  , jufqu’à  l’expiration  de  leur 
congé.  « , 

Avant  de  lever  Ja  féance  , M.  le  préfident  a donné 
letture  d’une  lettre  de  M.  Duportail,  miniftre  de  la 
guerre,  dont  voici  l’objet  : Un  courrier  extraordi- 
naire , dépêché  par  les  adminiftrateurs  du  départe- 
ment du  Nord  , vient  de  lui  apprendre  qu’une  foule 
de  foldats  de  l’armée  patriote  belgique  licenciés  , fe 
font  répandus  en  armes  dans  ce  département , 8c  y 
obtiennent  par  violence  les  vivres  8c  effets  qu’on  ne 
veut  pas  leur  donner  de  bon  gré.  Enfin  , que  ces 
hommes  , patriotes  dans  leur  pays  , ne  font  que  des 
brigands  dans  le  nôtre.  — Le  miniftre  a obfervé  que 
s’il  ne  s’agiffoit  que  de  faire  exécuter  la  loi  , on  ne 
le  verroit  point  fatiguer  l’affemblée  par  des  demandes 
d’explications  inutiles  } mais  que  comme  il  eft  quef. 
tion  d’armer  les  gardes  nationales  , il  n’a  pas  cm 
devoir  agir  fans  confulter  le  corps  légiflatif.  — L’af- 
femblée  , fur  la  demande  de  M.  Merlin  , a ordonné 
que  fon  comité  militaire  lui  préfenteroit  demain  un 
projet  de  décret  pour  arrêter  ces  troubles  & rétablir 
la  paix  dans  ce  département. 

Séance  du  dimanche  1 1 décembre. 

Après  un  décret  qui  réfilie  un  bail  fait  à vie  â 
Madame  Coaflin  de  quelques  domaines  nationaux , 
qui  lui  avoient  été  concédés  en  1771  en  échange 
des  penfions  dont  auparavant  elle  jouiffoit  fur  le 
tréfor  public , M.  de  Cuffy  , au  nom  du  comité 
des  monnoies  , a fait  un  fécond  rapport  fur  la  fa- 
brication d’une  monnoie  de  billon.  Après  avoir 
expofé  les  principes.  8c  les  motifs  du  comité  , il 
a préfenté  un  projet  tendant  à faire  décréter  que 
le  titre  , le  poids  8c  la  valeur  actuelle  des  efpeces 
d’argent  font  invariablement  fixés  d’après  le  poids 
de  marc  dépofé  à la  cour  des  monnoies  ; que  le 
marc  d’efpeces  d’argent  bas  contiendra  au  moins 
la  moitié  de  fon  poids  ; enfin , que  la  quantité  de 
grains  d’argent  fera  exprimée  fur  l’empreinte.  Le 
rapporteur  a propofé  plufieurs  autres  mefures  pour 
affurer  la  foi  publique. 

Ce  projet  de  décrét  a été  vivement  attaqué  par 
M»  l’évêque  d’Autuu  & par  Al.  de  Mirabeau  , qui 


ont  prélenté  dés  projets  diffésens  ; maïs  il  n’a  été  II.  » Les  lieutenans  ou  lieutenans  en  fécond  ré- 
encore  rien  décidé  fur  cette  matière  , 8c  la  difcufîion  formés  feront  remplacés  aux  places  vacantes  de 
a été  continuée  à une  autre  féance.  leur  grade  alternativement  avec  les  éleves  , en  eom- 

M.  Dumetz  a rendu  compte  enfuite  d’une  véri-  mençant  par  les  officiers  réformés  , & lefdits  offi^ 
table  infurre&ion  de  la  municipalité  de  Douai  , ciers  réformés  reprendront  leur  rang  fuivant  la  dat» 
qui  s’eft  avifée  de  prendre  une  délibération  contre  de  leur  commiffion. 

la  vente  des  domaines  nationaux,  fous  le  prétexte..  III.  » Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du 
que  ce  font  lesbiens  des  pauvres.  Cette  délibéra-  génie  , à l’exception  des  lieutenans,  qui,  pour  fa- 
tion  du  confeil  municipal  a aüffi- tôt  été  profcrite  par  cilirer  la  nouvelle  organifation  & pour  le  moment 
un  arrêté  du  direâoire  du  département  du  nord.  L’af-  feulement , voudront  ne  pas  continuer  leur  fervice  , 
femblée  a approuvé  par  fon  décret  la  conduite  feront  libres  de  fe  retirer  , 8c  auront  pour  retraite 
du  corps  adminiftratif  fupérieur  , & itnprouvé  celle  les  deux  tiers  de  leurs  appoinremens  ; à moins  que 
du  confeil  municipal  ; 8c  par  une  derniere  difpbfition  leurs  fervices  , d’après  les  réglés  fixées  par  le  décret 
du  même  décret  , elle  a chargé  fon  comité  de  du  18  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à un 
mendicité  de  lui  préfenter  , le  plutôt  poffible,  un  pro-  traitement  plus  confidérable. 

jet  fur  les  moyens  de  procurer  du  travail  aux  » Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  quinze 
pauvre?  de  la  ville  de  Douai.  ans  de  fervice  , 8c  au-defious  de  vingt-huit  , qui  vou- 

D’après  un  rapport  fait  par  M.  Merlin  , au  nom  dronr  également  ne  pas  continuer  leurs  fervices , con- 
du  comité  militaire  , fur  les  moyens  d’arrêter  les  bri-  ferverom  néanmoins  leur  a&ivité  pour  obtenir  la 
gandages  que  les  troupes  brabançonnes  exercent  fur  ctoix  de  Sainr-Louis. 

nos  frontières  , l’afiemblée  a décrété  » que  le  roi  XIV.  » Les  offiéiers  généraux  du  corps  du  gé- 
feroit  prié  de  donner  les  ordres  néceffaires  , tant  aux  nie  qui  ne  feront  pas  choifis  pour  remplir  les  places 
commandans  des  troupes  de  ligne  du  département  d’infpeâeurs  généraux , recevront  des  traite  mens  de 
du  Nord  , qu’aux  maréchauffées  , pour  qu’ils  pren-  retraite  fuivant  le  décret  du  } août  dernier, 
nent  des  mefures  promptes  , à l’effet  d’arrêter  les  » Conferveront  néanmoins  lefdits  officiers  le  droit 
défordres  que  les  ci-devant  foldats  des  troupes  bel-  de  rentrer  en  activité  comme  infpeaeurs  généraux 
giques  pourroient  commettre  dans  l’étendue  de  ce  dans  le  nombre  de  ces  places  Iaiffées  au  choix 
département.  du  roi.  « 

» Que  le  rôi  Tera  auffi  prié  de  donner  les  ordres  De  Paris,  le  13  décembre. 

les  plus  prompts  , afin  qu’il  foit  délivré  aux  munici-  MM.  de  NoaiMes  , de  Ségur  , de  Cyvrae  8c  de 
palités  de  ce  département , toutes  les  armes  nécef-  la  Galéziere  , ambaffadeurs  dans  les  cours  érrange- 
faires  pour  mettre  leurs  gardes  nationales  en  état  de  :res , ont  été  introduits  hier  au  confeil  général  de 
concourir  efficacement  au  rétabliffement  de  l’ordre  la  commune  , pour  prêter  , entre  les  mains  de  la 
Pukbc.  municipalité  , le  ferment  civique  décrété  , pour  es 

» Que  tous  les  foldats  de  la  ci-devant  armée  genre  de  miniftere  , par  l’affelnblée  nationale.  M.  le 
belgique  , entrés  fur  le  territoire  de  France  , feront  Maire  leur  a adreffé  un  difeours  , dans  lequel  il  leur 
tenus  dans  les  Z4  heures  d’aller  porter  leurs  armes  a dit  qu’il  ne  pouvoit  fe  défendre  d’une  tendre 
au  greffe  des  municipalités  des  lieux  où  ils  fe  trou-  émotion  , en  les  voyant  venir  donner  des  nouvelles 
veront  lors  de  la  publication  du  décret.  pfeuves  de  leur  civifme  : Vous  avez  , a-t-il  ajouté  , 

» Que  , paffé  ce  délai  , tout  foîdat , des  ci-devant  àparler  aux  autres  nations  de  notre  renaiffance  à 
troupes  belgiques  , qui  fera  trouve  avec  des  armes  , la  liberté  ; vous  les  entretiendrez  de  notre  conjli- 
fera  puni  par  la  confifcation  de  fon  arme  8c  même  par  tut  ion  , d'un  roi  jujle  & d'un  peuple  doux.  Après 
la  peine  de  prifon.  _ avoir  prêté  leur  ferment , M.  le  Maire  les  a invités  , 

, ” Que  •>  fi  parmi  ces  foldats  , il  y a des  François  , au  milieu  des  applaudiffemens , à affilier  à la  féance 
il  fera  accordé  à chacun  d’eux  la  fomme  convena-  dans  les  places  qui  leur  avoient  été  deftinées. 
ble  pour  retourner  dans  les  paroiffes  dont  ils  font  M.  l’archevêque  d’Embrun  , dont  le  fiege  eft 
originaires.  , ^ confervé  pour  l’évêché  du  département  des  hautes- 

w II  a été  décrété  enfin,  qu’à  l’égard  des  foldats  Alpes,  a protellé  fortement  contre  la  nouvelle  conf- 
qui  ne  font  pas  regnicoles,  ils  feront  reconduits  , fous,  titution  du  clergé  , 8c  refufe  d’exercer  fon  miniftere 
bonne  8c  fûre  garde  , hors  des  frontières  du  au-delà  des  limites  de  fon  archevêché  ; il  a fait  iinpri- 
royaume.  « , mer  & diftribuer  fa  profeffion  de  foi  à ce  fujet. 

l>um  du  Decret  concernant  le  corps  du  génie. . Les  nouvelles  des  provinces  belgiques  portent 
( Voyez  le  numéro  217  , pag.  892.  ) que  les  armes  de  l’empereur  font  rétablies  fur  tous 

Du  remplacement  des  officiers  réformés.  les  bureaux,  édifices  publics  , & par  tour  fur  les 

rt.  Ier.  » Les  lieutenans  ou  lieutenans  en  fe-  limites.  Les  habitans  , malheureux  depuis  plus  d’un 
cond  du  corps  du  génie  .réformés  par  la  nouvelle  an,  ne  ceftent  de  crier  : vive  l’empereur. 
organifation  , feront  employés  dans  le  corps  comme  On  écrit  d’Allemagne  que  M.  de  Galonné  a couru 
surnuméraires , jufqu’à  leur  remplacement  : ils  con-  un  très-grand  danger  en  paffanr  par  Manheim  , & 
lerveront  , jufqu’à  ce  moment , les  appoimemens  qu’il  n’a  échappé  à l’attentat  prémédité  contre  lnj  t 
«ont  ils  jomffenr.  qu’en  prena«t  une  voiture  publique  & ç.n  faifant 


Prenais  à ton  frere  Si  à fou  fils  une  route  différente 
de  la  -fienne.  Tous  trois  , dit-on  , font  maintenant 
réunis  à Turin  auprès  de  M.  le  comte  d Artois. 

On  mande  de  Londres  que  la  cite  fourmille  de 
François  attirés  par  la  vente  de  la  compagnie  des 
Indes , qu’ils  y font  les  principaux  acheteurs  , & 
qu’ils  y ont  une  telle  prépondérance,  qu’on  n’y  .parle 
prefque  que  la  langue  françoife. 

Dans  la  féance  de  la  chambre  des  communes  , 
tenue  le  j décembre  , M.  Wilberforce  a déclaré  que 
fous  peu  il  mettroit  fur  le  bureau  une  motion  relative 
à la  traite  des  nègres.  On  a enfuite  afugné  les  jours 
où  l’on  s’occuperoit  de  difcuter  quelques  «leâions 
qui  ont  été  conteftées.  Après  quoi  .le  chancelier 
de  l’échiquier,  M.  Pitt , a prefente  a la  chambre 
les  déclarations  «fpeâives  des  cours  d Lfpagne  •& 
d’Angleterre,  relativement  a Nootka.  OneuaLit 
hûtire,  & elles  ont  été  remifes  fur  le  bureau.  M.  Put 
a encore  pré-leu  té  , i°.  les  dêpenfes  que  le  dernier 
armement  de  la  marine  a occafionnees.  z . Celles 
de  l’armée  , autant  qu’on  a pu  jufqu  ici  les  con- 
noître.  z°.  Celles  de  l’artillerie  St  du  geme.  Il  a 
obfervé  qu’il  rempliffoit , en  ce  moment , les  paroles 
données  par  S.  M.  mais  que  l’examen  des  états  qu  il 
offroic  ne'  pourrait  fe  faire  utilement  qu  après  i arrivée 
delà  ratification.  M.  Gray  a dit  que,  pour  etre 
à même  de  prononcer  fur  le  mérite  de  la  convention, 
la  chambre  auroit  belom  de  renfeignemens  _plus 
étendus  que  ceux  que  venoit  de  remettre  M l irt  , 
8t  il  a demandé  à celui-ci  s’il  ft .pro^foit  de  es 
communiquer.  » Je  n’ai  reçu  de  S.  M.a  dit  M.  Pitt , 
que  l’ordre  de  communiquer  ce  que  je  preiente  a 
la  chambre,  & je  ne  crois  pas  qu  il  foit  neceffaire 
de  lui  donner  d’autres  renfeignemens  que  ceux- 
ci.  Je  fuis  d’un  avis  contraire  , a repris  M.  Gray  , 
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ne  garde  point  fes  rangs.  Chaque  foldat  prend  le 
galop  fans  s’inquiéter  de  fon  camarade.  Dès  que 
l’avant-garde  eft  arrivée  au  lieu  convenu,  elle  fe 
forme  en  bataille  , & le  corps  d’armée  fe  grofîit  de 
tous  les  pelottons  qui  furviennent  ; nos  ennemis 
évitent  ainfi  d’engager  une  affaire  , & haraflent 
nos  troupes  par  la  rapidité  St  l’incertitude  de  leurs 
mouvemens. 

La  mauvaife  fanté  de  fir  Robert  Ainflie  , ambaffa- 
deur  de  S.  M.  B.  à Conftantinople  , le  force  de  quitter 
cette  cour  , où  il  fera  remplacé  , à ce  qu’on  prétend , 
par  M.  Vernon  , connu  dans  prefque  toutes  les  cours 
de  l’Europe  , qu’il  a parcourues  dans  les  vingt  ans 
de  fa  vie  , employés  à vifiter  les  quatre  parties  du 
monde. 

De  Stockholm  , le  16  novembre. 

Les  négociations  entre  cette  cour  8t  celle  de  Pé- 
tersbourg  font  continuées  avec  activité.  Leur  objet 
principal  eft  de  déterminer  exactement  les  limites 
refpeôives  dans  la  Finlande  , de  régler  les  affaires 
commerciales  , de  modifier  dans  les  traités  de  Suede 
avec  d’autres  puiffances  , tout  ce  qui  peut  y être 
contraire  aux  intérêts  de  la  Ruffie  ; enfin  , de  faire 
faire  par  la  RuGie  une  déclaration  , à laquelle  accé- 
dera la  cour  de  Copenhague  , de  ne  plus  fe  mêler 
en  aucune  maniéré  des  affaires  intérieures  de  la  Suede. 

Tous  les  régimens  font  entres  actuellement  dans 
leurs  quartiers  de  cantonnement;  la  grande  efcadre  eft 
en  défarmement  à Carlfcrona  ; on  a réparti  l’efcadre 
des  galeres  entre  les  ports  de  Stockholm  , Swceborg  , 
Gefle  , Landfcrone  , Wefterwik  & Gothembourg. 

De  Brejlaw  , le  50  novembre. 

Les  Ruffes  pourfuivent  très-vigoureufement  leurs 
projets  contre  les  Turcs.  Si  le  prince  Potemkta 


k jeJefSladmotioVn  exp^pour  qïk  chambre  Epate , comme  tout  le’ préfage  , delà  forte*  effe 
JL  ïdïmTndir  d^Lig—  ultérieurs.  « d’Ifmaïlow  , il  ne. rencontrera  plus  d’autres  ;bamere. 


inime  a acmdiiuc*  — . - c 

L’ordre  du  jour  exigeoit  que  la  chambre  fe  format 
en  comités  fur  la  queftion  des  fubfides  demandes 
par  le  roi.  On  y a paffé  , St  les  fubfides  ont  ete 
unanimement  votés. 

Le  bureau  de  la  guerre  a donne  des  ordres  pohrits 
pour  que  toutes  les  compagnies  indépendantes  qui  le 
irouvent  au  complet  , fuient  tranfportées  aux  Indes 
orientales  , où  on  les  incorporera  dans  les  divers  re- 
aimens  du  roi  qui  y font  le  fervice.  „ 

Lord  Cc,r  :Wallis  femble  ne  s’être  propofe  rien 
moins  que  de  détrôner  Tippoo-Saïb.  Il  iaut  avouer 
qu’en  dirigeant  trois  armées  vers- le  même  endroit  , 
e’elt-à-dire  , contre  Arcot  , capitale  des  domaines 
ufurpés  de  ce  tyran  , il  prend  en  effet  le  meilleur 
moyen  de  venir  à bout  de  l'on  projet. 

Le  plus  grand  inconvénient  que  nos  armees  éprou- 
vent dans  l’Inde  , eft  le  manque  de  chevaux  , tandis- 
que  le  fultan  de  Miferé  peut  en  mettre  fur  pied 
quarante  à cinquante  mille  à la  fois  , & qu’on  lui  a 
vu  faire  des  marches  forcées  de  dix-huit  lieues  par 

*°Dans  ces  efpeces  de  coutfes  , la  cavalerie  indienne 
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que  le  petit  fort  de  Braïlow  , qu’il  ne  lui  fera  pas 
difficile  de  réduire.  Alors  il  paffera  le  Danube  près 
Kaniardian  , lieu  où  , dans  la  derniere  guerre  , le 
comte  Veifman  défit  les  Turcs  ; St  comme  par  la 
pofition  où  il  fe  trouve  le  grand  vifir  ne  peut  tirer 
des  vivres  ni  de  la  Valachie  ni  de  la  Moldavie  , St  ' 
que  les  forces  ottomanes  font  menacées  de  toutes 
parts  , la  Ruflie  obtiendra  ce  qu’elle  defire  le  plus 
ardemment  , de  forcer  le  Turc  à la  paix  , fans  la 

médiation  d’aucune  puiffance  étrangère. Un  a t- 

fure  que  le  projet  du  prince  Potemkin  paroit  eue 
de  faire  une  campagne  d’hiver  , St  ce  plan  ne  peut 
être  que  favoriie  par  la  retraite  des  troupes  «flanques. 

De  Bender  , le  9 novembre. 

Il  y a eu  le  2 de  ce  mois , à l’embouchure  du 
Danube  , un  combat  entre  l’efcadre  RufTe  8t  celle 
des  Turcs  ; un  batiment  de  cette  derniere  nation 
a fauté,  St  plufieurs  ont  été  pris  ; les  autres 
fe  font  fauvés  vers  IfmaïloW.  Les  Ruffes  fe  font 
emparés , à l’embouchure  , de  deux  batteries  montées 

chacune  de  treize  pièces  de  canon. 

;Ÿ7  Imprimeur  du  R^VdiirMunicipaliié. 


AVIS  a Messieurs  les  Souscripteurs. 

Les  Auteurs  de  cette  feuille  , jaloux  de  conferver  la 
réputation  qu’ils  fe  font  acquife  par  leur  tou  de  vérité  , 
de  décence  & d’impartialité  , redoubleront  de  zele  & 
d'efforts  pour  mériter  de  plus  en  plus  les  bontés  dont 
le  public  les  a honorés.  — Ils  préviennent  en  confé- 
quence  MM.  les  Soufcripteurs , qu’à  compter  du  premier 
janvier  prochain,  ce  Courrier  fera  imprimé  ;fur  papier 
beaucoup  plus  beau  & plus  grand  , c’eft-à-dire  , fur 
papier  dit  grand-bâtard  ; Si  pour  qu’il  puifl'e  entrer 
eeicore  plus  de  matière  dans  la  feuille  , on  eu  fuppri- 
mera  totalement  la  vignette  : par  cet  arrangement , on 
fera  dans  le  cas  de  donner  un  peu  plus  dè  variété  à la 
feuille,  & de  fatisfaire  la  curiofité  des  leûeurs  en  leur 
.donnant  des  nouvelles  plus  piquantes  ; ce  à quoi  les 
Auteurs  s’appliqueront  particuliérement. 

ASSEMLBÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  14  décembre  1790. 

CEtte  féance  offre  un  contraire  piquant  pour  les 
obfervateurs.  D’un  côté  , on  y dénonce  un  pré- 
lat qui  protefte  contre  la  nouvelle  organifation  du 
clergé,  & qui  invite  les  peuples  de  ion  diocefe  à 
ne  la  pas  reconnoîrre  ; ce  qui  n’eft  autre  chofe  que 
les  encourager  à la  rébellion.  D’un  autre  côté  , on 
y entend  un  comédien  de  profeflîon  qui  apprécie 
hilloriquement  & textuellement  l’hiérarchie  ecclé- 
ffaftique  , & qui  fait  un  éloge  complet  de  cette 
même  organifation  , objet  de  la  fainte  colere  du 
minière  des  autels.  Qui  nous  auroit  dit , il  y a deux 
ans  , que  nous  ferions. les  témoins  de  pareils  événe- 
mens  ; à coup  sûr,  on  ne  l’auroic  pas  cru  ! il  eft 
bon  pourtant  de  remarquer  que  des  deux  perfonnages 
qui  paroîffent  ici  , l’un  a perdu  , par  la  révolution  , 
une  partie  des  droits  dont  il  joüiffoir , & que  l’au- 
tre y a trouvé  une  exiftence  civile.  Tempora  mutdn- 
tur , fed  nos  mutamur  in  illis. 

A l’ouverture  de  la  féance  on  a fait  leéiure  d’une 
adreffe  du  confeil  général  de  la  commune  de  Longwy , 
qui  dénonce  à l’affemblée  un  mandement  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Trêves  , dans  lequel  ce  prélat  s’élève 
avec  beaucoup  de  force  contre  le  décret  du  17  novem- 
bre , fur  la  conftitution  civile  du  clergé , & en- 
gage même  , dit-on  , le  peuple  de  fon  diocefe  à ne 
s’y  pas  foumetrre.  Sur  la  motion  de  M.  Coroller  , 
l’afiemblée  en  a renvoyé  l’examen  aux  comités  diplo- 
matique St  des  recherches. 


M.  le  Brun  , fulvant  l’ordre  du  jour  , a ramené 
la  dificaflion  lur  l’organifation  des  ponts'  & chauf- 
fées. On  fe  rappelle  que  par  un  premier  article  , l\.f- 
femblée  a décrété  , » qu’il  y auroit  une  adminiftration 
central);.  « Le  rapporteur  a propofé  , comme  étant 
une  fuie  néceffaire  de  cet  article  , de  mettre  à la  tête 
de  cettt  adminiftration  un  directeur  général;  mais 
une  vive  réclamation  s’eft  élevée  contre  cet  avis  ; 
M.  Goupil  & plufieurs  autres  membres  n’ont  vu 
dans  ce\  directeur  général  qu’un  minière  inutile, 
dont  ils  oijt  demandé  la  fupprefiion  ; mais,  furies 
obfervatiqns  de  MM.  Ernery  & Chapellier  , il  a 
été  décrété,  » que  la  queftion  fur  la  place  du  direâeur 
général  demeurera  ajournée  jufqu’à  l’inftant  ou  Paf- 
femblée  s’occupera  de  l’orgnnilation  du  miniftere.  a 

Une  députation  du  corps  ékftoral  du  département 
de  Paris  a été  admife  enfuite  à la  barre.  M.  la  Rive  , 
afteur  du  Théâtre. François  , l’un  des  membres  de 
l’affemblée  éleâorale  , orateur  de  la  députation  , a 
annoncé  d’abord  au  corps  légifîatif  que  le  college 
électoral  avoit  pris  l’élite  des  magiftrats  dans  l’élire 
des  François  ; que  les  lois  avoient  enfin  des  minif- 
tres  , & l’innocence  , des  juges  & des  vengeurs. 
»,  Nous  adhérons  , a dit  l’orateur  , à l'immortelle 
conftitution  , qui  eft  le  fondement  inébranlable  de 
notre  liberté  ; nous  la  voulons  , cette  liberté  , mais 
telle  que  la  dignité  de  l’homme  ne  foie  plus  avilie 
telle  que  la  philofophie  nous  l’a  promife,  <k  que  la 
eonftiturion  nous  l’a  donnée... 

M.  la  Rive  a parlé  enfuite  de  l’obligation  où 
étoient  les  élefteurs  de  bientôt  choifir  des  pafteurs 
aux  peuples,  Si  il  a affuré  qu’ils  chercheraient  les  ver- 
tus des  eccléfiaftiques  dans  leur  attachement  aux  lois 
fliprêmes  de  l’éràt.  Tout  choix  contraire,  a dit  cet 
orateur  , ferait  à nos  yeux  une  apoftafie  éleftorale. 
A en  juger  par  les  oppofitions  de  quelques  évêques , 
ne  diroit-on  pas , a-t-il  ajquré  , qu’on  effaie  de  re- 
lever cette  puiffance  facerdotale , qui  lutta  autrefois 
avec  tant  de  furie  contre  l’autorité  des  fouverains 
& des  potentats  1 L’oppofition  de  la  puiffance  fpiri- 
tuelle  à la  puiffance  temporelle  eft  une  anrftkefe 
de  l’ignorance*;  une  héréfie  politique  , un  blalphême 
contre  l’évangile.  La  religion  a des  droits  fans  doute  à 
exercer,  mais  elle  ne  doit  les  exercer  que  fur  les 
Z 9 
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cœurs  ; elle  n’a  par  elle- même  ni  puiffatiçe  légifla- 
tive  , ni  pniffance  judiciaire  ; le  fondateur  des  apôtres 
ne  leur  a point  donné  le  monde  à gouverner , mais 
feulement  à confoler  Si  à inftruire...  Nous  adhérons  a 
]3  conftitution  civile  du  clergé  , ii  femblable  à celle 
de  l’égl il e naiffanïe  , 81  qui  ne  fait  que  changer  fa 
géographie  fans  porter  la  plus  legere  atteinte  aux 
lois  qui  la  gouvernent.  Vous  avez  , s’eft  écrié  M.  la 
Rive  , éternilé  le  trône  en  le  plaçant  au  milieu  du 
peuple  , qui  elt  le  principe  originel  de  tous  les  pou- 
'voir-s.  Vous  avez  érernifé  le  corps  legillatil  , en  lai f- 
fuit  fes  opérations  expofées  aux  yeux  de  .ce  même; 
peuple  qui  en  elt  à la  fois  le  juge  & le  témoin  ; vous 
avez  érernifé  le  chriftianifme  en  enracinant  chaque 
métropole  dans  chaque  département  ; vous  avez  éter- 
nisé le  crédit  public,  en  le.  fondant  fur  la  loyauté 
nationale;,  vous  avez  éternifé  , Sic.  &c. 

En  parlant  du  choix  que  les  éleSeurs  vont  bientôt 
faire  de  nouveaux  repréfentans  de  la  nation  , M.  la 
Rive  a comme  affigné  d’avance  à ceux-ci  les  limites 
dans  lefqueiles  ils  doivent  fe  renfermer.  Ce  citoyen 
paroît  vouloir  que  les  membres  de- la  prochaine  le- 
giüaturé  , au  lieu  de  faire  des  changemer.s  à la  conf- 
titution , aient  le  courage  magnanime  de  la  défendre. 

En  finiffant , il  a rappelé  ce  mot  d’un  aacic-n  : 
Donnez-moi  de  ta  matière  & du  mouvement , St  je 
créerai  un  monde.  Si  ce  philofohp.e  , a dit  M.  la  Rive  , 
vivoit  aujourd’hui , il  diroit  : Donnez-moi  des  hommes  ( 
£•  la  conflit  ut  ion  françoije  ,&  je  ferai  une, nation. 

Tels  font  les  principaux  traits  du  difcours  pro- 
noncé par  M.  la  Rive  , St  dont  on  affûte  que  M.  1 ab- 
bé Cerutti  eft  auteur.  — Ce  difcours  a attire  beau- 
coup d’applaudiffemens  à M.  la  Rive  , Si  la  députa- 
tion a eu  les  honneurs  de  la  féance. 

On  a repris  enfuire  la  difcuffion  fur  les  ponts  Sc 
chauffées  ; Si  après  quelques  débats  peu  importans,  les 
articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

Art.  Ier.  » Il  y aura  une  adminiftration  centrale 
des  ponts  Si  chauffées.  ( cet  article  étoit  déjà  décrété.  ) 

IL  » Il  y aura  un  premier  ingénieur  garde  des 
plans  , projets  8c  modèles  ; huit  infpefteurs  gene- 
raux ; un  premier  commis  , Si  le  nombre  de  commis 
néceffaires. 

III.  » L’affemblée  des  ponts  Si  chauffées  fera  for- 
mée du  premier  ingénieur  , des  huit  infpefteurs  gé- 
néraux , des  ingénieurs  en  chef  des  départemens  , Si 
des  fous-ingénieurs  qui  feront  à Paris  ; les  fous-ingé- 
nieurs n’auront  que  voix  cônfultative. 

IV.  » Cette  affemblée  fera  chargée  de  l’examen  de 
tous  les  projets  généraux  de  routes  dans  les  départe- 
mens , ainfi  que  de  ceux  d’ouvrages  d’art  en' dépen- 
dant, de  ceux  de  canaux  de  navigation  , de  conl- 
tru&ion  , d’entretien  & réparation  des  ponts  de  corn-, 
merce. 

V.  » Cette  affemblée  , durant  les  ceffiops  du  corps 
légiflatif , fe  tiendra  fous  les  yeux  du  comité  de  l’af- 
femblée  nationale  , chargé  des  ponts  St  chauffées  , 
lorfqu’il  le  jugera  convenable.  « 

Séance  du  mercredi  1 5 décembre. 

M.  le  Couteulx  a ouvert  la  féance  par  un  rapport 


très- énergique  de  la  fituation  affligeante  où  fe  trou- 
vent les  hôpitaux  de  Rouen  , par  l’infuffilance  des- 
fonds , pour  foutenir  les  malheureux  que  la  maladie 
& la  dérreffe  y amènent  de  toutes  parts.  Il  a repré- 
fenté  à l’affemblée  combien  l’humanité  81  combien 
l’intérêt  public  exigent  que  ces  hôpitaux  reçoivent 
promptement  les  fecours  dont  ils  ont  befoin  , puif- 
que  Ii  on  ne  leur  en  procuroit  pas,  les  adminiüra- 
teurs  fe  verroient  forcés  d’en  faire  fortir  un  nombre 
effrayant  de  malheureux  qui  font  fans  afyle  Si  fans 
reffources.  Le  rapporteur  , au  nom  des  comités  de 
mendicité  81  des  impofitions  , a propofé  un  projet 
de  décret  tendant  à ordonner  que  les  droits  d’entrée 
qui  fe  perçoivent  à Rouen  fous  la  dénomination  de 
droits  réfervés  , Si  qui  ont  fuccédé  au  don  gratuit 
feront  , à compter  du  premier  janvier  prochain  v. 
pTOvifoirement  perçus  au  prpfit  des  deux  hôpitaux 
de  cette  ville.  Malgré  quelques  opposions  , ce  pro- 
jet a été  adopté  ; mais  une  demande  faite  par  M. 
Moreau  , d’en  étendre  les  difpofitions  à toutes  les  vil- 
les du  royaume  qui  éprouvent  de  pareils  befoins 
a été  renvoyée  à l’examen  des  mêmes  comités. 

Après  avoir  décrété  qu’il  feroit  établi  des  tribu- 
naux de  commerce  dans  plulîeurs  villes  ,1a  diicut- 
fion  s’eft  portée  fur  le  fort  des  officiers  mmiftériels. 
Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  débats  qui- 
ont  eu  lieu  fur  cette  matière  , parce  qu’ils  ne  pré- 
fentent  rien  d’intéreffant  ; nous  dirons  feulement 
qu’après  une  difcuffion  très  longue  , on  a décrété  les- 
deux  articles  fuivans  : 

i°.  >j  La  vénalité  81  l’hérédité  des  offices  minifté- 
riels  près  des  tribunaux  font  fupprimés. 

i°.  » Le  miniftere  des  officiers  publics  fera  né- 
ceffaire  pour  les  citations  , fignifications  81  exécutions 
des  jugemens.  « 

Il  s’agiffoit  de  délibérer  fur  un  troifieme  : » Y au- 
ra-t-il des  avoués  près  des  tribunaux  pour  l’inftruc- 
tion  des  procès  ? « Mais  , fur  les  obfervations  de- 
M.  d’André  , la  décifion  en  a été  ajournée  à la* 
prochaine  féance. 

Suite  du  tarif  des  droits  d’enregiftrement  fur  les  actes: 

civils-et  judiciaires.  (V oyez  le  n°.  12.1  , pag.  9IZ.  ) 
Section  III.  Acles  fujcts  au  droit  de  quinze  fols: 
par  cent  liv. 

i°.  Les  contrats , rranfa&ions^,  lènîences  arbi- 
trales , promeffes  de  payer  , conftitutions  de  rentes 
perpétuelles  81  viagères  , arrêtés  de  comptes  8<  autres 
aftes  qui  contiendront  obligation  de  femmes  détermi- 
nées fans  libéralité  , 81  fans  que  l’obligation  foit  le 
prix  de  la  tranfmiffion  ■ d’aucuns  objets  mobiliers  ou- 
immobiliers. 

i°.  Les  beaux  à ferme  ou  à loyer  d une  feule  an- 
née , à raifon  de  ce  qui  forme  le  prji^. 

5°.  Les  donations  mutuelles  81  conventions  réci- 
proques de  libéralité  d’objets  mobiliers  déterminé^,  à 
l’exception  de  celles  entre  maris  & femmes  , en  rafTOn 
de  toutes  les  Tommes  81  de  la  valeur  des  biens  qui  y 
feront  compris  , 81  lors  de  l’événement  il  ne  fera  dû 
aucuns  droits. 

A l’égard  des  donations  mutuelles  Si  des  dons  ev-eo* 


tiiels  qui  ne  comprendront  que  des  tiens,  immeubles  Alont  les  droits  feront  n vS«  '-rit 
déterminés  , les^droits  feront  pnyés  fur  le  pied  * ' enriere  de  ces  tfSÙ  iff^rV^" 


, ■ r o." , X r'v15  ‘"i  pied  de 

la  quatrième  fedioir  des  aftes  Amples,  fans  préjudice 
des  déclarations  du  paiemenr , Si  des  droits  propor- 
tionnels à payer  lorfque  ces  donations  auront  leur 

effet. 

, 4 • ^ÊS  traités  de  mariage  pâlies  fous  Hgnatures  pri- 
vees , qui  feront  préfentés  à l’enregirtrement  dans  le 
deUi  de  fix  mois  après  leur  date  , 8c  ceux  qui  feront 
pa/Tés  devant  notaires  après  la  célébration  , à raifon 
des  lommes  , biens  & objets  appartenans  aux  con- 
joints , ou  qui  leur  feront  conftitués  en  ligne  direfte 
lans  préjudice  des  droits  réfulrans  des  autres  difpo/î  - 
tions.  ? 1 

Section  IV.  Actes  fujets  au  droit  de  vingt  fols  par 
cent  liv. 

i . Les  aûes  & procès-verbaux  contenant  vente 
celiion  Sc  adjudication  des  biens-meubles  , coupes  de 
bois  taillis  & furaies  , autres  que  celles  mentionnées 
en  la  première  feftion  , & de  tous  autres  objets  mo- 
biliers , fpit  que  ces  ventes  foient  faites  à l’ehefaere  , 
par  autorité  de  juilice  ou  autrement  , à raifon  de  tout 
ce  qui  en  formera  le  prix. 

bes  a£*es  ’ contrats  partages  & trahffifiions 
paffes  devant  les  officiers  publics  qui  contiendront 


i - , , . n par  >a  îuite  ils  rélln iïr-n 

la  propriété  a l’ufufruit,  à quelque  titre  que  ce  foit,  les 
droits  ne  feront  payés  que  fur  l’eftimation  ou  le  prix 
de  la  nue  propriété.  F 

dA!>égardrderS  VenofeS  & C£flîons>  â onéreux, 
d-s  memes, ufu fruits  & des  baux  à vie  , les  droits  en 
feront  payes , favoir  pour  les  ventes  & ceffions , à 
raffion  du  prix ; ftipule  ; & pour  les  baux  à vie  , fur 
le  p,ed  du  capital  au  denier  dix  de  la  redevance,  8t 
fuiv^nt  la  Axieme  fe&ion  ci- après. 

S°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les 
« deî°US  IeS  bknS  -mobiliers  qu! 
rXv?  tranlmis  en  propriété  par  donation  Si  libé- 
rahtea  titre  de  repnfes  , de  rétention  ou  autrement, 
& des  capitaux  des  rentes,  penfions  , fommes  & 
objets  pioDiliers  qui  leur  feront  échus  à titre  gratuit  , 
en  \erti)  de  leurs  contrats  de  mariage  , tefiamens  on 
autres  d fpofitionS  , faiif  à déduire  fur  les  droits  ce 
qu.audér  payé  par  le  ffirvivant  lors  de  ïïnre! 
giitreme^t  des  contrats  ou  teftamens.  ( La  Cuite  eu 
numéro  prochain.  ) J 

L Paris  , le  1 6 décembre. 

• A T/1' . 'lS  Vient  de  fe  faire  inferire  chez  Je 
mm illte  de  la  guerre  pour  fervir  , en  fa  qualité  de 
lieutenant  général  , dans  les  troupes  de  ligne  en 

cas  n lino  bHorn,.  1. 1 . O w J tlJt 


entre  co-propriétaires  , ceffion  8c  tranfport  de  biens  cas rf  W A rffns  IeS  trouPes  de  Ugne , en 

immeubles  , réels  ou  fiftifs  , à raifon  du  prix  de  ce  Plufienrs  i .aq“e  de  !a  Part,des  ennemis  du  dehors, 
qui  fera  tranfporté  aux  ceffionnaires.  P Ef  f*  J0®c'eri3  ’ s empreffient  , dit-on  , ds 


qui  le ra  tranfporté  aux  ceffionnaires. 

J . Les  ventes , seffions  , donations  , démiffions 

t réeLou pr?pril5té  de  biins  ^meubles, 
* 2li,-r  ^ fS  ’ & les  donations  de  fommes  & objets 

liene  ffir S/r?U1  aUr°nt  llC“  par  des  aa<;s  entre-vifs  en 
ligne  direâe,  autrement  que  par  contrat  de  mariage. 

4 . Les  échanges  de  biens  immeubles  entre  quel- 
ques perfoane*  que  ce  foit,  à raifon  de  la  valeur  des 
deux  parts  , fous  la  déduftion  des  fommes  Aipulées 

Imml JvZf ' ^ ’ d°nt  Ie  dr0Ît  fêra  acqilltté 

iufm'/ïü  ÊngagemenS  & contrats  Pignoratifs  ftipulé's 
julqua  douze  années,  inclufivement , en  proportion 
du  montant  des  créances.  * 

dé2C‘-n,emC°nCratS  & juSemsns  portant  délaiflèment, 

b ens  imÏnVr'  ’ E & renfrée  en  P0»» 
.biens  immobdiers  , faute  de  paiement  de  la  rentrée 

dansd  le  tCUtl°'nT  ^ daUfeS  dU  Premier  com ^ » & 
üans  le  cas  ou  le  contrat  antérieur  au.ro it  été  jugé  ra- 

été  ex?rent’ni!Î  ?omme,daat  ceI<li  o.ù  i!  ri’auroit  pas 

en  iouiflinV  °r  ^ * 1 e,atr®e  e^a-'ve  de  i’acquéreur 

du  prix  H parJe  paiement  de  tollt  ou  Pa‘tie 
nu  prix  , le,  droits  en  feront  payés  fur  le  nied  de  h 

quatrième  feftion  des  aûes  de  ia  Lifieme  clalfe. 

dans  Z dec  srfi°ns  {iue  reront  renus  de  fournir 
dans  les  delais  preferus  par  l’article  XII  du  décret, 
heritiers , légataires  & donataires  évertuais 
autres  qu'en  ligne  direfte  , oncle  8c  neveu,  mlri  ^ 
temme  , jo  fous  ; entre  freres  8i  feeurs  iufoù’  n 

4 ôù  fia-r 81  ■ !l“  , 

reels  ou  fiâffis  , qvu  leUf  feroat  échus  en  ufufruit  , 


- « , a Cllipri 

fuivre  1 exemple  de  M.  d’Orléans. 

Dans  le  difeours  prononcé  par  M.  Agier  , prélT- 
dent  du  tribuna1  criminel  provifoire  de  Paris  , lors 
de  fon  infiallation  , on  remarqua  le  paffiage  fuivant 
qui  fut  fort  applaudi.  . p 

rUIS  Pr°mettons  une  application  infati-' 
gable  St  perfonnelle  a la  difcuffion  de  vos  intérêts  : ■ 
plus  de  fecretaires  , plus  de  follicitations  , ces  mots 
bannis  a jamais  de  la  langue  , comme  de  nos  ufiges  • 
toutes  les  portes  du  temple  de  la  juftice  ouvenes^ux 
réclamations  d une  légitime  défenfe  . Hi  tmiïaf  r.  ^ M 


,,, . . * J,  ““  ‘'■“^1=  uc  ia  juitice  ouvertes  aux 

réclamations  d une  légitimé  défe.nfe  , Si  toutes  celles 
de  nos  maîfon*  fermées  aux  fourdes  machinations 
w .1  -intrigue.  Voila  , citoyens,  quels  font  nos  de- 
voirs ; voila  ce  que  vous  attendez  de  nous  ( j’en  at- 

<***  .!«<«  q»'av«  pleine  ekrance  , 
h.r,  de  vos  luffràgés  fotis  la  garantie  de  nos  fermens, 
nous  ofons  vous  promettre.  « 

Le  roi  n’a  pas  encore  fanaionné  le  dernier  d^cr»t 
relatif  a la  cqnftirurioii  ci  vile  du  clergé.  On  croit  ou» 
ce  retard  vient  de  ce  que  fa  majedé  , d’accord' avec 
laffi.nblee  nationale  , a écrit  à fa  Limeté  pour 
1 eng-iger  a approuver  la  nouvelle  démarcation  des 
païuffies  8c  dioceles  , afin  d’ôter  par  là  , aux  évê- 
ques Sc  autres  eccléfiaftiques  , tout  prérercte  de  s’op- 

civile  ? e,X.tC‘,n0rt  des  dicrets  fur  h conftitution 
c vde  du  cierge  On  penfe  que  le' pape  conlentira 
fans  difficulté  a là  demandé  de  fa  niajefté  ; mais  en. 
cas  dé  refus  , on  affiire  que  M.  le  cardinal  de  B r 
n*s,  notre  ambaffiadeur  auprès  de  fa  ûimeté  , a or- 
dre de  le  retirer. 

Avant-hier,  àdix  heures  du  foir  , des  particuliers 
qui  s croient  arrêtés  chez  le  fieur  l’Evêque  , mar- 


v j wîn  ont  reçu  à l’heure  de  la  clôt  Je  T 'lie  font  légèrement  ; l’attaque  imprévue  St  hardie 
chand  de  un  , on  Ç ^ refufés.  0n  a in-  de  ce  pofte  avancé  a jete  1 épouvanté  a Vife  , parmi 
1 invitation  • ^ £tjfin  ils  en  font  les  ennemis  ; ils  ont  battu  la  generale  ; & n o- 

ûde;  ils  ont  P!  i^ïans  Via  violence , & ils  ont  faut  pas  paffer  la  Meufe  , Jh  fe  font  contentes 
venus  des  propos  inful^  fa  famiUe  )à  pexcepdon  ds  d’occuper  l’ifle  près  du  pont  , d ou  ils  ont  tire 
égorgé  le  heur  1E  £ ore  en  tvès_bas  âge.  Ces  pendant  toute  la  journée  fur  quelques,  chaffeurs  , 

deux  enfans  qui  1°  # tQUC  ce  quqls  ont  qui  , pour  les  inquiéter  , s etoient  portes  en  avant, 

brigands  ont  en  , qu>ils  ont  re-  Une  partie  du  régiment  municipal  St  des  chaffeurs 

PLl  ,,  rj?'JVer  rpronnus  par  quelques  pièces  de  leur  occupaient  le  village  d’Onpeye  avec  un  canon, 
doute  detre  u dai«  la  pleine  Saint-Denis , Nous  avons  appris-hier  au  fpir  , que  1 ennemi  avoir 

V°1  ; car  on  fcôt(s  d’une  vefte  que  l'on  fait  avoir  évacué  fubitement  Vifé  ; io  a n de  nos  volon- 

im  broc  vide  l’Evêque  , garçon  de  taircs  y font  entrés  au  moment  de  leur  evacua- 

appartenu  au  ^amedu  f q J ^ ^ ^ & om  tué  5 à 6 ennemis  a coups  de  carabines, 

di,  a onze  ans.  On  d^o  q certaiia.  Nous  ignorons  encore  s’ils  fe  font  retires  par  ou  ils 

étoit  arrête  ; mais  le  P oyalede  France  fortis  étoient  venus  , ou  s’ils  s’avancent  vers  nous  du  coté 

Les  numéros  de  la  loteti' royal'  a Chartreufe.  Le  réfultat  de  leur  expédition  a été 

au  tirage  du  ■ de  » L il  Paris  d’exéeme,  graverue,,,  le  décret  de  WeBalar , en  rira- 

Les  payeurs  des  rentes  de  l n ^ à Vifé  la  magiftrature  autocratique  ; du  reto 

pour  1 année  entière  1 7 Bp  , ipataUjetJ  commis  aucun  défordre  , & le  bruit  re- 

Di  min  Le  M.  de  Calonne  , a pandu  du  pillage  de  deux  maifons  Sr  de  1 empnlon- 

On  affûte  que  1 des  nement  d’un  citoyen  eft  une  calomnie.  - Nous  depu- 

retiré  , avant  fon  depar  , g tames  hier  à Bruxelles , pour  porter  des  plaintes  au 

fonds  de  la  banque  t Eondres  ^ porte  & ^aréchai  de  Berider  , de  l’inourfion  des  troupes  exe- 

Nous  avons  ici  proUve  la  viciflïtude  des  cuuices , qui  ont  traverfé  le  Limbourg  fans  avoir  de- 

S.  M.  pruflienne.  Ce  traite  prouve  ^ maildé  le  paffage.  Nous  conferverons  tou)ours  1 elpoir 

chofes  humaines.  L article  4 dit  q « 1 J le  ftgJ  Léopold  ne  fe  mêlera  point  de  cette  execu- 

garantir  toutes  les  poffeffion  de  a Joh  odieDufe.  Frédéric-Guillaume  a depuis  long-temps 

mes  qui  ieront  ftipulespar  1 P ^ Cependant  manifefté  fes  intentions  juftes  8c  magnanimes  ; & fi 

fous  l’affi (tance  & a^ic?,  - d j Ru{pie  & il  quelques  princes  d’Allemagne  , que  la  liberté  impor- 
la  Suède  eft  amourd  hu  al  e de  la  «g  ^ époflvante  , s’obftinent  à vouloir  notre  perte, 

n’eft  pas  impoflible  qu  au  prn  P P . . ..  nonikje  alje  nos  antiques  alliés  , nos  allies 

^ ^,^«i.,a.éclam«dgn.oi„,..  - 

S^Ï^^WmenlrpL  1,  «»  .-£*-*«*  ,eW6re. 

Czarine  de  fuivre  tranquillement  les  grands  projets  ^ à dix  heures  du  matin  tous  les  corps  mil!- 
de  fon  ambition.  L & d’adminiftration  de  cettte  ville  fe  rendirent 

On  dit  que  le  parlement  va  aHurer  a la  veuve  du  m1  & enfuite  j bord  d’un  vaiffeau  pavoife  , 

duc  ce  Cumberland  un  fubfide  de  fix  ^ d on  avoit  aevé  uh  autel  pour  bénir  le  pa- 

fterling.  , v;non  national  ; ce  qui  fut  exécuté  pendant  la  meffe 

De  Berlin  , le  *9  novembre.  . < de  fuite  fur  le  vaiffeau  amiral  8c  autres 

Le  il,  un  détachement  de  gendarmes  eft  allé  , triple  décharge  d’artillerje  , 

au  bruit  d’une  mufique  militaire  , retirer  fes  ti.m-  ^^’u’onchantoit  le  Te  Deum.  La  même  cé- 
bales  de  l’arfenal  où  elles  etoient  depofees  , pour  V ^ ^ Heu  cn  radc  , à bord  de  la  Frégatte  la 
les  porter  dans  l’hôtel  du  chef  de  ce  corps,,  le  g - . doiî  part;r  inceffamment  pour  faire 

néral  de  cavalerie  Pnttwita.  Le  régiment  des  hui-  - , J ■ tous  les  comptoirs  françois 

‘«i.u ar — o .“ïïlsï  sfss».  i ^ ^ ** 

croire  qu’il  n’y  iur»  point  de  g'-uju  avec  la  Rul-  jeaû>™"’Aii  a occ. Bonne  ici  l’emprifon- 

^%7LZStS™  ..  nemen’t’de 

Nos  braves  concitoyens , Rançonner  8c  Valider-  été ^en  co  p d nationale  de  cette  ville  fe  font 
meer,  8c  leur  petite  troupe  , ont  dignement  fécondé  hom™eSf^d^rx  chameufe*  , à 4 Si  6 lieues  de 
nnttépide  Levoz  ; le  Pofie  ennemi  qu’ils  ont  attaqué  Î^^^Vur  quelques  Xupçon’s  d’affemblée  des  en- 
étoit  d’environ  45  hommes.  Sept  ont  été  tues , plu-  To  1 ^ f «1 _ J Ce  détachement  eft  de  retour 

fleurs  ont  été  bleffés  , d’autres  ont  fauté  par  les  fe-  n en»  du  bien  pu  ^ tranfpiré  encore  du  fuc- 
nêtres , & nous  avons  faits  priionn.ers  8c  ramené  a depuis  h a r , dU  !ufieurs  particuliers 

Liege  1 5 fuperbes  grenadier,  mayençois  ; nous  na-  » inftrlJts  de  ce  qui  devoir  fe 

vons  pas  perdu  un  feul  homme  , mais  deux  de  nos  de  ce  > apprendra  ce  qui  en  eft. 

foldats  font  grièvement  bleffés  , Vandermeer  8c  Le^pafle^^t^p,  _ 

— » l!T)Pnmeur  du  R01  ^ de  la  M p 
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Du  Dimanche  16  Décembre  f 790. 


assèmlbêë  nationale. 

Séance  du  jeudi  au  matin  16  décembre  1790* 

M Camus  , au  nom  du  comité  inftitué  pour  la 
. direÊtion  de  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que , a préfenté,  à l’ouverture  de  la  féance,un  projet 
de  décret  tendant  à i’établiffement  de  bureaux  qui  , 
compofés  d’hommes  étrangers  à l’alTemblée  , feront 
chargés  de  la  liquidation  de  toutes  les  dettes  arriérées, 
ordonnée  par  l’affemblée.  D’après  ce  projet  , qui 
a été  adopté  fans  difcuffion  , les  bureaux  feront 
dirigés  & répartis  par  un  commiffaire  ou  direfteur 
général  nommé  par  le  roi , 8t  l’influence  des  comités 
de  l’affemblée  , qüi  étoient  chargés  de  ces  opérations , 
fe  réduira  à les  furveiller. 

On  a paffé  enfuite  à l’ordre  du  jour , qui  étoit 
la  fuite  de  la  difcuiîion  fur  les  officiers  miniftériels. 
» Y aura-t-il  des  avoués  auprès  des  tribunaux  pour 
l’inftru&ion  des  procès  1 « Telle  eft  la  queftion 
qui  a été  foumife  d’abord  au  jugement  de  l’affemblée. 

Plufieurs  membres  ont  pris  fucceffivement  la  pa- 
role fur  cette  queftion  , les  uns  pour  l’affirmative  8c 
les  autres  pour  la  négative  : mais  nous  ne  les  li- 
vrons point  dans  leurs  opinions  ; nous  nous  conten- 
terons de  préfenter  celle  de  M.  Tronchet , qui  a dé- 
terminé le  décret. 

M.  Tronchet,  répondant  aux  préopinans,  a penfé 
qu’il  étoit  indifpenfable  d’établir  , d’inftituer  des 
officiers  refponfables  des  communications  des  pièces, 
des  officiers  dont  l’expérience  préparera  avec  netteté 
& à peu  de  frais  l’inftruétion  des  juges.  Que  l’on 
baniffe  tout  préjugé  , a-t-il  dit  , & l’on  verra  que 
l’obfervation  des  formes  eft  eflëntielle  ; les  formes 
font  garantes  de  la  propriété  des  citoyens.  M.  Tronchet 
a ajouté  que  les  défenfeurs  officieux  que  l’on  pro- 
pofe  , jerteroient  le  défordre  le  plus  affreux  dans 
l’ordre  judiciaire.  Ce  feroit  un  préfent  bien  funefte 
à faire  au  pauvre  , que  de  le  laiffer  à la  merci  de  ces 
gens  qui , fous  un  beau  nom  , ne  feroient  que  des 
empiriques  judiciaires  8c  des  charlatans...  Combien 
ne  feroit-il  pas  préférable  d’encourager,  près  de 
chaque  tribunal  , unco.nfeil  de  bienfaifance  , tel  qu’il 
s’en  étoit  formé  un  à Paris  depuis  quelques  années. 
Il  faut  des  défenfeurs  avoués  & connus  par  la  loi , 
qui  foient  refponfables  de  leurs  faits.  Sans  cette  inf- 


titution  , l’ordre  judiciaire  fera  livré  à la  fauffetc , 
au  brigandage. 

Il  a ajouté  que  la  violation  des  formes  , donnant 
ouverture  à la  caffarion  des  jugemens  , c’étoi't  une 
raifonde  plus  pour  conferver  des  officiers  confàcrés  à 
l’étude  des  formes,  & qui  fuffent , par  leur  état., 
garans  de  leur  obfervation.  Après  avoir  entendu 
l’opinion  de  M.  Tronchet,  on  a demandé  à aller  aux 
voix  ; 8c  fur  fa  motion  , l’article  luivant  a été  décrété. 

Art.  III.  >3  II  y aura  près  les  tribunaux  de  diftriS  , 
des  officiers  miniftériels  ou  avoués  , dont  la  fonûion 
fera  exclufiveinent  de  repréfenter  les  parties.  Ils 
feront  chargés  & refponfables  des  pièces  & titres 
defdires  parties  ; ils  feront  les  a£ies  de  forme  né- 
ceffdires  pour  inftruire  St  mettre  l’affaire  en  état 
d’être  jugée.  Ces  avoués  pourront  même  défendre  , 
foit  verbalement , foit  par  écrit , les  parties  , pourvu 
qu’ils  y foient  autorifés  par  procuration  fpéciale. 
Lefdites  parties  pourront  cependant  écrire  8c  plaider 
pour  elles-  mêmes  , ou  faire  écrire  & plaider  ceux  eu 
qui  elles  auront  confiance. 

D’après  le  rapport  de  M.  Liancourt , au  nom  des 
comités  réunis  des  finances  , d’agriculture  , de  com- 
merce 8c  de  mendicité  , fur  les  fonds  à diftribuer 
dans  chaque  département  pour  le  foülagement  des 
indigens  , 8c  occuper  la  claffe  laborieufe  , l’affemblée, 
après  une  courte  difcuffion  , a rendu  le  décret  fuivant: 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fe  s comités  , confidérant  que  le  ra- 
lentiffement  momentané  du  travail  , qui  pelé  au- 
jourd’hui fur  la  claffe  la  plus  indigente  , n’étant 
occafionné  que  par  des  circonftances  qui  ne  peu- 
vent fe  reproduire  , il  peut  y être  pourvu  par  des 
moyens  extraordinaires , fans  aucune  conféquence 
pour  l’avenir  ; empreffée  de  faire  jouir,  dès  à pré- 
fenr , cette  claffe  intéreffante  , des  avantages  que 
la  cohftirution  allure  à tous  les  citoyens  ; convain- 
cue que  le  travail  eft  le  feul  fecours  qu’un  gouver- 
nement fage  puiffe  offrir  à ceux  épie  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  n’empêchent  pas  de  s’y  livrer  , dé- 
crété ce  qui  fuit  : 

Art.  Ier.  » L’affemblée  nationale  ordonne  qu’il 
fera  accordé,  furies  fonds  du  tréfor  public  , une 
fomine  de  1 5 millions  pour  être  diftribuée  , ds  la 
A 10 
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manière  ei-après  indiquée  , dans  tous  les  'départe-  cetre  époque 
mens  , & fubvenir  aux  dépenfes  des  travaux  de  fe- 
cours  qui  feront  établis. 

II.  » Sur  cette  fomme  de  15  millions  , celle 
de  6 millions  640  mille  livres  fera  prélevée,, 
pour  être  répartie  avec  égalité  entre  les  85  dé- 
parremens , à raifon  de  80  mille  livres  pour  cha- 
cun : cette  fomme  de  80  mille  livres  fera  remifc 
en  leur  difpofition  en  trois  termes  , -lavoir  , 40 
mille  livres  le  10  janvier,  io  le  10  février,  8c  10 
le  10  mars  prochain. 

Iü.  » Les  directoires  des  départemens  aviferont 
fans  délai  aux  moyens  d’ouvrir  , dans  l’étendue  de 
leurs  territoires  refpeftifs , des  travaux  appropries 
aux  befoins  des  claffes  indigentes  &.  laborieufes  , 
an  préfentant  un  objet  d’utilité  publique  8c  d in- 
térêt général  pour  l’état  ou  le  departement. 

IV.  » Ils  feront  commencer  immédiatement  les 
travaux  qu’ils  auront  jugés  les  plus  convenables  , 
la  charge  d’envoyer  fur  le  champ  , au  miniftre 


cetre  époque  , dans  tous  les  départemens  ; il  îe 
fera  imprimer  8c  le  rendra  public.  51  en  fera  ufé 
de  même  , de  trois  mois  en  trois  mois  , pour  la 
légifltture  exiftante  alors  , par  rapport  au  compte 
final  de  l’emploi  des  quinze  millions.  « 

La  féance  a été  terminée  par  un  rapport  de  M. 
Montefquiou  , relatif  au  retnbourfement  de  la  dette 
coaftituéë  du  clergé.  Comme  le  projet  de  décret 
qui  étoit  à la  fuite  du  rapport  11’s  été  adopté  qu  en 
partis  , nous  attendrons  , pour  le  rapporter , que 
i’afiemblée  ait  ftatué  fur  l’enfemble  des  difpofition* 
qu’il  renferme. 

Séance. du  jeudi  au  Jbir  16  décembre r. 

A l’ouverture  de  la  féance  on  a intîoduit  â la  barre 
undèpu.é  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Pierre  de 
Clermoud -Ferrand , département  du  Puy-de-Domey 
qui  a annoncé  à l’aflemblée  , que  les  chanoines 
de  cette  ville , loin  de  s’oppoler  au  décret  qui  les 
fupprime  , ont  confacré  les  derniers  momens  de 
à la  charge  d’envoyer  fur  le  cltamp  , au  miniure  leur  exiften’ee  colleaive  à manifefter  leur  adhéfion 
des  finances,  les  délibérations  qu’ils  auront  prifes  à la  conftiumon  Françoife  , 8c  fur- tout  a la  confti- 
fee  S , S qui  renfermeront-  les  motifs  détaillés  tution  civile  du  clergé  , St  a defavoue  , au  nom  de 
, , ] j-  • - fes  confrères,  toute  proteftation  , déclaration  eu 

v T départemens  feront  en-  oppolmon  faites  au  nom  du  clergé  de  France  , cour» 

fuite  8c  dans  le  plus  court  délai  poffible  , parve-  les  lois  du  royaume.  L affemblee  a ordonne  1 împref- 
Î au  JZ  des  finances  tous  les  renfeignemens  fion  de  l’adreile  8c  du  difeours  de  ce  député  quj 

o“â: 

J-  o.  m...  j.  narrimlieres.  8c  chauffées.  Nous  donnerons  meeffamment  les 


fionneroient,  8c  l’état  de  leurs  reffources  particulières 

VI.  » Le  miniftre  fera  préfenter  à l’affemblée  na- 

tionale le  réfultat  de  ces  différens  mémoires  , avec 
fes  obfervations  , 8c  donnera  fon  avis  paur  mettre 
l’affemblée  nationale  en  état  de  ftatuer  fur  le  tout , 
d’ordonner  fucceflivement  la  délivrance  de  différens 
à comptes  , s’il  y a lieu  , 8c  d’arrêter  définitive- 
ment la  répartition  à faire  des  huit  millions  trois 
cens  foixante  mille  livres  reftans  à diltribuer  , en 
exécution  de  l’article  premier-  r, 

VII.  » Les  travaux  feront  établis  8c  diriges  par 
les  diftrifts  8c  les  municipalités  , fous  l’autorité  8c 
la  furveillance  immédiate  du  direftoire  du  départe- 
ment , fuivaut  l’ordre  établi  par  la  constitution  ; 
mais  fi  la  même  entreprife  doit  s’étendre  fur  le  ter- 
ritoire de  plus  d’une  municipalité , fon  établiffe- 
ment  8c  fa  direftion  pourront  être  exelufivement 
■confiés  au  directoire  du  diftriét  par  le  diredoire  du 
département. 

VIII.  » Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois  , 8c  à compter  du  mois  de  janvier  prochain  , 
les  directoires  des  départemens  feront  paffer  au 
miniftre  un  relevé  des  dépenfes  faites  fur  ces  fonds 


cie  la  ancumuH  ruuuiuam  — r 

8c  chauffées.  Nous  donnerons  inceffamment  les 
articles  qui  ont  été  décrétés. 

Séance  du  vendredi  17  décembre. 

M.  de  Liancourt  , à l’ouverture  de  la  féance  , 
a fait  ajouter  au  décret  rendu  hier  a la  fuite  de  fon 
rapport,  un  article  , par  lequel  la  municipalité  de 
Paris  eft  tenue  de  préfenter  à l’affemblée  natio- 
nale, au  premier  janvier  1791  > un  ^tat  de, 
dépenfes  pour  fes  atteliers  de  charité  , 8c  princi- 
palement des  traitemens  qu’elle  fait  à ceux  qui  les 
dirigent.  , , , 

Après  deux  décrets  rendus  , 1 un  , fur  la  pro- 
pofition  de  M.  Camus  ; l’autre  , fur  celle  de  M. 
d’Allarde  , qui  ordonnent  au  receveur  des  décimés 
du  clergé  au  département  des  côtes  du  nord  , 
d’envoyer  à la  caifTe  de  l’extraordinaire  la  fomme 
de  7460  livres  de  gras  de  eaiife  qui  eft  entre  fes 
mains  ; 8c  au  fleur  Quinfon , receveur  général  du 
clergé  , de  veifer  dans  le  tréfor  public  celle  de 
460  mille  livres  , qu’il  a déclaré  avoir  en  caille  r 
on  a pafTé  à l’ordre  du  jour  , qui  avoit  pour  objet 
l’examen  de  la  queftion  fuivante. 

Par  le  premier  établiffement  des  avoués , admet- 


miniftre  un  relevé  des  dépenfes  aites  fur  ces  ton  s « Sfi«  es  ci-devant  procureurs  des 
de  fecours  , 8C  des  travaux  opérés  moyennant  cette  tta-t-on  excluiiv  tribunaux  royaux,  tant 

S:V 
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reurs  FulTent  déclarés  admiffifeles  aux  places  d’avoués  ; 
d’autres  ont  prétendu  qu’il  étoit  juffe  que  les  avocats 
y participaflent  ; d’autres  enfui  ont  beaucoup  parlé 
pour  prouver  qu’il  n’y  avoir  aucune  raii'on  valable 
d’en  exclure  les  juges  des  juftices  feigneuriales  , les 
procureurs- fifcaux  & ceux  même  qui  poftuloient  dans 
les  fieges  du  dernier  ordre.  Comme  cette  queftion 
étoit  du  nombre  de  celles  dont  la  folutiun  peut  favo- 
rifer  ou  frapper  le  plus  d’intérêts  petfonnels  , elle  a 
excité  de  très-vifs  débats.  On  l’a  enfin  jugée  , mais 
après  une  difcuffion  très-étendue.  Voici  les  termes 
du  décret: 

Art.  IV.  » Les  juges  des  cours  inférieures  8t 
juges  royaux  ,'  les  avocats  84  procureurs  du  roi , leurs 
fubfliturs  , les  juges  & procureurs  fifcaux  des  jultices 
feigneuriales  , gradués  avant  le  4 août  1 790  ; les 
ci-devant  procureurs  des  parlemens , cours  des  aides, 
grand- confeil , fénéchauflées , préfidiaux,  &c.  fup- 
primés;  les  ci-devant  avocats  exerçant  près  defdites 
cours  ou  tribunaux  , ou  infcrits  fur  lés.  tableaux 
defdits  tribunaux  , feront  admis  de  droit  à remplir 
les  fondions  d’avoués  près  des  tribunaux  de  diftrid  , 
où  ils  voudront  fe  fixer  en  fe  faifant  infçrire  dans  le 
délai  qui  fera  prefcrit  fur  les  tableaux  qui  feront 
drefles  au  greffe  du  tribunal.  « 

L’aflemblée  fe  réferve  de  déterminer  dans  la  fuite 
les  réglés  d’après  lefquelles  on  fera  admis  aux  fonc- 
tions d’avoués.  La  queffion  relative  aux  juges  non 
gradués  84  aux  procureurs  des  juftices  feigneuriales  , 
a été  ajournée, 

De  Paris  , le  1 8 décembre. 

En  conféquence  du  décret  de  l’aflemblée  nationale 
pour  le  rétabliffemenr  de  l’ordre  & de  la  paix  dans 
les  colonies  , le  roi  vient  d’ordonner  le  départ  de 
fix  vaiffeaux  de  ligne  pour  nos  ifles.  M.  Villages 
commandera  cette  efcadre  ; MM.  Béhague  & Fré- 
inont  , maréchaux  de  camp  , auront  le  commande- 
ment des  troupes  de  ligne  d’embarquemenr  : les  ba- 
taillons embarqués  font  fournis  par  les  régimens  de 
Rohan- Soubife  , Béarn  , Aunis  , Flandres  , Cham- 
pagne , Royal  Rouffillon  , la  Reine  , Perche  , An- 
goulême , Turenne , Baffigny  84  Anjou.  On  ne 
fait  pas  encore  quels  feront  les  commiffaires  civils 
prépofés  à cette  expédition  pacificatrice. 

On  parle  d’une  infurreflion  arrivée  à Mets  , où 
une  partie  de  la  ville  a arboré  la  cocarde  blanche  , 
que  M.  de  Bouillé  a fait  enfuite  quitter.  Tout  cela 
mérite  confirmation. 

Des  lettres  de  Perpignan  annoncent  qu’il  y a eu 
en  certe  ville  des  mouvemens  aflez  violens  , à l’oc- 
cafion  d’un  club  accufé  d’ariftocratie  par  le  peuple  j 
mais  nous  ne  connoiffbns  pas  aflez  tous  les  détails 
de  cette  affaire  pour  en  rendre  compte. 

On  répand  le  bruit  que  Ton  fait  marcher  de  la 
Boheme  dix  nouveaux  bataillons  pour  les  Pays-Bas. 
Si  cette  nouvelle  fe  confirme  , elle  donnera  matière  à 
toutes  fortes  de  conjectures  j car  la  réduction  & la 
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confection  des  Pays-Bas  n’ont  pas  befoin  de  ce» 
accroilfemens  de  troupes. 

Les  lettres  de  Vienne  portent  qu’on  écrit  de  Kra- 
jowa  qu’il  fe  fait  de  grands  mouvemens  dans  le 
quartier  général  du  grand- vifir. , qui  fe  ptopofé  d’aller 
ivrer  bataille  aux  Ruffes,  Si  fon  armée  s’avance  , on 
11e  fourra  plus  continuer  à Szifitow  les  négociations 
de  paix  , cet  endroiv  étant  trop  voifin  du  théâtre  de 
la  guerre.  On  avoir  débité  quels  forttreife  d’Ilmèi- 
low  s’ étoit  auffi  rendue  aux  Ruffes  ; mais  cette  nou- 
velle ne  s’eft  pas  encore  confirmée. 

EXTRAIT  d'une  lettre  écrite  au  minijlre  de  la  marine, 
par  le  fieur  de  Macnemara  , chef  de  divijion  , fom. 
mandant  les  forces  navales  de  France  au-delà  du 
cap  de  Bonne-Efpérance  , à bord  de  la  Thétis , 
en  rade  de  /’Ifle-de-France  , le  15  juillet  1790. 

Je  fuis  parti  de  Mafcatte  (O  le  17  mars , 8t  fuis 
arrivé,  à Goa  , le  30.  J’ai  trouvé  , dans  cette  rade  , 
le  Commodore  CornWallis  , montant  le  vaifleau  la 
Couronne.  Ce  commandant  anglois  , à mon  arrivée 
en  rade  , m’a  envoyé  complimenter  , & m’a  fait 
offrir  fes  fervices.  Je  l’ai  été  voir , il  m’a  rendu  ma 
vifite  ; 8t  _,  dans  la  nuit , il  a mis  à la  voile.  Le  len- 
demain , j’en  ai  fait  autant  pour  me  rendre  à Mahé  : 
fur  le  midi , j’ai  vu  84  dépaffe  la  Couronne  , faifant 
la  même  route  , 8c  le  troifieme  : ur  de  cette  navi- 
gation , j’ai  mouillé  à Mahé.  Le  lendemain  au  foir  , 
M.  Cornwallis  eft  venu  mouiller  avec  fa  divifion  , à 
Tellicherry  , rade  angloife  , à une  lieue  de  celle  de 
Mahé  , d’où  M.  le  capitaine  Byron  a appareillé  le 
lendemain  matin  pour  me  venir  voir. 

J’étois  alors  inftruit  , par  plufieurs  lettres  de 
Tippoo  Sultan,  que  ce  prince  indien  defiroit  abfolu- 
ment  me  voir  , 84  m’en  trouvant  à portée  , j’étois 
décidé  à tne  rendre  près  de  fa  perfonne.  Je  parlai  de 
ce  projet  au  capitaine  Byron  , 8c  je  lui  dis  que  j’avois 
à remplir  auprès  de  Tippoo-Sultan  , une  million  qui 
me  flattoit  infiniment  , fi  je  réuffiffois  , 8c  qui  inté- 
refloit  fa  nation  : que  j’ailois  demander  à ce  prince , 
de  la  part  du  roi  , la  liberté  des  Anglois  qu’il  rete- 
iioit  prifonniers  , dans  fes  états  , depuis  la  derniere 
guerre.J’écrivis  en  même  temps  à M.  Coriiwallis  pour 
le  prier  de  me  faire  donner  les  noms  de  quelques- 
uns  de  ces  prifonniers.  Ce  Commodore  , en  me 
remerciant , pour  la  nation  angloife  , de  la  démarche 
que  j’ailois  faire  , me  marqua  qu’il  ne  pouvoit  me 
procurer  aucun  renfeignement  , & me  témoigna  qu’il 
douroit  que  je  parvinfle  à tirer  de  l’efclavage  fes 
malheureux  compatriotes. 

Je  ne  perdis  pas  un  moment  pour  prévenir  Tippoo- 
Sultan  que  je  me  rendrois  , fous  très-peu  de  jours  , 
à Chetoua  , qui  n’étoit  qu’à  neuf  lieues  de  fon  camp. 

(1)  Le  fleur  de  Macnemara  venoit  de  remettre,  de  la 
part  du  roi,  à l’Iman  de  Mafcatte  , un 'petit  bâtiment-, 
doublé  en  cuivre,  dont  fa  raajefté  a f it  préfent  à ce 
prince  arabe.  Cet  officier  avoit  été  accueilli  de  la  ma- 
niéré la  plus  diftinguée  , & l’Iman  avoit  donné  des 
témoignages  marqués  de  fa  reconnoiii'ance  £4.  de  foit 
attachement  pour  le  roi  8t  la  nation  françoife. 


Ma  lettre  fut  portée  par  un  officier  de  la  frégate. 
Le  15  avril  , je  mouillai  devant  Chetoua.  Auffi-tôt 
l’officier  , que  j’avois  envoyé  vers  le  fultan  , vint 
m’avertir  que  l’efcorte  étoit  arrivée. 

A la  pointe  du  jour  fuivant  , je  débarquai  avec 
cinquante  perfonnes  de  mon  bâtiment,  officiers, 
foldats  & gens  de  fuite.  En  arrivant  au  rivage  , je 
fus  reçu  par  un  feigneur  que  Tipoo-Sultan  envoyoit 
au-devant  de  moi  ,"  avec  des  palanquins  , des  élé- 
phans  , des  chevaux  de  felle  pour  tout  mon  monde  , 
&.  une  troupe  d’indiens  portant  des  pavillons  ou 
petits  drapeaux.  J’y  trouvai  auffi  un  corps , confide- 
rable  de  cavalerie  & d’infanterie  , ain-fi  qu’un  nom- 
breux domeftique  , qui  a été  attaché  à ma  perfonne 
pendant  mon  féjour  au  camp  du  fultan. 

Dès  que  je  fus  arrivé , on  me  logea  dans  la  tente 
d’un  des  fils  de  ce  Prince  t les  officiers  qui  m’ac- 
çomoagnoient  , eurent  une  tente  pareille  pour  eux 
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oit  bien  voulu  faire  à fes  atnbafladeurs  , fur  la 
force  navale  & militaire  de  la  France  , fur  fon  éten* 
due  , fa  population  , 8c  l’aftivité  de  fon  commerce 
8c  de  fes  manufaftures. 

Avant  de  fortir  , je  demandai  à Tippoo- Sultan 
une  audience  particulière , qu’il  m’accorda  pour  le 
lendemain. 

Le  matin  , il  m’envoya  dire  qu’il  alloit  célébrer 
mon  arrivée  par  vingt- un  coups  de  canon  , 8 c faluer 
la  lettre  du  roi  par  zi  coups.  Je  lui  fis  répondre 
que  j’étois  bien  touché  de  ne  pouvoir  pas  rendre  le 
falut  qu’il  faiibit  à la  lettre  du  roi  mon  maître.  Après 
avoir  fait  le  fien  , il  envoya  devant  ma  tente  dtâ 
pièces  de  canon  , avec  les  uftenfiles  8c  delà  poudre  , 
8c  me  fit  dire  que  ce  qui  étoit  à lui  étoit  au  roi. 
Alors  j’ai  rendu  le  falut  fait  à la  lettre  dé  fa  majefté. 

Dans  l’audience  particulière  que  Tippoo  m’ac- 
corda , je  lui  demandai  , au  nom  de  l’amitié  qui 
le  roi  mon  maître  Si  le  fultan  , la 


tous  ; St  quatre  autres  grandes  tentes  logèrent  tout  regnoit  entre  . ,, 

’ ' - ■>  --  -----  --’-rablir  fur  un  liberté  des  Anglois  prilonmers  dans  fes  état.,.  Il  me 

prorefta  qu’il  n’en  avoit  plus  en  fon  pouvoir  qui  fuf. 
fent  retenus  par  force  , 8c  qu’il  atiroit  eu  infiniment 
de  plaifir  à les  délivrer,  en  confidération  de  l’intérêt 
qu’y  prenoit  le  roi.  Il  ajouta  : qu’il  n’avoit  rien  à 
refufer  à ce  grand  roi  , qu’il  aimoit  fa  majefté  par 


terrein  fort  élevé  , St  à portée  du  Dory  du  fultan. 

Tippoo  étant  informé  , par  ma  lettre  , que  la  fai- 
fon  me  forÇoit  à quitter  la  côte  , voulut  bien  fixer 
ma  première  audience  au  lendemain  de  mon  arrivée  , 
à dix  heures  du  foir , fuivant  l’ufage  dü  pays.  Une 
demi-heure  avant  d’être  admis  près  du  fultan  , je 
fus  introduit  dans  une  très-grande  rente  , où  m’at- 
tendoient  les  grands  de  fa  cour  8s  les  généraux  de 
fes  armées , revêtus  de  leurs  marques  de  diftinCtion. 
Ce  coup-d’œil  étoit  fort  beau.  De-là  , je  paffai  à 
une  plus  grande  tente , toujours  accompagné  du 
feigneur  qui  avoit  été  au-devant  de  moi.  Cette  tente 
étoit  celle  du  fultan  ; elle  étoit  ouverte  en  entier  , 
très-illuminée,  8c  parfumée  par  le  bois  de  fandal 
qu’on  y brûle  continuellement , 8c  dont  l’odeur  fe 
répand  au  loin. 

Le  fulran  étoit  affis  au  milieu  de  fa  tente  garnie 
de  magnifiques  tapis  , élevé  fur  une  eftrade  d’envi- 
ron 15  à 18  pouces  , 8c  entouré  de  très-riches  couf- 
fins. Un  feul  feigneur  étoit  affis  à fa  droite  , à une 
affiea  grande  diftance  , un  orcheflre  nombreux  exé- 
cutott  une  mufique  militaire  , 8c  de  temps-en-temps  , 
les  affiftans  levoient  les  mains  au  ciel  , 8c  répétoient 
les  louanges  dü  fultan. 

A cent  pas  de  cette  tente  , une  légion  de  fehoub- 
dars , à bâtons  d’or  8c  d’argent  , ayant  annoncé  ma 
préfenee  , trois  fois  je  portai  la  main  au  chapeau 
que  j’avois  fur  la  tête  , 8c  je  m’inclinai  à la  maniéré 
européenne.  Le  fultan  m’ayant  répondu  par  un  fa- 
lut , eh  portant  la  main  à fon  turban , je  m’avançai  , 
& je  lui  remis  mes  lettres  de  créance.  Il  me  fit  figne 
de  !a  main  de  prendre  place  à fa  droite  à côté  du 
feigneur  qui  étoit  feul  avec  lui  avant  mon  arrivée. 
Celui  qui  m’accompagnoit  fe  plaça  à côté  de  moi , 
8c  les  officiers  fucceffivement  après  lui.  Cette  au- 
dience fut  fort  longue.  Le  fultan  foutint  la  conver- 
fat  ion  avec  beaucoup  de  grâce  8c  d efprit  , 8c  s é- 
tendit  principalement  fur  la  réception  que  le  roi 
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inclination  , 8c  qu’il  avoit  pour  elle  le  plus  grand 
refpeft.  ... 

Lorfque  je  pris  congé  du  fultan  pour  rejoindre  ma 
frégate  , ce  prince  me  remit  des  préfens  pour  le  roi 
8c  la  reine.  Il  m’en  fit  auffi  à moi-même  , ainfî 
qu’aux  officiers  qui  m’accompagnount  , 8c  aux  ca-  , 
nonniers  matelots  qui  formoient  l’efcorte  , en  me 
témoignant  qu’il  auroit  fait  davantage  , s il  ne  fe,  fût 
pas  trouvé  à 100  lieues  de  fa  capitale  , 8c  obligé  de 
fournir  à la  fubfiftance  d’une  armée  de  60,00» 
hommes. 

Je  profiterai  du  premier  batiment  pour  vous  taire 
paffer  les  lettres  8c  les  préfens  de  Tippoo-Sultan. 

De  Gand  , le  ç décembre. 

Après  un  long  flux  8c  reflux  de  réfolurions , toutes 
contradictoires  , 8c  dont  aucune  ne  préfentoit  de 
motifs  d’efpérance  pour  conferver  ce  que  nous  avions 
pris  l’habitude  d’appeler  la  liberté,  nous  avons  pris 
enfin  la  feule  qui  nous  convînt , 8c  qui  fût  capa- 
ble de  ramener  tout  à coup  le  repos.  Nous  avons? 
réfolu  de  reconnoître  le  fouveraineté  de  Léopold. 
Avant-hier  , à 10  heures  du  matin,  font  arrivés  ici  » 
au  fon  des  cloches  8c  du  carillon  , i960  hommes  des' 
troupes  impériales  8c  royales  foiiï  les  ordres  des  géné- 
raux de  la  Tour  8c  Baros.  Une  députation  du  ma- 
giftrat  avoit  été,  hors  de  la  porte  de  l’empereur  , 
au  devant  du  général  de  la  Tour.  Hier  eft  encore 
arrivé  un  détachement  du  régiment  de  la  Tour  dra- 
gons. Tour  eft  rentré  facilement  dans  l’ordre , 8c 
fous  peu  de  temps  , nous  ne  nous  appercevrons  plus 
de  l’effet  des  troubles  précédens.  Il  ne  nous  fera 
fi  aifé  d’en  écarter  le  fouvenir. 


Meilleurs  les  Abomiésà  ce  Courrier  dont  l’adrelie  a été  barrée 
leur  Abonnement  expire  avec  la  préfente  année.  Ceux  qui  font  dans  l’huènuoiT  de  îe  CëntîtAer  “ fout-pn-s  d’en 
donner  avis  mcellamment  , s’ils  ne  veulent  éprouver  aucun  retard  dans  leur  fervice.— On  s’abonne  pour  ce 
Courrier,  dont  il  paroit  quatre  Numéros  par  femaine  , à Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-  Ai  sert  JOI_v 
Imprimeur  du  Roi  & de  la  Municipalité.  — Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  21  liv.  pour  un  an  ; 10  liv.  10  fols 
pour  fis  mois  , & 6 liv.  pour  trois  mois. 


ASSEMLBÉE  NATIONALE, 

Séance  du  famedi  au  matin  18  décembre  1790. 

APrès  avoir  accueilli  la  pétition  du  fleur  Trouard 
de  Riolies , arrêté  avec  M.  Bonne  Savardin  & 
détenu  depuis  cette  époque  à l’abbaye  Saint-Ger- 
main , qui  a demandé  à être  jugé  par  le  tribunal  des 
dix  , nouvellement  établi  à Paris  , & après  avoir 
rejeté  celje  de  M.  Bonne  Savardin  , qui  avoir  fait 
une  fèmblable  pétition  , M.  Camus  a annoncé  à 
l’aflemblée  que  les  commiffaires  de  la  caille  de  l’ex- 
traordinaire bruleroient  'publiquement , la  femaine 
prochaine  , le  premier  million  d’afiignats , rentré 
par  la  vente  des  biens  nationaux. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  Alexandre  de  Lameth  , 
au  nom  du  comité  militaire  , l’afTemblée  a décrété  , 
que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire 
délivrer  , par  les  ariènaux  militaires  , aux  adminiftra- 
tions  de  département  , cinquante  mille  fuflls  pour 
l’armement  des  gardes  nationales  , lefquels  feront 
répartis  fuivant  le  befoin  de  chaque  département , 
d’après  ce  qui  fera  réglé  entre  le  minière  de  la 
guerre  fk  le  comité  militaire  , qui  fera  fon  rapport 
à l’afiemblée  , pour  être  ftatué  par  elle  ce  qu’elle  ju- 
géra  convenable. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  difcuffion  fur  les 
offices  miniftériels  , & l’article  fuivant  , qui  avoit  été 
ajourné  , a été  , fur  la  propofition  de  M.  Andrieu  , 
■décrété  en  ces  termes  : 

Arr.  V.  » Les  juges  & procureurs  fifcaux  des  ci- 
devant  juftices  feigneuriales  , refTortiffiant  nuement 
aux  cours  fupérieures  , les  avocats  gradués  avant  le 
4 ?oûc  1789  , 8c  les  procureurs  en  titre  d’office  ou 
pourvus  par  proviflons , ayant  exercé  près  defdites 
juftices , feront  admis  a remplir  les  fondions  d’avoués 
près  les  nouveaux  tribunaux.  « 

M.  Dinoçhçau  , rapporteur  de?  deus  comités , a 


proposé  enfuite  plufieurs  autres  articles  , dont  quel- 
ques-uns ont  été  ajournés  , & les  autres,  après  une 
courte  difcuffion  , décrétés  comme  fuit  : 

VI.  » Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  fes  fondions  dans  plufieurs  tribunaux  à la  fois, 
& il  fera  tenu  de  réfider  dans  le  lieu  où  fera  le  tribu- 
nal , auprès  duquel  il  aura  déclaré  vouloir  fe  fixer. 

VII.  » Il  fera  fait  une  exception  à cet  égard  pour 
les  avoués  établis  près  des  tribunaux  de  diftrid  de  la 
ville  de  Paris,  lefquels  pourront  exercer  concurrem- 
ment dans  tous  les  tribunaux  établis  dans  cette  ville  : 
il  en  fera  de  même  des  avoués  réfidans  dans  les  lieux 
où  il  y auroit  plufieurs  tribunaux. 

. yni.  » lous  les  officiers  miniftériels  font  auto- 
rifés  à pourfuivre  leurs  recouvremens  , en  quelque 
lieu  que  des  parties  foient  -domiciliées , pardevaht  le 
tribunal  de  diftrid  , dans  le  refTort  duquel  eft  établi 
le  chef- lieu  de  l’ancien  tribunal  où  ces  officiers  mi- 
niftériels exerçoient  leurs  fondions. 

IX.  » Les  huiffiers-prifeurs  de  Paris  exerceront 
leurs  tondions  provifoirement , jufqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ; néanmoins  leffiirs  huif- 
fiers  ne  pourront  exercer  leurs  fondions  que  dans 
l’étendue  du  département  ; tous  dreifs  de  fuite  de- 
meureront dès  à préfent  fupprïmés. 

X.  » Pourront  les  huiffisrs , attachés  aux  trbu- 
naux  de  diftrid  de  la  ville  de  Patfis , exercer  leurs 
fondions  dans  toute  l’étendue  du  département  de 
Paris. 

XI. »  Tous  les  - hiiîfîîers  & fergens  royaux  des 
juftices  , reftortiftirnt  aux  cours  fupéiieures  , aduelle- 
ment  en  exercice  , pourront , en  vertu  de  leur  an- 
cienne  immatricule,  & fans  avoir  égard  aux  privilèges 
& attributions  de  leurs  offices  , qui  demeurerons 
abolis  , continuer  d’exercer  concurrencent  entr’ei/:: 
leurs  fondions  dans  l’étendue  du  territoire  du  diftrid 

B 10 


où  était  placée  l’ancienne  jurifdiaioti  , où  ils  avoient 
le  droit  de  l’exercer  , ou  dans  les  parties  qui  en  ont 
été  démembrées.  « . 

M.  Dinocheau  a Tournis  enfuite  à la  deliberation 
la  question  fuivante  : » Le  nombre  des  avoués  éta- 
blis près  des  tribunaux  de  diftrift,  fera-t-il  détermine 
ou  non?  « 

Sur  les  obfervations  de  MM.  Fronchet  , Buzot , 
Dumetz  , qui  ont  dit  que  la  circonfcription  feroit 
bonne  pour  l’avenir  , mais  que/lans  ce  moment  elle 
étoit  inconciliable  avec  le  décret  d’hier  , l’alfemblee  a 
ajourné  la  queftion  indéfiniment. 

La  féance  a été  terminée  par  un  rapport  fait  par 
M.  le  Tellier  , fur  la  liquidation  des  offices  miniité- 
riels  fupprimés  , dont  la  difcufiion  a été  renvoyée  à 
une  féance  extraordinaire  indiquée  pour  lundi  au 
foir. 

Séance  du  famedi  au  fo:r  î % décembre. 

M.  de  Mirabeau  a ouvert  cette  féance  par  la  lec- 
ture de  deux  lettres  , en  date  du  14  de  ce  mois  , 
l’une  du  préfident  du  département  des  bouches  du 
Rhône  au  préfident  de  l’uffemblée  nationale  , 1 autre 
île  tous  les  aclminiftrateurs  du  même  département  , 
qui  rendent  compte  des  événemens  finillres  dont  la 
ville  d’Aix  a été  le  Théâtre.  Quoique  nous  en  ayions 
déjà  inftrüit  le  public  dans  notre  feuille  du  19  de  ce 
mois  , nous  allons  néanmoins  rapporter  la  lettre  du 
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Guiranvan  ont  été  pendus  à des  arbres  voifins  , fous 
les  yeux  des  adminiftrateurs , fans  doute  méconnus  , 
& des  officiers  munipaux  en  écharpes.  Cette  exé- 
cution me  déchire  le  cœur.  Nous  avons  mandé  400 
hommes  des  troupes  de  ligne  en  garnifon  à Marfeille 
8t  400  hommes  de  la  garde  nationale.  « 

M.  de  Mirabeau  , à la  fuite  de  cette  lefturre  , a 
demandé  que  les  députés  des  trois  départemens  , 
des  bouches  du  Rhône  , du  Var  8c  des  baSTes-Al- 
pes  , fuflenr  autorifés  à s’aflêmbier  pour  avifer  aux 
moyens  qu’il  convient  de  prendre  pour  rétablir  dans 
cette  partie  l’ordre.Sc  la  tranquillité  publique,  & pour 
communiquer  leurs  vues  aux  comités  qui  doivent 
rendre  compte  de  cette  affaire  à l’afiemblée. — Cette 
£ropofition  a été  adoptée. 

On  a fait  enfuite  le  rapport  de  l’affaire  de  Lyon» 
Voici  le  tableau  qu’en  a préfenté  M.  Voidel , préfi- 
dent du  comité  des  recherches.  Dans  la  nuit  du  9 
au  iode  ce  mois , un  officier  de  la  garde  natio- 
nale déclara  que  par  fes  fo'ins  8c  ceux  de  trois  autres 
particuliers , il  avoit  reconnu  à Lyon  une  fociété  de 
conjurés  , qui , depuis  long-temps,  méditoient  le  ren- 
versement de  la  conftitution.  La-naunicipalité  , fur 
cette  déclaration , paffa  cette  nuit  là  même  à re- 
cevoir les  dépofitions  des  accufateurs.  Ces  témoi- 
gnages, dont  M.  Vcydel  a fait  la  leâure  , offrent  quet- 
ques  légères  différences  fur  des  faits  accefioires  ; 


préfident  du  département  , qui  en  rendant  compte  des  mais  fur  le  fait  principal  , l’exiftence  dune  conju- 
râmes faits  , remonte  à leurs  caufes  81  à leur  origine,  ration  , elles  font  parfaitement  concordantes.  Joutes 
Les  ennemis  de  la  révolution  n’ont  jamais  ceffé 


dans  cette  ville  ( d’Aix  , ) fur-tout  depuis  la  fup- 
prçffion  des  parlemens  , de  s’agiter  de  toutes  maniè- 
res. Il  y a huit  jours  qu’ils  arrêtèrent  de  former  un 
club  , dont  le  nom  feul  fuffit  pour  les  faire  connoî- 
rre.  Ils  l’ont  appelé  le  club  des  amis  du  roi  8c  du 
clergé  , 8c  ils  l’ont  oppofé  aux  deux  qui  exiftoient 
déjà  dans  la  ville  , fous  le  nom  des  amis  de  la  conf- 
titution , 8c  club  anti-politique.  Le  nouveau  club 
avoit  annoncé  qu’il  auroit  arboré  dimanche  dernier 
la  cocarde  blanche.  Deux  de  fes  membres  , officiers 
dans  le  régiment  de  Lyonnots , 8c  connus  pour  re- 
cruter au  nom  de  ce  club  , attaquèrent  des  jeunes 
gens , en  paffant  devant  un  café,  tirèrent  leurs  épées, 
& blcflerent  quelques  perfonnes.  Quatre  officiers  fu- 
rent aufii-tôt  arrêtés  8c  conduits  à la  maifon  com- 
mune. Les  citoyens  volèrent  aux  armes  , 8c  couru- 
rent demander  vengeance  de  l’infulte  qu’ils  avoient 
reçue.  Les  achTiiniftrateurs  requirent  le  régiment  de 
parcir.  Il  a été  cantonné  en  différens  endroits , 8c 
mous  devons  rendre  hommage  aux  braves  grenadiers 
de  ce  corps  , qui  ont  retenu  les  foldats. 

» Le  fieur  Pafchalis , ci-devant  avocat , avoit  été 
également  arrêté.  Il  eft  connu  pour  avoir  infulré  la 
nation  dans  un  difeours  incendiaire  prononcé  à la 
barre  du  parlement.  Le  peuple  s’eft  porté  en  foule 
aux  prifons  , 8c  a demandé  fa  tête  à grands  cris. 
Plufieurs  adminiftrateurs  8c  officiers  municipaux  s’y 
font  rranfportés  en  grande  hâte  ; mais  les  cris  aug- 
mentant à chaque  inftant , ils  n’ont  pu  arrêter  l’ef- 
Leryefcencê  ; & Us  fieurs  Pafçhalis  j la  Roquette 


s’accordent  à dire  que  les  fieurs  Guillien  de  Pou- 
gelon  , d’Efcars  8c  Terraffe  , avoient  formé  le  projet 
de  foulever  le  peuple  contre  la  conftitution  , de  faire 
venir  à Lyon  les  princes  réfugiés  ; de  diftribuer  , en 
leur  nom,  beaucoup  d’argent  , pour  fe  concilier  la 
bienveillance  populaire;  d’y  amener  le  roi,  8c  danç 
le  cas  où  il  ne  voudroit  pas  fe  féparer  de/on  ajfem- 
blée  nationale  , d’y  amener  l’affemblée  elle-même  ; 
de  furveiller  de  près  fon  autorité  , & même  de  la 
diffoudre  fi  elle  en  excédoit  les  bornes  légitimes. 
Dès  que  les  officiers  municipaux  ont  eu  reçu  ces 
dépofitions  , ils  ont  ordonné  l’arreftation  des  trois 
citoyens  qu’elles  inculpent , 8c  fait  faire  même  une 
perquifition  chez  le  fieur  Terrafte  , prévenu  , fuivant 
les  expreffions  de  M.  Voydel , d’avoir  des  écrits 
incendiairement  inconjlitutionnels. 

Le  projet  de  décret  propofé  dans  cette  affaire  par 
le  rapporteur  , n’a  été  adopté  qu’après  une  très- 
longue  difcufiion.  L’article  fur-tout  qui  enjoignoit 
aux  émigrans  de  rentrer  en  France  dans  le  délai 
d’un  mois  , fous  peine  d’être  privés  pour  toujours 
de  leurs  dons  , penfions , traitemens  , ou  honorai- 
res, a été  vivement  combattu  par  MM.  Maury  8c 
8c  Cazalès.  Ce  dernier  a foutenu  que  la  révolution 
qui  s’étoit  faite  en  France  , avoir  rompu  les  liens 
qui  unifibient  les  divers  membres  du  corps  focial , 
que  la  minorité  avoit  le  droit  de  dire  : » Je  ne  veux 
point  de  votre  conftitution  » elle  ne  me  plaît  pas  , 
rendez-moi  ma  propriété  , 8c  je  m’expatrie.  « Il  a 
fini  par  demander  l’ajournement  du  décret. 

y Quoique  les  projets  des  ennemis  de  la  révolutioa 


me  paroiffent  auffj  mal  conçus  que  leurs  fyftêmes 
politiques  , a dit  M.  de  la  Fayette  , je  crois  que 
les  œouvemens  combinés  dans  l’intérieur  , les  im- 
pulfions  du  dehors  , l’inquiétude  générale  , exigent 
de  vous  une  prompte  attention  ; non  que  je  re- 
doute ces  prétendus  dangers  pour  la  liberté  qu’un 
peuple  immenfe  a conquife  , que  trois  millions 
de  citoyens  armés  défendent , tandis  que  chacun  de 
nous  , loldats  de  la  caufe  du  peuple  , ne  pourroit 
fans  opprobre  furviyre  à fa  perte.  « 

M.  de  la  Fayette  a fait  fentir  enfuite  que  la  fitua- 
tion  des  affaires  , les  alarmes  qui  exilaient  , les 
complots  qu’on  dénoncoit  , efcigeoient  que  l’affem- 
blée  s’occupât  du  projet  de  décret  du  comité  ; 8c 
«’oppofant  à l’ajournement  propofé  par  M.  Cazalès  , 
il  a demandé  que  l’affemblée  allât  fur  le  champ  aux 
voix.  On  fe  préparoit  en  effet  à aller  aux  voix  , lorf- 
que  .M.  de  Mirabeau  , renchériffant  encore  fur  les 
difpofmons  féveres  de  cet  article  du  comité  des  re- 
cherches , a demandé  que  les  membres  de  la  famille 
royale  fuffent  tenus  de  prêter  leur  ferment  civique  , 
d’accepter  la  conftirution  décrétée  par  l’affemblée  na- 
tionale & acceptée  par  le  roi.  Enfin  , il  a conclu  à 
ce  que  le  roi  fût  prié  de  notifier  cette  volonté  du 
corps  légiflatif  à MM.  d’Artois  , de  Condé  St  c}e 
Bourbon  , afin  que  , comme  les  autres  émigrans  , 
îls  fuffent  tenus  de  s’y  conformer  dans  le  délai  d’un 
mois.  Rien  n’a  été  cependant  ftatué  fur  cette  mo- 
tion , dont  l’ajournement  a été  ordonné.  — Après 
quelques  obfervations  ultérieures  , le  projet  de  décret 
a été  adopté  dans  les  termes  fuivans  : 

» L’affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  des  recherches,  décrété  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  » Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer 
devers  le  roi , pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
néceffaires  pour  que  les  fleurs  Guillin , dit  de  Pou- 
gelon  , d’Efcars  8i  Terraffe  foient  amenés  féparé- 
nient  , fous  bonne  & fûre  garde  , du  château  de 
Pierre -en-Cife  , ou  ils  font  a&uellement  détenus , 
dans  les  prifons  de  Paris. 

II.  » La  municipalité  de  Lyon  enverra  inceffam- 
ment  au  comité  des  recherches  de  l’affemblée  natio- 
nale tous  les  renfeignemens  qu’elle  aura  pu  fe  pro- 
curer fur  la  conjuration  dont  fe  trouvent  .prévenus 
lefdirs  fieurs  Guillin  , d’Efcars  & TerrafTe , enfemble 
leurs  papiers. 

IÎL  » Le  procès  fera  fait  à ces  particuliers  par  la 
haute  cour  nationale  , chargée  de  la  connoiffance  des 
crimes  de  leze-nation  , ou  par  tel  autre  tribunal  pro- 
vifoire  que  l’afTemblée  nationale  jugera  convenable. 

IV.  » Le  roi  fera  prié  de  remplacer  le  fieur  la  Cha- 
pelle, commandant  les  troupes  de  ligne  à Lyon,  & 
de  donner  les  ordres  néceffaires  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  de  cette  ville. 

V.  » Décrété  que  tout  François  , fonflionnaires 
publics , en  recevant  des  penfions  ou  traitemens  quel- 
conques  de  l’état , qui  ne  feront  pas  préfens  & réfi- 
dans  dans  le  royaume  , & qui  n’auront  pas  prêté  le 
ferment  civique  dans  le  délai  d’un  mois  après  la  pu- 
blication du  préfent  décret , fan*  être  retenus  en  pays 
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étrangers  par  une  million  du  roi  pour  les  affaires  de 
1 état , feront , par  le  feu!  fait , déchus  de  leurs  grades 
& emplois  , & privés  de  leurs  penfions  , appointe- 
rions traitemens.  « 

, Séance  du  dimanche  19  décembre. 

M.  d’André  , à l’ouverture  de  la  féance,  a demandé 
la  parole  fur  une  affaire  qui  lui  eft  perfonnelle. 
» etofs , a-t-il  dit,  l’ami  de  M.  Pafchalis,  dont  vous 
avez  appris  la  fatale  defllnée,  lorfqu’au  mois  d’ofto- 
ie  cernier  il  fut  dénoncé  à Vaffémblée nationale  pour 
le  ni  (cours  inçonftitutionnel  qu’il  avoit  prononcé 
devant  le  parlement.  J’entretenois  avec  lui  Une  cor- 
refpondance  amicale  ; je  lui  parlois  de  mes  efforts 
pour  etquffer  cette  dénonciation.  Je  lui  difois  , en 
panant  du  departement  & du  dirtrié*  d’Aix:  » ' Ce* 
nouveaux  corps  font  claquer  leur  fouet.  «Je  parlois 
a mon  ami  des  travaux  de  Semblée  , que  je  trouvais 
alors  aller  fort  lentement.  Je  lui  parlais  auffi  de  la 
guerre  emre  l Angkterre  Si  l’Efpagne.  Ma  lettre 
a ère  enlevee  a M.  Pafchalis  ou  trouvée  dans  feg  papiers 
apr^s  fa  morr.  On  en  fait  circuler  des  copies  , pour 
elever  des  doutes  fur  mes  intentions.  En  voici  une 
que  je  ligne  8c  que  je  dépofe  fur  le  bureau.  J’en 
demande  le  renvoi  au  comité  des  recherches  , pour 
’JUr.le  ra,PP°rt  en  fera  fait  à l’affemblée  , 
Sôr  f affl,Ine.p!  I a lieu  à actufation  contre  moi.  « 
de  ce?-  r,eqtmfmon  ’ Emblée  a ordonné  le  renvoi 
de  cette  lettre  au  comité  des  recherches, 

ur  e rapport  de  M.  Sentetz  , relatif  à des  eon- 
reftations  ^.Ul  fe  r°nt  «levés  entre  le  confeil  du  dé- 
Sa^fuî  I df  GerSa&  queltlues  direaoires  de  dif- 
1 * lur  la  |orme  laquelle  ces  direftoires  doi- 


V „ ' , «aquene  ces  directoires  doi- 

l’affemhlL  * T,  ,eS  Pétitions  des  citoyens , 
1 affemblée  a rendu  le  décret  fuivant  : 

hn’lLnafftrbfe  nationale , inftruite  des  contefta- 
tiçns  qui  fe  font  élevées  entre  l’affemblée  du  dépar- 
,t'"e,nt  rdu.  G“s  & queues  direftoires  de  diftrift, 
touchant  la  forme  dans  laquelle  ces  derniers  doi. 
vent  donner  leur  avs  fur  les  pétitions  des  citoyens  , 

Snl0rn,??  i *tab  lr  2 Cet,  .é83rd  un  mode  uniforme 
dans  tout  le  royaume  , décrété  ce  qui  fuit  : 

» Les  avis  que  les  direÛoires  de  difirift  donne- 
ront a leurs  departemens  fur  les  pétitions  des  ci- 
toyens , feront  mis  au  bas  des  requêtes  , & l’ordre 
du  departement  fera  mis  à la  fuite. 

» Les  originaux  feront  confervés  dans  les  bu- 
reaux des  departemens  , & le  fecrétaire  fera  tenu , 
fur  la  requifition  des  perfonnes  intéreffées , de  dé- 
livrer des  extraits  , tant  du  fommaire  de  la  requête 
que  de  1 avis  du  direftoire  du  diftrift  & de  l’or- 
donnace.  « 

Sur  un  rapport  fait  enfuite  par  M.  de  Cernon 
au  nom  du  comité  des  finances  , il  a été  décrété  que 
les  receveurs  des  domaines  & bois  , verfer oient,  dans 
les  caiffes  du  dilîrift  , les  deniers  qu’ils  ont  actuel- 
lement dans  les  mains  ; mais  que  , quant  aux  au- 
tres fonds  , qu’ils  juftifieroient  avoir  réunis  au  rréfor 
public  , l’emploi  n’en  pourra  être  déterminé  que  d’a- 
près l’avis  motivé  des  direftoires  de  département. 

Un  Rifflabre , après  avçtii  repréfenté  à l’affemblée 
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combien  il  importe  de  ne  pas  laiffer  plus  long-temps 
impunis  les  délits  qui  tous  les  jours  Ce  commettent 
dans  les  bois  , a fait  adopter  un  projet  de  décret  , 
dont  les  difpofitions  principales  fe  réduifent  à en- 
joindre aux  municipalités  qui  n’unt  pas  de  gardes  , 
d’en  faire  nommer  par  les  directoires  de  dilïrift , à 
ordonner  aux  gardes  de  veiller. à la  confier  va  t.ioa  des 
bois  dont  la  furveillance  leur  eft  confiée  , & ce  fous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances  ; Si  enfin  à 
donner  concurremment  aux  juges  de  diftrift , aux 
juges  de  paix  81  à leurs  affeffeurs , le  droit  de  rece- 
voir l’affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes. 

Par  un  décret  du  17  juin  , l’affemblé*  nationale 
s’étoit  réfervée  de  ftatuer  fur  les  gratifications  qu’il 
convient  d’aecorder  aux  vainqueurs  de  la  Baftille. 
M.  Goupil  de  Préfeld  , au  nom  du  comité  des 
penfions , a propofé  à l’affemblée  d’acquitter  cette 
dette  contractée  en  quelque  forte  par  la,  liberté, 
envers  ceux  auxquels  elle  doit  la  naiffance.  Parmi 
ces  citoyens  qui  ont  acquis  , parleur  intrépidité  , des 
droits  à la  reconnoiffance  nationale  , M.  Goupil  a 
diftingué  trois  claffes  , les  bleffés  , les  efiropiés  Si 
les  morts.  Il  a demandé  pour  les  premiers  , une 
gratification  de  400  liyres  ; pour  les  féconds  , une 
penfioo  de  20 o livres.  Il  a obfervé  que  , de  ce  nom- 
bre , eft  une  héroïne  qui , comme  une  autre  Jeanne 
d’Arc,  combattit  cônftamment  au  milieu  des  hommes, 
lors  du  fiege  de  la  Baftille  , Si  eft  elle-même  eftropiée. 
Enfin  il  a conclu  à ce  que  ceux  de  la  troiiieme 
elaffe  , e’eft-à-dire  , leurs  veuves  , reçuffent  pendant 
leur  vie,  une  penfion  de  150  livres,  81  que  leurs 
enfans  en  enflent  une  de  100  livres  jufqu’à  l’âge 
dé  vingt  ans  , époque  à laquelle  ils  recevroient  pour 
leurs  établiffemens , une  gratification  de  1000  livres. 
Ces  diverl'es  propofitions  ont  été  adoptées. 

M.  de  la  Jaqueminiere  , au  nom  du  comité  d’a- 
griculture 81  de  commerce  , a préfenté  un  projet  de 
décret  fur  l’adjudication  prochaine  du  bail  des  mef- 
fageries  , dont  , après  quelques  difeuflions  , l’ajour- 
nement a été  ordonné. 

Suite  des  articles  décrétés  à la  féance  du  16  décembre 
au  foir  fur  les  ponts  & chauffées . 

Suite  du  titre  1 . ( Voyez  le  numéro  2:1  , pag.907.  ) 

VI.  « Quand  il  s’agira  de  projets  qui  intéreffent 
les  fortifications  & la  défenfe  des  ports  de  commerce 
où  la  marine  militaire  eft  reçue  , ou  de  travaux  de 
route  , ou  de  navigation  fur  les  frontières  , les  projets 
feront  difeutés  81  examinés  dans  une  affemblée 
mixte  ,compofée  de  commiffaires  des  ponts  81  chauf- 
fées , & de  commiffaires  du  génie. 

» Le  réfultat  de  cet  examen  fera  porté  aux  comités 
militaire  81  des  ponts  81  chauffées  de  l’aflemblée  na- 
tionale réunis  , & il  fera  ftatué  ce  qu’il  appartiendra 
fur  les  rapports  de  ces  deux  comités  , par  le  corps 
légiflarif. 


feront  tenus  de  les  vifîter  tous  les  ans , d’ünfpefier 
les  travaux  qui  s’y  feront , de  foumettre  le  réfultat 
de  leur  examen  aux  directoires  de  départemens  , Si 
d’en  rendre  un  compte  général  à l’affemblée  natio- 
nale. 

VIII.  » Les  appointemens  du  diredeur-géneral  fe- 
ront de  ii,ooo  liv. 

IX.  » Les  frais  de  bureau  St  appointemens  desem* 
ployés  , de  20,000  liv. 

X.  » Les  appointemens  de  chacun  des  inipeCteurâ-; 
généraux  , de  8000  liv. 

XI.  » Il  fera  alloué  chaque  année  la  fomme  de 
46,000  livres  , pour  les  frais  de  voyage  du  diredeur- 
général  81  des  infpedeurs-généraux. 

XII.  s»  Le  premier  ingénieur  fera  pris  ' parmileS 
infpedeurs-généraux  8t  nommé  par  le  roi. 

XIII. .»  Les  infpedeurs- généraux  feront  pris  parmi 
les  ingénieurs  en  chef  de  département  , 81  nommé» 
au  ferutin  par  le  premier  ingénieur  81  les  infpedeurs* 
généraux.  « 

Titre  II.  Art.  Ier.  » ; Les  fondions  ci-devant 
commifes  aux  fous-in#gnieurs , dont  ia  dénomination 
eft  fupprimée , feront  déformais  exercées  fous  le 
titre  d’ingénieurs  ; il  y en  aura  un  au  moins  fous 
les  ordres  de  chaque  département  , qui  fera  tenu  de 
les  payer.  Le  nombre  pourra  en  être  augmenté  , 
fi  le  département  ie  demande  81  veut  en  faire  les  frais. 

II.  » Les  fondions  ci-devant  commifes  aux  ingé- 
nieurs en  chef,  feront  dans  la  fuite  exercées  fous 
ce  thre  ou  fous  celui  d’infpedeurs  des  ponts  8i 
chauffées , avec  cette  différence  que  la  furveillance 
de  l’ingénieur  en  chef  s’étendra  fur  trois  ou  quatre 
départemens , 81  celle  d’infpedeurs  fur  deux  dépar- 
temens feulement , ou  fur  trois  au  plus. 

III.  » Le  maximum  des  appointemens  de  l’ingénieu? 
en  chef  fera  de  5000  liv. 

Le  minimum  fera  de  J 000  liv. 

IV.  » Les  appointemens  de  l’ingénieur  feront  <5$ 
3 000  liv.  « 

De  Paris , le  2 1 décembre. 

M.  de  Rochambeau  , général  de  l’armée  du  Nord  » 
eft  parti  avant-hier  pour  ce  département,  où  fa 
préfence  eft  néceffaire  en  ce  moment  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  , que  pourroient  troubler 
quantité  d’émigrans  Brabançons  , 81  les  malveillans 
ou  les  ennemis  de  notre  conftitution.  Il  eft  accom- 
pagné par  M.  Collet,  adjudant  général. 

On  dit  que  M.  le  cardinal  de  Bernis  , ambafla- 
deur  de  France  à Rome  , ayant  été  requis  , comm» 
tous  les  autres  ambaffadeurs  François  chez  les  pui£ 
fances  étrangères  , de  prêter  le  ferment  civique  oit 
d’être  privé  de  fes  revenus  , fon  éminence  s’y  eft 
refufée.  On  préfume  que  la  certitude  d’un  traitement 
équivalent  à ce  qu’elle  perd  en  France  , Si  qui  lui 
eft  propofé  par  les  cours  de  Rome  81  de  Madrid , 


VII.  » Chacun  des  huit  infpeCteurs-généraux  fera  eft  la  caufe  de  ce  refus.  Cette  nouvelle  mérite  pour- 
attaché  à un  certain  nombre  de  départemens  ; ils  tant  confirmation. 

De  l’Imprimerie  de  Jean-Ai*  irt*JQ  fÿ’,  du'  Rpi  & de  la  Mnuicipalitfc 
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[COURRIER  DE  VIULENEU VE-LES-AVIGNON. 
Du  Mercredi  29  Décembre  1790^ 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  au  matin  10  décembre  ijço. 

Mds  Bonnay  , ayant  réuni  la  majorité  dis  fuf- 
. frages  pour  la  préfidence  , s’eft  excufé  fur  la 
forblelfe  de  fa  fanté  , qui  ne  lui  a pas  permis  d’ac- 
cepter ce  nouvel  honneur  ; en  conséquence  il  fera 
procédé  à un  autre  fcrutin. 

Les  trois  nouveaux  fecrétaïres  font  MM.  l’abbé 
Latil , Armand  de  Saint-Flour , 8c  Regnier  de  Nancy. 

D’après  un  rapport  de  M.  Lanjuinois,  au  nom 
du  comité  eccléfiaftique  , il  a été  décrété  , pour 
accélérer  la  vente  des  biens  nationaux  : i°.  Que 
les  corps  adminiltratifs  procéderont  , fans  délai  , 
à la  vente  de  tous  les  biens  nationaux  ; S i à l’égard 
des  maifons  des  ci -devant  religieux  , dans  lefquelles 
les  curés  des  cures  qui  n’ont  point  à être  fupprimées 
avoient  leur  logement  , les  corps  adminiftratifs  vé- 
rifieront , par  experts  , s’il  eft  poffible  de  diftraire 
des  dites  maifons,  fans  les  détériorer,  le  logement  du 
curé.  Dans  le  cas  de  diftraftion  , il  ferà  aufli  pris 
fur  le  jardin  des  dites  maifons  , un  demi  arpent 
pour  4le  jardin  du  presbitere. 

20.  Dans  le  cas  crû  la  diftra&ion  ne  pourroit 
avoir  lieu  fans  une  perte  confidérable  , il  fera  fourni 
au  curé  un  autre  dogement , choifi  fur  l’avis  du  dé- 
partement St  aux  frais  du  tréfor  public. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  le  Couteulx  de  Can- 
teîeu  , au  nom  du  comité  des  finances  , il  a été  dé- 
crété qu’il  ferait  fait  aux  receveurs  particuliers  de  la 
contribution  patriotique , dont  l’exercice  doit  finir 
au  ji  décembre  1790»  une  remife  d’un  denier  pour 
livre  fur  le  recouvrement  de  cet  impôt , 8c,  qu’au 
moyen  de  cette  taxation  , les  receveurs , Jorfqu’iis 
rendront  leur  compte  de  clercs  à maîtres,  ne  pour- 
ront réclamer  aucun  autre  traitement  particulier. 

Les  autres  articles  du  même  décret  ordonnent 
qu’il  fera  accordé  aux  greffiers  des  municipalités  de 
campagne  deux  deniers  pour  livre  du  montant  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique  pour  les  premières 
jooo  livres  , un  denier  8c  demi  pour  livre  quand  la 
fomme  fera  de  j à 6000  livres  , & enfin  un  denier 
pour  livre  fur  ce  qui  excéderait  cette  fomme. 

Il  eft  ordonné  en  outre , qu’il  fera  alloué  un  fol 
par  article  aux  perfonues  chargées  de  l’expédition 


des  rôles,  en  conformité  des  regiftres  de  déclaration. 

Que  l’indemnité  qui  pourroit  être  due  aux  fecré- 
taires  des  municipalités  des  villes  , pour  les  frais  des 
rôles  de  la  contribution  patriotique  , fera  évaluée 
pour  les  dire&oires  de  département , en  proportion 
de  la  population  des  villes. 

, Par  ttn  décret  féparé  du  précédent  , il  a été 
ordonne  ^encçre  que  les  receveurs  généraux  de 
l’exercice  de  1790,  fourniront  au  premier  janvier 
prochain  , leur  compte  de  clerc-à-maîrre,  au  direc- 
teur général  du  tréfor  public  , qui  reliera  chargé  de 
faire  rentrer  les  fommes  qui  pourront  être  dues 
fur  cet  exercice  par  les  contribuables  8c  par  les 
receveurs  généraux  8c  particuliers , 8c  d’acquitter 
en  outre  ce  qui  relie  dû  fur  les  charges  des  états 
du  roi. 

M.  Rcederer  , au  nom  du  comité  d’impofition  , a 
fait  un  rapport  fur  l’organifarion  du  tréfor  public, 
bien  différent  de  celui  préfenté  d’abord  fur  cette 
matière  au  nom  du  comité  des  finances.  Dans 
celui-ci  , on  donne  eu  roi  la  direction  générale  des 
finances  , 8c  a l’affemblée  nationale  , le  droit  feule- 
ment de  la  furveiiler.  Le  comité  d’impofition  , au 
contraire  , confie  cette  direction  à un  corps  éleétif , 
dont  les  membres , étrangers  aux  Iégiflatures , fe- 
raient néanmoins  nommés  par  elles  ,"Sc  furveillés  à 
la  fois  par  le  roi  8c  les  repréfentans  de  la  nation. 
Cette  innovation  qui , comme  l’a  obfervé  M.  Dupont, 
tend  à établir  en  France  une  légifiature  8c  deux 
gouvernemens , au  lieu  d’une  feule  légiflatûre  8c 
d un:  feul  gouvernement  , a paru  affez  importante  à 
l’affemblée,  pour  lui  en  faire  ajourner  la  difcuffioa 
a la  feance  de  vendredi  prochain. 

Au  nom  des  comités  des  finances , d’impofition  8c 
des  domaines,  M.  Enjubault  a rappelé  à î’affemblée 
qu’elle  avoir  déjà  décrété  , fur  les  apanages  , cinq  arti- 
cles, qui  prononcent  leur  révocation  j mais  qu’il 
reftoir  a déterminer  leur  remplacement  : en  confé- 
qiience  , pour  remplir  cet  objet,  il  a propofé  les  arti- 
cles fuivans  , qui  ont  été  décrétés  en  ces  termes  , 
après  une  légère  di'fcuffiôn. 

Art.  VI.  » Il  fera  payé  tous  les  ans  , à partir  du 
premier  janvier  prochain  , par  le  tréfor  national  , eu 
deux  termes  de  fis  mois  en  fix  mois , à chacun  des 
C ta 
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trois  apanagiftes  dont  les  apanâges  réels  font  fuprimés 
à titre  de  rem  lacement  , une  reute  apanagere  d’un 
million  pour  chacun  d'eux. 

VII.  » Après  le  décès  des  apanagiftes  , les  rentes 
apanageres  , créées  par  le  préfenr  décret  ou  en  vertu 
d’icelui  , feront  divifées  par  portions  égales  entre  tous 
leurs  enfans  mâles  ou  leurs  defcendans  par  repréfen- 
tation  en  ligne  mafcujine  , fans  aucun  droit  de  pri- 
mogénirure  , à l’exclufion  des  filles  & de  leur  repré- 
fentation  : ces  rentes  leur  feront  tranfmifes  , quittes 
de  toutes  charges , dettes  & hypotheques  autres  que 
le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédecelfeurs, 
auxquelles  ces  rentes  pourront  être  affrétées  julqu’à 
concurrence  de  la  moitié  d’icelles, & la  même  diVifion 
& fous-divifion  aura  lieu  aux  mêmes  conditions,  dans 
tous  les  degrés  St  dans  toutes  les  branches  de  la  ligne 
mafçuline  , iffue  du  premier  «încéffiohnairé' , jufqu’à 
fon  exrinûionv 

VIII.  « En  cas  de  défaillance  d’une  ou  de  plusieurs 
branches  mafculines  de  la  ligne  apanagée,  la  portion 
de  la  rente  apanagere  dévolue  à cette  branche  , paf- 
fera  à la  branche  eu  aux  branches  mafculines  les 
plus  prochaines  ou  en  parité  de  degré  , félon  l’ordre 
des  fuccefiions  qui  fera  lors  obfervë. 

IX.  » A l’extinftion  de  la  poftérité  nrafeuline  du 
premier  conceffionnaire  , la  rente  apanagere  fera 
éteinte  au  profit  du  tréfor  national  , fans  autre  affecta- 
tion que  de  la  moitié  d'icelle  au  douaire  viager  , t_nr 
qu’il  aura  cours  , fuivant  la  difpofiuon  de  l’article 
VII  ; St  les  filles  8t  leur  repréfentation  en  feront  ex- 
clues dans  tous  les  cas. 

X.  » Il  fera  payé  à chacun  des  apanagiftes. ,.  freres 
du  roi  , au-deffus  de  la  rente  apanagere,  pendant  lèur 
vie  feulement  , pour  l’entretien  de  leurs  mailons  réu- 
nies à celles  de  leurs  éponfes,  conjointement  8t  fins 
diftinftion  , à partir  du  premier  janvier  prohain  ,,  une 
penflon  ou  traitement  annuel  d’un  million  ; 81  li  leurs 
éponfes  leur  flirvivent  , elles  toucheront  chaque  an- 
née 500,000  livres  pour  la  même  caufe  , tant  qu  elles 
'habiteront  le  royaume  8t  qu’elles  feront  en  viduité.  « 

A l’ordre  de  deux  heures  , M.  de  Mirabeau  , au 
nom  des  députés  réunis  des  départemens  des  bouches 
‘du  Rhône,  des  hautes  Alpes  St  du  Var  , a propofé 
le  projet  de  décret  fuiyant , relatif  au  déplorable 
événement  qui  vient  de  fe  paffer  à Aix. 

» L’affemblée  , oui  la  lefture  des  lettres  du  préfi- 
dent  du  département  des  bouches  du  Rhône  & des 
corps  adminiftratifs , en  date  du  14  de  ce  mois, 
décrété  que  le  roi  fera  prié  de  faire  paffer  à Aix  & 
dans  le  département , des  troupes  de  ligne  en  nombre 
fuffifanr  pour  y rétablir  la  tranquillité  publique  , fk 
d’y  envoyer  trois  commiffaires  civils  , pour  , jufqu?à 
ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné,  être  exclufive- 
ment  chargés  de  la  réquiftrion  de  la  force  publique.  « 

M.  Defmeuniers  a réclamé  contre  le  mot  exclufîve- 
ment  , comme  tendant  à diminuer  l’autorité  confiée 
par  la.  conftitution  aux  corps  adminiftratifs. 
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exclujivement , il  a été  décrété  que  les  commiffaires 
rcquerroient  la  force  publique  , concurremment  avec 
trois  commiffaires  de  chacun  des  corps  adminiftratifs. 

Séance  du  lundi  au  J'oir  lo  décembre. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  lefture  d’une 
adreffe  du  confeil  général  de  la  commune  de  Rioms  , 
au  département  du  Puy-de-Dôme  , qui  renferme  une 
adhëfiôn  refpefhieufe  au  décret' fur  ; la  conftitution 
civile  du  clergé,  & dénonce  la  proteftation  faite 
par  M.  de  Laqueuille  , député  de  la  ci-devant 
nobfeffe  de  la  fénécnauffëe  d’Auvergne  , contre  les 
difpofitions  qu’il  renferme.  On  a lu  enfuire  cette 
proteftation  , dans  laquelle  il  déclare  qu’il  fe  retire 
de  l’affemblée  nationale  , & qu’il  n’entend  p„s  fe 
foumerrre  au  décret  du  27  novembre  , qu’il  trouve 
attentatoire  aux  lois  de  l’égüfe.  M.  de  Laqueuille 
ajoute  que  fi  l’affemblée  nationale  veut  renouveller 
les  fiecies  de  perlécution  , il  n’en  fuivra  pas  moins 
ce  que  lui  difte  fa  confcience  ; qu’il  mourra  viftime 
de  fon  attachement  à la  religion  , & qu’il  prie  même 
Dieu  de  lui  faire  la  grâce  d’être  le  premier  martyr. 

Après  cette  leâure  , M.  Grrard  , député  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  a demandé  que  le  fup- 
pléant  deM.  de  Laqueuille,  dont  les  fonctions  avoient 
celle  par  le  fait  , fût  admis  à le  remplacer  ; mais  fur 
les  obfervarions  de  M.  Alexandre  I ameth  , que  ce 
feroit  bleffer  le  droit  de  la  repréfentation  natio- 
nale , fi  l’affemblée  donnoit  un  fucceffelîr  à M.  de 
Laqueuille  , autrement  que  d’après  fa  démiffion  en 
bonne  forme  , on  eft  paffé  à l’ordie  du  jour. 

On  a d’abord  repris  la  difeuflion  lur  les  poftes  S{ 
meffageries  , Si  le  décret  fuivant , prtfenté  par  M. 
Caxalès  , a été  unanimement  adopté  , fauf  rédac- 
tion : 

Art.  I.  » L’affemblée  nationale  ordonne  à fon  co- 
mité des  finances  de  lui  faire  , fous  huitaine  , un 
rapport  relatif  à la  fixation  du  tarif  des  meffageries 
& à leur  réglement. 

II.  » Ce  tarif  étant  fixé  , le  miniftre  des  finances 
procédera  publiquement  à la  réception  des  enchères 
& foumiffions  pour  un  nouveau  bail  des  meffageries , 
fauf  la  ratification  du  pouvoir  iégiflatif. 

III.  » L’affemblée  proroge  jufqu’au  premier  avril 
1791  , les  baux  & fous-baux  exiftans.  « 

On  a commencé  enfuite  la  difeuflion  du  projet  de 
décret  fur  la  liquidation  des  offices  miniftérièls  5 mais 
elle  a été  continuée  fans  qu’on  ait  rien  décrété. 

Seance  du  mardi  au  matin  21  décembre. 

Le  réfultat  du  ferurin  n’a  donné  encore  aucun 
préfident  ; mais  M.  d’André  8c  M.  Barnave  ont 
réuni  le  plus  de  voix. 

Plufiturs  décrets  ont  été  rendus  à l’ouverture  de 
la  féance  ; mais  nous  ne  rapporterons  que  la  fubf- 
tance  des  deux  fuivans , les  autres  n’étant  relatifs 
qu’à  des  objets  particuliers. 

Le  premier  porte  , qu’en  attendant  la  liquidation 
8t  les  indemnités  dues  aux  officiers  miniftérièls  fûp- 


Après  plnlîeurs  obfervations  faites  par  MM.  l’abbé  primés  , les  créanciers  fur  les  offices  & leurs  eau- 
Mau  ry  , Mirabeau  8c  Charles  Lameth  , le  projet  de  tions  ne  pourront  faire  aucunes  pourfuites  , fi  ce 
décret  ci-deffus  a été  adopté  mais  au  lieu  du  mot  n’eftpour  le  paiement  des  intérêts  de  leurs  créances;, 
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fauf  à eux  , pour  leurs  capitaux  , à former  oppofi- 
tion  , par  la  forme  prefcrite  par  l’article  II  du  dé- 
cret du  1 1 oftobre  dernier. 

Par  le  fécond  , il  a été  décrété  que  jufqu’à  la 
promulgation  d’un  nouveau  tarif  concernant  les 
droits  d’entrée  dans  lé  royaume  , les  droits  de  douane 
feront  perçus  dans  la  ci-devant  province  d’AUâce 
comme  par  le  pafle  , & qu’il  ne  fera  rien  innové  â 
l’égard  des  marchandifes  étrangères.  _ Ce  décret  , 
fur  l’obfervation  de  M.  Prugnon  , a été  déclaré  com- 
mun pour  la  ci-devant  province  de  Lorraine  Si 
autres  de  la  même  claffe  ; & l’afTemblée  a ajourné  à 
mardi  prochain  la  difeulîion  fur  le  tarif. 

On  a repris  enfuite  la  diicuffion  du  projet  de  dé- 
cret concernant  le  remplacement  des  apanages,  & 
nombre  d’articles  ont  été  décrétés  , aiufi  qu’il  fuit  r 

XI.  » Il  ne-  fera  plus  accordé  â l’avenir  aux  fils 
ou  petits-fils  de  France  , aucunes  fournies  , rentes 
ou  traitemens  pécuniaires  , diftingués  de  l’apanage  , 
pour  l’entretien  de  leurs  maifons  8t  de  celles  de  leurs 
époufes , ou  fous  quelqu’autre  prétexte  que  ce  foit , 
fans  exclufion  néanmoins  des  rétributions  , gages  ou 
appoimetnens  attachés  aux  fondions  publiques  dont 
ils  pourront  être  revêtus.  « 

XII.  » Ii  fera  alloué  à Monfieur  , indépendamment 
d’un  million  de  rente  apanagere  ,8t  d’un  million  de 
traitement,  la  fornme  de  500,000  liv,  par  année,  dé- 
croisante de  2 5,000  liv.  d’année  en  année  ; laquelle  fera 
mife  entre  les  mains  d’un  fequeftre  , pour  être  affedée 
exclufivement  au  paiement  des  créanciers. 

» Quant  à M.  d’Artois  , la  nation  fe  charge , in- 
dépendamment des  deux  millions  de  rente  Si  de  trai- 
tement , d’acquitter  les  rentes  dues  par  M.  d’Artois, 
Ce  dont  le  roi  a promis  le  paument. 

» U fera  alloué  à M.  d’Orléans  , indépendant- 
ment  d’un  million  de  rente  apanagere , la  fomrae 
.d’un  million  pendant  vingt  ans  , laquelle  fera  affec- 
tée à l’acquittement  de  les  dettes  , & fera  payée 
quand  même  M.  d’Orléans  viendroit  à mourir  avant 
cette  époque. 

XIII.  » Au  moyen  des  fommes  refpedivement 
accordées  par  l’article  précédent  , les  apanagiftes 
renonceront  à toutes  demandes  en  répétition  ou  in- 
demnités réfultantes  des  améliorations , réfections  Si 
conflruflions  nouvelles  faites  fur  leurs  apanages,  def- 
quelles  il  fera  fait  abandon  au  profit  de  la  natipn  ; 
ils  renonceront  à demander  des  coupes  ou  portions 
,de  coupes  arriérées. 

XIV  » Le  palais  du  Luxembourg  & le  Palais- 
Royal  font  exceptés  de  la  révocation  d’apanage  ; les 
deux  apanagiftes  Si  leurs  aînés  mâles  continueront 
d’en  jouir  .au  même  titre  & aux  mêmes  conditions 
que  jufqu’à  ce  jour.  « ( La  fuite  au  numéro  prô - 
thain,  ) 

De  Paris  , le  22  décembre. 

Avant-hier  matin  le  roi  adreffa  à M.  le  maire  de 
Paris  la  lettre  fuivante  r 

, n Je  Relire  , Moniteur , que  vous  veniez  ce  fbir 
*1  heures  , chez  moi , & que  vous  m’ameniez 
MM-  du  Bureau  des  l'ubfifUnces  & de  celui  des 
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travaux. publics.  Comme  flous  entrons  dans  la  faifo» 
dure  pour  le  peuple  , je  veux  connaître  exade- 
ment  1 état  des  fubfiftances , St  les  moyens  qu’on 
peut  prendre  pour  employer  les  pauvres  pendant  la 
mauvaife  faifon.  « Signé  , LOUIS. 

En  conféquence  de  cette  invitation  , le  roi  a 
reçu  , en  pré'fênce  de  M.  de  Léffart  81  de  M.  le 
Garde  du  feeau , MM.  les  afiminiflrateurs  de  cas 
ceux  bureaux  , qui  lui  ont  été  préfentés  par  M.  lè 
Maire  de  Paris,  Sa  Majeflé  kür  a fait  l’accueil  le 
plus  flatteur.  Elle  les  a , fur  le  champ  , entretenus 
du  delir  dont  elle  eft  animée  d’affurer  le  fervice  des 
fubfiftances  pour  la  capitale  , dans  la  faifon  ri- 
goureufe  , Si  de  foulager  la  imifere  du  pauvre  , en 
lui  procurant  à la  fois  du  travail  £1  des  moyens 
d’exiftence. 

Après  être  entrée  dans  les  plus  petits  détails rela- 
tifs a ce  grand  objet , fa  majeflé  a mofttré  , avec 
une  effufion  de  cœur  touchante,  qu’elle  ëtoit  dif- 
pofee  à concourir  de  tout  ce  qui  dépend  d’elle  , 
aux  moyens  capables  d’adoucir  le  fort  des  malheu- 
reux j & elle  a déclaré  que  fur  cet  objet,  comme 
fur  beaucoup  d’autres  , la  reine  pârtageoir  fes  fen- 
timens.  » On  m’a  promis  , a ajouté  fa  majefté  , que 
le  calme  rênaîtroit  à Paris , auffi-tôt  que  certe  ville 
auroit  des  officiers  municipaux  â demeure.  Je  l’ai 
cru  , & je  le  crois  encore.  Le  plus  ardent  de  mes 
vœux  eft  de  voir  renaître  la  paix  par  la  loi  , les 
travaux  publics  81  le  commerce  par  la  paix , 81  le 
bonheur  par  tous  ces  moyens  réunis.  Je  compte 
expreffément  fur  votre  zele  , fur  votre  amour  pour 
1 état , 81  fur  votre  ardeur  à fecônder  mes  inten- 
tions. « Cette  féance  , qui  a duré  une  heure  Sî 
demie  , ne  peut  que  rendre  Louis  XVI  plus  cher  à 
tous  les  François. 

Prefque  tous  les  papiers  publics  font  mention  de 
projets  de  contre-révolution  ^ ce  font  des  lettres  de 
1 unn  , de  Chambéry  , de  Milan  81  d’autres  en- 
droits, qui  femblent  accréditer  ces  bruits  ; félon  les 
uns,  c elt  ME.  le  comte  d’Artoîsj  félon  les  autres, c’eft 
le  prince  de  Bourbon  ; eiffin  , félon  d’autres  , c’eft  le 
prince  de  Condé  , qui  doivent  en  être  les  chefs , 81 
a la  tête  des  armées  formidables , entrer  en  France 
par  des  endroits  difféfëns  , pour  détruire  la  nou- 
velle conftuutton  81  rétablir  l’ancien  régime.  Cepen- 
dant en  faifant  attention  à toutes  ces  lettres  , qui 
ne  pré  tentent  aucun  caraftere  d’authenticité  , attendu 
qu’elles  ne  font  revêtues  d’aucune  fignature  , on  y 
apperçoit  des  contradictions  fi  évidentes  , qu’on  eit 
porté  à douter  de  la  vérité  de  tous  ces  projets  , qui 
femblent  n’exifier  que  dans  l’imagination  de  ceux  quï 
ont  quelque  intérêt  a>  en  accréditer  les  bruits.  Il  efl 
bon  pourtant  de  fe' tenir  fur  fes  gardes  Si  de  veil- 
ler avec  plus  d’exaftitude  pour  déjouer  les  projets 
des  .ennemis  d’une  couïUttition  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  tous  les  François. 
t Lés  nouvelles  de  Londres  font  très-ftériîes , 81  les> 
féances  du  parlement  des  6 , 7 , 8 , 9 & r0  dé- 
cembre ne  préfe nient  rien  de  bien  inréreffant  ; dans 
celle  du  i© , fiur  la  motion  de  M.  Wiiberforce  > iS 


» ht  décidé  oue  la  chambre  fe  formeroit  le  jetfdPâmil  de  la  paix  font  les  aggrefTeurs  ; mais  ils  étoien* 
8 . „ d'^-téq  p0Ur  «rendre  un  avis  fur  la  traite  des  chez  eux  ; qu’ils  avoient  des  armes , comme  piftolers  * 
el*  ..  rv  5 ^ ir  pm fl îîfp  l’érar  des  déoenfes  fabres  , épées  mais  bien  leur  en  a pris  , Si  ceux  dix 

nègres.  M.  itt  a pr  e de  chaque  partie  dehors  avoient  des  flifils  St  du  canon.  On  ne  dira 

pour  1 armement  , million  qu’avlit  voté  le  pas , fans  doute  , que  la  compagnie  du  faubourg  ait 

« qu,  a ère  été  attaquée  , cej.ndan,  elle  Ve#  trouvée  dan,  l'af. 

dernier  par  eme  . l’exception  de  celle  qui  con-  faire.  C’étoit  donc  un  coup  prémédité.  Croiriez-vous 
mine  ment  a,cco  , p ies  obfervations  que  l’on  vante  encore  l’humanité  des  foldats  cap- 

cerne  l’armee  dc^t  1 examen  ,lnU,  oblerv^ti  4 ^ c’eft-à-dïre  , ils  la  vantent  epx-mêmes  , car 

du  général  Burgoyne  , ) tous  les  gens  fenfibles  & honnêtes  font  révoltes.  « 

^ Legrand  nombre  de  diamans  envoyés  de  France  , AVIS  a Messieurs  les  Souscripteurs. 

Le  g‘dna  n0I“  . , . en  a iait  baiifer  le  Les  Auteurs  de  cette  Jenüle  , jaloux  de  conferyer  1* 

>our  erre  vendus  a Londres  , en  réputation  qu’ils  fe  font  acqüife  par  leur  ton  de  vente, 

prix  de  jo  pour  cent.  , dâ  déce>ice  & -d’impartialité  , redoubleront  dé  zele  & 

On  Ht  dans  une  lettre  de  Perpignan  , du  6 de  ce  d,effort5  p01ir  mé.riÉe,r  de  plus  eu  plus  les  bontés  dont 
mois , les  détails  fuivans 


•a  împainiuiic  , nouuuio.o...  — , j 

d’efforts  pour  mériter  de  plus  eu  plus  les  bontés  dont 
le  publie  les  a honorés. — Ils  préviennent  eA  confe- 
quence  MM.  les  Soufcripteurs , qu’à  compter  du  premier 
janvier  prochain  , ce  Courrier  fera  imprime  fur  papier 
beaucoup  plus  beau  & plus  grand  , c’eft-a-dire  , fur 
papier  dit  grand-bâtard.  ; & pour  qu’il  puifie  entrer 
encore  plus  de\matiere  dans  la  feuille  , on  en  fuppn- 
mera  totalement  la  vignette  : par  cet  arrangement,  on 
fera  dans  le  cas  de  donner  un  peu  plus  de  variété  a la 
feuille  . & de  fatisfaire  la  curiofite  des  lefteurs  en. leur 


reuuie  , ol  ae  îatiaieuic  , . . 

donnant  des  nouvelles  plus  piquantes  ; ce  a quoi  les 
Auteurs  s’appliqueront  particuliérement. 

De  Rome , le  premier  décembre. 

Le  pape  vient  de  quitter  fon  palais  Quirinal  pour 


» Hier  5 , huit  compagnies  environ  de  la  garde 
nationale  firent  une  efoece  de  fédération  , annoncée  , 
dans  les  rues  ,par  une  farandoule  ( danfe  efpagnole  ), 
accompagnée  de  cris  de  vive  la  nation  , les  arijlocrates 
à la  lanterne.  Cette  démarche  , contraire  à l’ordre 
public  8t  à une  proclamation  de  la  municipalité  , en 
provoqua  à l’inffant  une  fécondé*,  qui  fut  également 

fans  effet.  Sur  les  dix  heures  du  foir  , les  membres 

du  club  des  amis  de  la  paix  étant  affembles , plu- 
fieurs  perlonnes  allèrent  les  infulter.  On  les  repoufle  , 

l’attaque  redouble  , & l’on  en  vient  aux  mains.  Des  — r-r-  ■ ; * 

j a p fniii  font  le  fip><ial  du  com-  aller  habiter  ie  Vatican. 

u :îr  r’ 

Le  pi,ce  de  canon,  avec  laquelle  on  enfonce  la  Moire.  On  croit  anfli  qo  avant  la  fin de  ce  , . . 
inaifon  de,  ami,  de  la  pain.  On  mmûe  I?*»» 

la  maifon  , on  jette  les  meubles  p..  s » arrêté  diverfes  perfonnes 

^irSS’^^^friapa,  mé  le,  cardinaux  Palotti  Se  Livix.nl , pou,  rech.r- 
s’étoit  échappée  par  les  toits  ; mais  on  avoit  entoure  cher  les  coupables.  Caolinflro  vient 

n i»  Repréfentez- vous  8o  perfonnes  honnêtes  de  la  faifant  part  au  fénat  de  cette  eman  > ‘ y 
vil!;  , orne,  couve,..,  de  fang  , la  ,ér.  euvel.ppée  que  le  ,ei,-=lFend,  ne  lu,  .«  v™>  P« 

les  ar  i5; 


l’aflemblée  nationale,  qui  font  ici  par  congé.  Le  tat  cie  reponure  ver T"."  - . ufaBeg 

i£?r a i?i-bSrnab!e  de  ,ts  reIâcher  â 

C“r,0«  .‘“"quelque,  perfonnes  parcourir  le,  rang,  tiTOwMÆW  * tfptehx. 


« quelques  perfonnes  parcouru  les  tangs  1 % deux  a g, ois  chargés  de  dépêches 

des  gardes  nationales,  &Ieur  dire  d’aller  au  depa  - 1 * * f £ d’Angleterre  , à qui  ils 

tement  ligner  une  dénonciation  contre  la  mumci-  tr*?-P  e»«s'  rabfcnce  du  conful  , a fur  le 

pal  lté  , pour  demander  quelle  fo.t  fufpendue  , 8t  addies  en  Aiexandrette  , d’où 

h:  rr;.,’  ;°e  ï.  « »■. 

î l,  demande  J-entlnd,  dire  par  U peuple  que  !e,  _piii d^M^l^m.Oion. 

"De  l’Imprlif^iT^Ti^ Albert  JQLY  » Imprimeur  du  Roi  & de  1*  Mujucipalue* 


.COURRIER  DE  Vit  LE  N EU  VE-L.ËS-A  VIG^ON 
| Du  Vendredi  31  Décembre  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  au  foir  zi  décembre  1790. 

CEtte  féance  a été  remarquable  par  deux  motions 
faites , l’une  par  M.  Barrere  de  Vieuzac  , en 
faveur  de  la  veuve  de  J.  J.  Roufî'eau  , pour  laquelle 
il  a réclamé  une  penfion  de  <>00  livres  , l’autre  par 
M.  Eymar,  député  de  Forcalquier , quia  demandé 
qu’il  fût  élevé  une  ftatue  à la  mémoire  de  l’auteur 
du  contrat  focial  ; que  fur  l’une  des  faces  du  pié- 
deftal  , il  fut  écrit  ces  mots  : La  nation  FrançoiJe 
libre  à Jean  Jacques  RouJJeau;  & fur  l’autre,  ceux-ci  : 
vitam  impendere  vero.  Il  a appuyé  la  motion  de  M. 
Barrere,  en  faveur  de  Marie -Thérefe  le  FaJJ'eur , 
veuve  de  J.  J.  Roufî'eau  ; mais  il  a propofé^  pour 
amendement,  que  la  p.enfion  fût  portée  à 1 200  livres. 
Ce  décret  a été  adopté  au  milieu  des  plus  vives  ac- 
climations. 

M.  Muguet  a fait  enfuite  le  rapport  de  l'affaire  de 
Perpignan,  dont  voici  les  principaux  détails.  (1)  Le 
5 décembre , au  foir  , la  fociété  des  amis  de  la  conf- 
titution  fe  retiroit  du  lieu  où  elle  tient  fes  féances  , 
lorfque  l’un  des  citoyens  qui  la  compofent  fut  atteint 
d’un  coup  de  fufil  à la  jambe.  On  s’apperçoit , dans 
le  moment  même  , que  le  coup  efl  parti  de  la  mai- 
fon  où  étoit  la  fociété  des  amis  de  la  paix.  On  veut 
y aller;  mais  à peine  on  en  approche,  qu’on  fe  trouve 
afiailli  de  coups  de  pierres.  Un  fécond  coup  de  feu , 
parti  de  la  même  maifon  , bleffe  encore  uti  citoyen. 
Le  peuple  indigné  fe  raffemble  & invertit  le  bâtiment 
dans  lequel  eft  renfermée  la  fociété  des  amis  de  la 
paix.  C’ert  alors  que  plufieurs  coups  de  fufil  fout 
tirés  de  part  & d’autre  ; mais  à la  fin  les  portes  de 
la  maifon  font  enfoncées  , les  citoyens  y entrent  en 
foule  , dévaftent  les  meubles  , brifent  les  tabieaux , à 
la  réferve  de  celui  du  roi,  qu’ils  refpe&ent.  Au  milieu 
de  ce  tumulte  , on  apperçoit  les  prétendus  amis  de 
la  paix  ; les  citoyens  aufli-tôt  s’en  emparent  & les 
conduifent  au  département.  Deux  députés  à raifem- 
blée  nationale  , qui  n’étoient  pas  alors  dans  cette 

(1)  Ces  détails  fout  un  peu  différens  de  ceux  que 
l’on  a vus  dans  la  lettre  de  Perpignan,  inférée  dans 
notre  dernier  numéro  ; mais  comme  ce  11’eft  plus  le 
même  parti  , ou  au  nom  du  même  parti  qu’on  s’expli- 
que , la  fuite  éclaircira  tous  les  doutes. 


fociété , mais  qu’on  favoit  en  être  membres  , fe  trou- 
vent , par  cela  feul  , accufés  par  la  voix  publique  ; 
1*  peuple  aufli-tôt  fe  tranfporte  chez  eux  , fe  faille 
de  Jeurs  perfonnes  , & les  conduit  , comme  les  au- 
tres, devant  le  corps  adminiflrarif  fupérieur  , qui  , à 
caufe  de  leur  inviolabilité  , les  fait  mettre  en  liberté. 

Mais, ce  qu’on  aura  peine  à croire , c’ert  que  pen- 
dant que  les  habitans  de  la  ville  redoutent  les  excès 
auxquels,  peut  fe  porterie  peuple,  la  municipalité 
ne  montre  aucune  follicitude  , & oppofe  à toutes 
les  agitations  populaires  , une  lâche  St  honteufe  im- 
mobilité. Le  maire  feul  paroît,  mais  c’eft  pour  com- 
mander au  régiment  de  Vennandois  de  faire  feu  fur 
le  peuple.  Heureufement  les  foldats  refufent  , 8c 
fans  cette  délobéiflance , beaucoup  de  fang  peut-être 
aurait  été  répandu.  Le  peuple  fe  porte  enfuite  vers 
le  lieu  où  fiege  le  département  St  où  étoient  en- 
fermés les  prilcnniers  , il  paroît  vouloir  exercer  fur 
eux  fa  vengeance  ; mais  les  adminirtrateurs,  après 
avoir  repréfenté  aux  hommes  attroupés,  que  c’étoit 
à la  loi  feule  qu’il  appartenoit  de  difpoiêr  du  fort 
des  accufés,  fait  conduire  ceux-ci , fous  bonne  8c 
sûre  garde,  à la  citadelle  de  la  ville.  Ils  y font  encore 
en  ce  moment , 8t  c’ert  en  cet  état  des  choies  que 
l’afiemblée  nationale  a rendu  un  décret,  dont  voici  les 
difpofitions  principales  : 

Art.  I.  » Il  fera  informé  devant  les  juges  du  tri- 
bunal de.dirtriét  de  Perpignan,  contre  les  auteurs 
des  délits  commis  en  certe  vnle  le  5 décembre  pré  - 
fent  mois. 

IL  « Les  personnes  retenues  en  prifon  feront  re- 
mifes  en  liberté  Je  lendemain  de  l'arrivée  du  régi- 
ment que  le  roi  fera  prié  d’envoyer  à Perpignan, 
a moins  que,  dans  cet  intervalle  ,•  il  «'intervienne 
contr’eux  ou  quelqu’un  d’eux  , des  décrets  de  prife 
de  corps. 

III.  v II  fera  informé  contre  les  officiers  municipaux 
de  Perpignan  , lur  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  le  $ 
de  ce  mois , & les  inculpations  qui  leurs  font  faites 
par  les  adminirtrateurs  du  département  des  Pyrénées 
orientales.  L’alTembléa  nationale  décrété  en  confé- 
rence que  les  fondions  municipales  feront  provi- 
foirement  exercées  par  6 commiflaires  pris  dans 
’ • département,  « 


D 1» 


( 930  ) 

M.  !e  Tellier,  au  nom  des  comités  de  conftitu-  tique,  a fournis  au  jugement  de  l’aflemblée  un  projet 
tion  8c  de  judicature  , a fournis  enfuite  à la  délibé-  de  décret , tendant  à fixer  le  traitement  pécuniaire 
ration  le  projet  de  décret  fur  le  rembourfement  des  qu’il  convient  d’accorder  aux  vicaires  Supérieurs  8t 


offices  ; 8c  les  articles  fuivans  , après  quelques  dif- 
cuffions  peu  importantes  , ont  été  décrétés. 

Arr.  I.  >1  Les  titres  des  offices  de  procureurs,  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume  , feront  rembourfés 
d’après  des  bafes,  proportionnellement  égales  ; en  con- 
feqirence  , les  évaluations  qu’ils  ont  faites  , en  exécu- 
tion de  l’édit  de  1771  , feront-ie&ifiées  d’après  la  di- 
vifion  fuivante. 

IL  » Les  tribunaux  de  même  nature  feront  divifés 
su  moins  en  cinq  claffes. 

III.  » Chacune  fera  compofée  de  tribunaux  égaux  , 
autant  que  faire  fe  pourra  , fous  les  rapports  com- 


vicaires  directeurs  des  féminaires  diocéfains.  Après 
quelques  débats  , il  a été  décrété  que  les  premiers  au- 
ront mille  livres  , & les  féconds  huit  cens  livres 
de  traitement. 

Que  les  économes  des  féminaires  feront  choifis 
au  fcrutin  entre  les  vicaires'fupérieurs  & directeurs. 
L’économe  rendra  chaque  année  , aux  directeurs  8c 
fupéneurs  , fou"  compte  d’adminiftration  , qui  fera 
enfuite  vifé  , débattu  8c  arrêté  par  les  directoires  de 
diftriCt  8c  de  département. 

Il  a aufii  été  décrété  , fur  le  rapport  de  M.  de 
la  R.ochefoucault  , pu  nom  du  confite  des  finances  , 


binés  de  l’étendue  , de  la  population  8c  du  nombre  que  les  droits  d’entrée  , d’oCtrois  8c  droits  réguliers 


d’officiers  de  leur  jnrifdiCtiori. 

IV.  u Cette  divifion  ainfi  formée  , l’évaluation  la 
plus  forte  des  offices  de  chaque  claffe  fera  prife  pour 
former  une  évaluation  commune  à tous  les  officiers 
de  la  même  claffe. 

V.  » Les  offices  fournis  à l’évalutaion  feront  liqui- 
dés fur  1er  pied  de  l’évaluation  commune  à la  claife 
dans  laquelle  ils  auront  été  rangés.  « 

Séance  du  mercredi  22  décembre. 

Après  quelques  obfervations  fur  la  maniéré  dont 
îe  million  deftiné  pendant  vingt  années  aux  créan 


qui  dépendoient  des  apanages  , feront  perçus  au 
profit  de  la  nation  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été.  ftatué 
fur  leur  ffuppreffion. 

M.  de  Mirabeau  , par  une  lettre  dont  M.  le  pré- 
fident  a donné  leCture  , a pris  congé  (1)  de  l’affem- 
blée  , 8c  a demandé  un  pafi'e-port,  qui  lui  a été 
accordé. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  difcuffion  fur  le  pro- 
jet de  décret  concernant  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle ; mais  on  a donné  la  préférence  à un  rap- 
port fur  l’organifation  de  la  maréchauffée  , comme 


ciers  de  M.  d’Orléans  fera  diltribué  entr’eux , M.  de  n’erant  pas  fufceptible  d’une  longue  difcuffion.  En 
la  Rochéfoucault  a propofé  , 8c  l’affemblée  a décrété  effet , 
à l’tmanimité  , comme  article  conftitutionnel , qu’à 
l’avenir  la  nation  ne  payeroit  les  dettes  de  perfonne. 

M.  d’André  ayant  réuni  la  majorité  des  fuffrages  , 
a été  proclamé  préfident  par  M.  Peîhion  , qui  lui 
a cédé  le  fauteuil. 

Le  nouveau  mode  des  impôts  indirects  ne  pouvant 
être  déterminé  au  premier  janvier  , 8<  l’état  aftuel 
du  tréfor  public  ne  permettant  par  la  moindre  inter- 
ruption dans  la  recette  des  revenus  publics  , l’af- 
femblée  a décrété  que  tous  les  impôts  8c  autres 
droits  aftuellement  exiftans  , 8t  failant  partie  des 
recettes  publiques  ou  de  celles  des  anciennes  pro- 
vinces , feront  , à compter  du  premier  janvier  1791  , 
perçus  au  nom  5c  au  profit  de  l’état , tant  en  prin- 
cipaux qu’en  acceffoires  8c  fols  pour  livre  , 8c  verfés 
au  tréfor  public  , jufqiPà  l’époque  très-prochaine  où 
l’affemblée  nationale  aura  prononcé  leur  fuppreffion, 
en  organifant  les  diverfes  parties  des  contributions 
publiques. 

Par  une  fécondé  difpofition  du  même  décret , 

H eft  ordonné  encore  que  les  oftrois.  8c  droits  .qui 
fe  perçoivent  au  profit  des  villes  ou. communautés  , 
continueront  provifoirernent  d’être  payés  jufqu’à  la 
même  époque. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Cernon , il  a été  décrété 
que  les  épices  donfignées  par  les  comptables  envers 
le  tréfor  public  , pour  la  vérification  de  leurs  comptes 
aux  chambres  des  comptes  du  royaume  , n’auront  plus 
lieu  à l’avenir  , -Sc  les  fournies  qui  pourroient  être 
maintenant  confignées  à cet  effet  , feront  rendues. 

M.  l’abbé  G«ffendi , au  nom  du  comité  eccléfiaf. 


les  articles  fuivans  ont  été  décrétés. 

Titre  I.  Compojition  du  Corps. 

Arr.  I.  » La  maréchauffée  portera  déformais  le 
nom  de  Gendarmerie  nationale. 

II.  » Elle  fera  fon  fervice  , partie  à pied  , partie,  à 
cheval  , félon  les  localités  , 8c  comme  il  fera  réglé 
par  les  adtniniftrations  8c  dijeftoires  de  département, 
après  avoir  pris  l’avis  des  colonels  qui  feront  établis  , 
8c  néanmoins  les  gendarmes  nationaux  à cheval  feront 
le  fervice  à pied  quand  il  leur  fera  ordonné. 

lïl.  » Cette  troupe  fera  portée  juiqu’au  nombre 
de...  non  comprife  l’augmentation  qui  va  être  dé- 
crétée pour  les  trois  départemens  de  Paris  , Seine  8s 
Oife  , 8c  Seine  8c  Marne. 

IV.  » La  gendarmerie  nationale  fera  organifée  par 
divifions  : . chaque  diviffou  comprendra  trois  dépar- 
temens  : une  feule  de  ces  divifions  comprendra  quatre 
dépattemens. 

(1)  On  dit  que  le  club  des  jacobins  a envoyé  à M. 
de  Mirabeau  une  députation  de  quatre  de  fes  membres 
pour  l’engager  à ne  point  partir. 

C’eft  fans  doute  à ce  fu.jet , que  l’auteur  du  Mercure 
National  ,•  journal  démocratique  , <qui  défapprouve  la 
conduite  de  M.  de  Mirabeau  & celle  des  jacobins  , s’eft 
permis  de  dire  : » Pùquetti  s’en  va  pour  un  mois. 
Quelques  journaux  ont  annoncé  qu’il  avoit  demandé 
un  congé  à cet  effet;;  mais  pas  du  tout.  M.  de  Mirabeau 
eft  au-defliss  des  réglés  ordinaires  ; il  a donné  congé  à 
i’aflèmblée  nationale. 

» Les  jacobins  Font  flagorné  , 'cette- même  foirée  „ 
fur  fon  départ  , d’une  maniéré  fi  indécente  , fi  platte  , 
fi  contraire  au  caraétere  des  hommes  libres  , que  l’on 
eut  cru  voir,  les  vilirs  de  Conftaufuiople  faire  leur» 
adieux  à fa  hautejfe,  * 


V.  » Le  fervice  de  la  Corfe  fera  fait  par  une  divi- 
fion  particulière  de  24  brigades. 

VI. »  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarme- 
r]e  nationale  des  départemens  fera  de  1 5 par  chaque 
département. 

VII.  » Et  néanmoins  il  y aura  des  départemens  ré- 
duits à 12  brigades  , & d’autres  qui  en  auront  18 
félon  les  localités  St  les  befoins  du  fervice. 

VIII.  » Il  y aura  deux  compagnies  par  départe- 
ment , St  les  diftributions  des  brigades  feront  déter- 
minées par  le  corps  iégiflatif , fur  la  propofirion  des 
directoires  de  département , qui  prendront  l’avis  des 
colonels. 

IX.  » I!  y aura  b la  tête  de  chaque  divifion  un  co- 
lonel , St  dans  chaque  département  , fous  les  ordres  , 
un  lieutenant-colonel,  qui  aura  fous  les  liens  deux 
compagnies  , commandées  chacune  par  un  capitaine 
& trois  lieutenans. 

X.  » Un  fecrétaire-greSnr  fera  attaché  à chaque 
departement , 8t  fervira  près  du  lieutenant-colonel 
fous  l’autorité  du  colonel. 

XI.  » Chacun  des  lieutenans  aura  fous  fes  ordres 
un  maréchal  des  logis  , St  un  ou  deux  brigadiers. 

5 XH-  » Chaque  maréchal-des-Iogis  fera  à la  tête 
dune  des  brigades,  8t  fera  en  même  temps  chef 
d une  ou  deux  autres  brigades , félon  les  diftributions 
mentionnées  dans  les  articles  VI , VII  8t  VIII  pré- 
cédens.  r 

XIII.  » Les  autres  brigades  , flibordonnées  à cha- 
que maréchal-des-Iogis  , auront  chacune  un  chef  par- 
ticulier , lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

XIV.  » Chaque  brigade  fera  compofée  de  cinq 
hommes  , y compris  le  maréchal-des-Iogis  Ou  le  bri- 
gadier. 

XV.  » Chacun  des  trois  lieutenans  , attachés  à 
chaque  compagnie,  pourra  commander  toures  les  bri- 
gades ; St  , en  cas  de  concours  , le  commandement 
appartiendra  au  plus  ancien  des  lieutenans. 

. ^VI.  » Les  rélidences  des  lieutenans-colonels  ca- 
pitaines  8t  lieutenans , feront  difpofées  de  maniéré 
qu  ils  foient  à portée  de  chacun  des  diftriûs  , & qye 
-leur  fervice  puiffe  être  uniforme  , prompt  8t  égale- 
ment réparti.  Cette  difpofition  fera  faire  définitive- 
ment par  le  corps  légiflatif  , d’après  l’avis  des  direc- 
toires du  departement , qui  fera  provifoirement  exé- 

Titre  II.  Formation  & avancement. 

Art.  I.  » U ne  fera  reçu  aucun  gendarme  national 
qui.  n au  25  ans  accomplis  , qui  ne  fâche  lire  8t 
écrire , 8t  qui  n’ait  fait  au  moins  un  engagement 
fans  reproche  dans  les  troupes  de  ligne , fàns  qu’il 
puilTe  y avoir  plus  de  5 ans  d’intervalle  depuis  la 
date  de  ion  congé  , & les  huit  ans  de  fervice  de  fon 
premier  conge  , lui  feront  comptés  pour  les  grades 
« recompenfes  militaires. 

. M Ceux  flui  voudront  devenir  gendarmes  na- 
tionaux , fe  feront  inferire  fur  un  regiftre  qui  fera 
ouvert  dans  chaque  direftoire  de  département.  Le 
co.onel  préfentera  au  dir-eftoire  pour  chaque  place 
«vacante  dans  l’étendue  du  département , cinq  fujets  , 
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mfents  fur  la  lifte  de  département , ayant  ïes  <wa „ 
lires  requi/es.  Le  département  en  choifira  dans*  les 
cinq  un  qui  fera  pourvu  par  le  roi.  « 

. Séance  du  jeudi  au  matin  1 3 décembre. 

A 1 ouverture  de  la  féance  , M.  Camus  a demandé 
que  M.  le  préfident  fût  .chargé  de  fe  retirer  dans  1 
matinée  auprès  du  roi  , pour  ffvoir  les  caufes  du 
retard  de  la  fanftion  du  décret  du  27  novembre  der- 
nier , rendu  pour  accélérer  l’exécution  de  ceux  relatifs 
a la  conltirunon  civde  du  clergé.  Malgré  les  cbfer 
varions  de  M.  de  FoIIeville,  qui  re^réfentoit^  £ 
laflemMee  etotr  trop  peu  nombreufe  , pour  qu’elle 
prit  fur  elle  d ordonner  au  préfident  d’aller  faire  une 
Jnjonaion  au  roi , la  propofirion  de  M.  Camus  a 
ete  décrétée. 

LCflembléeàdminiftrativedu  département  du  Var 
{fa"te  * oulün  > a dénoncé  , dans  une  adrefTe  I 
I aflemblee  nationale  , que  les  frontières  méridionales 
Poroilloient  etre  menacées  d’une  attaque  par  les  réfu- 
gies  qm  font  à Nice.  Ceux-ci  achètent  des  chevaux 
& s eqmpent  en  guerre  ; le  bruit  court  que  deux 
vaiffeaux  charges  d’armes  & d’artillerie  , doivent 
au  premier  lignai  , paraître  fur  nos  côtes.  Antibes 
& Enrrevàux  font  les  deux  places  que  paroiirent 
menacer  les  contre-révolutionnaires.  Ûn  parti  s’eft 
meme  montré  à la  vue  d’Antibes,  mais,  l’ayant  trouvé' 
en  bonne  défenfe  , il  s’eft  retiré.  L’adminiftrarion 
du  département  a requis  la  diftrfbution  , dans  ces 
differens  points,  des  troupes  de  ligne  qui  font  dans  fon 
arrondiffement.  Elle  a mis  en  aftivité  deux  corps  de 
gardes  nationaux.  L’un  eft  campé  fur  les  bords  du  Var 
1 autre  près  de  la  ville  d’Antibes  : mais  celle  d’En- 
trevaux  eft  fans  garn.ifon  ; elle  eft  la  clef  du  dépnr 
tement  ; l’ennemi  pourrait  s’y  jeter  en  un  feul  jour 
démarché.  L affemblee  adminiftrative  demande  un 
renfort  de  troupes  de  ligne;  elle  obferve  que  les 
faftieux  indiquent  la  ville  de  Lyon  comme  un  de  leurs 
principaux  rendez-vous  , & fe  flattent  d’y  trouver  un 
corps  d armee  prêt  à les  féconder. 

M.  Voidel  , qui  a rendu  compte  de  cette  adrefte 
a obfervé  que  depuis  l’arreftarion  faite  à Lyon  de  trois 
des  confpirateurs  , leurs  projets  étoient  entièrement 
déconcertes  ; qu’en  effet  il  paroît  que  cette  ville  étoic 
le  foyer  ou  les  réfugiés  de  Nice  , ainfi  que  les  mécon- 
tens  , dévoient  fe  réunir.  Il  a cité  en  preuve  une 
anecdote  affez  plaifante.  On  a vu  , dans  les  envi- 
rons de  Lyon  , des  gens  conduire  en  laiffe  une  quan- 
tite  confiderable  de  chevaux  de  remonte  ; chaque 
homme  , monté  fur  un  cheval  , en  menoir  deux 
autres  ; dès  qu’ils  ont  appris  que  la  mine  éroit  éven- 
tée à Lyon  , ils  fe  font  enfuis  , laiffanr , pour  aller 
plus  vîte  , les  chevaux  qu’ils  menoient  en  laiffe 
Les  chevaux  ayant  été  abandonnés  , ont  été  con- 
duits à Lyon  , au  nombre  de  trois  cens.  On  affure 
que  ces  prétendus  palfreniers  n’étoient  autres  que 
des  ci-devanr  gentilshommes  d’Auvergne  & des  en- 
virons. 

L’affemblée  a décrété  que  fon  préfident  écrira  aux 
gardes  nationales  du  département  du  Var,  pour  leur 
témoigner  fa  farisfaûion  de  leur  zele  & de  leur  pa- 
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triotifme  8c  que  le  roi  ferait  prié  de  faire  palfer  à Des  lettres  annoncent  qu’il  y a eu  tout  récemment 
Èncrevaux  des  troupes  de  ligne  fuffifantes  pour  met-  quelques  châteaux  pillés  & brûlés  dans  le  Quercy  8c 
tre  cette  place  à l’abri  de  toute  attaque.  l’Angoumois.  _ 

L’affemblée  a décrété  enfuite,  i°.  que  le  corps  ad-  On  lit  dans  quelques  papiers  publics  1 article  fui- 
adtniniftratif du  diftrift  de  Saint-Pons  eft  autorifé  à vaut,  que  nous  avons  cru  devoir  placer  ici  , pour 
procéder  à la  nouvelle  éleabu  d’un  receveur.  diftraire  le  leftetir  des  nouvelles  affligeantes  que  nous 

2°.  Que  pour  accélérer  la  rentrée  des  impofi-  venons  d’annoncer. 


rions  , les  contraintes  décernées  par  les  direftoires 
de  diftria  , fans  le  concours  des  receveurs,  feront 
fuffifantes. 

i°.  Sur  la  propofîtion  de  M.  Tronchet  , il  a été 
rendu  un  décret  relatif  à la  liquidation  des  rentes 
dépendantes  des  biens  nationaux  ; nous  en  rappor- 
terons le  texte  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

M.  le  prélident  a dit  qu’étant  allé  hier  au  foir 
prél'enrer  plu  (leurs  décrets  à la  iauâion  du  roi  , fa 
majelté  lui  a témoigné  fon  étonnement  8c  fon  mé- 
contentement , de  ce  qu’on  feme  dans  le  public  des 
doutes  fur  l’attachernenr  de  la  reine  à la  révolutions 
Le  roi  le  plaint  nommément  de  ce  qu’un  auteur  , 
le  Journal  de  Paris  , a inféré  dans  fa  feuille  que  la 
reine  donnoit  de  pernicieux  confeils  à fa  majellé.  Le 


On  voyoit  autrefois  dans  l’églife  des  Cordeliers  de 
Rheims  , l’épitaphe  d’une  couturière  qui  légua  au 
couvent  une  petite  campagne  appelée  Calibiftry.  Cette 
épitaphe  , fortie  du  cerveau  d’un  moine  , étoit  ainû 
conçue  : 

Ci  gît  Louifon  la  Couturière  , 

Qui , par  dévotion  fingulie're  , 

Légua  aux  cordeliers  d’ici 
Son  joli  petit  Calibiftry. 

Le  diftriét  vient  de  métré  en  vente  le  petit  Ca- 
libillry. 

De  Bruxelles , le  1 8 Décembre. 


r— - . Le  retour  des  provinces  Belgiques  à l’obéilîance 

, dit*  Y*M.  le  prélident , que  cette  affertion  éft  due  à leur  fouverain  légitime  continue  de  caulef 
fau (Te té  ; il  lui  a réitéré  l’affurance  de  fon  atra-  une  joie  générale.  Le  12  de  ce  mois,  on  en  a rendu 

ici  de  folenmelles  aftions  de  grâces  dans  1 eglue  de 
Sainre-Gudule.  C’eft  le  cardinal  archevêque  de  Ma- 
lines  qui  a entonné  le  Te  Deum  , auquel  ont  affilié 
tous  les  corps  , 81  qui  a été  chanté  au  bruit  de 
l’artillerie.  Le  1 3 , il  y a eu  à Oilende  , une  pa- 
reille cérémonie  , 81  le  14  , à Gand.  Quelle  diffe- 


une 

chement  à la  révolution:  » Je  l’approuve  ; je ■ la 
loutiendrai  ; je  ne  permettrai  pas  que  l’on  me  donne 
des  confeils  qui  tendroient  à faire  diverlion  à mon 
attachement  à la  conllitution  ; 8c  la  reine  eft  très- 
éloignée  d’en  avoir  l’intention.  « L’aflemblée  a vive 


ment  applaudi  à ce  témoignage  des  fentirnens  per-  . . . - . 

fonnels  du  roi  & de  la  reine.  Ç La  fuite  de  la  féarke  rence  entre  les  fentirnens  qui  ammoient  tous  les  cl- 
an numéro  prochain.  ) toyens  à cette  époque  & ceux  qui  les  agiraient 

De  Paris,  le  24  décembre.  fous  1 oppreffion  des  Van-der  Noo:  8c  des  Van-Lu- 

MM.  le  Mlnrhier  8c  d’Auteuil  , attachés  à M.  pen.  Ici  tout  étoit  taciturne  .inquiet , contraint; 

r le  prince  ) de  Condé  , fe  difpofoient  à quitter  la  là  tout  étoit  franchife  8c  confiance. Le  10  de 

France  pour  aller  rendre  leurs  devoirs  à cet  exilé  vo-  ce  mois  , les  miniltres  des  trois  puilTances  mediatn- 
lontaire , auquel  ils  tiennent  par  les  liens  de.  la  recon-  ces  à la  Haye  ont  figné  une  convention  relative 
noilfance.  Ils  ont  été  arrêtés  à quinze  lieues  de  Paris  à nos  provinces  ; les  articles  en  font  encore  ignorés. 

où  on  les  a ramenés",  8c  tout  de  fuite  on  a parlé  On  mande  de  Hervé  que  le  6 décembre  , trois 

de  complots  & de  confpirations  contre  la  liberté  mille  hommes  , tant  M-  yençois  que  Munfteriens , e- 
publique.  On  peut  dire  qu’il  elt  bien  étonnant  voient  partir  de  Mafekk  pour  arriver  le  lendemain 

que  , pour  défendre  cette  liberté,  on  commence  par  à Wittem  , Rolduç  8c  autres  environs  d Aix- la-  a- 

violer  le  premier  de  fes  principes  , 8c  que , pour  être  pelle  , fous  les  ordres  du  général  baron  de  Venge, 
convaincu  du  plus  grand  des  crimes,  ont  n’ait  pas  On  alfure  que  les  troupes  d exécution  vont  entrer 
befoin  de  preuves  auffi  rigoureufes  que  pour  le  vol  dans  le  pays  de  Liege  , par  \ ifet  8c  Verviers.  e 


d’un  mouchoir  de  poche. 

On  croit  que  l’émiffion  des  petits  affignats  fe  fera 
dans  quelques  jours  : il  y en  a pour  douze  millions 
à la  fignature. 

On  dit  que  le  bataillon  du  Val-de-Grace  a pris  la 
délibération  de  partir  pour  fe  rendre  aux  frontières 


peuple  de  cette  deruiere  ville  a pillé  le  château  de 
Séroull.e  , appartenant  à M.  l’abbé  du  Val  Piran  , 
bibliothécaire  du  dernier  roi  de  Prude.  M.  de  Dohm  , 
mini (Ire  de  Prude  , à Aix-la-Chapelle  , a écrit  a 
ce  fujet  , au  magillrat  de  Verviers , une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  reproche  les  indignes  excès  dont  Je 
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Sc  repoulier  les  Allemands.  Avant-hier  le  bataillon  peuple,  guidé  par  deux  membres  de  la  municipa  îte, 
d’Henri  IV  a pris  U même  délibération.  Plufieurs  s’elt  rendu  coupable.  » Le  temps  , dit-il  , d exa- 
des  officiers,  8c  au  moins  dix  hommes  par  compagnie,  miner  8c  de  punir  ces  horreurs  n eft  pas  encore  venu  ; 
doivent  fe  rendre  à leurs  frais  aux  frontières  de  Flan-  mais  il  viendra  , 8c  l’honneur  du  roi  mon  maître  , 
dres  au  premier  coup  de  fufil  tiré.  exige  que  ces  outrages  ne  relient  pas  impunis,  te 

"ün  fôüfërïTT-  en  tout  temps  , CVillnieuve-Us-Avi^ion  , chez  Jean-Albeht  IOLY  , imprimeur  du  Roi  & de 
la  Municipalité.  Le  prix  de  l’abonnement  eft  de  ïi  liv^  pouf  an  > 19  Üv,  13  fois  pour  fijf  mois,  6 liv, 
pour  trois  m^is. 


